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STATUTS PROVINCIAUX

DU

C A N A D A

ANNO REGNI QUARTO-DECIMO g• QUINTO-DECIMO

VIC TORIÆý,

DEI GRATIÂ BRITANNIARUM REGIN.

SON EXCELLENCE LE TRÉS-HONORABLE

JAMES, COMTE D'ELGIN ET KINCAIRDINE, C. c.

GOUVERNEUR-GÉNËRAL.

ETANT LA QUATRIEME SESSION DU QUATRIEME PARLEMENT PROVINCIAL DU
CANADA.





ANNO QUARTO-DECLMO & QUINTO-DECIMO

VICTORIÆ IREGINE.

CAP. I.
Acte pour abroger les divers actes des parlements du Bas et du Haut Canadamaintenant en vigueur pour juger les contestations relatives aux élections

parlementaires dans les deux sections de la province respectivement, et pourvoir
par un acte général à la manière de décider du mérite de toutes les pétitionsrelatives aux élections parlementaires.

[ 2 Août, 1851.]
ATTENDU que, tant pour établir un système uniforme pour le jugement de toutes'AI les contestations relatives aux élections parlementaires, que pour consolider etamender celles des dispositions des actes maintenant en vigueur qui règlent lejugement des élections dans les deux sections de la province respectivement, qu'il esta-propos de conserver, il est expédient d'abroger les différents actes des parlementsdes ci-devant provinces du Bas et du Haut Canada qui établissent des dispositionspour ces jugements, et de pourvoir par un acte général au jugement de toutes lespétitions relatives aux élections parlementaires ; A ces causes, qu'il soit statuépar la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis -et consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués etassemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement duRoyaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir lesprovinces du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada, et ilest par le présent statué par la dite autorité, comme suit, savoir :

Préambule.

1. DES PETITIONS RELATIVES AUX ELECTIONS,
ET DE LEUR RECEPTION.

I. Que toute pétition présentée à la chambre des communes de l'assembléelégislative de cette province, dans le délai fixé pour cet objet relativement à telle ce usera censné
pétition, et contenant une plainte contre l'élection ou le rapport irrégulier d'un
membre pour servir en parlement, ou contenant la plainte qu'aucun rapport n'a été
fait conformément à la réquisition d'un writ émis pour l'élection d'un membre pour
servir en parlement, ou contenant une plainte contre les allégués spéciaux contenus
dans un tel rapport, laquelle pétition sera signée de quelque personne qui aura voté
ou avait le droit de voter à l'élection à laquelle elle se rapporte, ou par quelque
personne prétendant avoir le droit d'être rapportée ou élue à cette élection, ou
alléguant qu'elle a été un candidat à la dite élection, sera une pétition d'Clection.

II. Et qu'il soit statué, que dans le cas de toute pétition d'élection résultant Quad elledoit étrod'une élection faite à raison de l'expiration ou de la dissolution d'un parleeut cette présentée, s air
pétition d'élection sera présentée à la chambre des communes de l'assemblée léislative rapport à une 6le on
dans les quatorze premiers jours de la session parlementaire, qui commencera ou se conséquence de
tiendra le ou après le jour du rapport du writ en vertu duquel cette élection aura eu s o dei

lieu, inieMens
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lieu, pourvu que la dite chambre ait, le dernier des dits quatorze jours, entamé etexpédié le chapitre ou la division de sa besogne de routine quotidienne, qui consistedans la Présentation et le dépôt des pétitions: et si la dite chambre dans le cas. endernier lieu mentionné n'a pas entamé et expédié le chapitre ou la division de sa ditebesogne de routine quotidienne du dit dernier jour, dans tel cas cette pétition sera
présentée le premier jour subséquent où la chambre aura entamé et expédié cechapitre ou cette division de sa dite besogne de routine quotidienne comme susdit.Quand elle doit être III. Et qu'il soit statué, que dans le cas de toute pétition d'élection résultant d'uneprésentée, si elle a

rapport à une élection élection faite autrement qu'à raison de l'expiration ou de la dissolution d'unquia été fite parlement, si le jour où le rapport sur cette élection sera déposé au bureau du greffierautentéqu'en dejudupeeet e~ps ssinaus quence d de la couronne en chancellerie, est un jour où le parlement 'est pas en session, ou est
d'ution l un des quatorze derniers jours d'une session, alors et dans tel cas, cette pétition sera
parlement, le retour ainsi présentée dans les quatorze premiers jours de la première session parlementaire qui
parlement n'est asI commencera et se tiendra subséquemment au jour où le dit rapport aura été ainsien session. déposé au bureau du dit greffier de la couronne en chancellerie, pourvu que la ditechambre ait, le dernier jour des dits quatorze jours en dernier lieu mentionnés, entaméet expédié le chapitre ou la division de sa besogne de routine quotidienne qui consiste

dans la présentation et le dépôt des pétitions; et si la dite chambre dans le cas endernier lieu mentionné n'a pas entamé et expédié ce chapitre ou cette division de sadite besogne de routine quotidienne du dit premier jour, alors et dans tel cas, cettepétition sera ainsi présentée à la chambre le premier jour subséquent où la chambreaura entamé et expédié ce chapitre ou cette division de sa dite besogne de routine
Quand elle doit être quotidienne comme susdit.
présentée, si le IV. Et qu'il soit statué, que dans le cas de toute pétition d'élection résultant d'uneparlement est en élection faite autrement qu'à raison de l'expiration ou la dissolution d'un parlement, si lesession à l'époque du oùl lcin éoée
retour. jour où le rapport sur cette élection sera déposé au bureau du greffier en chancellerieest un jour ou le parlement sera en session, mais non un des quatorze derniers joursd'une session, alors et dans tel cas, cette pétition sera ainsi présentée dans les quatorzepremiers jours qui suivront celui où le dit rapport aura été ainsi déposé au dit bureaudu dit greffier de la couronne en chancellerie comme susdit, pourvu que la dite chambreait, le dernier des dits quatorze jours, entamé- et expédié le chapitre ou la divisionde sa besogne de routine quotidienne qui consiste dans la présentation et le dépôt despétitions; et si la dite chambre dans le cas en dernier lieu mentionné n'a pas entaméet expédié ce chapitre ou cette division de sa dite besogne de routine quotidienne dudit premier jour, alors et dans. tel cas, cette pétition sera ainsi présentée le premierjour subséquent où la chambre aura entamé et expédié ce chapitre ou cette divisionde sa dite besogne de routine quotidienne comme susdit.
Une pétetioe *e V. Et qu'il soit statué, qu'aucune disposition ci-contenue n'empêchera de présenteraucun temps du jour et déposer une pétition d'élection, comme matière qui concerne les priviléges de laprivilège chambre en aucun temps d'un jour où une pétition d'élection pourrait être présentée etdéposée conformément aux dispositions des trois sections précédentes de cet acte, àraison uniquement de ce que le temps fixé par l'ordre de la routine pour la présentationet le dépôt de cette pétition pour tel jour serait passé, pourvu qu'elle soit ainsi présentéeet déposée en un moment et d'une manière conformes à d'autres égards aux ordres et àla pratique de la dite chambre.

Aucune session qui VI. Et qu'il soit statué, qu'aucune session du parlement qui n'aura pas duré quatorzeaura moins de sttéprlmn aquatorzejours ne jours au moins, y compris le jour de l'ouverture et le jour de la prorogation, ne seraue cséeocensée etre une session du parlement suivant l'esprit des deuxième, troisième etune, session, quatrième sections, ou aucune autre section du présent acte.
Périodes plus longues VII. Et qu'il soit statué, que si une pétition d'élection contient quelque allégué depour résenter des subornation ou corruption, avec l'allégué spécifié que quelque paiement en argent oupétitions se plaignant
d'intrigues ou de autre récompense aurait été fait ou donné par quelque membre, ou pour son compte,ou à sa connaissance depuis la date du rapport du writ en vertu duquel cette élection aeu lieu, en conséquence ou en accomplissement de telle subornation ou séduction, alorset en tel cas, vingt-huit jours, au lieu de quatorze, seront accordés pour présenter cette

pétition,
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pétition, lesquels vingt-huit jours seront comptés à partir du lendemain du dit paiement,
et dans tous les cas où, par les cinq sections*précédentes de cet acte, une prolongation
de délai est accordée au-delà de celui de quatorze jours, par icelles sections, accordé
et fixé pour la présentation et le dépôt des pétitions d'élection ne contenant pas
d'accusation de subornation et corruption comme susdit, une semblable -prolongation
de délai sera accordée au-delà des dits vingt-huit jours par la présente section fixée

pour présenter et déposer des pétitions d'élection contenant quelque acousation de

subornation ou corruption comme susdit ; et toutes les dispositions ci-dessus exprimées

pour cet objet dans les seconde, troisième, quatrième et cinquième sections de cet acte,
seront applicables comme si elles avaient été ici répétées mutatis mutandis à l'égard

des pétitions d'élection contenant quelque accusation de subornation ou corruption
comme susdit, et des dits vingt-huit jours accordés par cette section pour leur présentation
et dépôt comme susdit.

VIII. Et qu'il soit statué, que nulle pétition, quand même à d'autres égards elle Aucune pétition ne

serait une pétition d'élection suivant la définition contenue dans la première section, ne setrt¿®a d'êe uni
sera considérée comme étant une pétition d'élection dans le sens de cette clause, à moins elle n'est p

qu'elle n'ait été présentée à la dite chambre des communes de l'assemblée législative, snt ene

dans le délai fixé pour cette fin à l'égard de cette pétition, par les dispositions contenues
dans les six sections précédente3 d cet acte.

IX. Et qu'il soit statué, que le pétitionnaire pourra en tout temps, après la a quelles conditions

présentation de toute pétition d'élection, la retirer en en donnant avis par écrit sous une pétition peut être

son seing ou sous le seing de son agent à l'orateur, ainsi qu'au membre siégeant ou à
son agent, et à la partie qui aura été admise à s'opposer à la demande contenue dans la
dite pétition, que l'intention n'est pas de procéder à l'examen du mérite de la pétition ;
et en pareil cas, le pétitionnaire sera soumis au paiement des frais et dépenses qui
auront pu être encourus par le membre siégeant ou toute autre partie contre laquelle la

pétition portait plainte, aussi bien que par toute personne admise a s'opposer à la
demande contenue dans la dite pétition, lesquels frais et dépenses seront taxés ainsi

qu'il y est pourvu ci-après.
2. CAUTIONNEMENTS.

X. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'une pétition d'élection ne soit présentée à la Avant que la pétition

chambre, une obligation sera consentie par une, deux, trois ou quatre personnes comme soit présentée, il era

cautions pour le signataire de la dite pétition, pour la somme de deux cents louis en une rour le paiement des

seule somme, ou en plusieurs sommes de cinquante louis au moins chacune, pour le montant et

paiement de tous les frais et dépenses qui en vertu des dispositions de cet acte devront ments, etc.

être payés par le signataire de la pétition à tout témoin assigné en sa faveur, ou au
membre siégeant, ou à toute autre partie contre laquelle plainte est portée dans
la dite pétition, ou à toute partie qui pourra être admise à défendre la dite pétition,
ainsi qu'il est prescrit ci-après, ou à toute personne qui, sur la demande du dit

pétitionnaire pour l'émission d'une commission pour entendre des témoins au procès,

pourra être nommée commissaire pour cet objet, ou à tout greffier, huissier, ou autre
officier employé par ce commissaire pour ou à l'égard de l'exécution de la commission
à lui donnée pour cette fin; et le dit acte de cautionnement pourra être dressé suivant
la même forme ou au même effet que la cédule annexée à cet acte et marquée A (1),
avec les changements qui pourront être nécessaires pour adapter cetti forme aux
circonstances du cas.

XI. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'aucune demande ne soit faite à un comité spécial Le membre siégeant

d'élection nommé en vertu de cet acte, de la part de quelque membre siégeant, concerné donnera des cautions

ou intéressé dans la dite pétition d'élection, pour l'émission d'une commission pour trais; montant et

entendre des témoins au procès. une obligation sera consentie par une, deux, trois ou formedu cautionne-

quatre personnes comme cautions pour le dit membre siégeant pour la somme de cent
louis en une seule somme, ou en plusieurs sommes de vingt-cinq louis au moins chacune,
pour le paiement de tous frais et dépens qui, en vertu des, dispositions contenues
dans le présent acte, devront être payés par le dit membre siégeant à tout commissaire

qui
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qui pourra être nommé pour entendre les témoins au procès, ou à tout greffier, huissierou autre officier employé par le dit commissaire pour ou à l'égard de l'exécution decette commission, laquelle obligation sera consentie devant l'orateur, ou un Juge depaix, ainsi qu'il est prescrit par le présent acte, à l'égard des autres actes de caution-nements qui seront donnés en vertu de cet acte, et sera accompagnée d'affidavits,constatant la solvabilité des cautions ainsi qu'il est prescrit à cet égard, ou un dépôtd'argent pourra être fait au lieu du dit acte de cautionnement, ou un dépôt d'argentpourra être fait à la place de partie du montant pour lequel il faut ainsi donner caution,et une obligation pour le reste sera consentie et signée ainsi qu'il est prescrit par cetacte relativement à telle autre obligation, et cette obligation pourra être dressée suivantla même forme et au même effet que la cédule annexée à cet acte et marquée A (2),avec les changements qui pourront être nécessaires pour adapter cette forme auxcirconstances du cas.

Les partes portant XII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui consentira de semblables obligationsl ité sous déclarera sous serment par écrit prêté au moment de consentir la dite obligation, etserment. devant la même personne qui recevra l'obligation, qu'il possède des biens-meubles oudes immeubles (ou des biens des deux sortes) en sus de ce qu'il faut pour payer toutesses justes dettes, pour une valeur double de la somme en laquelle il s'oblige par la diteobligation, et le dit affidavit sera endossé sur le dit, ou annexé au dit cautionnement, ettout tel affidavit pourra être dressé suivant la même forme ou au même effet quecomporte la cédule annexée à cet acte et marquée A (4), avec les changements quipourront être nécessaires pour adapter cette forme aux circonstances du cas.Ls cautions seront XII. Et qu'il soit statué, que dans toute obligation et affidavit de solvabilité denoms et prénoms. cautions, seront Énoncés les noms et prénoms au long, et le lieu du domicile ordinaireou siége des affaires des personnes qui se porteront cautions comme susdit, avec touteautre désignation des cautions qui suffira pour les identifier facilement.Les cautionnements XIV. Et qu'il soit statué, que tout cautionnement exigé ci-dessus sera consenti, etl'orateur ou un juge tout affidavit de solvabilité de cautions exigé ci-dessus sera assermenté devant l'orateurde pa, etc. de la dite chambre ou devant un juge de paix, et le dit orateur, aussi bien que tout jugede paix, est par le présent acte autorisé à les recevoir; et tout cautionnement et affidavitconsentis et donnés devant un juge de paix, après avoir été certifiés sous le seing du ditjuge de paix, seront livrés au dit orateur, qui, là-dessus, les fera déposer, avec lescautionnements et affidavits reçus par lui-même, au bureau du greffier-en-chef de la ditechambre pour l'information de la chambre et de ses comités et de toutes les parties yconcernées ou intéressées.
Des deniers peuvent XV. Et qu'il soit statué, que toute personne qui aura signé une pétition d'élection,du dit cautionnement, ou tout membre siégeant qui devra demander l'émission d'une commission pour entendredes témoins comme susdit, pourra, au lieu de fournir un cautionnement pour le montantou le montant complet des sommes de deux cents louis et cent louis respectivementexigées ci-dessus pour cet objet, verser entre les mains du greffier-en-chef de la chambre.les communes de l'assemblée législative de cette province, pour les mêmes objets pourlesquels le dit cautionnement est exigé ci-dessus, soit la totalité ou telle partie des ditsdeux cents louis ou cent louis, selon le cas, suivant qu'il le jugera à propos, n'étant pasmoindre que cinquante louis, et en tel cas, si la dite personne verse la totalité de la ditesomme, elle ne sera pas tenue de trouver des cautions; -et si une partie seulement decette somme est versée, il ne sera tenu de trouver des cautions que pour telle partie dela somme de deux cents ou de cent louis respectivement qu'il sera nécessaire d'ajouterà la somme payée au dit greffier-en-chef comme susdit, pour former les dits deux centsComment ces deniers louis ou cent louis, selon le cas; et toute somme ainsi versée entre les mains du ditserontemployés. greffier-en-chef comme susdit sera portée par lui au crédit d'un compte qu'il ouvriraavec l'orateur de la dite chambre sous son titre officiel, et sera payée par le dit greffier-en-chef pour le temps d'alors, de temps à autre, à l'acquit de tels warrants qui lui serontadressés de temps à autre pour cet objet, par l'orateur de la dite chambre pour le tempsd'alors, conformément aux dispositions de cet acte ; et le dit greffier-en-chef conserveradans ses livres un mémoire de la pétition sur laquelle chaque somme d'argent lui aura

été

1851.
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été ainsi payée comme susdit, suivant l'indication donnée par la partie qui l'aura payée,
et donnera à la dite partie un reçu ou certificat du dépôt, et nulle somme d'argent ne
sera censée pour les fins de cet acte avoir été versée entre les mains du dit greffier-en-
chef, à moins que le dit reçu ou certificat n'ait été obtenu et remis à l'orateur de la dite
chambre , qui en fera déposer copie par lui certifiée au bureau du greffier-en-chef de la
dite chambre pour l'information de la chambre et de ses comités et de toutes les parties
concernées ou intéressées ; et alors il remettra l'original du dit reçu, avec une
reconnaissance sous son seing qu'il lui a été remis suivant les dispositions du présent
acte, à la personne qui lui en aura fait la remise comme susdit.

XVI. Et qu'il soit statué, que nulle pétition d'élection ne sera reçue à moins qu'au
moment où elle sera présentée, elle ne porte en endossement un certificat signé de
l'orateur de la dite chambre, constatant -que le cautionnement exigé ci-dessus a été
fourni et a été recu par lui avec l'affidavit de solvabilité des cautions, y annexé ou écrit en
.endossement, et que le reçu ou certificat du greffier-en-chef pour le montant 'du dit
cautionnement lui a été délivré, ou qu'un cautionnement avec des affidavits de solvabilité
pour partie, et le reçu ou certificat du greffier-en-chef pour le reste de ce montant, lui a
été délivré comme susdit.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'aucune demande ne sera admise par aucun comité
spécial d'élection siégeant en vertu de cet acte, venant de la part d'un membre siégeant
intéressé ou concerné dans une pétition d'élection pour l'émission d'une commission
pour entendre des témoins au procès, à moins qu'au moment de la dite demande il ne
soit produit devant le dit comité spécial des copies certifiées sous le seing de l'orateur
ou du greffier-en-chef de la chambre des communes de l'assemblée législative, comme
vraies copies de ces pièces, du cautionnement exigé par cet acte de la part du dit membre
siégeant, de tous les affidavits par lesquels la solvabilité des cautions aura été établie,
ou des certificats du greffier-en-chef, constatant les dépôts d'argent faits au lieu du dit
cautionnement ou des cautionnements et affidavits pour partie de tel montant, et des
certificats du greffier-en-chef pour le reste de la somme, selon le cas, ensemble avec un
affidavit de la part du dit membre siégeant, déclarant qu'il connaît les personnes qui ont
donné le cautionnement, s'il en a été donné comme susdit, et qu'il a raison de croire,
indépendamment de leur serment, et qu'il croit en toute vérité, que ces personnes
possèdent les montants indiqués respectivement par elles dans leurs dits affidavits de
solvabilité respectivement; et tout tel cautionnement sera revêtu des mêmes formalités
quant aux noms et désignation des parties et à la manière de les recevoir qui sont
prescrites ci-dessus, relativement aux cautionnements exigés des pétitionnaires.

XVIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où, lorsque le membre siégeant demandera
comme susdit l'émission de la dite commission, les pétitionnaires dans la dite pétition
d'élection prétendraient que les cautions du dit membre siégeant, ou aucune d'elles, ne
valent réellement pas respectivement les sommes mentionnées dans les affidavits de
solvabilité, ou que le dit cautionnement est ouvert à des objections semblables à celles
qui sont ci-après mentionnées dans la vingtième section de cet acte, ou à aucune d'elles,
ou à toute autre qui paraîtra au dit comité spécial nécessiter des explications ou des
corrections, il sera et pourra être loisible au dit comité spécial, si, les parties entendues,
il juge à propos de le faire, de donner au dit pétitionnaire le temps de faire valoir la
dite objection, et ordonnera de temps à autre ce qui paraîtra juste au dit comité spécial
relativement à icelle, et pour recevoir de nouveaux cautionnements, ou un dépôt dëe
deniers au lieu d'iceux cà de partie d'iceux, et pour justifier de la solvabilité des
personnes fournissant aucun des dits cautionnements ; et tous les dits ordres seront
obligatoires envers les parties intéressées ou concernées dans la dite pétition d'élection,
et toute partie qui négligera de s'y conformer, s'exposera aux conséquences de sa
négligence'à être poursuivie ou se défendre devant le, dit comité, et à payer les frais
à la partie ou aux parties qui auront éprouvé des inconvénients et des retards, lesquels
frais seront taxés et recouvrés en la manière ciýaprès pourvue pour recouvrer les frais
et dépens pour maintenir ou opposer les pétitions d'élection en la manière que le dit
comité d'élection trouvera à Propos de le déterminér et ordonner à cet égaid ;.le paiement
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des dits frais et dépens pourra donner le droit à la partie de continuer sa poursuite ou
sa défense, si le dit comité spécial trouve à propos de le déterminer et l'ordonner :
pourvu toujours, néanmoins, qu'aucun membre siégeant ne profitera du témoignage
donné en sa faveur devant aucune dite commission s'il n'a fourni les cautions requises
à cet égard par le présent, soit par cautionnement ou par dépôt ci-dessus prescrit, et
s'il n'a obtenu du dit comité spécial un ordre déclarant le dit cautionnement suffisant.

XIX. Et qu'il soit statué, que le ou avant le jour que la dite pétition sera présentée
à la chambre, ou que le membre siégeant aura fait signifier aux pétitionnaires son
intention de demander au comité spécial chargé de décider de la dite pétition d'élection,
à émettre une commission pour recevoir la preuve dans la dite contestation, les noms et
désignations des cautions lorsqu'il est mentionné des cautions dans le cautionnement, et
le reçu ou certificat du lieu et place du cautionnement entre les mains du greffier-en-
chef, seront entrés dans un livre qui sera tenu par le dit greffier-en-chef de la dite
chambre dans son bureau, et le dit livre ainsi que le cautionnement et affidavits, et les dits
reçus ou certificats du greffier-en-chef, seront ouverts à l'inspection de toutes les parties
concernées.

XX. Et qu'il soit statué, que tout membre siégeant contre lequel on aura présenté
une pétition, ou tous électeurs pétitionnaires et parties admises à défendre la dite élection
ou retour, pourra refuser le dit cautionnement pour raison de non-validité, ou parce qu'il
n'a pas été dûment fourni, ou qu'il n'a pas été reçu par l'orateur, avec l'affidavit y annexé
ou inscrit au dos comme il est ci-dessus prescrit, ou parce que les cautions ou quelques-
unes d'elles sont insuffisantes, que la caution est morte, ou qu'elle ne peut être trouvée
ni identifiée, parce qu'elle n'est pas suffisamment désignée dans le cautionnement, ou
que la personne qui y est nommée ne l'a pas dûment reconnu: pourvu toujours,premièrement, que les objections seront données par écrit sous le seing de la partie
contestant ou de son agent, et seront remises à l'orateur de la dite chambre dix jours, et
pas plus tard qu'à midi du onzième jour, après que la dite pétition aura été présentée;
et pourvu aussi, secondement, que si le dit onzième jour se trouve être un dimanche ou
un jour de fête autorisé par la loi, il suffira que le dit avis d'objection soit remis àl'orateur pas plus tard qu'à midi le jour suivant ou du premier jour qui suivra et ne sera
pas un dimanche ou un jour de fête autorisé par la loi; et pourvu aussi, troisièmement,
que le dit orateur fera immédiatement déposer la dite objection dans le bureau du greffier-
en-chef de la dite chambre pour l'inspection de la chambre et de ses comités et de
toutes les personnes intéressées ou concernées en icelle.

XXI. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que le dit orateur aura reçu les dites objections,
il enjoindra au greffier-en-chef de la chambre d'en inscrire la réception dans quelque
endroit apparent de son bureau, et fixera un jour pour entendre la dite objection, lequel
ne sera pas avant le troisième ni après le cinquième jour qui suivra le jour auquel les
dites objections auront été reçues; et le pétitionnaire et son agent pourront examiner les
dites objections et en prendre copie.

XXII. Et qu'il soit statué, qu'au jour fixé, l'orateur de la dite chambre s'enquerra des
prétendues objections sur les motifs énoncés dans le dit avis d'objection et sur nul autre,
et dans la dite enquête, il pourra interroger sous serment toutes personnes qui lui seront
présentées par aucune des parties pour être interrogées, et pourra aussi recevoir en
témoignage tout affidavit qui aura rapport à l'affaire en litige devant lui, assermenté
devant lui ou devant tout autre juge de paix, et le dit orateur, s'il le juge à propos,
pourra ajourner de temps à autre la dite enquête, jusqu'à ce qu'il ait décidé de la validité
de la dite objection, et il pourra, s'il le trouve à propos, fixer les frais que l'une des
parties paiera à l'autre, lesquels frais seront taxés et recouvrés comme il est ci-après
prescrit pour les frais et dépens encourus pour maintenir ou récuser les pétitions
d'élection, et la décision de l'orateur sera finale et obligatoire pour toutes les parties.

XXIII. Et qu'il soit statué, que si une caution meurt, et si sa mort est alléguée
comme raison.d'objection avant l'expiration du temps fixé pour refuser les cautionnements,
le pétitionnaire pourra verser entre les mains du greffier-en-chef de la chambre des
communes de l'assemblée législative de cette province, au compte de l'orateur, la somme
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pour laquelle la caution décédé e sera engagée; ét l reçu ou certificat dudit greffier-
en-chef pour la dite somme étant remis à lorateur dans les trois jours qui suivront lejour auquel l'exposé des dites objections a été remis au dit orateur,les dits cautionnements
seront déclarés valides, s'il n'a pas été allégué d'autres objections dans le temps ci-dessus
mentionné pour déposer les objections aux cautionnements.

XXIV. Et qu'il soit statué, que si l'orateur a reçu aucun exposé d'objections aux L'orateur rapporteracautionnements fournis à l'appui d'aucune pétition d'élection, et décide que les dits a a a
cautionnements souffrent des objections, il rapportera immédiatement à la chambre que sera finale. emon
les dits cautionnements souffrent des objections; mais s'il décide que les dits caution-nements ne souffrent aucune objection, ou s'il n'a reçu aucun exposé d'objections, alorsaussitôt que le temps ci-dessus accordé pour exposer les dites objections sera écouléaprès la présentation de la dite pétition, ou aussitôt qu'il aura donné sa décision surl'exposé des dites objections, il rapportera à la chambre que les dits cautionnements àl'appui de la dite pétition ne souffrent aucune objection; et le dit rapport sera final etobligatoire à toutes fins et intentions quelconques, et le greffier-en-chef de la dite chambredressera une liste de toutes les pétitions d'élection sur les cautionnements desquellesl'orateur a fait rapport à la chambre qu'il n'y a point lieu à objection, dans laquelle listeles pétitions seront arrangées suivant l'ordre dans lequel elles auront été rapportées, etune copie de la dite liste sera gardée dans le bureau du dit greffier-en-chef, et seraouverte à l'inspection de toutes les parties y concernées ou intéressées.

XXV. Et qu'il soit statué, que si en aucun temps avant la nomination d'un comité Procédures à suivrespécial comme il est ci-après pourvu, pour décider d'aucune pétition d'élection, l'orateur lorsue le siège
de la chambre des communes de l'assemblée législative est informé par certificat écrit, vacant, ou que'lesigné par deux membres de la dite chambre, de la mort d'aucun membre siégeant de membre.siegeant
l'élection ou retour duquel on s'est plaint dans la dite pétition, ou de la mort d'aucun avant la nominationmembre rapporté élu sur un double retour de l'élection ou retour duquel on s'est plaint d'un comité.
dans la dite pétition, ou si un mandat sous le grand sceau de la province a été signifiéà aucun membre du parlement, le nommant conseiller législatif de la province, ou si ladite chambre des communes de l'assemblée législative a résolu que le siège du ditmembre est devenu vacant en vertu de la loi, ou si la chambre est informée par unedéclaration écrite, signée par le dit membre et remise à l'orateur dans les quatorzejours qui suivront le jour auquel la dite pétition aura été présentée, soit que ces quatorzejours ou aucun d'eux se trouvent pendant la session du parlement, soit qu'ils se trouventpendant la prorogation, que ce n'est pas l'intention du dit membre de défendre sonélection ou retour, dans chacun des dits cas, avis en sera immédiatement transmis parl'orateur au comité général des élections et aux membres inscrits dans la liste desprésidents ci-après mentionnée, et aussi au shérif, ou à l'officier-rapporteur pour lecomté, division, cité, ville, bourg ou place auxquels la pétition a rapport, et le ditshérif ou officier-rapporteur fera afficher copie du dit avis en quelque lieu apparent dansou auprès du lieu où la dite nomination pour la dite élection a été tenue ; et le dit avissera aussi publié par ordre de l'orateur dans l'un des deux plus prochains numéros de lagazette officielle du gouvernèment de la province, et sera aussitôt que possible commu-niqué par lui à la chambre.

XXVI. Et qu'il soit statué, que dans aucun temps dans les quatorze jours qui suivront Les voteurs pourront,le jour où la dite pétition d'élection aura été présentée, ou dans les vingt-et-un jours en un certain temps,qui suivront le jour auquel un avis aura été publié dans la gazette à l'effet de déclarer aerande
le dit siége vacant, ou que le membre élu ne défendra pas son élection ou son retour, ou endreen retour, ousi l'une ou l'autre des dites périodes expire durant une prorogation du parlement ou pétition présentéedurant un ajournement de la chambre des communes de l'assemblée législative pour contre ledit retour.
toute période excédant sept jours pleins, à part le jour d'ajournement et le jour deréunion suivant le dit ajournement, et s'il ne Pa point fait avant, alors le jour auquel lachambre d'assemblée après la dite prorogation ou ajournement, pourvu que la dite

cambr, lt premier jourait entamé:t exédié le hapitre ou division des affaires deroutine d'icelle, lequel est-de présenter et lire les pétitions; et sila dite chambre, dans
le dit cas mentionné en dernier lieu, n'a paà entamé et expédié ice :chapitre ou division
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des affaires de routine d'icelle pour le dit premier jour, alors, et dans chacun des dits cas,le premier jour ensuite que la dite chambre entamera et expédiera ce chapitre ou
division des affaires de routine d'icelle comme susdit, toute personne qui a voté ou quiavait droit de voter à l'élection à laquelle la dite pétition a rapport, pourra par pétition
demander à la chambre à être admise à défendre le dit retour, ou à s'opposer à la prière
de la dite pétition ; et la dite personne en conséquence sera admise comme partie avecle membre siégeant, s'il est alors partie contre la dite pétition ou au lieu du dit membre,s'il n'est pas alors partie contre la pétition, et la dite pétition sera alors renvoyée par lachambre au comité général des,élections ci-après mentionné: pourvu toujours, néanmoins,que rien de contenu dans le présent acte n'empêchera de présenter ou déposer aucune
dite pétition d'aucune partie durant aucune partie d'aucun jour auquel la dite pétition
pourrait être présentée coimne il est prescrit par la cinquième section de cet acterelativement aux pétitions d'élection.

XXVIL Et qu'il soit statué, que lorsque le membre dont l'élection ou retour estcontesté par la dite pétition d'élection, a donné, comme susdit, avis de son intention dene pas se défendre, il ne lui sera plus permis ensuite de paraître ou d'agir comme
partie contre la dite pétition dans les procédures qui seront prises en conséqeence, etil lui sera aussi défendu de siéger dans la dite chambre des communes de l'assemblée
législative, ou de voter sur aucune question jusqu'à ce que la dite pétition ait été décidée.

XXVIII. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'aucune pétition demandant permission dedéfendre soit présentée à la chambre, le dit pétitionnaire fournira un cautionnement de
une, deux, trois ou quatre personnes qui se porteront cautions pour les personnes quiauront signé la dite pétition, en la somme de cent louis dans une seule somme, ouplusieurs sommes qui n'excèderont pas vingt-cinq livres chacune, pour le paiement detous les frais et dépenses qui en vertu des dispositions contenues dans le présent, seront
dus par les personnes qui auront signé la dite pétition, à tout témoin assigné en son nom
ou au nom de la personne souscrivant la dite pétition d'élection contre laquelle la dite
personne demande à se défendre comme susdit, ou à toute personne qui, sur la demande
qu'aura faite le pétitionnaire mentionné en premier lieu, aux fins de faire émettre unecommission chargée de recevoir les témoignages relatifs à la décision de la dite pétition
d'élection, sera nommée commissaire à cette fin, ou à tout greffier, huissier ou toutautre officier employé par le dit commissaire relativement à l'exécution de la commission
a lui émanée à cet égard, lequel cautionnement sera fourni devant l'orateur ou unjuge de paix, comme il est par le présent pourvu pour les autres cautionnements fournis
en vertu de cet acte, et sera accompagné d'aflidavits sur la solvabilité des cautions telque prescrit à cet égard, lesquels pourront être en la forme ou manière indiquée dansla cédule annexée au présent acte marquée A (3), avec les changements qui pourrontêtre nécessaires pour adapter les dites formules aux circonstances du cas ; ou desdeniers pourront être déposés aux lieu et place du dit cautionnement, ou aux lieu et placed'aucune partie du montant qu'il faudra ainsi garantir, et un cautionnement pour labalance sera fait comme il est par le présent pourvu relativement aux autres cau-tionnements, qui seront accompagnés d'affidavits de solvabilité de la part des cautions,et d'un affidavit par lequel la personne qui demande à défendre la pétition croit en la ditesolvabilité comme il est ci-dessus pourvu relativement au cautionnement qui sera fournipour aucun membre siégeant comme susdit: pourvu toujours, néanmoins, que toutesles objections aux dites cautions, ou à la manière en laquelle elles ont été fournies,seront entendues et décidées par le comité spécial d'élection chargé de décider de ladite pétition d'élection en la même manière et sujet aux mêmes pouvoirs et dispositionstant pour les frais et le paiement et recouvrement d'iceux que pour toutes les autresmatières liées à la dite enquête, et l'admission de la dite solvabilité des dites cautions,comme il est par le présent pourvu, relativement au cautionnement que doit fournir ledit membre siégeant comme susdit.

XXIX. Et qu'il soit statué, que si dans les cas d'une pétition d'élection se plaignantd'un double retour, le membre de l'élection duquel on se plaint dans la dite pétition adonné avis, comme susdit, qu'il n'a pas l'intention de défendre son retour, et si personne
dans
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dans la période ci-dessus accordée à cette fin n'a été admis à défendre le dit retour,
alors s'il ny a point de pétition, d'élection se plaignant du double retour de lautre
membre rapporté élu, il sera loisible au membre mentionné en dernier lieu, ou autres
personnes qui auront signé la pétition se plaignant du dit double retour, de retirer la
dite pétition par lettre adressée à l'orateur, et alors Pordre pour renvoyer la dite pétition
au comité général des élections sera déchargé, et la chambre donnera les instructions
nécessaires pour amender le dit double retour, en retirant de la file l'indenture -par
laquelle la personne refusant ainsi de défendre son retour a été rapportée élue, ou
autrement, suivant l'exigence du. cas.

tion a t6 présentée
ne défend pas son
retour.

4. COMITÉ GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS.
XXX. Et qu'il soit statué, que dans la première session de chaque parlement, à la un comité généra

première assemblée de la chambre des communes de l'assemblée législative, le ou d'élecion.mmanom-
immédiatement après le quinzième jour de la dite session, et dans chaque session quadet omment.
subséquente aussitôt que possible après le commencement de la session, l'orateur, en
vertu d'un warrant sous son seing, nommera six membres de la chambre contre l'élection
desquels il n'y aura alors aucune pétition pendante et dont aucun desquels n'aura signé
une pétition se plaignant d'aucune élection ou retour, pour être les membres d'un comité
qui sera appelé " le comité général des élections," et chaque dit warrant sera déposé
sur la table de la chambre, et s'il n'est pas désapprouvé par la chambre dans le cours
des trois jours suivants dans lesquels la chambre se réunira pour l'expédition des
affaires, il aura effet comme nommant le dit comité général.

XXXI. Et qu'il soit statué, que si la chambre désapprouve aucun dit warrant, Comment la nomina-
l'orateur, le ou avant le troisième jour que la chambre s'assemblera après la dite tion sera corr e

si la chambedésapprobation, déposera sur la table de la chambre un nouveau warrant pour la désapprouve.
nomination de six membres qualifiés comme susdit, et ainsi de temps en temps, jusqu'à
ce que les dits six membres nommés par warrant ne soient point désapprouvés par la
chambre.

XXXII. Et qu'il soit statué, que la désapprobation du warrant peut être ou La désapprobationgénérale, relativement à la manière dont tout le comité est constitué, ou spéciale, pourra être générale
relativement à aucun membre ou membres nommés dans le warrant. ou spéciale.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que l'orateur pourra, s'il le trouve à propos, nommer, Le membres nondans le second ou subséquent warrant, aucun des membres nommés dans aucun désaprouvs prront
premier warrant, dont la nomination n'a pas été spécialement désapprouvée par la nouveau.
chambre comme susdit.

XXXIV. Et qu'il soit statué, qu'après la nomination du comité général, tout membre Durée de la nomina-
nommé continuera à être membre du comité,jusqu'à la fin de cette session du parlement, tion-
ou jusqu'à ce qu'il cesse d'être membre de la chambre des communes de l'assemblée
législative, ou jusqu'à ce que le comité général rapporte qu'il ne peut assister au comité
pour cause de maladie continuelle, ou jusqu'à ce que le comité se soit dissout comme il
est ci-après. pourvu.

XXXV. Et qu'il soit statué, que dans chaque cas de vacance dans le comité général Une vacance suspen-
d'élection, l'orateur, le premier jour que la chambre s'assemblera, après qu'il aura été drales d1libration.
informé de la dite vacance, annoncera la dite vacance à la chambre, et alors toutes
les délibérations du comité général seront suspendues jusqu'à ce que la dite vacance
ait été remplie comme il est ci-après pourvu.

XXXVI. Et qu'il soit statué, que si le comité général des élections rapporte à la ue comité pourra stre
chambre en aucun temps, que.par suite de l'absence continue de plus de deux de ses dissout en certains
membres, ou par suite d'une différence irréconciliable d'opinion, le dit comité se trouve
dans Pimpossibilité de remplir ses devoirs, ou si la chambre décide que le comité
général d'élection soit dissout, alors le dit comité général sera immédiatement dissout.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que toute nomination pour remplir une plaevacante comment eront rem-
dans le comité général, et toute nouvelle nomination du comité général a*rès la PHeslevacancesans
dissolution d'icelui, sera faite par l'orateur en vertu d'un warrant sous son seing mis

sur
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sur la table de la chambre, le ou avant le troisième jour que la chambre sassembleraaprès la dissolution du dit comité, ou notice de la dite vacance (suivant le cas), et ledit warrant pourra être désapprouvé par la chambre en la même manière qu'il estci-dessus pourvus dans le cas du premier warrant pour la nomination du comitégénéral; et dans la nomination nouvelle du comité général, l'orateur pourra, s'il letrouve à propos, nommer de nouveau aucun des membres du premier comité, s'il n'estpas incompétent à y siéger.
XXXVIII. Et qu'il soit statué, que l'orateur fixera le temps et le lieu de la premièreassemblée du comité général d'élection, et le comité s'assemblera aux temps et lieuainsi fixés ; mais aucun membre n'agira dans le dit comité avant d'avoir juré à la tablede la chambre, devant le greffier d'icelle, de remplir bien et fidèlement les devoirsimposés à un membre du dit comité, au meilleur de son jugement et capacité, sans selaisser influencer par la crainte ou la faveur.
XXXIX. Et qu'il soit statué, que le dit comité général d'élection ne transigeraaucune affaire, à moins qu'il n'y ait au moins quatre membres réunis ; et aucunenomination d'un comité spécial, faite comme il est ci-après pourvu par le comitégénéral, ne sera en force si quatre membres au moins du dit comité général ne sontalors présents pour consentir à la dite nomination.
XL. Et qu'il soit statué que, sujet aux dispositions de cet acte, le comité générald'élection fera des règlements pour régler l'ordre et la manière de conduire les affairesqu'il aura à transiger.
XLI. Et qu'il soit statué, que l'un des greffiers de comité de la chambre choisi àcette fin par le greffier de la chambre assistera au dit comité général, et le dit greffier decomité tiendra des minutes de toutes les délibérations du comité, en la manière et formequi seront de temps en temps prescrites par les règlements ou ordres du dit comitégénéral, et une copie des minutes ainsi gardées sera mise de temps à autre devant ladite chambre des communes de l'assemblée législative.
XLII. Et qu'il soit statué, que si lors de la dissolution du comté général d'électionou la suspension de ses délibérations, il y a des affaires à transiger devant le dit comitégénéral, à certain jour fixe, l'orateur pourra ajourner à tel autre jour qu'il lui paraîtraconvenable la transaction de la dite affaire.

5. LISTES.
XLIII. Et qu'il soit statué, que tout membre sous congé d'absence sera exempté deservir dans les comités d'élection durant le dit congé; et si aucun membre offre de saplace aucune autre excuse, la substance de ces allégués sera prise par écrit par legreffier afin de l'entrer ensuite dans les journaux, et sera soumise ensuite à l'opinion de lachambre, et si la chambre décide que le dit membre doit être exempté, il sera exempté deservir dans les comités d'élection pour le temps que la chambre trouvera m propos, maisaucun membre ne sera ainsi exempté s'il ne demande pas à être exempté avant d'êtreainsi choisi, et tout membre qui a servi dans un comité d'élection et qui, dans les septjours qui suivront le jour où le dit comité aura fait son rapport final à la chambre,informera le greffier du comité général du droit qu'il a d'être exempté de ne plus servir,sera exempté pour le reste de la session, à moins que la chambre en aucun temps nedécide sur le rapport du comité général, que le nombre des membres qui n'ont pointainsi servi est insuffisant, mais aucun membre ne sera censé avoir servi dans uncomité d'élection, si par incapacité ou accident il a été exempté d'y servir.XLIV. Et qu'il soit statué, que tout membre qui a signé une pétition se plaignant del'élection ou retour illégal, ou contre l'élection duquel une pétition est pendante, seradisqualifié de servir dans les comités d'élection durant tout le temps que la dite raisonde disqualification existera.
XLV. Et qu'il soit statué, que le greffier de la chambre des communes de l'assembléelégislative, dressera une liste par ordre alphabétique des membres de la dite chambre,distinguant dans la dite liste les noms des membres exemptés ou disqualifiés pour le

temps
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temps d'alors, et indiquera aussi dans la dite liste la cause de la dite exemption ou
disqualification temporaire, et la dite durée d'icelle, et la dite liste sera publiquement
lue dans la chambre par le greffier d'icelle, à la séance alors suivante de la dite
chambre, le ou après le quinzième jour de la première session de chaque parlement,et sera ensuite imprimée et distribuée aux membres de la dite chambre avec lesvotes de la chambre.

XLVI. Et qu'il soit statué, que durant les trois jours qui suivront immédiatement le commentia listejour de la lecture publique de la dite liste dans la chambre comme susdit, il pourra pourra être corrigée.
être fait des corrections dans la dite liste avec la permission de l'orateur, s'il appertqu'un nom a été indûment omis ou rayé dans la dite liste, ou qu'il y a aucune autreerreur dans la dite liste.

XLVII. Et qu'il soit statué, que la liste ainsi finalement corrigée sera renvoyée au Il sera fait une 114ecomité général d'élection, et le comité général en choisira à sa discrétion quatre, six ou desprésidents pour le
huit membres qu'il croira qualifiés à servir comme présidents de comités d'élection, et es effect e
les membres ainsi choisis formeront une liste distincte qui sera appelée la liste desprésidents, laquelle sera rapportée à la chambre; et tant que le noin d'un membre serainscrit sur la liste des présidents, il ne sera ni exposé ni qualifié à servir sur un comitéd'élection autrement que comme président, et tout membre inscrit sur la liste desprésidents sera tenu d'y rester jusqu'à la fin de la session, ou jusqu'à ce qu'il cessed'être membre de la chambre, ou jusqu'à ce qu'avec la permission de la chambre il soitdéchargé de l'obligation de rester sur la dite liste des présidents: pourvu toujours, que Proviso quanttout membre inscrit sur la liste des présidents qui a servi dans un ou plusieurs membres qui ont servi
comités d'élection, et qui informera le greffier du comité général d'élection de ses ore frésident
droits à être exempt de rester plus longtemps sur la liste des présidents, sera ainsi durant session.
exempté en conséquence, et chaque dit membre sera exempté de servir dans un comitéd'élection soit comme président ou autrement durant le reste de la session, à moins quedans l'un ou l'autre de ces cas la chambre-ne décide en aucun temps sur le rapport ducomité général d'élection que le nombre des membres qui n'ont point servi est insuffisant;mais aucun membre inscrit sur la liste des présidents ne sera censé avoir servi dans uncomité d'élection si pour cause d'incapacité ou d'accident il a été exempté d'assistertout le temps au dit comité.

XLVIII. Et qu'il soit statué, qu'après que la liste des présidents aura été faite Les membres restantcomme susdit, le comité général divisera les membres alors restant sur les dites listes seront divisés en trois
en trois listes, en la manière qui lui paraîtra le plus convenable, mais de manière 'néanmoins que chaque liste contiendra autant que possible le même nombre desmembres, et il rapportera à la chambre les divisions qu'il aura faites ainsi, et le greffierdécidera alors au sort à la table l'ordre des listes arrangées par le comité général, et Le hasard décideradésignera chacune d'elles par un numéro qui marquera l'ordre dans lequel elles ont été de lordre des listes;
tirées, et les listes seront alors reniises au comité général d'élection, et seront les listes leur but.
dans lesquelles on prendra les membres qui doivent servir dans les comités d'élection.XLIX. Et qu'il soit statué, que le comité général d'élection corrigera de temps à Le comité gén6ralautre les dites listes, en rayant le nom de chaque membre qui aura cessé d'être membre °ra les listes
de la chambre, ou qui de temps à autre aura droit comme susdit à être exempté de = i laua

servir dans les dits comités d'élection, et en insérant dans l'une des listes qui serachoisie par le comité général, dans sa discrétion, le nom de chaque nouveau membrede la chambre qui ne sera pas exempté ni disqualifié pour aucune des raisons susdites,et désignera aussi de temps en temps en la manière susdite dans les dites listes le nomdes membres pour le te m-ps d'alors exemptés ou disqualifiés pour quelques-unes desraisons susdites, et le comité général rapportera à la chambre aussi souvent qu'il letrouvera à propos les listes ainsi corrigées, et aussi souvent que le comité généralrapportera les dites listes à la chambre, les dites listes seront imprimées et distribuéesavec les votes de la chambre, et les noms des membres ainsi omis seront aussi impriméset distribués avec les votes.
L. Et quil soit statué, que lorsque la chambre aura accordé à un membre un congé Lesmmbresobtenantd'absence pour un temps limité; le comité général des élections pourra transporter le ,o°t tgegpr-

olom liste à 'autre.
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Quant aux membres
qui cesseront de l'être
ouqui seront déchar-
gés après avoir servi,
etc.

Comment seront
remplie:; les vacances
dans la liste des
présidents.

Les pétitions seront
renvoyées au comité
général qu choisira
es coitésspéciaux

pour les décider, etc.

L'orateur donnera les
informations
nécessaires quant aux
cautionnements; la
liste sera faite.

Procédures quand
avis de mort, vacauCe
de siége ou intention
de ne Point se
défendre eera donné.

Quand ily a plus
d'une pétition contre
le même retour.

Les comités spéciaux
seront choisis d ans
l'ordre de la liste, et
feront rappot.
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nom du dit membre de la liste dans laquelle il est inscrit en quelqu'autre liste qui
viendra ensuite, s'il juge à propos de le faire, ayant égard au temps -pour lequel le
congé d'absence a été accordé, et au nombre des comités spéciaux qui doivent être
nommés.

LI. Et qu'il soit statué, que toutes les fois qu'un membre inscrit sur la liste des
présidents cessera d'être membre de la chambre, ou que par-la permission de la chambre
il sera exempté de continuer sur la liste des présidents, ou s'il en est ainsi exempté pour
raison de service antérieur en vertu des dispositions ci-dessus contenues, le comité
général élira immédiatement un autre membre pour être inséré sur la liste des
présidents en son lieu et place, et dans le cas où en aucun temps il paraîtra au comité
général que la liste des présidents est trop faible, il pourra choisir un, deux ou trois
membres additionnels qu'il y inscrira, de manière que la liste des présidents ne consiste
en aucun temps de plus de onze membres sans en obtenir préalablement la permission
de la chambre.

6. NOMINATION DES COMITÉS SPCIAUX.

LII. Et qu'il soit statué, que toutes les pétitions d'élection reçues par la chambre
seront renvoyées par la chambre au comité général d'élection qui nommera des comités
spéciaux comme il est ci-après pourvu pour décider le mérite des dites pétitions, et
lorateur communiquera à la chambre et au comité général, toutes les procédures qui
auront eu lieu devant lui relativement aux cautionnements donnés dans une pétition
d'élection, et dans chaque cas dans lesquels une pétition d'élection est retirée, ou que
l'orateur rapporte à la chambre que les cautionnements souffrent des objections, l'ordre
pour renvoyer la dite pétition au comité d'élection sera déchargé, et l'on ne procèdera
pas ultérieurement sur la dite pétition, et le comité général dressera une liste de toutes
les pétitions d'élection au sujet desquelles l'orateur aura rapporté à la chambre que les
cautions nommées ne souffrent aucune objection, et dans lesquelles les procédures
n'auront pas été interrompues, dans lesquelles listes les pétitions seront arrangées dans
l'ordre dans lequel elles auront été ainsi rapportées; et dans tous les cas où les
procédures dans aucune pétition inscrite sur la dite liste, seront ensuite suspendues, la
pétition sera rayée sur la liste, et sera de nouveau inscrite au bas de la liste à la fin de
la dite interruption de procédure.

LIII. Et qu'il soit statué, que lorsque l'orateur aura, comme il est ci-dessus prescrit, donné
au comité général avis de la mort ou de la vacance survenue dans le siége d'un membre
contre lequel il a été présenté des pétitions, ou que le dit membre n'a pas l'intention de
défendre son élection ou retour, le comité général suspendra ses procédures dans le méritede la pétition mentionnée dans le dit avis jusqu'à vingt-et-un jours après le jour duquel,
avis de la dite mort ou vacance ou intention de ne pas se défendre, a été publié dans lagazette en vertu des dispositions ci-dessus exprimées; à moins qu'avant la pétition dequelque personne réclamant le droit d'être admise comme partie, aux lieu et place dudit membre, ne lui ait été renvoyée.

LIV. Et qu'il soit statué, que lorsque plus d'une pétition d'élection ayant rapport àla même election ou retour, sont renvoyées au comité général d'élection, le comité
suspendra ses délibérations relativement à toutes ces pétitions jusqu'à ce qu'il ait reçule rapport de l'orateur, relativement au cautionnement fourni pour chacune des ditespétitions ou celles qui n'auront pas été retirées; et en recevant la liste des dits rapports,il inscrira les dites pétitions au bas de la liste des autres pétitions d'élection annexéesensemble, et les dites pétitions seront ensuite considérées comme n'étant qu'une seulepétition.

LV. Et qu'il soit statué, que le comité général d'élection nommera les comités pourdécider du mérite des pétitions d'élection restant dans les dites listes de pétitions dansl'ordre dans lequel les dites pétitions sont dans la dite liste, et de temps à autre il fixeracombien de comités seront nommés chaque semaine pour examiner le mérite des ditespétitions, et les jours auxquels il se réunira pour choisir les dits comités, ayant égard au
nombre
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nombre des comités spéciaux qui pourront alors siéger pour la décision des pétitions
d'élection, et au nombre entier des dits comités qui devront être alors nommés, et il
rapportera de temps à autre à la chambre les jours qu'il aura choisis pour nommer les
dits comités.

LVI. Et qu'il soit statué, que si le parlement est prorogé après la présentation d'une
pétition d'élection, mais avant la nomination du comité spécial chargé. de décider du
mérite de la dite pétition, le comité général d'élection nommé dans la session suivante
fixera, dans les deux jours qui suivront sa première assemblée, dans le cas où un
rapport aura été fait que les dites pétitions ne souffrent aucune objection, un jour et une
heure pour choisir un comité chargé de décider du mérite de la pétition restant non
décidée comme susdit: pourvu toujours, que si le nombre des pétitions ainsi restant
non décidées est si grand que le temps pour choisir les comités chargés de décider du
mérite d'icelles ne peut, dans l'opinion du comité général, être convenablement fixé
dans les deux jours qui suivront sa première assemblée, le dit comité général, dans les
deux jours qui suivront sa première assemblée, fixera le temps pour choisir des comités
pour décider du mérite d'un aussi grand nombre des dites pétitions que le dit comité
général trouvera à propos, et fixera ensuite, de temps en temps, aussitôt qu'il le pourra
convenablement, le temps pour nommer les comités chargés de décider des autres dites
pétitions.

LVII. Et qu'il soit statué, qu'avis du temps et du lieu auxquels sera choisi le comité
chargé de, décider du mérite d'aucune pétition d'élection, sera publié avec les votes
imprimés, pas moins de huit jours avant le jour auquel le dit comité devra être choisi ;
et dans le cas où l'on se plaindrait de la conduite de Pofficier-rapporteur, le dit avis lui
sera transmis par la poste pas moins de quatorze jours avant le jour fixé pour la
nomination du dit comité, et chaque dit avis enjoindra à toutes les parties intéressées
d'assister au comité général d'élection en personne, ou par leur agent, aux lieu et place
fixés pour nommer le comité spécial ; et si après que le dit avis a été publié avec les
votes imprimés du jour, ou transmis à Pofficier-rapporteur comme susdit, les procédures
commencées au sujet de la dite pétition sont suspendues, avis de la dite suspension sera
immédiatement publié avec les votes imprimés de la chambre, et dans.le cas où l'on
se plaindrait de la conduite de l'officier-rapporteur, le dit avis lui sera transmis
par la poste.

LVIII. Et qu'il soit statué, qui si avis du décès ou de la vacance du siége d'un
membre contre lequel il a été présenté une pétition, ou de l'intention du dit membre de
ne point défendre son élection ou retour, a été publié dans la gazette par ordre de
l'orateur comme il est ci-dessus prescrit, et qu'aucune partie n'a été admise à défendre
la dite élection ou retour, alors, s'il n'est fait aucune plainte contre la conduite de
l'officier-rapporteur de la dite pétition, il ne sera pas nécessaire d'inscrire la dite pétition
au bas de la liste des pétitions alors dressée, mais le comité général d'élection se réunira
pour nommer le dit comité spécial chargé de décider le mérite de la dite pétition
aussitôt qu'il pourra le faire à l'expiration du temps fixé pour que les parties se
présentent pour défendre la dite élection ou retour, et il sera donné un avis d'au moins un
jour dans les votes imprimés de la chambre, sur le temps et le lieu fixés pour nommer le
dit comité ; et au dit cas, il ne sera pas nécessaire de remettre au président du comité
spécial, chargé de décider de la dite élection, une liste des voteurs que l'on a l'intention
de refuser comme il est ci-après requis pour d'autres cas, à moins que le dit coinité
spécial ne l'ordonne d'une manière formelle.

LIX. Et qu'il soit statué, que le comité général d'élection pourra changer le lieu et
l'heure qu'il aura fixés pour nommer un comité spécial chargé de décider d'aucune pétition
d'élection, et en fixer un plus tard, ou, du consenteméht de toutes les parties concernées,
un jour et une heure plus avancés à cette fin, et s'il le trouve expédient, en donnant avis
dans les votes imprimés de la chambre, de l'heure et du jour ainsi fixés subséquemment ;
et dans tous les cas où il fera ce changement, il en fera immédiatement rapport à la
chambre, en donnant les raisons qui l'ont porté à faire ce changement.
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Certains avis Feront
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LX. Et qu'il soit statué, qu'avis sera publié avec les votes des pétitions fixées pour
chaque semaine de calendrier à compter du dimanche jusqu'au samedi inclusivement, et
de la liste sur laquelle les comités seront choisis pour décider des dites pétitions, et
chaque liste servira pour une semaine, commençant par la liste faite la première et
continuant par rotation dans l'ordre dans lequel elles ont été faites, ne tenant aucun
compte des semaines dans lesquelles il ne doit point être choisi de comité spécial.

LXI. Et qu'il soit statué, que le comité général s'assemblera aux temps et lieu fixés
pour nommer le comité chargé de décider d'aucune pétition d'élection, et choisira dans
la liste de service quatre membres qui ne seront pas alors exemptés ou disqualifiés de
servir dans le dit comité pour décider de la dite pétition pour aucune des raisons susdites,
et n'étant pas spécialement disqualifiés de servir dans le ecmité pour décider des mérites
de la dite pétition pour aucune des causes suivantes, savoir: parce qu'il aura voté à la
dite élection, ou parce qu'il est la partie au nom de laquelle le siège est réclamé, ou qu'il
est allié à cette partie ou au membre siégeant par les liens du sang ou de l'affinité aux
premier, second, troisième ou quatrième degré suivant la loi civile.

LXII. Et qu'il soit statué, que si au moins quatre membres alors présents du comité
général des élections, ne s'accordent point dans le choix d'un comité pour décider du
mérite d'une pétition d'élection, le comité général ajournera aujour suivant la nomination
de ce comité et des autres comités qui doivent être choisis le même jour, et les parties
seront informées d'avoir à être présentes le jour suivant, et si le dit jour suivant se trouve
durant un ajournement de la chambre, alors au jour pour lequel la chambre est ajournée,
et ainsi de jour en jour jusqu'à ce que les dits comités soient nommés, ou jusqu'à ce que
le dit comité général soit dissout comme il est ci-dessus pourvu; et le comité général,
dans aucun cas, ne nommera un comité pour décider d'une pétition d'élection jusqu'à
ce qu'il ait choisi un comité pour décider de toute autre pétition d'élection se trouvant
placée plus haut sur la dite liste, de laquelle liste l'ordre de renvoi n'a pas été alors
déchargé, excepté dans le cas où le jour originairement fixé pour nommer un comité a
été changé en vertu des dispositions ci-dessus exprimées.

LXIII. Et qu'il soit statué, que le jour fixé par le comité général pour choisir un'
comité d'élection, les membres inscrits sur la liste des présidents éliront en la manière
ci-après prescrite un des dits membres pour agir comme président du dit comité d'élection,
et lorsque le comité général les aura informés que quatre membres du dit comité d'élection
ont été choisis, ils communiqueront au comité général le nom du membre ainsi élu par
eux, mais aucun membre ne sera ainsi élu qui serait disqualifié de servir dans le dit
comité, s'il n'était pas inscrit sur la liste des présidents; et pourvu toujours,
premièrement, que si, par rapport à une pétition pour la décision de laquelle ils ont un
président à nommer, les membres inscrits sur la liste des présidents reçoivent avis de la
part de l'orateur, en vertu des dispositions ci-dessus exprimées, de la mort ou de la
vacance du siège du membre siégeant contre lequel la dite pétition est présentée, ou qu'il
n'a pas l'intention de défendre son siège, ils suspendront leurs procédures relativement
à la nomination d'un président pour décider des dites pétitionsjusqu'au jour fixé par le
comité général d'élection pour nommer un comité chargé de décider de la dite pétition :
et pourvu aussi, secondement, que le dit choix d'un président se fera à l'unanimité des
voix de tous les membres inscrits sur la liste des présidents, ou dans le cas de l'absence de
quelque membre inscrit sur la dite liste des présidents dans cette occasion, ou de
l'opposition du membre proposé pour président, ou d'aucun membre inscrit sur la dite
liste des présidents, au choix proposé, alors et dans chaque cas, les membres inscrits
sur la liste des présidents, ou ceux d'entre eux qui seront alors présents, procèderont en
présence des parties intéressées ou concernées dans la dite pétition d'élection, leur
conseil ou agent, ou ceux d'entre eux qui seront alors présents, au choix, par' le sort, d'un
des membres inscrits sur la liste des présidents, pour être président du dit comité
d'élection.

LXIV. Et qu'il soit statué, que, sujets aux dispositions de cet acte, les membres
inscrits sur la liste des présidents pourront de temps à autre faire les règlements qu'ils

trouveront

1690 1851.



1851. 140 & 150 VICTORLE, CAP, la 1691
trouveront à propos de faire pour nommer ou choisir les présidents des comités d'election, des présidents
et pour répartir les devoirs des présidents entre tous. règlments, etc.

LXV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que -le comité général d'élection aura choisi .esies seront
quatre membres d'un comité pour décider du mérite d'aucune pétition d'élection, et appeies etconnat-

aura reçu des membres inscrits sur la liste des présidents le nom d'un président pour "ont ®e,°msde

présider le dit comité, les parties présentes seront alors appelées, et le nom des membres du président.

ainsi choisis et du président leur seront lus.
LXVI. Et qu'il soit statué, qu'après avoir entendu lire les dits noms, les parties Le comité général

présentes recevront ordre de se retirer, et le comité général procèdera au choix d'un pourra alors procéder

autre comité pour décider des mérites de la pétition qui est ensuite fixée pour ce jour suivante, etc,
là, et ainsi de suite, jusqu'à ce que tous les comités dont la nomination est fixée pour
ce jour là soient nommés, ou jusqu'à ce que la nomination d'un comité soit ajourné comme
susdit , et après le dit ajournement le comité général ne transigera plus d'affaires ce
jour là, excepté en ce qui a rapport aux pétitions pour la décision desquelles il a été
antérieurement,nommé des comités.

LXVII. Et qu'il soit statué, qu'une demi-heure au plus après que les parties Les parties pourront
concernées dans une pétition d'élection se seront retirées, ou si les parties concernées récuser desmembres,

dans une pétition d'élection sont alors devant le comité général d'élection, alors après "" "rcemaines et
que les dites autres parties se seront retirées, les parties qui seront présentes seront de quand.
nouveau appelées devant le comité général dans le même ordre qu'elles se seront retirées,
et les pétitionnaires et le membre siégeant, ou la partie qui pourra être admise comme
susdit à défendre le retour ou élection, ou leurs agents, en commençant par les
pétitionnaires, pourront récuser tous ou aucun des membres choisis, ou le président,
comme étant exemptés ou disqualifiés, pour aucunes des raisons susdites, de servir dans le
comité chargé de décider du mérite de cette pétition d'élection, mais pour aucune autre
raison.

LXVIII. Et qu'il soit statué, que si au moins quatre membres alors présents dans le .nouveau comit6
comité général sont convaincus qu'un membre récusé ainsi est alors disqualifié ou ou un nouveau

exempté pour aucune des raisons susdites, les parties présentes recevront alors de président sera choisi

nouveau l'ordre de se retirer, et le comité général tirera de la même liste un autre tenues
comité pour décider du mérite de cette pétition, ou si le membre récusé se trouve être
le président, il renverra son nom aux membres inscrits sur la liste des présidents, et les
membres inscrits sur la liste des présidents choisiront un autre président pour décider
du mérite de la dite pétition, et feront connaître son nom au comité général, et
procèderont ainsi aussi souvent que le cas le requerra.

LXIX. Et qu'il soit statué, que dans le second comité ou le comité suivant, le comité Les membres non
général pourra, s'il le trouve à propos, comprendre aucun des membres qu'il aura récusés pourront être
précédemment choisis contre lequel on n'aura formulé aucune objection, et nulle partie mis dans le nouveau

ne pourra récuser un membre nommé dans le second comité ou aucun comité suivant, coité.

si l'on n'a pas fait objection à ce membre, lorsqu'il a été nommé dans le premier comité
chargé de décider du mérite de cette pétition.

LXX. Et qu'il soit statué, que lorsque quatre membres et un président auront été
choisis, et qu'il n'aura été fait d'objection contre aucun d'eux, le 'greffier du comité transmis aux
général d'élection en donnera avis par écrit à chaque membre ainsi choisi, et avec le membres du comit6

séietc.
dit avis sera transmis un énoncé des motifs généraux et spéciaux. de disqualification etd'exemption comme ci-dessus mentionné, et des temps et lieu où le comité général
s'assemblera le jour suivant, et avis des temps et lieu de la dite assemblée sera publié
avec les votes imprimés de la chambre.

LXXL Et qu'il soit statué, que le comité général s'assemblera le jour suivant aux s membres
temps et lieu mentionnés dans le dit avis mentionné en dernier lieu; et si alors et là, pourront se récurer
aucun des dits membres prouve, à la satisfaction d'au moins quatre membres alors pcmeiqailés;

présents dans le dit comité général, que pour aucune des raisons susdites il ëst disqualifié objections sont
ou exempté de servir dans le comité pour lequel il a été choisi, ou si aucun 'membre maintenues
prouve, à la satisfaction d'au moins quatre membres alors présents dans le comité
général, qu'il se trouve dans des circonstances qui le rendent incapable de servir dans
le dit comité spécial, ces circonstances n'ayant aucun rapport à ses propres avantages,
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mais seulement au caractère d'impartialité du tribunal, le comité général choisira un
nouveau comité pour décider du mérite de cette pétition, de même que si aucune des
parties concernées dans la dite pétition eût récusé ce membre; et si durant un quart
d'heure, à compter du temps mentionné dans l'avis, il ne paraît aucun membre, ou si le
membre qui comparaît ne prouve pas qu'il est disqualifié ou exempté à la satisfaction
d'au moins quatre membres alors présents dans le comité général, le comité spécial
sera censé choisi.

LXXII. Et qu'il soit statué, que lorsque la chambre des communes de l'assemblée
législative s'assemblera pour l'expédition des affaires après la nomination du dit comité
spécial, le comité général d'élection rapportera à la chambre les noms des membres du
dit comité, et annexera au dit rapport toutes les pétitions à lui renvoyées par la chambre
ayant rapport à l'élection ou retour dont le dit comité spécial doit décider du mérite,
et le dit rapport sera publié avec les votes.

LXXIII. Et qu'il soit statué, qu'à ou avant quatre heures, le jour suivant auquel la
chambre se réunira pour l'expédition des affaires après le dit rapport, les cinq
membres choisis pour former le dit comité spécial seront présents à leur place, et seront,
avant de sortir de la chambre, assermentés à la table par le greffier aux fins de décider
bien et fidèlement des matières des pétitions à eux renvoyées, et de donner un
jugement équitable suivant la preuve, et ils seront considérés comme formant le comité
spécial légalement choisi pour juger et décider du mérite de l'élection ou retour ainsi
renvoyé à lui par la chambre, et la légalité de la dite nomination ne pourra être
contestée pour aucune raison quelconque; et le membre ainsi choisi sur la liste des
présidents sera le président du dit comité, et ils ne sortiront point de la chambre avant
que le temps de la réunion du dit comité soit fixé par la chambre, comme il est
ci-après pourvu.

LXXIV. Et qu'il soit statué, que si aucun membre du dit comité spécial n'est pas
présent à sa place une heure après la quatrième heure du jour fixé pour assermenter
le dit comité (pourvu que la chambre siége aussi longtemps, ou sinon, à la même
heure à la séance du jour suivant), ou si après avoir été présent, un membre sort de la
chambre avant que le comité soit assermenté, à moins que le comité ne soit déchargé,
ou que la prestation du serment par le dit comité soit ajournée, comme il est ci-après
pourvu, il sera placé sous la garde du sergent d'armes faisant le service de la chambre,
pour la dite négligence à remplir ses devoirs, et sera autrement puni ou censuré à la
discrétion de la chambre, à moins qu'il n'apparaisse à la chambre par les faits
spécialement allégués et vérifiés sous serment, que le dit membre n'a pu pour cause
d'accident soudain ou d'impossibilité, assister à la chambre.

LXXV. Et qu'il soit statué, que si le dit membre absent n'est pas amené devant lachambre trois heures après la quatrième heure du jour d'abord fixé pour assermenter le
dit comité (pourvu que la chambre siège assez longtemps, ou sinon, dans le même temps
dans la séance du jour suivant,) et si l'on ne montre à la chambre avant l'ajournement
quelque raison suffisante qui puisse engager la chambre à se dispenser de la présence
du dit membre absent, la prestation du serment du dit comité sera ajournée à la séance
alors suivante de la chambre, et tous les membres du dit comité seront tenus d'être
présents à leur place pour être assermentés dans la séance suivante de la chambre, en
la même manière que le jour fixé d'abord à cette fin.

LXXVI. Et qu'il soit statué, que si, le jour de la prestation du serment par le dit
comité ainsi ajourné, tous les membres du dit comité ne sont pas présents et ne sontpoint assermentés dans l'heure qui suivra quatre heures (pourvu que la chambre siège
aussi longtemps, ou si non, dans le même temps durant la séance du jour suivant,) ou
si le jour fixé d'abord pour assermenter le dit comité il est allégué à la chambre, avantl'ajournement, des raisons suffisantes pour se dispenser de la présence d'aucun desmembres du dit comité, alors le dit comité sera censé dissout, et le comité général
s'assemblera le jour suivant, ou, si le dit jour suivant se trouve un ajournement de lachambre, alors le jour auquel la chambre sera ajournée, il procèdera au choix d'un

nouveau
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nouveau comité sur la liste de service pour le temps d'alors, en la manière ci-dessus
prescrite, et avis-de la dite assemblée sera publié avec les votes.

7. MANIÈRE DE PROCtDER DANS LE CHOIX DES COMITÉS
SPÉCIAUX.

LXXVII. Et qu'il soit statué, que la chambre renverra les pétitions dans chaque cas
Où un comité spécial aura été ainsi rapporté par le comité général d'élection au comité
spécial ainsi nommé et assermenté, et ordonnera au dit comité spécial de se réunir à une
époque fixée par la chambre qui sera dans les vingt-quatre heures après la prestation
du serment à la table de la chambre, à moins qu'un dimanche ou un jour de fête reconnu
par la loi n'intervienne; et le lieu de leur réunion sera en quelque chambre ou endroit
adjacent à la chambre, convenablement préparé à cette fin.

LXXVIII. Et qu'il soit statué, que tout comité spécial s'assemblera aux li-u et place
fixés à cette fln, et procèdera à l'examen du mérite de la pétition d'élection à lui
renvoyée, et il siégera de jour en jour (les dimanches et jours de fête reconnus par la
loi seulement exceptés), et ne s'ajournera jamais pour une période plus longue que vingt.
quatre heures, à moins qu'un dimanche ou jour de fête reconnu par la loi n'intervienne,
et dans ce cas, pas pour plus de vingt-quatre heures, non compris le dit dimanche ou jour
de fête reconnu par la loi, sans en avoir préalablement obtenu la permission de la
chambre par motion, et avoir donné une raison particulière pour un ajournement plus
long; et si la chambre siége lorsque le dit comité spécial est ajourné, alors les affaires
de la chambre seront suspendues, et une motion sera faite alors pour un nouvel
ajournement pour aucune autre époque qui sera fixée par la chambre: pourvu toujours,
que si le dit comité spécial a occasion de s'adresser ou faire rapport à la chambre, et
que la chambre soit alors ajournée pour plus que vingt-quatre heures, le dit comité
spécial pourra aussi s'ajourner au jour fixé pour l'assemblée de la chambre.

LXXIX. Et qu'il soit statué, que les parties se plaignant par pétition d'une élection
ou retour, ou le défendant, remettront, hors dans les cas pourvu dans et par la cinquante-
huitième section de cet acte ou autrement, suivant que l'ordonnera le comité spécial
nommé pour décider de la dite élection, par eux-mêmes ou leurs agents, au président
du dit comité spécial, des listes de voteurs que l'on récuse, en donnant dans les dites
listes, les divers chefs d'objection, et les notant vis-à-vis les noms des voteurs récusés,
et le dit président fera déposer les dites listes dans les archives du dit comité ouvert à
l'inspection dë toutes les parties concernées.

LXXX. Et qu'il soit statué, que les dites listes, lorsque le dit comité spécial n'aura
pas ordonné autrement, seront et pourront être remises au dit président en aucun temps
avant six heures dans l'après-midi du jour auquel, suivant l'ordre de la chambre, le dit
comité spécial aura d'abord reçu ordre de s'assembler, pourvu que le dit comité se soit
réellement assemblé et ait procédé dans l'affaire le dit jour, ou à la même heure le
premier jour auquel le dit comité s'assemblera -et procèdera dans l'affaire.

LXXXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à aucun comité spécial par un ordre
qu'il pourra passer à cette fin le premier jour qu'il s'assemblera et procèdera dans
l'affaire à lui renvoyée, ou tout autre jour auquel la considération de toute demande
pour le dit ordre sera ajourné, d'ordonner la remise des dites listes de telle autre manière,
à tel autre lieu et ù telles autres personnes que dans son opinion il trouvera le plus
avantageux aux parties concernées, ou plus propre aux fins de la justice, et le dit ordre
ayant été fait par le dit comité spécial, il sera et pourra être loisible au dit comité, du
consentement subséquent et par écrit des parties concernées dans la dite pétition
d'élection donné au dit comité amendant ou modifiant le dit ordre ou les instructions y
contenues, de changer de temps à autre, amender ou modifier les instructions contenues
dans le dit ordre, tant pour le temps, le lieu ou les personnes,en la manière qui. pourra
paraître au dit comité spécial de temps à autre plus avantageuse aux parties intéressées,
ou plus propre aux fins de la justice, et tout dit ordre fait en vertu de cette section sera,
pour information seulement, rapporté par le dit comité à la chambre à la seconde

assemblée
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assemblée de la chambre, après que le dit ordre aura été passé parle dit comité spécial,
avec les raisons qui l'ont motivé.

LXXXII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pris devant le dit comité spécial ou devant
aucune commission nommée par le dit comité, aucune preuve contre la validité d'aucun
vote qui ne sera pas compris dans l'une des listes de voteurs remises comme susdit, ou
contre aucun chef d'objection à aucun voteur nommé dans la dite liste, autre que l'un
des chefs allégués contre lui dans la dite liste.

LXXXIII. Et qu'il soit statué, qu'aucun membre d'aucun dit comité spécial ne s'en
absentera sans la permission de la chambre, ou sans en être exempté par la chambre à la
séance suivante, pour cause de maladie certifiée sous le serment du médecin, ou pour
toute autre cause alléguée et vérifiée sous serment, et dans chacun des dits cas le membre
auquel la dite permission aura été accordée ou qui aura ainsi été exempté, sera dispensé
d'être présent et n'aura plus droit de siéger ou voter dans le dit comité; et le dit comité
spécial ne siégera jamais avant que tous les membres auxquels la dite permission ou
exemption n'a pas été accordée soient réunis; et dans le cas où tous les dits membres
ne se réuniront point dans le cours d'une heure après le temps fixé pour la première
réunion du dit comité, ou dans le cours d'une heure après le temps auquel le dit comité
a été ajourné, le président ajournera de nouveau, et en fera rapport à la chambre avec
les causes du dit ajournement.

LXXXIV. Et qu'il soit statué, que tout membre qui sera ainsi rapporté absent sans
permission ou exemption, devra comparaître devant la chambre à sa séance alors
prochaine, et sera mis alors pour la dite négligence. sous la garde du sergent d'armes de
la chambre, et sera autrement puni ou censuré à la discrétion de la chambre, à moins
qu'il n'apparaisse à la chambre par des faits spécialement énoncés et vérifiés sous serment
que le dit membre n'a pu, pour cause d'accident soudain ou par nécessité, assister au
dit comité spécial.

LXXXV. Et qu'il soit statué, qu'un comité d'élection ne sera' pas dissout par la mort
ou l'absence nécessaire d'un membre ou de deux membres seulement du dit comité, mais
les autres membres du comité formeront dès lors le dit comité, et si à cause de la mort
ou de l'absence nécessaire du président nommé en premier lieu il y a alors occasion
d'élire un nouveau président, les autres membres du comité choisiront l'un d'entre
eux pour être président, et si dans ce choix il y a un égal nombre de voix, le membre
dont le nom se trouvera le premier sur la liste du comité, telle que rapportée à la
chambre, aura une seconde voix ou une voix prépondérante.

LXXXVI. Et qu'il soit statué, que si par mort ou autrement, le nombre des membres
en état d'assister au dit comité se trouve inévitablement réduit à moins de trois, et
continue ainsi pendant trois jours de séance consécutifs, le dit comité spécial sera
dissout (hors dans le cas ci-après pourvu), et il en sera nommé un autre pour décider du
mérite de la pétition renvoyée au dit comité, et le comité général et les membres
inscrits sur la liste des présidents s'assembleront à cette fin aussitôt qu'ils le pourront
après que l'occasion s'en présentera aux jour et heure qui seront ainsi fixés par le
comité général, et avis de la dite assemblée sera publié avec les votes ; et toutes les
procédures du dit premier comité seront nulles et de nul effet, excepté seulement
tout ordre qui pourra avoir été donné par le dit comité quant à une commission
pour examiner les témoins et les procédures faites en vertu de tel ordre et telle
commission, lesquelles seront aussi valides et effectives que si la dissolution du dit
comité n'eut pas eu lieu, et servira à tout autre comité qui pourra être nommé pour
décider des mérites de la dite pétition d'élection, comme si le dit ordre avait été donné,
et la dite commission était émanée sous sa propre autorité suivant les dispositions du
présent acte: pourvu toujours, que si toutes les parties devant le comité y consentent,
les deux autres membres du comité ou le seul membre restant, s'il n'y en a qu'un seul,
continueront à agir et constitueront dès lors le dit comité.

LXXXVII. Et qu'il soit statué, que lorsque le dit comité trouvera nécessaire dedéliberer seul sur aucune question qui s'élèvera dans le cours du procès ou sur ladécision d'icelle, ou sur aucune résolution ayant rapport à la pétition à lui renvoyée,
aussitôt
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aussitOt qu'il aura entendu la preuve et les conseils des deux parties, la salle où il siégera
pourra être vidée, s'il le juge à propos, pendaùt que les membres du comité délibèreront.

LXXXVIII. Et qu'il soit statué, que toutes les questions devant le comité, si alors
le dit comité est composé de plus d'un membre, seront décidées à la majorité des voix,
et lorsque les voix seront également partagées, le président aura une seconde voix ou
la voix prépondérante ; et il ne sera permis à aucun membre du comité de s'abstenir
de voter sur aucune question sur laquelle le dit comité est divisé.

LXXXIX. Et qu'il soit statué, que lorsque le comité spécial est divisé sur une
question, les noms des membres votant pour ou contre seront entrés dans les minutes
du dit comité, et seront rapportés à la chambre, avec les questions qui auront provoqué
les dites divisions, en même temps que le rapport final du comité.

XC. Et qu'il soit statué, que dans le cas où les parties ou aucune d'elles le désireraient,
et les dites parties ou celles qui le désireraient prendront les arrangements que le dit
comité, dans son opinion, trouvera convenables et suffisants pour assurer l'objet et le
paiement des frais nécessaires qui en résulteront, le dit comité sera accompagné d'un
sténographe qui sera nommé par l'orateur de la chambre des communes de l'assemblée
législative, et assermenté par le président du dit comité spécial, de prendre bien et
fidèlement les témoignages donnés. devant le dit comité, et les écrire ou faire écrire de
jour en jour, suivant que l'occasion l'exigera, en mots écrits au long, pour l'usage du dit
comité.

XCI. Et qu'il soit statué, que le dit comité spécial pourra envoyer quérir personnes,
papiers et records, et interroger toute personne qui aura signé la pétition renvoyée au
dit comité spécial, à moins qu'autrement il n'apparaisse au dit comité que la dite
personne est témoin intéressé, et il interrogera tous les témoins qui comparaitront devant
lui sous serment, lequel serment le greffier du dit comité pourra administrer, et si une
personne nommée par le dit comité spécial ou par le warrant de l'orateur de la chambre
des communes de l'assemblée législative, (lesquels warrants l'orateur pourra émaner
de temps à autre suivant qu'il le trouvera à propos) refuse d'obéir à la dite sommation,
ou si un témoin devant le dit comité spécial donne un faux témoignage, ou commet des
prévarications, ou agit mal d'une autre manière, en donnant son témoignage ou en s'y
refusant, le président du dit comité spécial pourra, suivant les ordres du dit comité, en
aucun temps dans le cours de ses délibérations, le rapporter à la chambre, demandant
l'intervention de l'autorité ou de la censure de la chambre, suivant le cas, et pourra en
vertu d'un warrant sous son seing adressé au sergent d'armes de la chambre des communes
de l'assemblée législative, ou à son député ou ses députés, mettre la dite personne (qui
ne sera pas un conseiller législatif de la province) sous la garde du dit sergent, sans
cautionnement, pour aucun temps n'excédant pas vingt-quatre heures, si la chambre
siége alors, et si elle ne siège pas, alors pour un temps n'excédant pas vingt-quatre
heures à compter de l'heure à laquelle la chambre s'ajourne.

XCII. Et qu'il soit statué, que partout où il est exigé dans cet acte qu'une chose soit
vérifiée sous serment à la chambre des communes de l'assemblée législative, il sera
loisible au greffier-en-chef de la dite chambre d'administrer un serment à cette fin, ou
un affidavit à cette fin pourra être assermenté devant tout juge de paix; et partout où,
pour des fins incidentes ayant rapport à la manière de conduire les dites contestations
devant aucun des dits comités d'élection, il est nécessaire de prendre un affidavit qui
sera soumis au dit comité d'élection en vertu des dispositions de cet acte ou tout
règlement qui. pourra être fait par le dit comité général des élections en vertu de
l'autorité susdite, le dit affidavit pourra être donné devant le dit greffier-en-chef de la
dite chambre des communes de l'assemblée législative, ou devant le greffier du dit comité
spécial d'élection, ou devant un juge de paix.

XCIII. Et qu'il soit statué, que tout dit comité spécial décidera du mérite du retour
ou élection dont on se plaint dans la pétition d'élection à lui renvoyée, et décidera par
la majorité des voix, s'il est alors formé de plus d'un membre, si les membres siégeant
ou les uns ou les autres, ouaucun d'eux, et quelle autre personne a été dûment élue ou
rapportée, ou si l'éection est nulle, ou si un nouveau writ doit être émané, laquelle
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décision sera finale entre les parties à toutes fins et intentions, et la chambre en étant
informée par le comité, ordonnera que le dit rapport soit entré dans les journaux et
donnera les instructions nécessaires pour confirmer ou changer le retour ou pour faire
faire un retour, ou pour émaner un writ pour une nouvelle élection, ou pour mettre à
exécution la dite décision, suivant le cas.

XCIV. Et qu'il soit statué, que si aucun dit comité spécial en vient à une autre
décision qu'à celle ci-dessus mentionnée, il pourra, s'il le juge à propos, le rapporter à
la chambre pour avoir son opinion, en même temps qu'il annoncera sa décision à la
chambre, et la chambre pourra confirmer ou rejeter la dite décision, et faire à cet égard
les ordres qu'elle jugera à propos ; pourvu toujours, et il est par le présent expressément
déclaré, que le pouvoir conféré à la dite chambre par cette section ne s'étendra pas ou
ne sera pas censé s'étendre à l'ordre ou aux ordres, résolution ou résolutions contenant
ou déclarant la dite détermination du comité spécial, ou à aucun ordre ou décision du dit
comité spécial, au sujet de la remise des listes des voteurs récusés ou les objections faites
contre les dits voteurs, l'émission des commissions pour l'examen des témoins ou autres
matières se présentant dans le cours de la contestation de la dite élection, et ayant
simplement rapport à la manière dont la dite contestation est conduite.

XCV. Et qu'il soit statué, que si le parlement est prorogé après la nomination d'aucun
dit comité spécial pour la décision d'aucune pétition d'élection, et avant qu'il ait
rapporté à la chambre sa décision à cet égard, le dit comité ne sera pas dissout par la
dite prorogation, mais sera par là ajourné à midi du jour qui suivra immédiatement celui
auquel le parlement s'assemblera de nouveau pour l'expédition des affaires (les
dimanches et autres jours de fête autorisés par la loi toujours exceptés), et toutes les
procédures du dit comité et de toute commission chargée de recevoir la preuve en vertu
de l'autorité du dit comité, auront les même force et effet que si le parlement n'eût pas
été prorogé, et le dit comité s'assemblera le jour et l'heure à laquelle il est ainsi ajourné,
et de là continuera à siéger de jour en jour en la manière ci-dessus prescrite jusqu'à ce
qu'il ait rapporté à la chambre la décision qu'il portera des mérites de la-dite pétition.

S. COMMISSION POUR INTERROGER LES TÉMOINS.

XCVI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il paraîtra à aucun comité spécial d'élection,
d'après la nature du cas et le nombre des témoins qui devront être interrogés
relativement à aucun allégué ou allégués contenus dans la dite pétition, que le dit
comité ne peut pas avantageusement s'en enquérir sans des inconvénients et des frais
considérables pour les parties on aucune d'elles, il sera et pourra être loisible au dit
comité d'élection, sur la demande d'aucune des parties devant le dit comité, à quelque
période que ce soit durant le cours de ses procédures à l'égard de la dite pétition, de
faire un ordre pour choisir et nommer une commission en la manière par le présent
prescrite.

XCVII. Et qu'il soit statué, que toute partie qui aura l'intention de demander la
nomination d'une telle commission donnera à la partie ou aux parties adverses un avis
par écrit de deux jours pleins, non compris le dimanche ou jour de fête reconnu par la
loi qui se rencontrerait, tel que le lundi pour le jeudi ou le samedi pour le mercredi, de
son intention de demander au dit comité la nomination de la commission comme susdit.

XC VIII. Et qu'il soit statué, que toutes les fois qu'un dit comité spécial d'élection
trouvera à propos de faire un ordre pour nommer une commission comme susdit,
il sera et pourra être loisible au dit comité, s'il juge à propos de le faire, de nommer
comme commissaire telle personne que les parties intéressées ou concernées dans la dite
pétition d'élection, leurs conseils ou agents, pourront convenir entre eux de nommer,
en soumettant au dit comité d'élection le consentement par écrit de la dite personne,
déclarant qu'elle consent à agir comme commissaire susdit, avec un affidavit en attestant
l'exécution, ou dans le cas où les dites parties ne s'accorderaient point sur le choix de
la personne qui doit être nommée commissaire comme susdit, ou dans le cas où le dit
comité spécial ne trouverait pas à propos de nommer la personne que lès parties sont
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convenues de nommer entre elles à- cette fin, le dit comité spécial d'élection nommera
l'un des juges de circuit du Bas-Canada, si l'élection est une des élections du Bas-Canada,
ou l'un des juges de comté du Haut-Canada, si l'élection est une des élections du Haut-
Canada, pour être commissaire comme susdit, et le dit commissaire sera nommé en la
manière ci-prescrite, c'est-à-savoir: dans lé jour de séance suivant du dit comité Des Juges de circuit
spécial après que le dit ordre aura été fait par le dit comité, au temps préalablement ou de comté pour-
fixé à cette fin par le dit comité, en présence de toutes les parties intéressées ou r't Lre nommés.

concernées dans la dite pétition d'élection, leurs conseils ou agents, s'ils veulent y
assister, le dit comité spécial chôisira sur la liste des juges, de circuit ou de comté,
suivant que le cas l'exigera, la personne qui lui paraîtra le plus convenable de nommer
commissaire comme susdit, et annoncera publiquement le nom de la dite personie pour Manière dont se feral'information des parties, et soit alors, soit à tel autre jour que le dit comité spécial la nomination.
pourra fixer à cette fin, aucune des dites parties pourra soumettre à la considération du
dit. comité spécial, les raisons qu'elle peut alléguer contre la nomination de la dite
personne comme commissaire susdit, et dans le cas où le dit comité serait d'opinion
que pour les raisons alléguées la dite personne ne devrait pas être ainsi nommée, il
choisira, aussitôt qu'il aura adopté quelque résolution déclaratoire à cette fin, et
annoncera le nom de quelqu'autre juge de circuit ou de comté, suivant les exigences du
cas, et entendra et décidera en la même manière toutes les objections que les parties ou Comment seront
aucune d'elles pourraient avoir contre la nomination de la dite personne, et ainsi de entendues et décidées
suite, jusqu'à ce qu'il ait choisi et annoncé quelques-uns des juges de circuit ou de lesobjetion.
comté comme susdit, contre la nomination duquel on ne fera pas les objections comme
susdit, ou relativement à laquelle nomination le comité spécial aura rejeté les objections
soulevées comme susdit, et là-dessus, la dite personne sera nommée par le dit comité Un warrant sera
commissaire comme susdit; et dans chaque telle nomination, un warrant dans la nature émané en faveur du
d'une commission sous le seing et sceau du président du dit comité spécial, sera émis en commissare,
faveur du dit commissaire, l'autorisant à s'enquérir de toutes les matières et choses qui
a cette fin lui seront renvoyées par le dit comité spécial par un ordre fait ou à faire
par le dit comité à cette fin, et ordonnant au dit commissaire sous la pénalité de cent
louis de comparaître dans le dit comté, division, cité, ville, bourg ou endroit de
l'élection duquel on se plaint, ou autre chose relative à la dite pétition, à un jour qui
sera fixé dans le dit warrant, lequel jour ne sera pas moins de quatorze jours ni plus de
vingt-un jours après le jour auquel le dit commissaire aura été nommé par le dit comité
spécial en la manière susdite, et dans le cas où le dit commissaire négligerait ou
refuserait d'obéir à l'injonction du dit warrant, il paiera la somme de cent louis, et Formul du warrant.chacun des dits warrants, sera et pourra être, autant que possible, en la formule
indiquée dans la cédule annexée à cet acte et marquée B. (1) avec tel changement qui
sera nécessaire pour adapter la dite formule aux circonstances du cas.

XCIX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où le dit commissaire serait nommé un nouveau
comme susdit, il sera et pourra être loisible au dit comité spécial qui aura fait la dite commissaire poura
nomination, ou dans le cas où le dit comité serait dissout, tel que prescrit par cet cerains cas.
acte, alors au dit nouveau comité spécial nommé pour le remplacer, dans le cas où ledit commissaire mourrait ou deviendrait incompétent ou incapable d'agir en vertu de
la dite commission, de remplacer le dit commissaire et nommer un autre comme il est
ci-dessus prescrit, et avec des pouvoirs semblables; dans chacun des dits cas, le dit
nouveau commissaire aura les mêmes pouvoirs que la personne nommée en premier lieu,
et prendra et pourra compléter les témoignages qui n'auront pu être pris que partielle-
ment par le dit premier commissaire, ou recommencer le tout, suivant que l'ordre
du dit comité spécial l'enjoindra ou le prescrira, et dans chaque tel cas le warrant pour
la nomination du dit nouveau commissaire sera et pourra être, autant que faire se
pourra, suivant la formule contenue dans la cédule annexée à cet acte et marquée B.
(2) avec les changements qui seront nécessaires pour adapter la dite formule aux
particularités ýde chaque cas.

C. Et qu'il soit statué, que tout commissaire, quand il remplira les devoirs de sa Pi uvrir d'un jugecharge comme commissaire, aura les' mêmes pouvoirs et autorité d'emprisonner pour comm saire en Cs de
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mépris de sa personne ou de ses ordres que la loi lui donne ou donnera à toutes les
cours de circuit ou de comté dans lesquels il présidera pour les mêmes Mépris d'icelle,
ou de ses ordres, sujet toujours néanmoins dans tous ces cas à appel de la décision du
dit commissaire au comité spécial qui sera alors chargé de disposer de la dite pétition
d'élection.

CI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une commission sera adressée à un juge de
circuit ou de comté le nommant commissaire pour interroger les témoins en vertu
du présent acte, il sera loisible au dit juge, par un instrument fait par écrit sous son
seing et sceau, de nommer tout autre juge de circuit, si le juge ainsi nommé commissaire
est lui-même un juge de circuit, ou tout autre juge de comté si tel juge est lui-même un
juge de comté, ou de nommer toute autre personne qui sera membre du barreau de cette
section de la province à la jurisdiction de la province à laquelle appartiendra le dit juge
de circuit ou de comté, pour siéger pour lui comme juge de circuit ou de comté, et en
toute autre capacité soit judiciaire ou autre appartenant ou attachée à la dite charge
de juge de comté ou de circuit, comme tel juge, pendant le temps que la dite commission
pour l'examen des témoins sera en force et non renvoyée, et pour vingt jours après
qu'elle aura été renvoyée par le juge auquel elle aura été adressée.

CII. Et qu'il soit statué, que chaque tel instrument de nomination contiendra une
citation de la commission qui aura rendu la dite nomination nécessaire, et sera fait en
triplicata, dont un de ces originaux sera transmis par le juge qui l'aura fait au bureau
du greffier de la dite cour de circuit ou de comté, ou à tout greffier de la dite cour, s'il
y en a plus d'un; un autre de ces triplicatas sera remis ou envoyé à la personne ainsi
nommée pour siéger comme juge, et le troisième sera transmis au secrétaire provincial
pour l'information du gouverneur de la province.

CIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas de chaque telle nomination, il sera loisible
au gouverneur de la province, par un instrument sous son sceau privé, d'annuler la dite
nomination, et s'il le juge à propos, de nommer par le même ou tout autre instrument
sous son sceau privé, telle autre personne légalement qualifiée et qui aurait pu être
nommée par le dit juge pour siéger à la place du dit juge, au lieu de la personne ainsi
nommée par le dit juge comme susdit.

CIV. Et qu'il soit statué, que-dans chaque tel cas la personne ainsi nommée pour
siéger comme juge tant que sa nomination n'aura pas été annulée, et que la dite
commission pour l'examen des témoins en vertu du présent acte restera en force et n'aura
pas été renvoyée, et pendant vingt jours après que la dite commission aura été révoquée
ou renvoyée, aura plein pouvoir et pleine autorité de siéger comme juge, de la même
manière que le dit juge de circuit ou de comté, et en toute capacité judiciaire ou autre
appartenant ou attachée à la dite charge de juge de circuit ou de comté, dans toutes les
cours et dans toutes les occasions où le dit juge en vertu de sa commission comme tel
juge ou autrement, suivant la loi, peut être requis ou avoir occasion de siéger dans toute
cour ou de tenir cour quelconque, ou toute séance ou session de toute telle cour ou toute
autre cour, ou autrement d'agir soit seul ou soit avec d'autres, tant en chambre qu'ailleurs,
dans l'accomplissement de tous les devoirs, soit judiciaires, soit de tout autre caractère
qui par la commission de tout tel juge comme juge de circuit ou de comte appartiennent
ou sont attachés par la loi à sa dite charge de juge de comté. ou de circuit; et tous
jugements, décisions, décrêts et actes, prononcés, donnés ou faits par la dite personne
pendant ce temps seront aussi valide's et effectifs en loi, à toutes fins et intentions quel-
conques, que s'ils avaient été prononcés, donnés ou faits par le dit juge lui-même;
pourvu toujours néanmoins, premièrement, que dans chaque cas où le gouverneur
annulera une nomination comme susdit, tous tels jugements, décisions, décrêts et actes
prononcés, donnés ou faits par la personne dont la nomination aura été ainsi annulée,
avant qu'elle ait reçu avis de la révocation de la dite nomination, seront et resteront
aussi valides et effectifs en loi à toutes fins -et intentions quelconques, que si la dite
nomination n'avait pas ainsi été annulée comme susdit: et pourvu aussi, secondement,
qu'il sera et pourra être loisible au dit juge, nonobstant toute telle nomination, faite soit
par lui-même, soit par le gouverneur de cette province comme susdit, tandis qu'elle sera
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en force, et sans l'annuler ou la révoquer, de remplir lui-même, si Pexécution de la dite
commission pour l'examen des témoins ne l'en empêche pas, soit tous ou soit partie des
devoirs de sa dite charge de juge de circuit ou de comté, comme si la dite nomination
n'avait pas été faite comme susdit.

CV. Et qu'il soit statué, que dans le cas de chaque nomination comme susdit, lorsque
par maladie la personne ainsi nommée pour siéger comme juge, ou par toute autre
cause, il pourra arriver que ladite personne n'arrivera pas à temps pour ouvrir, ou sera
incapable d'ouvrir toute cour ou toute séance ou session de toute cour le jour fixé pour
cette fin, il sera et pourra être loisible au greffier ou député-greffier de la dite cour,
séance ou session, après huit heures du soir du dit jour, d'ajourner par proclamation
toute telle cour, séance ou session qui aurait dû se tenir ce jour-là, au lendemain,
pourvu que ce ne soit pas un dimanche ou une fête reconnue par la loi, à l'heure du
matin qui sera par lui fixée, et ainsi de jour en jour, en ajournant du samedi au lundi et
de la veille au lendemain d'une fête reconnue par la loi, jusqu'à ce que la personne ou
le juge pour. lequel elle avait été nommée à siéger, arrive pour en faire l'ouverture, ou
jusqu'à ce qu'il reçoive d'autres ordres du dit juge ou de la personne nommée pour
siéger pour le dit juge comme susdit.

CVI. Et qu'il soit statué, que chaque personne qui aura siégé pour un juge de circuit
ou de comté en vertu d'une telle nomination ainsi faite en vertu de l'autorité du présent
acte comme susdit, recevra pour chaque fois qu'elle aura ainsi siégé pour tel juge la
somme de cinquante chelins, et aussi dans chaque cas qu'elle aura été obligée de voyager
du lieu de sa résidence ordinaire pour remplir tel devoir, telle autre somme qui suffira
pour-couvrir raisonnablement les frais de voyage pour venir et demeurer au lieu où
siége la cour et retourner chez elle ; et le compte de la dite personne sera rendu, taxé
et alloué comme les autres comptes pour des services professionnels rendus au
gouvernement ; et le montant de chaque tel compte ainsi taxé et alloué sera payé à la
dite personne, ou à ses représentants personnels, à même le fonds consolidé du revenu
de cette province, par un warrant qui sera émis à cette fin en la même manière que
pour d'autre argent payable à même le même fonds ou pour le temps d'alors, qui pourra
être payable suivant la loi.

CVII. Et qu'il soit statué, que pour prendre par écrit les minutes de toutes les
délibérations du dit commissaire dans l'exécution des devoirs à lui imposés par cet acte,
et de tous les témoignages qui seront donnés ou produits devant lui en une manière aussi
fidèle que possible, et pour conduire d'une manière plus convenable et plus régulière
les délibérations à cet égard, le dit commissaire aura plein pouvoir de nommer un ou
plusieurs clercs, et tels autres huissiers et autres officiers qu'il croira utiles ou nécessaires
à cette fin, sujets toujours, néanmoins, aux ordres et instructions du dit comité spécial,
chargé alors d'examiner et décider de la pétition d'élection, et les dits clercs et autres
officiers prêteront respectivement devant le dit commissaire les serments indiqués à
cette fin dans la cédule annexée à cet acte, marquée B (4) (5).

CVIII. Et qu'il soit statué, que le dit commissaire ne pourra en vertu de cet acte
nommer comme clerc, huissier ou autre officier pour aider le dit commissaire comme
susdit, aucune personne qui aura voté à l'élection en question, ou qui aura ou réclamera
aucun droit de voter pour le comté, division, cité, ville, bourg ou place dont l'élection
ou retour est contesté, ou autre matière résultant de la dite pétition, sans le consentement
et l'approbation par écrit de toutes les parties intéressées ou concernées dans la dite
pétition d'élection ; pourvu toujours, néanmoins, que toute objection à la nomination
du dit clerc, huissier ou autre officier, sera faite lors de sa nomination ou à la première
séance du dit commissaire après que la dite nomination aura été faite, autrement, toute
objection sera nulle et de nul effet, et la dite nomination sera bonne et valide à toutes
fins et intentions quelconques.

CIX. Et qu'il soit statué, que la nomination de tout clerc, huissier ou autre officier
faite par le dit commissaire sera notée dans les minutes de la dite commission, et sera
ouverte, à toutes.heures raisonnables, à l'inspection de toutes les parties intéressées ou
concernées dans la dite pétition d'élection.
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CX. Et qu'il soit statué, que le président du dit còmité spécial adressera au dit

commissaire une copie fidèle de la pétition qui aura été renvoyée au dit comité, et des
listes et voix récusées et déclarations contestées des diverses parties, lesquelles auront
été transmises suivant les dispositions du présent acte avec une copie fidèle de l'ordre
fait, le dit comité alléguant spécialement et limitant les faits ou allégués, matières etchoses touchant lesquelles le dit commissaire est requis et a instruction de recevoir lapreuve, et de la rapporter avec tous les autres documents et papiers que le dit comité
spécial trouvera convenable de transmettre, lesquels dits warrants, pétitions, ordres et
papiers seront transmis par la poste au -dit commissaire en la manière ci-après prescrite
pour transmettre à la cour compétente les cautionnements, reçus et forfaits, ou sur lesquelsil aura été autrement procédé en vertu de cet acte.

CXI. Et qu'il soit statué, qu'immédiatement après la fin des délibérations susdites,
le dit président du dit comité spécial rapportera à la chambre les délibérations du dit
comité, et demandera à la chambre pour le dit comité la permission de s'ajourner jusqu'autemps auquel l'orateur, par son warrant en la manière ci-prescrite, ordonnera au .ditcomité de se réunir de nouveau, et la dite permission étant accordée, il sera et pourra
être loisible au dit comité de s'ajourner en conséquence, nonobstant toute chose à cecontraire contenue dans le présent.

CXII. Et qu'il soit statué, que le jour fixé dans et par le warrant nommant le ditcommissaire, à tel lieu qui sera fixé à cette fin, entre les heures de dix heures du matin
et quatre heures de l'après-midi, le dit commissaire procèdera à ouvrir sa cour, oucommencera les procédés par la lecture du warrant du dit président du dit comitéspécial, et aussi de la copie de la pétition et autres papiers transmis par le dit président,
et le dit commissaire avant de procéder plus loin dans les affaires de sa dite commission,
prendra et prêtera le serment indiqué dans la cédule annexée à cet acte marquée B (3),
lequel dit serment le dit commissaire prendra et prêtera en présence des parties
intéressées ou concernées dans la dite pétition d'élection, leurs conseils ou agents, ou teld'entre eux qui sera présent, et la dite prestation de serment sera mentionnée dans lesminutes de la dite commission ; et si aucune personne agit comme commissaire dans
l'exécution de cet acte sans avoir au préalable prêté et signé le dit serment, elle paiera,pour la dite offense, la somme de cent louis.

CXIII. Et qu'il soit statué, que le dit commissaire siégera chaque jour, les dimanches
et jours de fête reconnus par la loi exceptés seulement, depuis dix heures du matinjusqu'à quatre heures de l'après-midi, et ne s'ajournera jamais si ce n'est par consentement
par écrit de toutes les parties concernées dans la dite pétition d'élection, leurs agents,ou avec la permission du comité spécial nommé pour décider la dite pétition, ou dans lecas pourvu par la section suivante de cet acte, pour plus longtemps que vingt-quatreheures, à moins qu'un dimanche ou quelque jour de fête ou jours de fête reconnus parla loi n'interviennent, et dans ce cas, chaque séance ou ajournement se fera dans lesvingt-quatre heures à compter du temps auquel l'ajournement aura été fait, à part ledimanche ou autre jour de fête ou jours de fête comme susdit.

CXIV. Et qu'il soit statué, que le dit commissaire n'omettra, excepté comme il estci-dessus excepté, aucune séance journalière, hormis dans les cas d'accident soudain oude nécessité, ou dans le cas de maladie; et les dits cas d'accident soudain ou de nécessitéseront immédiatement rapportés d'une manière particulière au dit comité spécial par ledit commissaire, et verifiés sous le serment du dit commissaire, et aussi dans le cas dem iladie par le serment du médecin, s'il a été traité par un médecin, ou s'il n'a pas ététraité par un médecin, alors sous le serment d'une troisième partie qui connaîtra le fait,lesquels serments seront prêtés devant aucun juge de paix de Sa Majesté, et que toutcommissaire qui omettra ainsi les séances de tous les jours sans la dite excuse légale,payera pour chaque jour qu'il s'absentera ainsi la somme de vingt-cinq louis.CXV. Et qu'il soit statué, qu'à chaque rapport spécial du dit commissaire, le dit comitéspécial recevra ordre de se réunir comme il est pourvu pour transmettre son rapport et
retour final, et le dit comité spécial procèdera alors à ouïr les parties intéressées ouconcernées dans la dite pétition d'élection, ou telle, d'entre elles qui se présenteront à
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cette fin, leur agent ou conseil, sAir le dit rapport spécial, et s'il appert au dit comité
spécial, d'après les faits mis devant lui sur affidavit, soit par lé dit rapport spécial ou
par la déclaration des parties ou d'aucune d'entre elles, soit que le commissaire est
mort, soit qu'il ne pourra continuer à remplir les devoirs à lui imposés par la dite
commission pendant un temps raisonnable pour cette fin, le dit comité spécial procèdera
et pourra procéder bt le remplacer et nommer un autre commissaire comme il est
ci-dessus pourvu à cette fin; pourvu toujours néanmoins, que nonobstant toute chose à
ce contraire contenue dans le présent, dans le cas de la mort du dit commissaire, le
greffier employé par lui à tenir les minutes des délibérations du dit comité, fera et
pourra faire, soit avec le consentement de toutes les parties intéressées ou concernées
dans la dite pétition d'élection, leur conseil ou agent, ou par l'ordre du dit comité
général, un rapport et retour de toutes les délibérations du dit commissaire, lequel
retour ou rapport sera au dit cas aussi valide pour toutes les fins de cet acte que si le
dit commissaire l'eût fait lui-même.

CXVI. Et qu'il soit statué, que si le dit commissaire ne peut être présent aux jour et
lieu fixés comme susdit par aucun accident soudain, nécessité ou maladie qui devra être
certifié sous serment en la manière prescrite par le présent, il ne sera pas obligé de
payer l'amende de vingt-cinq louis, nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans
le présent.

CXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible· au dit commissaire
d'ajourner de temps à autre en aucune place dans le comté ou division, ville, bourg ou
place dans laquelle l'élection a été faite, autre que celle dans laquelle le dit commissaire
aura en premier lieu ouvert sa cour, ou commencé ses délibérations en vertu du dit
warrant, dans tous les cas où il lui paraîtra expédient ou nécessaire de le faire.

CXVIII. Et qu'il soit statué, que le dit commissaire aura le pouvoir en tout temps,
en vertu d'un warrant sous son seing et sceau, d'envoyer quérir personnes, papiers et
records, et interrogera tous les témoins qui comparaîtront devant lui sous serment ou
affirmation, suivant le cas, et examinera toutes les affaires qui lui seront renvoyées, et
aura à tous égards, pour examiner les dites matières qui lui sont ainsi renvoyées, les
mêmes pouvoir et autorité que les comités spéciaux de la clambre des communes de
l'assemblée législative ont dans la décision des pétitions d'élection pour examiner les
matières et choses renvoyées aux dits comités spéciaux, et le dit commissaire procèdera
à interroger tous et chaque témoins qui comparaîtront devant lui, et à examiner les droits
de chaque voteur ou voteurs, et dans toutes les matières et choses quelconques à lui
renvoyées, en la même manière et suivant les mêmes règles que les comités spéciaux de
la chambre des communes de l'assemblée législative dans la décision des pétitions
d'élection devront avoir et auront le pouvoir de procéder aux dits cas; et le greffier
nommé par le dit commissaire fera ou fera faire de temps à autre des copies fidèles des
minutes de toutes les délibérations du dit commissaire, ou de tous les témoignages qui
seront donnés ou produits devant lui, et en donnera une copie à chacune des parties
intéressées, ou à son ou leur agent, ou à telle d'entre elles qui le demandera, en payant
pour chaque cent mots de la dite copie, la somme de six deniers; et dix jours après que
la preuve devant le dit commissaire sera terminée relativement aux matières et choses
à lui renvoyées, le dit commissaire fera faire une copie de la minute de toutes les
délibérations, et les comparera avec les dites minutes, et signera et scellera la dite copie
et la fera transmettre par son clerc par le bureau de poste de la manière ci-après
prescrite pour transmettre à la cour compétente le cautionnement exigé et confisqué
ou dont il aura été autrement disposé en vertu de cet acte, à l'orateur de la chambre des
communes de l'assemblée législative de cette province, lequel la communiquera en
conséquence à la dite chambre, et la dite copie étant transmise, le dit commissaire
ajournera afin de recevoir du comité spécial d'autres ordres relativement à la pétition
en question, suivant que le dit comité le jugera de temps à autre à propos ou nécessaire.

CXIX. Et qu'il soit statué, que le dit commissaire ne permettra ou souffrira qu'aucun
avocat ou conseil ne plaide devant lui, ou ne questionne ou transquestionne aucun des
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plaider etc., devant le témoins, mais que le dit commissaire questionnera et transquestionnera lui-même touscommissaire. les témoins qui seront produits devant lui.
La preuve offerte au CXX. Et qu'il soit statué, que dans le cas, qu'en aucun temps dans le cours desc OUrt délibérations qui se poursuivront devant le dit commissaire, aucune des dites partiescoiionnellment offrirait de produire devant le dit comité aucun témoin ou preuve sur aucune matièrequ'elle doive etre ou chose quelconque en discussion devant le dit commissaire, lequel témoin ou preuve,rcç.ue. dans l'opinion du commissaire, ne devrait pas être examiné, entendu ou reçu, ledit commissaire exposera par écrit les raisons et motifs pour lesquels il a rejetéla dite preuve, et les entrera dans les minutes de ses délibérations, et il sera etpourra être loisible à la partie offrant ainsi de produire le dit témoin ou la ditepreuve, d'exiger du dit commissaire, que le dit témoin soit interrogé ou entendu, ouque la preuve soit reçue par et devant 'lui de bene esse, et la déclaration du dittémoin ou 1intention de la preuve sera en conséquence prise par écrit par legreffier pour le dit commissaire séparément, et à part de toute autre preuvedevant le dit commissaire, et copie d'icelle avec l'exposé de l'intention pourlaquelle le dit témoin ou preuve a été produite, et par qui elle a été produite, serasignée et scellée par le dit commissaire, dans la nature d'une déclaration d'exception

Le comité décidera au dit t émoignage, et il sera transmis par le dit commissaire avec toutes les autresi délérations adoptées devant lui, en la manière ci-mentionnée; et si le comité spéciala preuve. pour la décision de la dite pétition d'élection est d'opinion que la production du dittémoin ou de la dite preuve est frivole ou vexatoire, ou que la déclaration du dittémoin ou l'intention de la dite preuve, n'était pas pertinente ou relative à la questionen litige devant le dit commissaire, le dit comité fera rapport de son opinion à cetégard à la chambre, ensemble avec son opinion sur toutes les autres matièresrelatives à la dite pétition, et la partie qui, devant le dit commissaire, se seraopposée à l'examen, l'audition ou l'admission du dit témoin ou de la dite preuve, aurale droit de recevoir de la personne ou personnes qui aura produit le dit témoin ou laEt des ftraij é l dite preuve, le montant entier des dits frais et dépens que les dites partie ou partiesauront encourues en s'y opposant, ou en conséquence de ce que le dit témoin ou preuvea été reçu comme susdit, lesquels frais et dépens seront constatés et recouvrés en lamême manière qu'il est pourvu par cet acte ou qu'il le sera ci-après par la loi pour lerecouvrement des frais et dépens dans les cas de pétitions frivoles et vexatoires, oud'opposition frivole ou vexatoire aux dites pétitions.Lorsque l'orateur CXXI. Et qu'il soit statué, que deux jours après que l'orateur de la chambre desdu commissaire, il communes de l'assemblée législative aura reçu la copie des dites délibérations de larassemblera le comité. dite commission, le dit orateur émanera son warrant sous son seing et sceau, enjoignantau comité spécial relativement à la pétition en question de s'assembler et se réunir denouveau quelque jour dans l'espace de quatorze jours à compter de la date du ditwarrant, pourvu que le parlement siége alors, et au cas que le dit parlement nesiégerait pas alors, quelque jour dans l'espace d'un mois après le commencement de lasession suiv ante du parlement; et que le dit comité spécial se réunira en conséquence,Avis de l'ordre de et s'assemblera de nouveau, et prendra en considération les procédés du dit commi e,
et procèdera à examiner et décider des mérites de la dite pétition, mais le dit comitéspécial ne demandera point ou ne recev:a point d'autres preuves par écrit ou parparole, touchant les matières ou choses qui auront été examinées ou décidées par ledit commissaire en la manière susdite, excepté lorsque le pouvoir de le faire aura étéspécialement réservé, et que les points sur lesquels devra rouler la dite nouvelle preuveauront été spécialement exprimés dans l'ordre demandant la dite commission maisexcepté comme susdit, le dit comité décidera toutes les dites matières et choses d'aprèsles minutes écrites de la preuve et des délibérations devant le dit commissaire et lesProviso, certificats du dit commissaire ainsi signés, scellés et transmis comme susdit; pourvutoujours, que le dit comité aura et pourra avoir la liberté d'entendre un conseil surle.ffet de la dite preuve, en la même manière qu'il peut le faire au sujet de toute autrematière en question devant lui; etle dit comité spécial rapportera à la chambre sonopinion sur le mérite de la dite élection ou autre matière de la dite pétition.CXXI
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CXXI. Et qu'il soit statué, que si l'orateur de la chambre des communes de l'assemblée
législative reçoit copie des dites délibérations, lorsque la dite chambre sera ajournée
pour plus d'un mois, depuis le jour auquel le dit orateur a donné ordre d'émaner son
warrant pour assembler et réunir de nouveau le dit comité, alors, et au dit cas, le dit
orateur dans le dit warrant ordonnera au dit comité de s'assembler et se réunir quelque
jour dans le cours d'un mois après le jour pour lequel la chambre pourra être ajournée,
et si le dit orateur a ordonné au dit comité de s'assembler en un jour fixe, et si la chambre
s'ajourne ensuite à un jour au-delà du jour ainsi fixé pour la réunion et l'assemblée
nouvelle du dit comité, qu'alors et au dit cas le dit orateur émanera un autre warrant
enjoignant au dit comité de se réunir et s'assembler quelque jour dans le cours d'un mois
après le jour pour lequel la*dite chambre peut être ajournée, aux lieu et jour en premier
lieu fixés en vertu des dispositions du présent acte.

CXXIII. Et qu'il soit statué, que l'orateur de la dite chambre, après avoir émané
son warrant pour réunir de nouveau le dit comité spécial, fera publier dans la gazette
officielle du gouvernement de la province, un avis de l'émission du dit warrant et du jour
fixé pour la réunion, lequel avis sera aussi inséré dans les votes, à compter de ce jour
jusqu'au jour ainsi fixé pour réunir de nouveau le dit comité spécial comme susdit.

CXXI V. Et qu'il soit statué, que comme dans quelque cas il peut. être impossible,
par rapport à l'étendue de la preuve reçue en vertu de la dite colmmission, pour le dit
commissaire, de transmettre copie des minutes de ses délibérations à l'orateur de la dite
chambre dans dix jours après que la preuve prise devant lui sera terminée, il sera et
pourra être loisible au dit commissaire dans les dits cas, de transmettre la dite copie
avec toute la diligence possible, et en même temps de donner les raisons qui auront
occasionné le dit retard, lesquelles dites raisons le dit comité spécial siégeant sur la
pétition en question, a par les présentes instruction d'examiner, et d'en faire rapport à la
chambre lorsqu'il fera son rapport sur le mérite de la dite pétition.

CXXV. Et qu'il soit statué, que le dit comité spécial aura de temps en temps pendant
la durée de la dite commission et en aucun temps avant, de faire son rapport final à la
chambre sur les mérites de la pUtition en question, plein pouvoir et autorité d'émaner
tout autre warrant au dit commissaire sous le seing et sceau du président du dit comité,
ordonnant et enjoignant au dit commissaire de recommencer ses séances comme
commissaire pour les fins qui seront mentionnées dans le dit warrant, et que sur le dit
warrant du président du dit comité il sera procédé en la même manière qu'il est prescrit
parle présent, relativement au dit warrant du dit président du dit comité mentionné ci-
dessus en premier lieu.

CXXVI. Et qu'il soit statué, que lorsque le dit comité spécial se réunira de nouveau
pour examiner et juger du mérite d'aucune dite pétition d'élection, après que les
procédés auront été commencés par ou devant tout commissaire nommé pour s'enquerir
des matières à lui renvoyées par le dit comité spécial, il sera et pourra être loisible au
dit comité spécial d'envoyer quérir tous et chacun des dits livres, papiers et records ou
autres documents écrits, produits dans la preuve.devant le dit commissaire en la même
manière que le dit comité spécial pourrait avoir fait si aucun des dits procédés n'eût été
adopté par ou devant le dit commissaire, et sans avoir ordonné un warrant er faveur du
dit commissaire, et sans avoir ordonné ou enjoint au dit commissaire de recommencer
ses séances comme susdit: pourvu toujours, néanmoins, que le dit comité spécial
procèdeta à tous autres égards à juger du mérite de la dite pétition d'élection en la
manière prescrite par cet acte, et décidera de toutes les matières et choses qui auront
été jugées et décidées par le dit commissaire, d'après les minutes écrites de la preuve
et des procédés adoptés par le dit commissaire, et d'après l'inspection des dits livres,
papiers, et records et documents, seulement en ce qu'ils ont rapport à la dite preuve et
procédés, mais le dit comité spécial n'exigera ou ne recevra en preuve aucun extrait des
dits livres, papiers,. records ou documents, autres que ceux qui ont été reçus et produits
devant le dit commissaire, ni sur aucun point ou question qui ne sera pas en litige devant
le dit commissaire.
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Le commissaire CXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au dit commissaire,
témoins, et quand. avant comme après avoir tenu sa première sance en vertu de sa commission, ou prêtéle serment d'office à lui prescrit comme commissaire, et il est par le présent autoriséd'ordonner par warrant sous son seing et sceau adressé à un ou plusieurs constable ouconstables, ou aucun de ses huissiers à cet égard, ou à aucune autre personne ou personnesspécialement nommées par le dit commissaire, pour assigner et exiger la présence devantlui de tout témoin ou témoins ou autre personne ou personnes aux jour et lieu qui serontmentionnés dans le dit warrant.
Pénalité contre les CXXVIII. Et qu'il soit statué, que si une personne ainsi assignée comme témointémoins qui ne se qe uepron is ometmiendront pas à susdit, néglige ou refuse de comparaître sans raisons légales qui seront jugées par le ditcommissaire, ou si aucun témoin devant le dit commissaire se rend coupable deprévarication ou autre délit en donnant ou refusant de donner son témoignage, ou siaucune personne se rend coupable de mépris ou mauvaise conduite quelconque envers lele dit commissaire, pendant qu'il siége ou qu'il agit dans l'exécution de sa dite commission,le dit commissaire sera et il est par le présent autorisé, par un warrant sous son seing etsceau, et adressé au geolier de la prison commune du comté, cité, ou lieu dans lequel ledit commissaire siégera, à mettre la dite personne, qui ne sera pas un conseiller législatifde cette province, sous la garde du geolier, sans admission à caution, pour une périoden'excédant pas six mois de calendrier.

As* nation d'aucun CXXIX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il serait nécessaire d'assigner unem rdar membre de l'une des chambres du parlement, lequel remplira alors ses devoirs dans leparlement, pour donner son témoignage devant le <lit commissaire, ce commissairecertifiera le fait à l'orateur de la chambre des communes de l'assemblée législative,lequel le rapportera à la chambre pour sa décision à cet égard.Rémunération du CXXX. Et qu'il soit statué, que tout commissaire qui devra ainsi être nommé en laCoO2lnissairo. manière susdite, immédiatement après que le comité spécial sur la pétition en questionaura fait son rapport final à la chambre sur les mérites de la dite pétition, aura droit dedemander et recevoir de la partie ou des parties intéressées ou concernées dans la ditepétition d'élection sur la demande desquelles, faite au dit comité spécial, le commissaire
Frais des voyages. aura été nommé, cinquante chelins pour chaque jour que le dit commissaire aura éténécessairement engagé dans la dite commission, et aussi ses frais de voyage sur le piedd'un chelin par chaque mille que le dit commissaire aura parcouru en quittant sa résidenceRémunération. ordinaire pour exécuter la dite commission, et y revenant, et que le greffier du ditcommissaire aura aussi, en transmettant la copie des dits procédés comme susdit, droitde demander et recevoir de la partie ou des parties susdites pour assister à l'exécutionde la commission, telle somme d'argent que le dit commissaire certifiera sous son seingêtre raisonnable, n'excédant pas la somme de vingt chelins pour chaque jour qu'ilaura assisté à l'exécution de la dite commissionÙ, avec telle somme d'argent que lecommissaire trouvera convenable pour la copie des témoignages transmise à l'orateur(le la chambre en la manière susdite, laquelle somme n'excèdera pas six deniers pourchaque cent mots que la dite copie contiendra.

Le grefer fournira CXXXI. Et qu'il soit statué, que le greffier qui sera nommé par le commissaire feraminutes, etc. ou fera faire de temps en temps des copies fidèles des minutes de tous les procédésdevant le dit commissaire, et de tous les témoignages qui seront donnés ou produitsdevant lui, et donnera la dite copie à chacune des parties intéressées ou à son ou àleur agent, ou à tels d'entre eux qui la demandera, en payant pour chaque cent motsRémunération. contenus dans la dite copie, six deniers, et pas plus, et que pour les copies des ditesminutes et témoignages qui seront transmises à l'orateur de la chambre des communesde I assemblee législative en la manière prescrite par cet acte, le dit greffier recevrade la partie ou parties intéressées ou concernées dans la dite pétition d'élection, sur lademande desquelles, faite au comité spécial, le dit commissaire aura été nommé, tellesomme que le dit commissaire dont il était le greffier trouvera convenable, laquellesomme n'excèdera en aucun cas la somme de six deniers pour chaque cent motsque la dite copie contiendra, et pas plus; nonobstant toute chose à ce contraire contenuedans le présent.

CXXXII
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CXXXII. Et qu'il soit statué, que les huissiers et autres officiers employés par le dit

commissaire pour lexécution de la dite commission, recevront de la partie ou des
parties intéressées ou concernées dans la dite pétition d'élection, la somme de dix
chelins par chaque jour qu'ils assisteront aux séances du dit commissaire, et sur le pied de
six deniers par chaque mille parcouru pour remplir aucun des devoirs dûment de leur
ressort en vertu de cet acte ; pourvu toujours, néanmoins, premièrement, que pour la
signification de l'assignation d'aucun témoin l'obligeant à comparaître devant le dit
commissaire, le dit huissier ou autre officier, à moins que le dit commissaire r'ait
spécialement prescrit par écrit sous son seing qu'il soit signifié aux frais de toutes les
parties intéressées ou concernées dans la dite pétition d'élection, aura droit de recevoir
ses honoraires pour le dit service de la partie seulement qui emploiera le dit huissier
ou autre officier chargé de le signifier ; et pourvu aussi, secondement, que le dit
commissaire n'exigera pas que le dit huissier ou autre officier assiste tous les jours
pendant qu'il tiendra ses séances, à moins qu'il ne trouve nécessaire de le faire, auquel
cas il exposera dans son rapport les motifs qui l'auront engagé à exiger la présence
du dit huissier ou autre officier comme susdit.

CXXXIII. Et qu'il soit statué, que le dit commissaire et greffier, huissier ou autreofficier aura le même recours sur le dit cautionnement exigé de tout pétitionnaire envertu de cet acte, pour ses services dans l'exécution de la dite commission, comme ilest par le présent accordé à toutes personnes assignées témoins par le dit pétitionnaire.

9. FRAIS.
CXXXIV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un comité spécial nommé pour déciderune pétition d'élection, rapportera à la chambre que la dite pétition est frivole ouvexatoire, les parties qui auront comparu devant le comité en opposition à la ditepétition, auront droit de recouvrer des personnes ou d'aucune d'elles qui ont signé lapetition, le montant entier des frais et dépens encourus pour faire opposition à la ditepétition, et ces frais et dépens devront être constatés en la manière ci-après prescrite.CXXXV. Et qu'il soit statué, que lorsque le dit comité rapportera à la chambre quel'opposition faite à la pétition par aucune partie comparaissant devant lui a été frivoleou vexatoire, les personnes qui auront signé la dite pétition auront droit de recouvrerde la partie relativement à laquelle le dit rapport a été fait, le montant entier des fraiset dépens que les dits pétitionnaires ont encourus en poursuivant leur pétition, les ditsfrais et dépens devant être constatés en la manière ci-après prescrite.
CXXXVI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'aucune partie n'aura comparue devantaucun dit comité en opposition à la dite pétition, et que le dit comité rapportera à lachambre que l'élection ou retour, ou l'omission ou irrégularité d'un retour dont on seplaint dans la dite pétition a été vexatoire ou faite avec intention mauvaise, les personnesqui auront signé la dite pétition auront droit de recouvrer du membre siégeant (s'il yen a) dont l'élection ou retour est contesté dans la dite pétition, (le dit membresiégeant n'ayant pas comme susdit donné avis de son intention de ne point la défendre)ou de toute autre personne admise par la chambre comme susdit à opposer la ditepetition, le montant entier des frais et dépens que les dits pétitionnaires auront encourusen poursuivant leur pétition, les dits frais et dépens devant être constatés en la manièreci-après prescrite.

CXXXVII. Et qu'il soit statué, que s'il est déclaré quelque motif d'objection contreaucun voteur dans une liste de voteurs que l'on veut récuser, comme il est ci-dessusprescrit, et si le dit comité spécial est d'opinion que la dite objection était frivole etvexatoire, il le rapportera à la chambre des communes de l'assemblée législative,ensemble avec son opinion sur les autres matières relatives à la dite pétition, et la partieadverse, aura droit au dit cas de recouvrer de la partie au nom de laquelle les objectionsauront été faites, le montant entier des frais et dépens encourus par suite des ditesobjections frivoles et vexatoires, lesquels dits frais et dépens seront constatés en lamaniere ci-après prescrite,
221 CXXXVI14
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CXXXVIII. Et qu'il soit statué, que si l'une des parties fait devant le dit comité
spécial des allégués spéciaux sur la conduite de l'autre partie ou de ses agents, et qu'elle
ne produise aucune preuve à l'appui de ces allégués, ou qu'elle produise une preuve qui
fasse voir au comité que les allégués ont été faits sans aucuns motifs raisonnables ou
plausibles, ce comité pourra donner tels ordres qu'il jugera à propos pour forcer la
partie qui aura fait ces allégués mal fondés contre l'autre partie, à payer tous les frais
et dépens encourus par suite des dits allégués mal fondés, les dits frais et dépens devant
étre constatés en la manière ci-après prescrite.

CXXXIX. Et qu'il soit statué, que les frais et dépens qu'un dit comité spécial comme
susdit fera payer, ou qui, autrement, deviendront payables en vertu des dispositions de
cet acte, en faveur d'aucune partie poursuivant ou s'opposant ou se proposant de
s'opposer à aucune pétition d'élection, ou en faveur d'aucun témoin assigné de
comparaître devant aucun dit comité en vertu des dispositions de cet acte, seront
constatés en la manière suivante, savoir: sur la demande faite à l'orateur de la chambre
des communes de l'assemblée législative par aucun pétitionnaire, partie ou témoin, pour
constater les dits frais et dépens, pas plus tard que trois mois de calendrier après la
décision donnée sur les mérites de la pétition, ou après un ordre de la chambre pour
décharger l'ordre de renvoi de la dite pétition adressé au comité général des élections,
ou après qu'une pétition aura été retirée comme il est ci-dessus pourvu, l'orateur
ordonnera qu'iceux soient taxés, et examinera et taxera les dits frais et dépens, et en
rapportera à la chambre le montant avec le nom de la partie obligée de le payer, et le
nom de la partie ayant droit de le recevoir, et remettra aussi à la partie sur la demande
à lui présentée, un certificat signé par lui, mentionnant le montant des frais et dépens
alloués dans le dit rapport, avec le nom de la partie obligée de les payer, et le nom
de la partie ayant droit de les recevoir, et le dit certificat ainsi signé par l'orateur sera
une preuve évidente pour toutes les fins quelconques, tant pour le montant de la demande
que pour le droit de la partie y nommée à le recouvrer de la partie y mentionnée
comme obligée de le payer; et la partie en réclamant le paiement envertu d'icelui
donnera, lors du paiement d'icelui, un reçu au bas du dit certificat, lequel sera une
décharge suffisante pour la dite somme.

CXL. Et qu'il soit statué, que l'orateur pourra examiner sous serment toute partie
qui réclamera des frais ou dépens, et tout témoin qui s'offrira à lui pour être interrogé,
et pourra recevoir les affidavits assermentés devant lui ou devant aucun juge de paix
relativement aux dits frais et dépens.

CXLI. Et qu'il soit statué, que la partie ayant droit aux frais et dépens ainsi taxés,
ou ses représentants personnels pourront en exiger tout le montant ainsi certifié comme
susdit d'une ou plusieurs personnes obligées au paiement d'icelui, et dans le cas de non-
paiement d'icelui sur demande, pourra le recouvrer par action de dette intentée dans
aucune des cours de Sa Majesté qui aurait jurisdiction, si c'était une dette ordinaire, pour
le même montant ; dans laquelle action, il suffira au demandeur de déclarer que le
défendeur est endetté envers lui en la somme mentionnée dans le dit certificat,
et le dit demandeur en déposant la dite déclaration avec le dit certificat et un
aflidavit de la dite demande comme susdit, sera libre de signer le jugement comme
par défaut de plaidoyer de nil dicit, ou autrement suivant la procédure de la cour dans
laquelle la cause sera pendante, ou d'avoir un jugement entré ou rendu en sa faveur, et
en conséquence prendre une exécution pour le dit montant ainsi mentionné dans le dit
certificat, ensemble avec les frais de la dite action suivant le cours ordinaire de la loi ;
pourvu toujours, néanmoins, premièrement, que la validité du dit certificat (la signature
de l'orateur ayant été dûment vérifiée) ne sera pas révoquée en doute dans aucune cour;
et pourvu aussi, secondement, que le défendeur pourra, s'il le juge à propos, offrir toute
défense qu'il pourra avoir contre telle action, suivant la loi et la pratique de la dite cour.

CXLII. Et qu'il soit statué, que dans chaque cas, il sera loisible à toute personne
qui aura ainsi recouvré le montant des dits frais et dépens, de recouvrer pareillement
des autres pçrsonnes ou d'aucune d'elles (s'il y en a) qui sont tenues au paiement des

dits
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dits frais et dépens, une part proportionnée d'iceux, suivant le nombre des personnes. nent obligées avec
ainsi alléguées, et suivant l'étendue de la responsabilité de chaque personne. eles.

CXLIII. Et qu'il soit statué, que si une personne qui a signé une pétition d'élection nements
présentée en vertu de cet acte, ou aucun membre siégeant, ou aucun pétitionnaire admis confisqués si les frais
à défendre la dite pétition à la place du dit membre siégeant, néglige ou refuse durant ue °erays dans
sept jours après demande de payer aucun témoin assigné en sa faveur devant aucun
comité spécial d'élection, nommé en vertu des dispositions de cet acte, ou devant aucun
commissaire nommé par le dit comité pour recevoir la somme ainsi certifiée commesusdit par l'orateur en vertu de l'autorité de cet acte, comme étant due au dit témoin,ou si le dit pétitionnaire ou autre partie refuse ou néglige durant six mois après demandede payer à aucune de ses parties adverses dans la contestation de la dite pétition lasomme ainsi certifiée par l'orateur comme susdit, comme étant due à la dite partie pourses frais et dépens, et si la dite négligence ou refus est, dans l'année qui suivra l'octroidu dit certificat, prouvé à la satisfaction de l'orateur par affidavit assermenté devant ledit orateur ou devant un juge de paix, dans chacun des dits cas, toute personne qui sesera portée caution pour le dit pétitionnaire ou autre partie relativement à la dite pétitionen vertu des dispositions de cet acte, sera censé avoir forfait son cautionnement, etl'orateur de la chambre des communes de l'assemblée législative certifiera alors le ditcautionnement dans la cour supérieure pour le Bas-Canada, si le cautionnement a étédonné dans le Bas-Canada, ou dans la cour du banc de la reine ou des plaids communs,pour le Haut-Canada, si le cautionnement a été donné dans le Haut-Canada, et certifieraaussi que la dite personne a fait défaut, et le dit certificat sera une preuve concluante dela validité du dit cautionnement et du dit défaut, et le dit cautionnement ainsi certifiésera remis par le greffier de la chambre des communes de l'assemblée législative, ou parquelque personne députée par lui à cette fin, entre les mains du juge-en-chef, ou l'undes juges de la cour dans laquelle le dit cautionnement aura été certifié par le ditorateur, ou entre les mains de quelqu'officier de la dite cour nommé par la dite courpour le recevoir, ou sera transmis par le dit grèffier par la poste, en la manière ci-aprèsmentionnée au juge-en-chef ou autre juge de la dite cour, suivant l'exigence du cas, etdans chacun des dits cas la dite remise ou transport du dit cautionnement aura le mêmeeffet que s'il avait été confisqué, ou, s'il avait été autrement procédé sur icelui pour lamême fin par ou dans une cour de loi suivant les lois de cette section de la provincedans laquelle le cautionnement aura été donné comme susdit et la pratique de la cour àlaquelle le dit cautionnement aura été transmis comme susdit, et la validité du ditcertificat (la signature du dit orateur ayant été dûment vérifiée) ne sera pas révoquéeen doute dans aucune des dites cours, pour la raison qu'il est survenu quelque matièreantérieurement à la date du dit certificat.

CXLIV. Et qu'il soit statué, que pour transmettre le dit cautionnement par la poste Dispositions pour lcomme susdit, le greffier de la chambre des communes de l'assemblée législative, ou rt desquelqu'autre personne nommée par l'orateur àl dette -in, portera le dit cautionnement sous ments Paenveloppe addressé aujuge-en-chef ou à l'um des juges de la cour dans laquelle il aura étécertifié comme susdit,- au bureau général de la poste de l'endroit où le dit cautionnementsera alors, avec les autres records de la dite chambre, et là le délivrera au maîtrede poste ou député-maître de poste de l'endroit pour le temps d'alors, ou à lapersonne remplissant alors les devoirs du dit maître de poste ou député-maître de postepour le temps d'alors, lequel en le recevant en donnera une reconnaissance par écrit à lapersonne dont il l'aura reçu, et gardera copie de la dite reconnaissance signée par lesparties respectivement auxquelles elle aura été remise, et le dit maître de poste oudéputé-maître de poste, ou la personne remplissant les devoirs du dit maître de poste oudéputé-maître de poste, expédiera les dits cautionnements par la première poste oumalle après la réception d'iceux à la personne à laquelle ils sont adressés, accompagnésdes instructions convenables au maître de poste ou député-maître de poste de la ville ouplace à laquelle ils sont adressés, ou à la personne remplissant les devoirs du dit maîtrede poste ou député-maître de poste du dit endroit pour le temps d'alors, lui enjoignantde porter immédiatement-le dit cautionnement et le remettre à la personne à laquelle il
est
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est adressé, lequel (ou quelqu'autre officier nommé par la cour à cette fln) est par le
présent requis de donner au dit maître de poste, ou député-maître de poste, ou à la
personne remplissant les devoirs du dit maître de poste, ou député-maître de poste, un
mémoire par écrit sous son seing, accusant réception du dit cautionnement, et mentionnant
le jour et l'heure auxquels il lui a été remis comme susdit, lequel memorandum sera
aussi signé par la personne qui le recevra, et par lui transmis par la première ou seconde
malle ensuite, au dit maître de poste ou député-maître de poste du bureau qui le lui aura
transmis comme susdit.

CXLV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il sera nécessaire ou désirable d'agir sur le dit
cautionnement dans l'autre section de la province dans laquelle il n'aura pas été pris, il
sera et pourra être loisible, sur production de copie du dit cautionnement sous le sceau
de la cour à laquelle il aura été transmis, tel que prescrit par la cent quarante-troisième
section du présent acte, de procéder sur le dit cautionnement comme s'il avait été pris
dans la dite autre section de la province, et dûment transmis dans la cour à laquelle la
dite copie aura été transmise comme susdit

CXLVI. Et qu'il soit statué, que si les frais et les dépenses qui doivent être garantis
par le dit cautionnement, au lieu duquel il aura été déposé de l'argent entre les mains
du greflier-en-chef de la chambre des communes de l'assemblée législative de cette
province, ne sont pas payés conformément aux dispositions du présent acte, tout cet
argent, ou autant qu'il en faudra à cette fln, sera employé à liquider les ordres de paiement,
comme l'orateur de la dite chambre pour le temps d'alors le jugera à propos dans sa
discrétion, pour défrayer ces frais et dépenses, ou autant d'iceux qui pourront être ainsi
défrayés, et après, le reste, s'il y en a, sera remboursé à la personne qui en aura fait le
dépôt, ou au nom de laquelle le dépôt en aura été fait comme susdit.

CXLVII. Et qu'il soit statué, que tous les deniers qui seront reçus ou recouvrés en
raison des dits cautionnements comme susdit, seront, après déduction faite de toutes les
dépenses encourues en conséquence, immédiatement versés par l'officier compétent à
cette fin entre les mains du greffier-en-chef de la chambre des communes de l'assemblée
législative de la province, et portés au crédit de l'orateur de la dite chambre des communes
de l'assemblée législative sous son nom d'office, et seront employés en la manière ci-
après prescrite, au paiement, autant que faire se pourra, des frais et dépens que l'on veut
garantir par le dit cautionnement.

CXLVIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui aura fourni le dit cautionnement
pourra, avant qu'il soit confisqué, ou qu'il en soit autrement procédé sur icelui comme
susdit, payer la somme pour laquelle elle est obligée par le cautionnement entre les
mains du greffier-en-chef de la chambre des communes de l'assemblée législative de cette
province, au crédit du compte du dit orateur, et le dit orateur, sur la production à lui
faite d'un reçu ou certificat du dit greffier-en-chef pour la somme ainsi payée, inscrira
au dos du dit cautionnement en raison duquel les dits deniers ont été ainsi payés, un
mémoire du dit paiement, et là-dessus, le dit cautionnement, en ce qui regarde la
personne par laquelle, ou au nom de laquelle les dits deniers ont été ainsi payés, sera
censé déchargé, et ne pourra plus être confisqué ou en être autrement disposé comme
susdit contre elle, mais le dit cautionnement continuera à être en force à l'égard de toute
autre personne qui l'aura fourni.

CXLIX. Et qu'il soit statué, que dans chaque cas auquel des deniers sont versés
entre les mains du dit greffier-en-chef, au crédit de l'orateur comme il est ci-dessus
pourvu, un reçu ou certificat du montant ainsi payé sera remis à l'orateur par la
personne qui les paiera, et les dits deniers seront d'abord, et dans l'ordre de paiement
que l'orateur dans sa discrétion jugera convenable, employés à payer tous les frais et
dépens pour la garantie desquels le dit cautionnement aura été donné, ou telle partie
d'iceux qui pourra être payée, et la balance (s'il en est une) sera payée à la personne
par laquelle ou au nom de laquelle ils ont été payés.

10.
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10. DIVERSES DISPOSITIONS.

CL. Et qu'il soit statué, que si un shérif ou autre officier-rapporteur, diffère Action contremalicieusement, néglige ou refuse de rapporter dûment élue une personne qui l'officier-rapporteurdevrait être rapportée élue pour servir en parlement -pour aucun comté, division, qu nerapportera ra,
cité, ville, bourg ou place en cette province, la dite personne pourra, dans le cas où le élue, ou qui difrera
comité spécial nommé en la manière ci-après prescrite aurait décidé que la dite le dit rapport.
personne devait être rapportée élue, poursuivre le shérif ou autre officier qui auraainsi malicieusement différé, refusé ou négligé de faire le dit retour de son élection,dans aucune cour supérieure de Sa Majesté dejuridiction en première instance pour leBas ou le Haut Canada, et recouvrera le double de dommages qu'elle aura soufferts enconséquence, avec le montant entier des frais de justice, pourvu que la dite action soitintentée dans l'année de la perpétration de l'acte sur lequel elle est bâsée, ou dans lessix mois après la fin des procédures de la chambre des communes de l'assembléelégislative, relativement à la dite élection.

CLI. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes pécuniaires dans et par cet acte Recouvrement desimposées, seront et pourront être recouvrées avec le montant en plein des frais de pénalités pécuniaires
poursuite par aucune personne ou personnes qui poursuivra pour le recouvrement envertu de cet acte.

d'icelle, par action de dette dans aucune cour en cette province, ayant juridictionjusqu'au montant des dites pénalités respectives; et il suffira au demandeur oudemandeurs de déclarer que le défendeur ou défendeurs est ou sont endettés envers luiou eux, en le montant de la pénalité demandée en vertu de cet acte.
CLII. Et qu'il soit statué, que tout indictement, information ou action pour aucune Limitation dutempsoffense commise contre cet acte, ou toute pénalité encourue en vertu d'icelui, sera pour poursuivre les

déposée ou commencée dans l'année qui suivra la perpétration de l'offense sur laquelle enfreindront le ditest bâsé le dit indictement, information ou action, ou dans les six mois après la fin ace.des délibérations de la chambre des communes de l'assemblée législative, relativementà la pétition d'élection, durant la contestation de laquelle la dite offense a été commise,et non après.
CLIII. Et qu'il soit statué, que tous les maires et les échevins des cités, et tous les Qui sera censé jugemaires, préfets et autres chefs de corporations municipales en cette province, et toutes de paix pour les fisles autres personnes dans la même position, et toutes les autres personnes auxquelles de cet acte.

la loi accorde ex oficio le pouvoir de magistrat dans aucune partie de cette province,seront dans les limites de leur juridiction à cet égard, et seront censés juges de paixsuivant l'intention de cet acte.
CLIV. Et qu'il soit statué, que toutes les questions relatives à la validité ou à la Les questions con.régularité des procédés suivis ou adoptés, suit par la chambre des communes de cernant la ré&ularit6

: des procèdés serontl assemblée legislative ou l'orateur, le greffier ou autre officier d'icelle, ou par le comité décidées seulementspécial nommé pour la décision d'aucune pétition d'élection, ou le président, greffier pare cipa
ou autre officier d'icelui, ou par aucun commissaire nommé pour recevoir la preuvedans la dite contestation, ou le greffier, huissier, ou autre officier agissant sous le ditcommissaire, ou par aucune des parties intéressées ou concernées dans la poursuite oula défense de la dite pétition d'élection,-son conseil ou agent dans la conduite du casde la dite partie dans la dite pétition d'élection, seront, en ce qui a rapport à lacontestation et décision de la dite pétition d'élection par le dit comité spécial, et l'actionde la chambre sur le rapport du dit comité spécial, entièrement jugées et déterminéespar le dit comité spécial et non par la dite chambre; et aucun ordre ou résolution dela dite chambre relativement à la validité ou régula:rité des dits procédés ne seraaucunement obligatoire envers le dit comité spécial en ce qui regarde la contestation etla décision des dites pétitionsd'élection.

CLV. Et qu'il soit statué, que la négligence ou omission d'aucune partie intéressée L'omission de termesou concernée dans la poursuite ou l défense d'aucune dite pétition d'élection à observer affirmafne rendrastrictement aucune des dispositions contenues dans cet adte relativement à aucuns nulles, si leipoit
procédés ou suite de procédés qui seront par lui adoptés ou suivis dans la poursuite déclare'elee
ou défense de la dite pétition d'élection, excepté seulement, lorsque par l'emploi sbstlanceel

d'expressions questio n litige
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d'expressions négatives aussi bien qu'affirmatives, l'intention de la législature sera
évidente, que les dits procédés ou suite de procédés, et aucun autre, relativement aux
temps, lieu et circonstances, ou d'aucun d'eux respectivement, ne devraient être adoptés
ou suivis dans le dit cas, ne rendra pas nécessairement nul et de nul effet les dits
procédés ou suite de procédés ou procédés subséquents du dit comité spécial dans la
contestation et décision de la dite pétition d'élection, pourvu que le dit comité spécial
adopte une résolution qui sera rapportée à la chambre des communes de l'assemblée
législative, avec les raisons du dit comité pour l'adopter, que la dite négligence ou
omission n'a pas affecté la position des parties intéressées dans la dite pétition d'élection
ou aucune d'elles, ou les délibérations du comité y relatives, de manière à intervenir
ou empêcher le comité spécial de décider de la question principale soulevée sur la dite
élection, ou de quelques-unes ou de l'une d'elles, sur le vrai mérite d'icelles.

CLVI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'aucune dite négligence ou omission telle que
mentionnée dans la section précédente de cet acte, affectera dans l'opinion du dit
comité spécial la position des parties concernées dans la pétition d'élection ou aucune
d'elles ou les délibérations du comité y relatives, de manière à entraver ou empêcher
la décision d'aucune des questions principales liées à la dite pétition d'élection
sur son vrai mérite, le dit comité, par une résolution qu'il adoptera et rapportera à la
chambre avec les raisons comme susdit, en fera la déclaration, et là-dessus la partie
faisant défaut ne pourra plus procéder dans l'affaire en ce qui a rapport à toute telle
question, mais sera traitée à tous égards comme si elle avait dès lors volontairement
cessé de défendre sa cause à cet égard ; excepté seulement, premièrement, que la dite
partie pourra prétendre, si elle trouve convenable, que sa cause a été suffisamment
établie à l'égard de toute telle question ou aucune partie d'icelle, pour lui donner droit
à la décision favorable du dit comité spécial ; et excepté aussi, secondement, que la
dite résolution n'empêchera pas le dit comité spécial de prendre en considération la
dite négligence ou omission et toutes les circonstances y relatives, et d'en venir à la
conclusion d'établir si la poursuite ou la défense de la dite partie a été ou n'a pas été
frivole ou vexatoire, et le rapporter à la dite chambre comme susdit.

CLVII. Et qu'il soit statué, que dans chaque dit cas de négligence ou omission
mentionnée dans l'avant-dernière section précédente de cet acte, le défaut de la partie
coupable de la dite négligence ou omission sera et pourra être traité dans sa discrétion
par le dit comité spécial chargé de décider la dite pétition d'élection, soit en imposant
des conditions à la dite partie au profit de la partie ou des parties adverses, pour
conduire sa cause ou aucune partie d'icelle, ou pour accorder à la dite partie ou parties
adverses du délai ou d'autres faveurs qui le facilitent dans la conduite de sa cause ou de
leur caue, ou de quelque partie ou parties d'icelle, ou en faisant payer les frais par la partie
en défaut à la dite partie ou parties adverses comme susdit, ou à aucune d'elles, et en
faisant du paiement des dits frais une condition nécessaire pour que la dite partie en
défaut puisse procéder dans sa cause, ou quelque partie ou parties d'icelle, ou en telle
autre manière qu'il paraîtra juste au dit comité spécial sous toutes le circonstances.

CLVIII. Et qu'il soit statué, que la non-exécution par la chambre des communes
de l'assemblée législative, ou l'orateur, greffier ou autre officier d'icelle, ou par le comité
spécial nommé pour décider du mérite de la dite pétition d'élection, ou le président,
greffier ou autre officier d'icelui, ou par tout commissaire nommé pour recevoir la preuve
dans aucune contestation, ou tout clerc, huissier ou autre officier agissant sous le dit
commissaire d'aucune des dispositions contenues dans le présent acte relativement à
aucuns procédés ou suite de procédés qui serônt suivis ou adoptés par eux respectivement
dans la décision de la dite pétition d'élection ou la contestation d'icelle, excepté
seulement lorsque l'emploi de termes négatifs ou affirmatifs aura fait connaître
évidemment l'intention de la législature que les dits procédés ou suite de procédés,
seulement, et aucun autre, relatif au temps, au lieu et aux circonstances, ou aucune d'elles
respectivement, ne devraient être suivis ou adoptés au dit cas, ne rendra pas
nécessairement nul et de nul effet les dits procédés ou suite de procédés ou procédés
subséquents du dit comité spécial dans la contestation ou décision de la dite pétition.

d'élection,
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d'élection, pourvu que le dit comité spécial adopte une résolution qui sera rapportée à la
chambre des communes de l'assemblée législative avec les raisons qui ont engagé le dit
comité à l'adopter, déclarant que la dite négligence ou omission n'a pas affecté la position
des parties intéressées dans la dite pétition d'élection ou aucune d'elles, ou les
délibérations du comité y relatives, de manière à entraver ou empêcher la décision par
le dit comité des principales questions soulevées dans la dite pétition d'élection, ou
quelqu'une ou quelques-unes d'elles sur le vrai mérite d'icelle; mais dans tous les dits
cas où cela deviendra nécessaire, la dite chambre elle-même suppléera à la
non-exécution de la part de la dite chambre ou de l'orateur, greffier ou autre officier
d'icelle, et le dit comité spécial suppléera à la non-exécution de la part du dit comité
spécial, ou du président, greffier ou autre officier d'icelui, ou de la part du dit commissaire
nommé pour recevoir la preuve comme susdit, ou du clerc, huissier ou autre officier
agissant sous lui comme susdit, alors sous le contrôle du dit comité, de manière à
causer aux parties poursuivant et défendant la dite pétition d'élection le moins
d'inconvénients, de retards ou de dépenses possible.

CLIX. E t qu'il soit statué, que dans tous les dits cas de non-exécution tel que Comment l'orateur,mentionné dans la section précédente de cet acte, où la dite non-exécution viendra de le greffier ou autre
la part de l'orateur, du greffier ou autre officier de la chambre des communes de officier de la chambre;M qui omettra d'observerl'assemblée législative, ou de la part d'un comité spécial nommé pour décider la dite les prescriptions de

l'acte, sera puni oupétition d'élection, ou du président, greffier ou autre officier d'icelui, ou de la part d'un traité.
commissaire nommé pour recevoir la preuve dans aucune dite contestation, ou d'aucun
clerc, huissier ou autre officier agissant en vertu de la dite commission, les personnes
coupables de la dite non-exécution, pourront, sur l'ordre de la chambre, être à sa discrétion
mises sous la garde du sergent d'armes assistant à la dite chambre, ou son député,
pour la dite non-exécution, ou autrement punies, à la même discrétion de la chambre,
par censure ou emprisonnement, ou en les obligeant à faire aux parties ainsi intéressées
ou concernées dans la dite pétition d'élection, ou aucune d'elles, la satisfaction que la
dite chambre pourra trouver à propos, ou par emprisonnement.des dites personnes, ou
aucune d'elles, en exécution, pour telle période que la chanbre jugera à propos,
jusqu'à ce que la dite satisfaction soit faite aux dites parties ou aucune d'elles suivant
la décision de la dite chambre à cet égard, ou pár tous ou aucun des moyens que dans sa
discrétion la chambre trouvera convenable; pourvu toujours, néanmoins, que le dit Proviso.
procédé de la dite chambre sera, dans tous les cas, excepté dans celui de l'orateur de
la dite chambre, ou dans celui du dit comité spécial, ou du président ou autre membre
d'icelui, suivi ou adopté par la dite chambre sur un rapport spécial seulement de la
non-exécution que fera à la dite chambre le dit comité spécial, et non autrement.

CLX. Et qu'il soit statué, que si par rapport à toute pétition d'élection il s'élève
quelque cas qui n'est pas expressément prévu par les dispositions du présent acte, et
qui, s'il était traité comme un cas tout-à-fait en dehors du texte du présent acte, il y
aurait un manque manifeste de justice sans faute, erreur ou négligence d'aucune des
parties intéressées, alors ce cas ne sera pas censé avoir été omis, mais il sera loisible
à la chambre, à l'orateur, au comité général d'élection, aux membres inscrits sur la
liste des présidents, au comité spécial ou au commissaire, suivant le cas, d'adopter
telle procédure qu'il ou qu'ils trouveront le plus en rapport avec les dispositions, l'esprit
et l'intention du présent acte, et lorsque cette procédure. n'aura pas été adoptée par la
chambre, d'en faire rapport à la chambre pour son information seulement, et la dite
procédure ne sera pas censée illégale, à moins qu'elle ne soit incompatible avec quelque
disposition expresse du présent acte, ou quelqu'autre disposition de loi existante.

CLXI. Et qu'il soit statué, que les divers actes des parlements des ci-devant Révocation des actes
incompatibles avec cetprovinces du Bas et du Haut Canada, mentionnés dans la cédule annexée à cet acte, acte.

marquée C., et contenant la désignation des actes révoqués par cet acte, en autant
qu'ils seront en force lors de la mise en opération de cet acte, et tous les actes
continuant ou rendant permanent aucun des dits actes ou continués ou rendus
permanents par aucun d'eux, seront et ils sont par le présent révoqués; pourvu toujours, Proviso.
n6anmoins, premièrement, qu'aucun acte ou partie d'!sa acte révoqué par aucun des

actes
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actes par le présent révoqués, ne sera remis en vigueur par la passation de cet acte; et
aucun acte ou partie d'acte perpétué ou continué par aucun des actes par le présent
révoqué (excepté ceux qui sont par le présent expressément révoqués) ne sera révoqué

Provso- par la passation de cet acte; et pourvu aussi, secondement, que la révocation des dits
actes de la cédule ne s'étendra pas ou ne sera pas censé s'étendre à aucun acte fait ou
à faire, ou à aucune procédure adoptée ou à adopter, comme résultant ou étant incident
à une pétition d'élection présentée durant la présente session du parlement en vertu des
dits actes de la cédule ou aucun d'eux, tous lesquels dits actes et procédures auront
effet et seront et pourront être continués et terminés comme si cet acte n'eût pas été
passé, et les cautionnements fournis relativement aux dites pétitions, seront censés.être
et rester en force, et auront effet à tous égards comme 'si cet acte n'eût pas été
passe.

Titre abrégé. CLXII. Et qu'il soit statué, qu'en citant cet acte, il suffira dans tous les cas
d'employer l'expression "l'acte des pétitions d'élection de mil huit cent cinquante-et-un."

CE DU LES.

A (1.) CAUTIONNEMENT DE LA PART DU PETITIONNAIRE

(Mentionné dans la dixième section de cet acte.)

CANADA,
SAvoIR. .

Sachez, que le jour de , dans l'année de notre
Seigneur, mil huit cent' ,devant moi, l'honorable A. M. Orateur
de l'honorable chambre des communes de l'assemblée législative de la province du
Canada, (ou devant moi N. M., écuier, l'un des juges de paix de Sa Majesté pour, etc.,
ou maire, échevin de , dans Canada, suivant le cas)
à dans , est comparu A. B. de etc., écuier, (ou suivant le cas)
C. D., de etc., E. F., de etc., et G. H., de etc., et s'est reconnu (ou se sont séparément
reconnus) endetté envers notre souveraine Dame la Reine, en la somme de deux cents
louis (ou les sommes suivantes, c'est-à-savoir: le dit A. B., en la somme de
le dit C. D. en la somme de ,le dit E. F., en la somme de • et
le dit G. H., en la somme de ), laquelle sera prélevée sur ses (ou leurs) biens
et effets, terres et tènements, à l'usage de notre souveraine Dame la Reine, ses héritiers
et successeurs.

LE DIT CAUTIONNEMENT est à condition que si (insérez ici les noms du pétitionnaire,
et s'il y en a plus d'un, ajoutez ou aucun d'eux) paie bien et fidèlement toutes les
sommes d'argent, frais et dépens qu'il devra (ou qu'ils devront) par rapport à la dite
pétition d'élection signée par lui (ou eux) relativement au (insérez ici le nom du comté
division, cité, ville, bourg ou place) lesquels devront être payés par le dit pétitionnaire
(ou pétitionnaires,) en vertu de "l'acte des pétitions d'élection de mil huit cent
cinquante-et-un," à tous témoins assignés en sa (ou leur) faveur, ou au membre (ou
membres) siégeant, ou autres parties portant plainte dans la dite pétition, ou à aucune
partie qui pourra être admise à la défendre, tel que pourvu par le dit acte, ou à toute
personne qui, sur la demande du dit pétitionnaire (ou pétitionnaires) pour la nomination
d'un commissaire chargé de recevoir la preuve dans la contestation de la dite pétition
d'élection, sera nommée commissaire à cette fin, ou à toute personne qui pourra être
nommée commissaire à la place du commissaire nommé en première instance en vertu
des dispositions du dit acte, ou à tout greffier, huissier pu autre offiier nommé par

gucun g
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aucun des dits commissaires en vertu de l'autorité susdite; alors ce cautionnement sera
nul, autrement il aura toute sa force et effet.

Pris et reconnu devant moi,)
aux jour et lieu susdits, | A. B.
conformément à l'acte C. D.
des pétitions d'élection | E.E.
de 1851. J G. H.

A. N. Orateur,
ou

N. M.
Juge de paix, (maire, etc., suivant le cas) pour etc.

A (2.)-CAUTIONNEMENT DE LA PARI' DU MEMBR E s2i] ANT

(Mentionné dans la onzième section (le cet acte.
CANADA,

SAVOIR:

Sachez que le jour , (lans l'année de notre Seigneur,
mil huit cent , devant moi l'honorable A. M. orateur de l'honorable
chambre des communes de l'assemblée législative de la province du Canada, (ou devant
moi N. M., écuyer, l'un des juges de paix de Sa Majesté pour etc., ou maire, échevin
de , dans Canada, suivant le ras) à , dans ,
est comparu A. B. de etc., écuyer, (suivant le cas) C. D. de etc., E. F. de etc., et G. H.
de etc., et s'est reconnu (ou se sont séparément reconnus) endetté envers notre
souveraine dame la reine en la somme de cent louis (ou les sommes suivantes, c'est à
savoir: le dit A. B. en la somme de , le dit C. D. en la somme
de , le dit E. F. en la somme de , et le dit G. H.
en la somme de ), laquelle sera prélevée sur ses (ou leurs) biens et
effets, terres et tènements, à l'usage de notre souveraine dame la reine, ses héritiers et
successeurs.

Le dit cautionnement est à condition que si (insérez ici le nom du membre ou des
membres siégeant) le membre (ou les membres) siégeant pour le comté, (division, cité,
ville, bourg ou place) de dans le Haut (ou Bas) Canada, dans le présent
parlement, paie bien et fidèlement toutes les sommes d'argent, frais et dépens qu'il
(ou qu'ils) devra payer à toute personne qui, sur la demande du membre (ou membres)
siégeant pour la nomination d'un commissaire chargé de recevoir la preuve dans la
contestation d'une pétition d'élection présentée ou qui sera présentée à la chambre des
communes de l'assemblée législative, en vertu de "l'acte des pétitions d'élection de
mil huit cent cinquante-et-un," relativement au dit comté, (division, etc., suivant le
cas) sera nommée commissaire à cette fin, ou à toute personne qui pourra être nommée
commissaire en la place du commissaire nommé en première instance en vertu des
dispositions du dit -acte, ou à aucun greffier, huissier ou autre officier nommé par
aucun des dits commissaires en vertu de l'autorité susdite; alors ce cautionnement
sera nul, autrement il aura sa pleine force et effet.

Pris et reconnu devant moi,
aux jour et lieu susdits,| A. B.
conformément à l'acte>. C. D.
des pétitions d'élection E. F.
de 1851. J G. H.

A. N. orateur,
ou

N.M.
Juge de paix (maire, etc., suivant le cas) pour etc.

222



1714 140 & 150 VICTORIE, CAP. 1. 1851.
A (3%)-CAUTIONNEMENT DE LA PART DU PETITIONNAIRE POUR

AVOIR LA PERMISSION DE SE DEFENDRE.

(Mentionné dans la vingt-huitième section de cet acte.)

CANADA,
SAVOIR:

Sachez que le jour de , dans l'année de notre
Seigneur, mil huit cent , devant moi l'honorable A. M. orateur de
l'honorable chambre des communes de l'assemblée législative de la province du Canada,
(ou devant moi N. M., écuyer, l'un des juges de paix de Sa Majesté pour etc., ou maire,
échevin de , dans Canada (suivant le cas) à
dans ,est comparu A. B., de etc., écuyer, (suivant le cas) C. D. de
etc., E. F. de etc., et G. H. de etc., et s'est reconnu (ou se sont séparément reconnus)
endetté envers notre souveraine dame la reine en la somme de cent louis (ou les sommes
suivantes, c'est à savoir: le dit A. B. en la somme de , le dit C. D. en
la somme de ,le dit E. F. en la somme de et le dit G. H.
en la somme de ), laquelle sera prélevée sur ses (ou leurs) biens et effets,
terres et tènements, à l'usage de notre souveraine dame la reine, ses héritiers et
successeurs.

Le dit cautionnement est à condition que si (insérez ici le nom de celui qui demande
la permission de défendre) un pétitionnaire (ou des pétitionnaires) auprès de la chambre
des communes de l'assemblée législative de cette province, demandant la permission de
défendre une pétition d'élection présentée ou qui doit être présentée à la dite chambre,
par laquelle pétition le siège (ou les siéges) de (insérez ici le nom du membre ou
membres siégeant) membre (ou membres) siégeant pour le comté (division, cité, ville,
bourg ou place,) de dans le Bas (ou le Haut) Canada (suivant le cas)
est (ou seront) affecté, à laquelle dite pétition le membre (ou membres) siégeant
n'entend pas, ou n'est pas censé devoir défendre le dit siége (ou siéges) paie bien et
fidèlement toutes les sommes d'argent, frais et dépens qu'il (ou qu'ils) devra par rapport
à la pétition demandant la permission de défendre la dite pétition d'élection, lesquels
devront être payés par le dit pétitionnaire (ou pétitionnaires) demandant la permission
de défendre en vertu de !4 l'acte des pétitions d'élection de mil huit cent cinquante-un,"
en faveur d'aucun témoin assigné par lui (ou eux) ou d'aucun pétitionnaire (ou
pétitionnaires) dans la dite pétition d'élection, ou d'aucune personne qui, sur la demande
du dit pétitionnaire (ou pétitionnaires) pour la nomination d'une commission chargée
de recevoir la preuve dans la dite contestation d'élection, sera nommée commissaire
aux lieu et place du commissaire nommé en premier lieu, ou d'aucun greffier, huissier ou
autre officier nommé par aucun des dits commissaires en vertu de l'autorité susdite;
alors le dit cautionnement sera nul, autrement il aura pleine force et effet.

Pris et reconnu <levant moi, aux lieu) A. B.
et jour susdits, conformément à C. D.
l'acte des pétitions d'élection E. F.
de 1851. G. 11.

A. M. orateur,
ou

N. M.
Juge de paix, (maire, etc. suivant le cas) pour, etc.
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A (4.) AFFIDAVIT DE LA SOLVABILITÉ DES CAUTIONS
(Applicable à aucun des cautionnements précédents, et mentionnés dans la

douzième section e cet acte.)
CANADA,

SAVOIR:

A. B, de etc. (comme dans le cautionnement) mentionné dans le cautionnement
susdit (ou annexé,) fait serment (ou affirme,) et dit que lui le dit déposant (ou
affirmant) possède des biens-fonds (ou possède des biens-meubles) ou des biens-meubles
et biens-fonds respectivement (suivant le. cas) en sus de ce qui peut suffire pour payer
et satisfaire ses justes dettes jusqu'au montant de
(doublez le montant pour lequel il s'oblige dans le cautionnement.)

Assermenté par le dit déposant ) B.
(ou affirmé par le dit affir-
mant) aux lieu et place où
a été donné le dit caution-
nement.

Devant moi,
A. M. orateur,

ou
N. M.

Juge de paix, (maire, etc. suivant le cas,) pour etc.

CEDULE.

B (1) COMMISSION POUR INTERROGER LES TÉMOINS
(1Mentionnée dans la quatre-vingt-dix-huitième section de cet acte.)

CANADA,
SAVOIR

A G. H. de etc. écuyer, l'un des juges de circuit de Sa Majesté dans le Bas-Canada,
(ou l'un des juges de comté de Sa Majesté dans le Haut-Canada, suivant le cas)
et à tous ceux qui y sont ou pourront être intéressés en quelque manière que
ce soit:

Je, J. I. de etc. écuyer, membre de la chambre des communes de l'assemblée
législative de la province du Canada, et président du comité spécial chargé de décider
du mérite de la pétition d'élection de C. D. et E. F. etc. (mentionnez les noms des
pétitionnaires) contre l'élection (ou retour, ou élection et retour) de J. L. écuyer, le
membre siégeant, ou suivant le cas) pour le comté (division, cité, ville, bourg ou
place) de , dans Canada, dans la dite
assemblée législative-SALUT:

Attendu que sur demande des pétitionnaires (ou de C. D. l'un des pétitionnaires, ou
du dit membre siégeant, ou de K. L. un pétitionnaire ou des pétitionnaires qui a ou ont
été admis à défendre la dite pétition d'élection, ou suivant le cas) adressée au dit
comité spécial (ou autrement, suivant le cas,). il a été ordonné par le dit comité,conformément aux pouvoirs à lui donnés par " l'acte dés pétitions d'élection de mil huit
cent cinquante-et-un," qu'une commission soit nommée pour interroger les témoins dans la
contestation de la pétition d'élection, et que vous le dit G. H. soyez nommé le dit
commissaire; les présentes en conséquence, conformément aux dits ordres et aux dites
dispositions du dit acte, sont pour vous constituer, choisir et nommer vous le dit G. H.
pour être le dit commissaire chargé d'examiner et vous enquérir de toutes les matières
et choses qui vous sont ou seront à cette fin renvoyées par le dit comité d'élection, ou
tout autre comité d'élection qui pourra être nommé à sa place, pour décider de la dite
pétition d'élection conformément aux dispositions du dit acte, avec tels, pouvoirs et

222* autorité
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autorité que la loi accorde à la charge de commissaire en vertu du dit acte, ou autrement
en quelque manière que ce soit; et par les présentes, il vous est expressément ordonné
de vous rendre avec toute la diligence possible dans le dit comté, (division, cité, ville,
bourg ou place) de , et là, au lieu que vous y choisirez à cette fin, le

jour de prochain, vous procèderez aux interrogatoires
et enquêtes susdits; et tout ce que vous ferez ou ferez faire à cet égard, vous devrez le
rapporter à l'honorable orateur de l'assemblée législative pour le temps d'alors, en la
manière et dans le temps prescrits à cette fin par le dit acte ; et vous n'omettrez point de
faire ceci sous la pénalité de cent louis, et toutes autres pénalités imposées par la loi
pour la dite négligence ou omission.

Donné sous mon seing et sceau à ,dans Canada,
ce jour de , dans l'année de notre Seigneur, 18
et du règne de Sa Majesté, la

G. H. (L S.)

(B 2.)-MEME COMM[SSION POUR LE NOUVEAU COMMISSAIRE NOMMÉ EN CONSÊQUENCE
DE CE QUE LE PREMIER COMMISSAIRE N'A PU AGIR

(Mentionnée dans la quatre-vingt-dix-neuvième section de cet Acte.)
CANADA,

SAVOIR -:

A G. B., écuyer, de l'un des juges de circuit de Sa Majesté dans
le Bas-Canada (ou l'un des juges de comté de Sa Majesté dans le Haut-Canada,
suivant le cas,) et à tous ceux qui y sont ou pourront être intéressés en quelque
manière que ce soit :

Je, I. J., de etc., écuyer, membre de la chambre des communes de l'assemblée
législative de la province du Canada, et président du comité spécial chargé de décider
du mérite de la pétition d'élection de C. D. et E. F. etc., (mentionnez les noms des
pétitionnaires) contre l'élection (ou retour, ou l'élection et retour) de J. L., écuyer,le membre siégeant (ou suivant le cas,) pour le comté (division, cité, ville, bourg ou
place) de ,dans Canada, dans la dite assemblée
législal iVe-SALUT:

* ttendu que sur demande des (lits pétitionnaires (ou de C. D. l'un des dits
pétitionnaires, ou du (lit membre siégeant, ou de K. L. un pétitionnaire ou des pétition-
nair s qui ; ou o t été admis à défendre la dite pétition d'élection, ou suivant le cas)
adressée ai (lit comitté spécial d'clection (ou autrement suivant le cas), il a été ordonné par4t lit cmité eonformément a *x pouvoirs à lui donnés par "l'acte des pétitions d'élection
de mil ihuit cent cinquante-et-un," qu'une commission serait nommée pour interroger lestémoins dains la cont.esta:tion de la dite pétition d'élection, et que vous le dit G. H. seriez
nommé le dit commissaire ; et qu'en vertu d'un warrant sous mon seing et sceau
conformément au dit acte (ou sous le seing et sceau de L. M. alors président du comité
spécial d'électiov, pour décider des mérites de la dite pétition d'élection (suivant le cas,)
un nommé G. H. aurait été nommé dit commissaire pour examiner et s'enquérir de toutesles matières et choses qui lui étaient ou devaient être à cette fin renvoyées par le ditcomité d'élection, ou tout autre comité d'élection qui pourrait être nommé à sa place,pour décider de la dite pétition d'élection, suivant les dispositions du dit acte; etattendu qu'en conséquence de la mort du dit G. H. (ou de l'incapacité du dit G. H. pourcause de maladie, ou suivant le cas,) il est devenu impossible d'exécuter la ditecommission (ou compléter l'exécution de la dite commission,) suivant les prescriptions
d'icelle, et qu'il a de plis été ordonné par le dit comité spécial d'élection, qu'un nouveaucommissaire fut nommé en la place du dit G. H., et que vous le dit G. B. soyez nommédernier commissaire comme susdit: Les présentes sont en conséquence pour, conformé-ment aux dits ordres et aux dispositions du dit acte, remplacer la dite commission, et vousconstituer, choisir et vous nommer le dit G. B. pour être commissaire comme susdit endernier lieu, pour les fins susdites, avec tous les pouvoirs et autorités que la loi accorde à

la
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la charge du dit commissaire en vertu du dit acte, ou autrement de quelque manière que
ce soit ; et il vous est par le présent expressément ordonné de vous rendre avec toute la
diligence possible dans le comté (division, cité, ville, bourg ou place) de
et là, au lieu que vous fixerez à cette fin, le jour de prochain,
procèderez aux interrogatoires et enquêtes susdits, et tout ce que vous ferez ou ferez
faire à cet égard, vous le rapporterez à l'honorable orateur de la chambre des communes
de l'assemblée législative pour le temps d'alors, en la manière et dans le temps fixé par
le dit acte à cette fin. Et vous n'omettrez point de le faire sous la pénalité de cent
louis, et telles autres pénalités imposées par la loi pour la dite omission ou négligence.

Donné sous mon seing et sceau, à , dans Canada, ce
jour de , 18 , et du règne de Sa Majesté la

G. H. (L.S.)

(B 3.)-SERMENT DU COMMISSAIRE
(Mentionné dans la cent douzième section de cet acte.)

Je, A. B. jure que sans me laisser influencer par la faveur, affection ou malice, et au
meilleur de ma capacité et connaissance, je m'enquerrai bien et fidèlement et examinerai
toutes les matières et choses qui seront soumises à ma décision en vertu d'un warrant,
daté le jour de , 185 , sous le seing et sceau du
président du comité spécial de la chambre des communes de l'assemblée législative de
cette province, sur une pétition de (donnez ici le nom ou les noms du pétitionnaire ou
des pétitionnaires, et du lieu auquel la pétition a rapport, ) et que dans toutes choses
je remplirai bien et fidèlement le devoir de commissaire nommé pour décider des dites
matières et choses conformément aux règles, règlements et ordres contenus dans l'acte
du parlement de cette province, appelé " l'acte des pétitions d'élection de mil huit cent
cinquante-et-un." Ainsi que Dieu me soit en aide.

(B 4.)-SERM1ENT DES GREFFIERS
(Mentionné dans la cent-septième section de cet acte.)

Je, A. B. jure que, sans me laisser influencer par la faveur, affection ou la malice, et au
meilleur de ma capacité et connaissance, je prendrai par écrit bien et fidèlement les minutes
de toutes les délibérations prises devant vous, ou toute autre personne qui pourra être nom-
mée commissaire en votre place, comme commissaire chargé de recevoir les témoignages
dans la contestation de la pétition d'élection pendante, relativement au comté (division,
etc., suivant -le cas) de etc., d'une manière aussi correcte et aussi près que possible dans
les mêmes mots que les dits témoignages seront donnés, et que dans toutes choses je
remplirai bien et fidèlement les devoirs de greffier pour vous et toute personne qui
pourra être nommée commissaire en votre place, suivant les règles, règlements et ordres
contenus dans l'acte du parlement de cette province, appelé " l'acte des pétitions
d'élection de mil huit cent cinquante-et-un," et tout ordre légitime que je recevrai ou
pourrai recevoir de vous ou du dit commissaire en vertu de l'autorité d'icelui. Ainsi
que Dieu me soit en aide.

(B 5.)-SERMENT DE L'HUISSIER OU AUTRE OFFICIER DE LA
COMMISSION

(Mentionné dans la cent-septième section de cet acte.)

Je, A B., jure que, sans me laisser influencer par la faveur, l'affection ou la malice, et
au meilleur de ma capacité et habileté, en toutes choses, je remplirai bien et fidèlement
les devoirs d'huissier (ou suivant le cas) devant vous ou toute autre personne qui pourra
être nommée commissaire en votre place comme commissaire chargé de recevoir la
preuve dans la contestation de la pétition d'élection pendante, relativement au comté
(division, etc., ou suivant le cas) de etc., conformément aux règlements et ordre
contenus dans l'acte du parlement de cette province, appelé " l'acte des pétitions
d'élection de mil huit cent cinquante-et-un," et tels autres ordres légitimes que je
recevrai ou pourrai recevoir de vous ou du dit autre commissaire en vertu de l'autorité
d'icelui. Ainsi que Dieu me soit en aide. -DULB

CÉDUL
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J-so-'A QUEL POINT
DATE ET SUJETS. TI TRE.

48 Geo. 3, Cap. 21,...... Acte pour régler les procédures sur les élections contestées, ou
(Contestation.) les retours des Membres pour servir dans la Chambre

d'Assemblée du Bas-Canada........................... En Entier.

58 Geo. 3, Cap. 5,....... Acte pour faciliter les procédures sur les Elections contestées
(Commissaires ou co- ou les retours des membres pour servir dans la Chambre
mités pour l'examen d'Assemblée.......................... .............. En Entier.
des témoins.)

5 Geo. 4, Cap. 32, Acte pour continuer encore pour un temps limité, et amender
(Cautionnements.) certains Actes y mentionnés concernant les procédures sur

les élections contestées des membres de l'Assemblée de
cette province........................................ En Entier.

9 Geo. 4, Cap. 61, ...... Acte pour amender et continuer encore, pour un temps limitée,
(Qualification des pé- un Acte passé dans la cinquième année du Règne de Sa:
t itionnaires et cautions.) Majesté, intitulé: Acte pour continuer encore, pour un temps

limité, et amender certains Actes y mentionnés,concernant te$s
procédures sur les Elections contestées des Membres de l'As-.
semblée de cette Province.........................En Entier.

SECONDE DIVISION.
ACTES DU PARLEMENT DE LA CI-DEVANT PROVINCE DU HAUT-CANADA.

ATE ET SUJETS. TITRE.

4 Geo. 4, 2e Session, Cap.
4.................Acte pour abroger un Acte passé dans la 45e année du Réene

(Contestation.) ' de feu Sa Majesté, intitulé: Acte pour régler les procédures
sur les Elections contestées et le retour des Membres pour
servir dans la Chambre d'Assemblée, et pour établir de\
meilleures dispositions pour les dites contestations........

S Geo. 4, Cap. 5........ Acte pour continuer et amender les lois maintenant en force
(Commissions pour 'exa-1 pour décider des Elections contestées....................l
men des témoins.)

3 Gui]. 4, Cap. 10,.......
(Rem is en vigueur et con-
tinuation.)

2 e Victoria, Cap. 8,.....
(Rendu permanent)

En Entier.

En Entier.

Acte pour remettre en vigueur e t continuer un certain Acte
passé dans la quatrième année du Règne de feu Sa Majesté,
intitulé: Acte pour abroger un Acte passé dans la 45e gnnée
du Régne de feu Sa Majesté, intitulé : Acte pour régler les-
procédures sur les Elections contestées ou le retour des
Membres pour servir dans la Chambre <dAssemblée, et pour
établir de meilleures dispositions pour les dites contestations,
et aussi un certain autre acte passé dans la huitième annéel
du Règne de feu Sa Majesté, intitulé: Acte pour continuer
et amender les lois maintenant en force pour décider les
Elections contestées....... ....................... En Entier.

Acte pour continuer et rendre permanent un certain Acte passé
dans la quatrième année du Règne du Roi George Quatre,
intitulé: Acte pour abroger un Acte passé dans la quarante -
cinquiéme annce du Régne de feu Sa Majesté, intitulé: Acte
pour régler les rocédures sur les Elections contestées ou le
retour des Me res pour servir dans laCh ambre d'Assemblée,
et pour établir de meilleures dispositions pour les dites con-
testations, et aussi un certain autre Acte passé dans la huit-
ième année du Règne du Roi George Quatre, intitulé: Acte
pour continuer et amender les lois maintenant enforce pour
décider les Elections contestées......................... En Entier.
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CÉDULE C.

Contenant une description des actes et parties d'actes révoqués par cet Acte.

PREMIERE DIVISION.
ACTES DU PARLEMENT DE LA CI-DEVANT PROVINCE DU BAS-CANADA.

No. 9.

JUSQU'A QUEL POINT
REVOQufb.
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CAP. II.

Acte pour mieux régler et administrer le pénitentiaire provincial.

[2 .doût, 1851.]

TTENDU qu'il convient d'abroger l'acte maintenant en vigueur pour l'entretien Préambule.
et la régie du pénitentiaire provincial, et de mieux pourvoir à son administration:

à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis

et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provznces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que le, depuis et après le jour où cet Acte 9 Vict. ch. 4,

acte prendra force de loi, l'acte du parlement de cette province passé dans la neuvième abrogé.

année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour consolider et amender les lois relatives

au pénitentiaire provincial, et tous actes ou parties d'actes incompatibles avec le présent

acte, seront et sont par le présent abrogés: pourvu toujours, que la révocation du dit Proviso.
acte n'aura pas l'effet de remettre en vigueur aucun acte ou partie d'acte abrogé par
icelui; et tous contrats passés, règles et règlements établis, et toutes autres choses

légalement faites en vertu du dit acte, demeureront en pleine vigueur malgré l'abrogation
d'icelui, tout de même que s'ils eussent été passés, établis ou faits en vertu de cet acte,
mais rien de contenu au présent acte n'invalidera la nomination d'aucun officier dont la

charge n'est pas abolie par le présent, mais il continuera à exercer la dite charge
conformément aux dispositions de cet acte, tout comme s'il eut été nommé en vertu

d'icelui, jusqu'à ce qu'il soit déplacé; et toute personne pourra être poursuivie et punie

pour toute offense contre le dit acte commise avant la mise en vigueur d'icelui, tout
comme si le dit acte n'était pas abrogé ; et cet acte s'appliquera aussi pleinement et

efficacement aux personnes condamnées à l'emprisonnement dans le pénitentiaire

provincial avant la mise en vigueur du présent, qu'aux personnes ainsi condamnées
après la mise en vigueur d'icelui.

Il. Et qu'il soit statué, que le dit pénitentiaire provincial sera maintenu et considéré Fine du pénitentiaire,

comme une prison pour détenir et réformer les meurs des hommes et des personnes du

sexe qui seront légalement convaincus de quelque crime devant les tribunaux

légalement constitués de cette province, et condamnés à y être détenus pour une période

de temps de pas moins de deux années; et chaque fois qu'une personne convaincue de Qi y sera envoyé.

quelque crime, après que cet acte aura pris force de loi, sera punie de l'emprisonnement,
tel emprisonnement, s'il est pour deux ans ou une plus longue période de temps, aura
lieu dans le pénitentiaire provincial, nonobstant toute chose à ce contraire dans l'acte

passé dans la sixième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour rmeux 6 vict. ch. 5.

proportionner le chftiment à l'offense, en certains cas, ou dans tout autre acte ou loi:

pourvu toujours, que rien de contenu au présent n'empêchera de recevoir et empri- Proviso.

sonner dans le dit pénitentiaire tous prisonnier ou prisonniers condamnés pour aucune

période de temps par aucune cour martiale, militaire ou de milice, ou par aucune

autorité militaire en vertu de l'acte pour réprimer toute mutinerie parmi les militaires.

III. Et qu'il soit statué, que la propriété du dit pénitentiaire, circonstances et La propriét6 du péni-

dépendances, sera dévolue à Sa Majesté; mais le préfet du pénitentiaire et ses successeurs teitiaire appartiendra

en exercice en auront la garde aux termes et conditions de cet acte, et pour les fins Sa Majesté.

ci-après mentionnées ; et le dit pénitentiaire et toutes les propriétés en dépendant ou

y apparten'a seront exemptés de toute taxe.
IV. Et qu il soit statué, que le dit préfet recevra dans le pénitentiaire tous les Les condamnées seront

prisonniers qu'on lui certifiera avoir été légalement condamnés à l'emprisonnement reçus par le préfet.

dans le dit pénitentiaire, et les y détiendra, ainsi que ceux qui y sont maintenant

légalement emprisonnés, jusqu'à ce que le terme de leur sentence soit expiré, ou

jusqu'à ce qu'ils soient libérés suivant le cours de la loi: et il est déclaré et statué, que commutation de la

chaqùe fois que sentence de ldrt aura été'ou sera -ciapres portée contre aucune
personne
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personne par aucune cour en cette province, et que le pardon royal de Sa Majesté aura
été ci-après accordé à la dite personne, à condition qu'elle sera emprisonnée dans le
pénitentiaire pour la vie ou pour le nombre d'années mentionné dans le dit pardon, le
dit pardon a et aura le même effet que le jugement d'une cour compétente condamnant
légalement la dite personne au dit emprisonnement pour la vie ou pendant tout autre
terme, aurait ou aurait eu: et, sur production à lui faite du dit pardon, ou de copie
d'icelui certifiée par le secrétaire provincial, le dit préfet recevra et traitera la dite
personne comme si elle eut été légalement condamnée au dit emprisonnement pour la
vie ou pour tout autre nombre d'années, et comme si la dite sentence eut été dûment
certifiée au dit préfet.

V. Et qu'il soit statué, que tous les détenus dans le dit pénitentiaire seront, durant
le terme de leur détention, vêtus aux frais du pénitentiaire avec des habits d'étoffe
grossière, mais confortable ; et il leur sera alloué une quantité suffisante d'aliments
sains ; et ils seront constamment employés aux travaux forcés pour le profit du
pénitentiaire tous les jours de l'année excepté les Dimanches, le Vendredi Saint et le
jour <le Noël, en la manière que le préfet le trouvera le plus avantigeux pour le public,
sans nuire au bien-être des prisonniers et saris déroger aux autres dispositions de cet acte;
excepté toujours, les détenus qui seront condamnés à la réclusion solitaire pour
mauvaise conduite dans le pénitentiaire, ou ceux qui seront incapables de travailler
pour cause de maladie ou d'infirmité corporelle ; pourvu toujours, que rien de contenu
dans cet acte ne sera censé obliger un détenu appartenant à la religion catholique
romaine de travailler durant aucun des jours de fête d'obligation de cette église, savoir:
la Circoncision, l'Fpiphanie, l'Annonciation, l'Ascension, la Fête-Dieu, St. Pierre et
St. Paul, la Fête de tous les Saints, et la Conception; et il sera du devoir du dit
préfet de garder chaque prisonnier séparément dans une cellule pendant la nuit, et
durant le jour quand il ne sera pas employé, excepté en cas de maladie; et lorsque les
détenus seront réunis dans les ateliers et autres lieux de travail, il sera du devoir du
préfet de les tenir aussi éloignés les uns des autres que possible, et de permettre entre
eux aussi peu de relation que la nature de leurs diverses occupations le permettra, et
de défendre toute conversation qui ne sera pas absolument nécessaire pour faire l'ouvrage
qu'il y aura à faire clans le moment.

VI. Et qu'il soit statué, que le dit pénitentiaire sera censé comprendre tout le
terrain et dépendances situés en dedans des murs qui entourent l'établissement, ainsi
que le quai et le terrain vacant dans l'enceinte des murailles sud et ouest en dedans des
piquets maintenant érigés autour d'icelui; et le préfet ne permettra à aucun détenu
d'aller au-delà des limites du pénitentiaire en aucun temps, et sous aucun prétexte ; et
lorsqu'il sera nécessaire d'employer les détenus sur le dit quai ou terrain vacant en dehors
des murs, les officiers nommés à cet effet auront soin de les surveiller de la manière la
plus stricte; pourvu toujours, que si les inspecteurs sont d'opinion en aucun temps qu'il
n'y a aucun danger et qu'il est convenable et dans l'intérêt public d'employer une partie
des détenus à travailler à quelque ouvrage en dehors des limites du pénitentiaire, mais sur
le terrain ou lot attaché à l'établissement, ils pourront enjoindre au préfet d'employer
ainsi un certain nombre de détenus à tel ouvrage, et à nul autre; mais ils seront tenus
d'abord de rédiger des règles par écrit pour surveiller et contrôler les détenus ainsi
employés.

VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des inspecteurs du dit pénitentiaire de
faire construire dans le dit pénitentiaire (aussitôt que possible, de manière cependant à
ne pas dépasser l'allocation annuelle de six mille louis à même les fonds de la
province, pour le soutien du pénitentiaire,) pas plus de cinquante cellules, avec un
atelier attaché à chaque cellule, et propres à mettre à effet le système de l'isolement ou
séparation des prisonniers; pourvu toujours, que les dites cellules ne seront employées
jusqu'à ce que les inspecteurs aient préparé et soumis à la sanction du gouverneur-général
en conseil une série de règles pour régler le mode de leur emploi et surveillance.

VIII. Et qu'il soit statué, que toutes les affaires et transactions faites pour et au nom
du dit pénitentiaire, et tous les achats et contrats nécessaires pour maintenir et continuer

le
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le dit établissement, seront faits et passés par et au nom du préfet, eu égard néanmoins

aux dispositions de cet acte; et le dit préfet pourra contracter, ester et citer en justice il pourra poursuivre

dans toutes les cours et places, et à l'égard de toutes les matières concernant le et être pouivi.

pénitentiaire, et les propriétés mobilières et immobilières en dépendant sous son nom

d'office de " le préfet du pénitentiaire provincial;" et sous ce nom, le dit préfet sera et

est par le présent autorisé à poursuivre et recouvrer toutes sommes d'argent qui seront ou

pourront devenir dues à la couronne à raison du dit. pénitentiaire ; et sous le même nom,

lui et ses successeurs en office, auront une succession perpétuelle.
IX. Et qu'il soit statué, que le dit pénitentiaire sera régi par deux inspecteurs qui Deux inspecteurs se-

seront nommés par le gouverneur-général de cette province, et qui tiendront leur charge "n nommés.

sous bon plaisir ; et les dits inspecteurs seront soumis au contrôle du gouverneur en Leurs pouvoir et

conseil, et tenus d'obéir aux ordres en conseil qui leur seront donnés de temps à autre devoirs.

pour leur servir de guide dans l'exécution de leurs devoirs; et les dits inspecteurs seront

responsables du système de discipline et régie suivi dans le pénitentiaire, ainsi que du

succès et de l'efficacité pratique du dit système; mais·ils n'auront aucun pouvoir exécutif

excepté celui de donner au préfet des instructions pour la régie et administration de

l'institution et de ses affaires, et par son entremise, aux autres officiers exécutifs: et la

responsabilité des dits inspecteurs ne sera nuellement diminuée à raison de l'incapacité,
de l'inefficacité ou de la négligence de ceux qui sont tenus de mettre leurs vues a effet;

et si quelque officier non destituable par les dits inspecteurs en vertu de cet acte, est

vraiment incapable, insuffisant ou négligent, les dits inspecteurs sont par le présent

autorisés, et il sera de leur devoir de représenter sans retard le fait au gouverneur en

conseil, la nature de leur plainte contre tel officier, et les conséquences pernicieuses

qui en résultent pour l'institution, et de recommander sa destitution, s'ils le jugent à

propos: pourvu toujours, que les dits inspecteurs ne pourront pas être élus membres ou

rapportés pour être membres de l'assemblée législative de cette province, et seront

sujets aux pénalités contenues dans la seconde clause du statut provincial passé dans la

septième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-cinq, dans-les cas où ils

voudraient siéger ou voter comme tels membres.
X. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits inspecteurs: Autres devoirs des

Premièrement. D'établir et modifier de temps à autre toutes les règles et règlements flspeteuTs.

nécessaires pour la régie, administration, gestion, discipline et police du dit pénitentiaire,

eu égard à cet acte et aux lois de cette province ; et les officiers du dit pénitentiaire et

tous autres employés seront tenus de se conformer et obéir aux dites règles et règlements.

Secondement. De considérer et déterminer à quelles sortes d'ouvrages les détenus

seront employés dans le pénitentiaire, la manière dont les dits ouvrages sont faits, soit en

louant le travail des détenus à des entrepreneurs, ou en entreprenant les articles de

commande sous contrat qu'ils jugeront les plus propres, dans l'intérêt publie, à

promouvoir les fins de l'institution.
Troisièmement. De considérer et fixer les conditions des conventions qui seront

faites par le préfet du pénitentiaire avec les personnes qui louent le travail des prisonniers,

ou relativement au produit de leur labeur, ainsi qu'avec celles qui entreprennent de

fournir des articles pour l'usage du pénitentiaire.
Quatrièmement. De considérer et déterminer le mode d'éducation séculière, et le

temps et. le lieu de l'enseignement et de l'instruction morale et religieuse que l'on devra

donner aux détenus dans le dit pénitentiaire, et le temps de l'enseignement et de

l'instruction religieuse ne sera pas fixé sans le consentement du chapelain du pénitentiaire.

Cinquièmement. De considérer quels actes de la part des détenus seront considéres

comme des offenses punissables, et les diverses punitions qui seront décernées par le

préfet pour les dites offenses.
Sixièmement. De considérer et déterminer le nombre de surveillants, gardes et

gardiens qui seront employés dans -e pénitentiaire, la routine de leurs devoirs réci-

proques, les heures de leur assistance, et les règlements qui seront établis pour leur

servir de guide dans la prison.
Septièmement.

23
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eptièrmement. De prescrire la nourriture et les vêtements, tant sous le rapport de

la quantité que de la qualité, qui seront fournis aux détenus dans le dit pénitentiaire.
Ifuitièmement. De considérer et déterminer de temps à autre les réparations,

changements ou additions qu'il sera nécessaire de faire aux édifices et aux travaux du
dit pénitentiaire, et quand et de quelle manière les dits changements, réparations
ou additions seront faits ou exécutés.

Neuvièmenzent. De s'enquérir, aux époques ci-après indiquées, de toutes les matières
liées à l'administration, à la discipline et à la police du dit pénitentiaire, et de l'état et
de la condition dans lesquels il se trouvera, ainsi que de la conduite de ses officiers ; s'ils
remplissent fidèlement leurs devoirs ; et si l'on a bien atteint le but pour lequel le
pénitentiaire a été institué ; il sera également de leur devoir, aux époques ci-après
indiquées, de s'enquérir de l'état des finances et des affaires commerciales de l'institution ;
de voir à ce que les entrepreneurs remplissent leurs engagements,-que l'économie et
la diligence soient pratiquées dans toutes les branches de l'établissement,-que les
finances soient administrées fidèlement,-qu'un état de toutes les transactions, avec
pièces justificatives à l'appui d'icelles, soit conservé,-que la nourriture soit saine et
sufisate,-que les offenses soient punies avec sagesse et humanité,-et que l'ordre et
la propreté règnent dans la prison.

XI. Et qu'il soit statué, que pour l'accomplissement fidèle des devoirs des dits
inspecteurs, ils auront et ont par le présent plein pouvoir et autorité :

Premièrement. D'avoir accès en tout temps au pénitentiaire, et dans chaque partie
d'icelui, et de pouvoir inspecter les divers livres, pièces justificatives et records de
l'institution.

&condement. De s'enquérir de la conduite de tout officier, ou personne employée
dans le pénitentiaire, et de toutes les matières que les dits inspecteurs croiront devoir
effectuer le bien-être de l'institution ; et à cette fin, les dits inspecteurs, ou aucun
d'eux, auront plein pouvoir d'émaner des subpænas pour obliger tout officier du
péhitentiaire, ou toute autre personne ou personnes, de comparaître comme témoin ou
témoins, et à produire devant eux papiers et écritures ; et toute personne qui aura été
duement assignée pour comparaître et rendre témoignage devant les dits inspecteurs
conformément à cet acte, et qui refusera ou négligera volontairement de comparaître
ou de rendre témoignage en obéissance au dit ordre d'assignation, sera, sur conviction
du fait devant un juge de paix qui ne sera pas un des inspecteurs, passible d'une amende
n'excédant pas cinq louis, suivant que le juge de paix le jugera à propos ; et à défaut
de payer la dite amende, avec les frais, le dit juge de paix pourra émaner un warrant
pour prélever la somme par la saisie et vente des effets du délinquant, et le surplus, si
aucun il y a, lui sera remis ; et si ses effets ne suffisent pas, le délinquant sera alors
incarcéré dans la prison commune pour une période de temps qui n'excèdera pas un
mois, à moins qu'il ne paie plus tôt : pourvu toujours, que la personne ainsi convaincue
aura le même droit d'appel que toute autre personne convaincue en vertu de la loi pour
punir les dommages malicieux causés à la propriété ; et tout témoin qui comparaîtra
devant les dits inspecteurs ou aucun d'eux, pourra être interrogé sous serment qui sera
administré par l'un des dits inspecteurs.

Trisièmement. D'exiger en tout temps des rapports par écrit du préfet et de tout
autre officier du pénitentiaire concernant toute matière liée à ses devoirs particuliers
dans la prison.

XII. Et qu'il soit statué, que pour mieux obliger les dits inspecteurs à remplir
efficacement leurs devoirs :

Prenzièrement. Les dits inspecteurs seront tenus de visiter ensemble le dit pénitentiaire
aussi souvent qu'ils le jugeront à propos, mais au moins quatre fois dans l'année, savoir:
dans les mois de février, mai, août et novembre de chaque année, et de consacrer pas
moins de sept jours consécutifs dans chacune de tes visites, à faire une inspection
stricte de toutes les affaires de Padministration et de l'état de l'institution ; et si par
suite du décès, ou de l'absence inévitable d'un des inspecteurs, il ne peut assister à telle
visite trimestrielle ou assemblée du bureau, le préfet sera investi de tous ses pouvoirs,

et
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et agira comme inspecteur à telle assemblée: Pourvu toujours, que le préfet ne pourra

agir comme inspecteur à deux assemblées consécutives du bureau.
Secondement. L'un des dits inspecteurs visitera le dit pénitentiaire au moins une fois

par mois, et ne consacrera pas moins de deux jours à l'examen de ses affaires, et à
moins de quelque autre arrangement fait entre eux, les dites visites mensuelles seront
faites par eux alternativement.

Troisièmement. Les dits inspecteurs tiendront des minutes régulières de toutes leurs
visites et délibérations, soit individuellement, soit conjointement; les délibérations qui
auront eu lieu à toutes les visites faites conjointement seront inscrites par le secrétaire

du pénitentiaire dans un livre tenu pour cet objet, et les décisions qui y seront enregistrées,
lorsqu'elles auront été signées par les deux inspecteurs, seront l'expression de la volonté
du bureau des inspecteurs, et auront à ce titre pleine autorité, conformément aux

dispositions de cet acte, et aucune chose qui n'y sera pas enregistrée n'aura cette autorité ;
et le préfet aura accès au dit livre des minutes en tout temps, et il se tiendra au courant
de ce qui y sera inscrit, et s'en servira pour se guider; et les dits inspecteurs tiendront
un livre de mémoire (memorandum) dans lequel chaque inspecteur, lors de ses visites
individuelles à la prison, inscrira toutes les remarques sur l'état de la prison, ou sur la

conduite des officiers, ou toutes les suggestions qu'il jugera à propos de faire pour la
meilleure administration de l'institution.

Quatrièmement. Les dits inspecteurs dresseront un code de règles et de règlements pour

le gouvernement de la prison, indiquant clairement les devoirs des officers des différents

grades; lequel code sera imprimé et placé dans un lieu accessible à tous les officiers de
l'institution ; et il y aura en outre un livre de record dans lequel les inspecteurs, lors des
visites qu'ils feront conjointement, entreront à l'occasion les amendements ou additions

qu'ils jugeront à propos de faire à ces règlements, et toutes les instructions et conseils

qu'ils jugeront à propos d'adresser aux préfet, chapelains, médecin, député-préfet, ou
commis du pénitentiaire, et qui seront en tout temps accessibles à ces officiers; et il sera

en outre tenu un semblable livre de record pour la gouverne des autres officiers de la

prison, et tous les ordres donnés par les inspecteurs dans ces livres de record compatibles
avec cet acte et les lois de cette province, seront suivis et observés par les officiers de la

prison ; mais aucune règle ou aucun règlement établi par les inspecteurs ne sera censé
obligatoire ou valide s'il n'a été au préalable enregistré dans ces livres.

Cinquièmement. Les dits inspecteurs ou l'un d'eux, à chaque visite mensuelle,
examineront les transactions faites par le pénitentiaire, moyennant de l'argent comptant
et à crédit pendant le mois précédent, et administreront le serment qui devra être prêté,
ainsi qu'il est prescrit ci-après, par le préfet et le greffier pour affirmer l'exactitude des

comptes de chaque mois, suivant un état qui sera régulièrement fourni à cette fin par
les dits préfet et commis.

Sixièmement. Les dits inspecteurs ou l'un d'eux, à chaque visite mensuelle,

inspecteront chaque cellule du pénitentiaire au moins une fois ; et ils le feront

conjointement à chaque assemblée trimestrielle.
Septièmement. Les dits inspecteurs, à leurs assemblées trimestrielles, exigeront du

préfet un état et bilan des affaires de l'institution pendant les trois mois précédents, et ils
examineront et certifieront l'exactitude des comptes, pièces justificatives et bilan.

Ruitièmement. Les dits inspecteurs, à l'assemblée trimestrielle de novembre de

chaque année, nommeront deux personnes bien qualifiées, pour évaluer les propriétés
mobilières et immobilières du pénitentiaire, suivant un inventaire qui sera dressé et leur
sera fourni parle préfet pour cet objet; et les dits évaluateurs feront serment de la
fidélité de leur évaluation, au meilleur de leur connaissance et croyance, devant tout

juge de paix des comtés unis de Frontenac, Lennox et Addington; et le dit inventaire
sera fait à la date du trente-et-un décembre de chaque année, et sera complété avec
les évaluations y annexées, le vingt-cinq janvier qui suivra la date à laquelle il aura été
fait.

Neuvièmement. Les dits inspecteurs exigeront du préfet, des chapelains et du
médecin, et de tout autre officier à qui ils jugeront à propos de le demander, un rapport
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annuel des transactions et des progrès de leurs différents départements dans la prison
durant l'année précédente, avec les détails et les tableaux que les dits inspecteurs jugeront
nécessaires, lesquels rapports seront dressés et s'étendront jusqu'au trente-et-un décembre
de chaque année, et seront en la possession des inspecteurs le vingt-cinq janvier suivant.

Dixièmement. Les dits inspecteurs feront au gouverneur-général, le ou avant le'
dixième jour de février de chaque année, un rapport annuel donnant un état complet
des affaires de l'institution depuis le premier janvier jusqu'au trente-et-un décembre de
l'année précédente; et le dit rapport annuel comprendra:

A. Une copie du rapport du préfet aux inspecteurs.
B. Des copies des rapports des chapelains aux inspecteurs.
C. Une copie du rapport annuel du médecin.
D. Un tableau indiquant les noms, âge, pays, professions et crimes des détenus reçus

dans le pénitentiaire durant l'année, et le township, paroisse, comté, cité et district d'où
chacun d'eux a été envoyé.

E. Un tableau des noms, âge, profession et crimes des détenus qui seront décédés
dans le pénitentiaire durant l'année, et le township, paroisse, comté, cité et district d'où
chacun d'eux est venu.

F. Un tableau analogue pour les détenus qui ont reçu le pardon royal durant l'année.
G. Un tableau analogue des détenus libérés durant l'année à raison de l'expiration

du terme pour lequel ils auront été condamnés.
H. Un tableau indiquant le nombre des prisonniers détenus dans le pénitentiaire à

la date où vient le dernier rapport annuel, le nombre des prisonniers reçus durant
l'année, le nombre de ceux qui ont été mis en liberté, le nombre de ceux qui sont
actuellement détenus, et le nombre moyen des prisonniers durant l'année; et ce tableau
énoncera en outre tous ces détails séparément pour les deux sexes, et en faisant
distinction des prisonniers militaires et des prisonniers civils.

I. Un état des contrats relatifs aux travaux des détenus passés durant l'année
précédente, avec indication de la nature, des conditions et de la durée de ces contrats.

J. Un bilan des affaires de l'institution jusqu'au trente-et-un décembre de l'année à
laquelle le rapport a trait, indiquant le montant des sommes reçues du trésor public
depuis le commencement de l'institution, l'actif du pénitentiaire et les pertes ou gains
résultant de ses opérations depuis le commencement.

K. Une balance de caisse pour l'année écoulée, indiquant les sommes disponibles le
trente-et-un décembre,-les sommes reçues dans le cours de l'année pour de vieilles
dettes,-le montant reçu du gouvernement pour l'entretien de la prison,-le montant
provenant du travail des détenus,-le montant reçu pour l'entretien des prisonniers
militaires,-le montant reçu pour les articles manufacturés dans la prison, au risque du
gouvernement,-et les montants reçus de toutes autres sources durant l'année; la dite
balance de caisse indiquera séparément les sommes payées pour la nourriture, le coucher,
l'habillement et les approvisionnements d'infirmerie, destinées aux détenus,-pour les
salaires des employés,-le combustible et l'éclairage,-pour la construction de
nouveaux bâtiments et les réparations,-pour l'entretien de l'écurie,-et pour tous les
autres items de dépense; indiquant également les deniers en caisse à la fin de l'année.

L. Un état de toutes les dettes dues par l'institution, indiquant les noms des parties
à qui chaque somme est due; indiquant également les dettes dues à l'institution avec
le montant et le motif de chaque dette.

M. Un sommaire de l'inventaire et évaluation annuels prescrits par le présent acte,
distinguant la valeur attribuée aux différentes espèces de propriétés.

N. Une estimation des recettes et dépenses pour l'année courante, et du montant de
la subvention qu'il faudra probablement obtenir du trésor provincial.

O. Un tableau indiquant de quelle manière les détenus ont été employé jusqu'au
trente-et-un décembre de l'année à laquelle le rapport a trait, et le nombre moyen des
détenus employés à chaque métier ou occupation durant l'année.

Et le dit rapport annuel des inspecteurs référera aux faits remarquables présentés
dans ces divers documents; indiquera le progrès ou l'état rétrogade de l'institution dans

ses
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ses différents départements et leurs causes probables; et appuiera spécialement sur les
effets moraux de la discipline sur les détenus et le succès général de l'institution en ce
qui regarde ses objets plus élevés ; et il sera du devoir des dits inspecteurs de signaler
à l'attention du gouverneur-général tous les faits qui seront venus à leur connaissance
relativement au fonctionnement des lois criminelles et du système pénal de la province,
ou toute injustice ou inégalité que leur expérience leur fera remarquer, avec toutes les
suggestions pour leur amélioration, ou généralement pour prévenir les crimes et réformer
les criminels, qu'ils jugeront nécessaires et opportunes.

XIII. Et qu'il soit statué, qu'outre les dits inspecteurs, les officiers du dit pénitentiaire
provincial se composeront d'un préfet nommé ci-dessus, d'un chapelain protestant,
d'un chapelain catholique romain, d'un médecin, d'un député-préfet, d'un commis,
lesquels tous et chacun d'eux seront nommés par le gouverneur, et tiendront leurs
charges sous bon plaisir; et il y aura également les autres officiers du pénitentiaire
suivants, savoir : un maître d'école, un garde-magasin, un surintendant de la cuisine,
une matrone, une aide-matrone, et le nombre nécessaire, ainsi qu'il y est pourvu
ci-après, de surveillants, gardiens et gardes; et les dits maître d'école, garde-magasin,
surintendant de la cuisine, matrone, aide-matrone et surveillants seront nommés par
les inspecteurs, et les gardiens et gardes par le préfet, avec le consentement par écrit
d'un des inspecteurs ; et chacun des dits officiers nommés par les inspecteurs ou par
le préfet du consentement de l'un des inspecteurs, pourra être renvoyé sommairement
par le préfet muni du consentement par écrit d'aucun inspecteur, ou par le bureau
des inspecteurs, sans autre plainte contre lui que celle d'exécution inefficace de son
devoir, suivant l'avis du dit préfet et d'un inspecteur, ou à l'avis du bpreau des
inspecteurs.

XIV. Et qu'il soit statué, que le bureau des inspecteurs pourra suspendre
sommairement pour inconduite aucun des officiers nommés par le gouverneur jusqu'ià
ce que les circonstances de l'affaire dont le gouverneur sera immédiatement informé,
aient été soumises au gouverneur et aient été jugées par lui, et les dits inspecteurs
pourront en attendant faire sortir l'officier ainsi suspendu de sa charge, des murs de la
prison ; et dans le cas de suspension, déplacement, décès ou absence nécessaire ou
maladie prolongée du préfet, les inspecteurs ou l'un d'entre eux le remplacera jusqu'à
ce qu'il lui ait été nommé un successeur, ou jusqu'à ce que le dit préfet ait repris ses
fonctions ; et à cet effet, chacun des dits inspecteurs ou celui qui remplira les fonctions
de préfet sera et est par le présent investi du plein pouvoir d'exercer dans cette
éventualité toutes les fonctions et les attributs du préfet, pendant qu'il le remplacera ;
et le préfet du dit pénitentiaire aura le pouvoir de suspendre sommairement pour
inconduite, le maître d'école, et le garde-magasin, le surintendant de la cuisine, la
matrone, l'aide-matrone et tout surveillant, gardien ou garde du pénitentiaire, jusqu'à
ce qu'il ait informé un des inspecteurs des particularités de son inconduite, et ait
obtenu son avis et son consentement à agir, ou ait soumis la matière au bureau des
inspecteurs.

XV. Et qu'il soit statué, que le préfet sera le principal officier exécutif du dit
pénitentiaire ; et à ce titre, il aura en entier le contrôle exécutif et l'administration de
toutes ses affaires, eu égard aux règlements et instructions par écrit dressés de temps
à autre par le bureau des inspecteurs ; et dans tous les cas non prévus par ces règles,
règlements ou instructions par écrit, qui surviendront dans l'intervalle des assemblées
du bureau, le préfet agira de la manière qu'il croira être la plus convenable ; et le dit
préfet sera tenu et responsable de l'administration exécutive, fidèle et efficace de chaque
département de la prison ; et le dit préfet, avec les deux inspecteurs, et sans avoir
besoin de qualification de propriété, seront, en vertu de leur charge respective de préfet
et d'inspecteur, juges de paix pour tous les districts, comtés et cités de la province du
Canada, nonobstant toute loi oustatut à ce contraires.

Et il sera du devoir du préfet:
Premie'rement. De résider dans le pénitentiaire (en-tenant sa famille et ses serviteurs

complètement isolés des-prisonniers, et en prohibant toute communication entre eux,
de
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Le pr6tet pourra sus.
pendre certains sous-
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de quelque manière que ce soit) et d'en visiter chaque appartement, et voir chaque
prisonnier sous ses soins, au moins une fois par jour.

Secondement. De veiller à la santé, à la conduite et à la sûreté des pnsonners;
d'examiner et rechercher le succès des divers moyens employés pour la réforme des
détenus sous le rapport religieux, moral et industriel ; et d'exercer sur tout
Pétablissement une surveillance rigoureuse et un contrôle personne].

Troisièmement. De déterminer de quelle manière chaque détenu sera employé,
tenant compte de la capacité, du genre d'occupation et des habitudes passées du dit
condamné.

Quatrièmement. De veiller à ce qu'un esprit de justice, de bienveillance et de
moralité règne dans chaque département de la prison; à ce qu'aucun officier ou détenu
ne s'adonne au jeu, ni à un langage profane ou indécent; qu'il ne soit pas exercé de
sévérité inutile, et que les détenus malades reçoivent les soins du médecin et la nourriture
que pourra prescrire le médecin.

Cinquièmement. De donner les ordres nécessaires aux officiers qui sont sous lui,
et examiner s'ils ont avec soin et diligence rempli leurs devoirs respectifs.

Sixièmement. De faire tous les achats, ventes et contrats, de l'avis et conformément
aux instructions du bureau des inspecteurs, et surveiller les divers genres d'industrie
exploités dans la prison.

Septièmement. De tenir complètement, fidèlement, correctement, et régulièrement tous
les livres, records et comptes des transactions financières et autres de la prison, suivant
que les inspecteurs le prescriront de temps à autre, et surtout d'y tenir un compte exact
et régulier de tous les deniers reçus par lui et provenant de quelque source que ce soit,
en vertu ae sa charge, y compris tous les deniers enlevés aux détenus ou provenant
de propriétés à eux appartenant et enlevées, et de toutes les sommes d'argent
payées par lui, et les personnes auxquelles et les fins pour lesquelles les dites sommes
ont été payées; de faire aussi tous les mois, et remettre au bureau des inspecteurs lors
de chaque visite mensuelle, un état de tous les deniers par lui reçus pour le compte du
pénitentiaire durant le mois précédent, spécifiant de qui la dite somme a été reçue, à
qui elle a été payée, et pourquoi, et indiquant aussi la balance restant entre ses mains
lors de la reddition du dit compte; lequel état sera accompagné d'un affidavit du préfet
et du commis du pénitentiaire, assermenté devant l'inspecteur pour cette visite mensuelle,
déclarant que le dit état est correct et fidèle à tous égards au meilleur de leur
connaissance et croyance; aussi de faire tenir dans les ateliers et autres départements
de travail des comptes indiquant où l'ouvrage est fait pour le compte et aux risques du
public, la quantité de matériaux employée, et la quantité d'ouvrage fait par chaque
détenu; si l'ouvrage est fait à l'entreprise par des entrepreneurs, des comptes indiquant
la quantité de travail fait par chaque détenu ; et les dits comptes seront clos à un jour
fixe de chaque semaine, afin de constater l'industrie de chaque détenu, et découvrir la
négligence ou la mauvaise conduite de chacun d'eux.

Huitièmement. De tenir un journal de tous les jours des procédés de la prison, dans
lequel seront entrés tous les évènements remarquables ; notant particulièrement toute
infraction des règlements, ou négligence ou mauvaise conduite de la part d'aucun officier
de la prison qui lui sera rapportée ou qui viendra à sa connaissance; toute évasion ou
tentative d'évasion faite par aucun détenu; toute plainte bien fondée au sujet de la
mauvaise qualité ou insuffisance de la nourriture ou des vêtements ; ou sur le traitement
injuste ou cruel infligé à un détenu ; et toutes les difficultés qu'il pourra rencontrer à
faire exécuter les règles de la prison, ou tout changement ou addition à ces règles que
l'expérience de tous les jours pourra lui suggérer; et le dit journal sera en tout temps
ouvert à l'inspection des inspecteurs ou aucun d'eux, et sera formellement mis devant le
bureau des inspecteurs à chaque assemblée.

Neuvièmement. D'admettre en tout temps les inspecteurs dans toutes les parties de la
prison, et leur prêter toutes les facilités et l'assistance dans l'exécution de leurs devoirs;
aussi de faire aux dits inspecteurs tous les rapports financiers et autres, états et inventaires
mentionnés dans cet acte, et tous autres états ou rapports que les dits inspecteurs

pourront
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pourront demander par écrit; et aussi d'exiger des autres officiers de la prison tous les
rapports que les inspecteurs pourront ainsi demander des dits officiers touchant leurs
divers départements.

Dixièmement. De recevoir toutes les personnes à lui légalement certifiées comme
ayant été légalement condamnées à l'emprisonnement dans le pénitentiaire, et de tenir
un registre des dits condamnés dans lequel il entrera immédiatement, lors de l'admission,
le nom de chaque détenu, et sous des colonnes appropriées, la date de la condamnation,
le lieu où il est né, son âge, ses occupations antérieures, sa complexion, sa taille, son
crime et le terme de sa sentence, la cour devant laquelle il a été condamné, le comté,
cité ou district qui l'a envoyé, le nombre de ses condamnations autérieures, et quand il
a été élargi, et comment; et il sera donné au préfet par la personne qui lui livrera un
condamné, une copie certifiée de la sentence de celui-ci, et le dit préfet donnera à telle
personne un certificat constatant que le dit condamné lui a été livré ; et immédiatement
après l'admission de chaque détenu, le préfet fera un inventaire des vêtements et autres
propriétés trouvés sur la personne du détenu lors de son admission, et l'entrera dans un
livre qui sera tenu à cette fin ; et les dits vêtements et autres propriétés seront conservés
aussi bien que possible durant Pemprisonnement du dit détenu, et lui seront rendus lors
de son élargissement; il sera aussi du devoir du préfet de lire à chaque détenu, lors de
son admission, les lois de la prison relatives aux évasions, tentatives d'évasion, à
l'insubordination, ou toute conduite désordonnée de sa part.

Onzièmement. D'être présent au moins trois fois dans la semaine dans la salle à
manger pendant que les détenus seront au déjeûner et au diner, et aussi souvent à la
distribution des rations du souper, dans la vue d'examiner la nourriture et s'assurer
qu'elle est bonne, suffisante et bien cuite; il surveillera ou fera surveiller les détenus
lorsqu'ils assisteront au service divin, toutes les fois qu'il sera célébré dans l'une des
chapelles de la prison, et lorsque le service se fait dans les deux chapelles simultanément,
le préfet assistera dans une chapelle et le député-préfet dans l'autre ; et avant de seretirer
pour la nuit, il passera tous les soirs par la prison, et s'assurera si tout est bien, et sila
garde de nuit est à son poste et rempli bien son devoir.

XVI. Et qu'il soit statué, que le député-préfet du pénitentiaire sera l'assistant
principal et le représentant du préfet dans l'absence de ce dernier, laquelle n'excèdera
pas deux jours ; et durant la dite absence limitée, il exercera tous les pouvoirs, et
remplira tous les devoirs du dit préfet en autant qu'ils ont rapport à la discipline de la
prison, à la garde et régie des prisonniers, et au contrôle des officiers subordonnés:
pourvu toujours, que le préfet, dans le cas de la dite absence, fera l'entrée du fait dans
son journal, et avertira par écrit le député-préfet qu'il a intention de s'absenter, et que
l'établissement est entièrement confié à ses soins.

Et il sera du devoir du dit député-préfet:
Premièrement. D'être toujours présent à l'ouverture et fermeture de la prison, et à

tous les repas et aux services divins; et aussi d'être présent en tout temps en l'absence
du préfet, la nuit ou le jour, pour un temps plus ou moins long.

Secondement. De veiller et surveiller constamment, sous la direction du préfet,
aux affaires intérieures de la prison ; de voir à ce que chaque officier subordonné
remplisse ses devoirs particuliers, et que l'ordre, l'industrie et la propreté soient
observés dans l'établissement; aussi de faire observer et maintenir spécialement la
police et la discipline, et voir à ce que les règles et les règlements de l'institution et les
ordres du préfet soient exécutés.

Troisièmement. De visiter fréquemment les ateliers, les cours, l'hôpital, les cellules
et les autres appartements de la prison pendant. le jour,-prendre toutes les précautions
possibles pour la sûreté de la prison et des prisonniers,-voir à ce que les surveillants
fassent travailler diligemment leurs hommes pendant tout le temps qu'ils sont dans les
ateliers, et que la garde soit vigilante et attentive à ses devoirs, et il rapportera strictement
et promptement au préfet pat écrit toute négligence, inconvenance ml mauvaise conduite
de la part d'aucun officier,

Quatrièmement.
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Quatrièmemenzt. De veiller à l'habillement des détenus, et voir à ce que leurs

vêtements soient propres et en bon ordre; il verra à ce que les rations soient celles qui

sont allouées et qui doivent être livrées aux détenus, et qu'elles soient bien cuites et

servies. Soir et matin, il constatera s'il manque quelque détenu avant de renvoyer les

officiers ou donner le signal de sûreté.
XVII. Et qu'il soit statué, qu'il y aura deux chapelains du pénitentiaire, dont l'un

sera un ministre ordonné d'une dénomination religieuse quelconque de chrétiens

protestants reconnus par les lois de cette province, et qui sera chargé du soin spirituel

de tous les détenus dans le dit pénitentiaire, fesant profession d'être membres d'aucune

des dites dénominations; et l'autre sera un prêtre ayant reçu les ordres sacrés de

l'église de Rome, et qui sera chargé du soin spirituel de tous les détenus qui se seront

déclarés membres de la dite religion; et les devoirs de chacun des dits chapelains

seront:
reièrement. De consacrer tout son temps et toute son attention à Pinstruction

religieuse et à la réforme morale des prisonniers.
Secondement. De maintenir les exercices publics de religion, soir et matin, parmi les

détenus sous ses soins, à l'ouverture et fermeture de la prison, et en tous autres temps

que les règles de la prison le prescriront; de célébrer le service divin deux fois par jour

le dimanche, et prendre le soin et la régie d'une école de dimanche pour l'instruction

religieuse des détenus.
Troisièmement. De veiller à ce que tous les détenus commis à sa garde aient une bible;

les détenus protestants, l'édition anglaise autorisée sans notes ou commentaires; et les

détenus catholiques romains, la version que le chapelain de cette église désignera.

Quatrièmement. D'avoir soin de visiter et converser en tout temps convenable avec

les détenus dans leurs cellules, ou dans-sa *chambre privée, ou dans l'hôpital, et leur

administrer l'instruction et les exhortations les plus propres à avancer leur bien-être

spirituel, leur réforme morale, et leur inculquer l'esprit de subordination ; et à cette fin,

il aura en tout temps accès auprès des détenus confiés à ses soins, sujets aux règlements

de la prison qui seront établis à cet égard.
Cin quièmement. D'éviter avec soin d'encourager les plaintes que les détenus

pourraient porter contre leurs officiers ou le traitement qu'ils éprouvent dans le

pénitentiaire, et de ne leur communiquer aucune nouvelle ou information autre que

celle qui a rapport à leur devoir, sans en avertir auparavant le préfet.
Siièmemzenlt. D'avoir soin d'une bibliothèque qui sera établie pour l'usage des détenus

confiés à ses soins ; de choisir les nouveaux livres qui seront achetés de temps à autres;

et de veiller particulièrement à ce qu'aucun livre de nature a ne pas être admis n'ait

circulation parmi les détenus.
Septièmenent. De visiter tous les jours les détenus confiés à ses soins qui seront

malades.
RfuitièMement. De faire tous les ans, ou plus souvent, aux inspecteurs, lorsqu'ils le

demanderont, un rapport sur la conduite morale et religieuse des détenus, la routine des

devoirs qu'il a remplis durant l'année, et le résultat de ses travaux, avec toute autre

information ou états que les dits inspecteurs pourront désirer.
Neuvièmement. De tenir un registre contenant sous un chapitre séparé, l'histoire de

chaque détenu confié à ses soins, autant qu'il aura pu l'apprendre, le degré d'éducation

de chaque détenu, ses habitudes, ses dispositions, le crime pour lequel il a été condamné,

et il y ajoutera de temps en temps des remarques sur les conversations qu'il a eues

avec le dit détenu et sur son amélioration morale et intellectuelle ; et il tiendra aussi

des livres qui puissent le mettre en état de faire rapport tous les ans du nombre

de détenus reçus qui pouvaient ou ne pouvaient pas lire, et qui pouvaient ou ne pou-

vaient pas écrire, et de ceux qui pouvaient également lire et écrire, et du nombre de

ceux qui étaient instruits, qui avaient reçu une éducation classique, qui étaient tempé-

rants ou intempérants, mariés ou non mariés, et tous autres détails ou renseignen3ents

statistiques et utiles qui lui seront suggérés par les inspecteurs.

XVIIL
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XVIII. Et qu'il soit. statué, que le médecin du pénitentiaire aura le contrôle entier M4decn: ou pouvoirs

et la charge absolue de l'hôpital, sujet aux règles de la prison, et pourvoira en tout et M devoirs.

temps nécessaire aux besoins des malades, qu'ils soient dans leurs cellules ou dans

l'hôpital; et il- sera de son devoir:
Premièrement. De se rendre au pénitentiaire tous les jours, à une heure fixe qui sera

déterminée par les inspecteurs, et dans les cas d'urgence, de s'y transporter aussi souvent

qu'il sera nécessaire; et il se rendra au pénitentiaire toutes les fois qu'il en sera requis

par le préfet, à lexclusion de toute pratique privée.
Secondement. De tenir un registre de tous les détenus malades confiés à ses soins,

indiquant les maladies dont ils sont ou ont été affligés, spécifiant ceux qui sont confinés

dans l'hôpital ou ailleurs, et le traitement suivi; et aussi un livre de prescriptions de

tous les jours; et aussi un registre des décès, indiquant le nom, l'âge, Pépoque et la

cause du décès de chaque détenu, et toutes les autres circonstances qu'il pourra juger
nécessaires ou que les inspecteurs pourront exiger de lui; et les dits registres resteront

toujours dans le pénitentiaire, et seront ouverts à l'inspection.
Troisièrnement. D'exercer une surveillance générale sur la propreté, la ventilation

de la prison, et la diète des détenus, et de suggérer aux inspecteurs ou au préfet des

mesures pour remédier aux maux qui lui sembleront exister.

Quatrièmement. De faire un rapport annuel, ou plus souvent s'il en est requis, aux

inspecteurs, dans lequel seront condensées toutes les informations journalières contenues

dans son registre, et tous les autres renseignements que les inspecteurs pourront

demander.
Cinquièmement. D'examiner les détenus lorsqu'ils seront admis dans la prison, et

noter leurs infirmités corporelles pour servir de guide au préfet dans le choix de

l'ouvrage qu'il leur assignera.
XIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du commis du pénitentiaire, sous les Commi:ses devoir.

instructions du préfet:
Premièrement. De tenir tous les livres, papiers et comptes que les inspecteurs

pourront lui enjoindre de tenir relativement aux affaires du pénitentiaire.

Secondement. D'être constamment présent durant les heures d'affaires au pénitentiaire,

excepté lorsqu'il remplira ailleurs quelques devoirs nécessaires de sa charge.
Troisièmement. De prendre des comptes pour tous les approvisionnements et matériaux

que le préfet aura achetés pour la prison, et pour tous les services faits pour létablis-

sement, et de les entrer dans les livres lorsqu'ils seront constatés et duement certifiés

comme corrects (ainsi que les inspecteurs Pordonneront).
Quatrièmement. D'agir comme secrétaire du bureau des i'specteurs.

Cinquièmement. De payer toutes les dettes dues par l'institution sur l'ordre spécial

du préfet pour chaque dette, et d'en prendre des reçus formels en duplicata; tous les

paiements devant être faits au moyen d'une traite sur la banque, laquelle traite portera

les signatures du préfet et du commis.
XX. Et qu'il soit statué que le devoir du maître d'école du pénitentiaire sera maitre d'cole:s"0

d'enseigner, sous la surveillance des chapelains, aux détenus que le préfet pourra

choisir, la lecture, l'écriture -et les autres branches des connaissances profanes, et aux

heures et époques, et d'après les règlements que les inspecteurs pourront de temps en

temps prescrire: pourvu toujours, qu'il dévouera tout son temps et ses soins à l'accom-

plissement de ses dits devoirs, et assistera à l'école du dimanche si les chapelains le

désirent.
XXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du garde-magasin de recevoir tous les Garde-magasin: ses

effets, matériaux et marchandises, excepté les approvisionnements, que le préfet devoirs.

ordonnera pour l'usage du pénitentiaire ou qui seront fournis en vertu d'un contrat, et

de les peser et mesurer, en inspecier la qualité et les comparer avec les lettres d'envoi

qui, dans tous les cas, seront demandées et reçues avec les articles envoyés pour

l'usage du pénitentiaire; et le dit garde-magasin certifiera d'une manière distincte sur

les dites lettres d'envoi si les particularités du compte sont correctes ou non, et si

§e§ ne le sont pas, en quoi elles ne le sont pas, et fera sur icel.ea toutes les autres
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remarques qu'il croira nécessaires pour régler ce qui est légitimement dû; et le dit
garde-magasin aura la garde et le soin de toutes les dites marchandises, matériaux et
effets, et il tiendra un livre de magasin dans lequel il entrera, sous des chapitres
différents, toutes les dites marchandises, matériaux et effets qu'il recevra, et la manière et
la date à laquelle iceux auront été employés, en sorte que l'on puisse voir immédiatement
combien il en reste; et le dit garde-magasin n'emploiera aucune des dites marchandises
sans une réquisition régulière de la part de l'officier compétent autorisé par le bureau
des inspecteurs; et le dit garde-magasin aura pareillement soin de tous les linges de
lits, habits, outils, ustensiles et machines faits ou employés dans le pénitentiaire, et
tiendra un compte ex-act de la manière dont ils auront été reçus, dépensés et employés,
suivant les ordres du bureau des inspecteurs; et le dit garde-magasin, lorsqu'il ne sera
pas engagé dans les devoirs plus immédiats de sa charge, aidera et assistera le commi
à tenir les livres et les comptes du pénitentiaire.

XXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du surintendant de cuisine, sous les
instructions du préfet ou député-préfet, d'avoir spécialement soin du département des
vivres; de recevoir les provisions, et voir si elles sont saines, de bonne qualité et
suivant le contrat; C les examiner et peser ou mesurer, les comparer avec les lettree
d'envoi qui seront invariablement exigées ou reçues avec les articles ainsi envoyés,
et certifier d'une manière précise sur les dits envois si les particularités sont correctes,
et si elles ne le sont pas, en quoi elles ne le sont pas; et le dit surintendant de cuisine
tiendra un livre de toutes les provisions reçues, et de la dépense journalière de chaque
article, indiquant la quantité de chaque article restant chaque fois; et le dit surintendant
de cuisine tiendra tous les jours une liste des détenus dans le pénitentiaire, indiquant
le nombre de détenus recevant pleine ration, le nombre de ceux qui sont inscrits sur la
liste des malades, et le nombre de ceux qui sont privés des repas comme punition,
chaque jour: et conformément à cette liste, il pèsera avec soin et emploiera les
provisions nécessaires pour la consommation de chaque repas, suivant les règles de la
prison, et pas plus, et les entrera en même temps comme consommées dans le livre des
provisions; et le dit surintendant de cuisine sera chargé de faire cuire et diviser les
rations pour les détenus, sous les ordres du préfet ou député-préfet à cet égard; et le
dit surintendant de cuisine aura soin du lavage, raccommodage et nettoyage des habits
et linge de lits des détenus, et du nettoyage des bàtisses, et sera responsable de la
manière en laquelle les dits devoirs seront remplis; et si les inspecteurs le jugent à
propos, le dit surintendant de cuisine pourra être tenu de prendre sa part des devoirs
de routine de la prison.

XXIII. Et qu'il soit statué, que pour chaque vingt-cinq détenus dans chaque art,
métier ou autre genre d'industrie pratiqué dans la prison pour le compte et au risque
du pénitentiaire, il y aura un chef de métier habile dans le dit métier ou genre
d'industrie, et qui sera connu sous le nom de " surveillant," qui sera tenu d'enseigner
aux détenus le genre d'industrie pratiqué, et d'agir comme chef et maltre ouvrier, et de
diriger les travaux de son département particulier pour le plus grand avantage du
public ; et le dit surveillant tiendra un compte correct de tous les matériaux par lui
employés et du travail fait en gros, et sur chaque article fabriqué, de manière à faire
voir le travail fait par chaque détenu chaque semaine, et le coût précis de chaque
article manufacturé: et les dits surveillants feront observer un stricte silence dans leurs
divers groupes, et insisteront à ce que chaque détenu fasse une quantité raisonnable
d'ouvrage, et maintiendront la subordination, et, feront duement rapport au préfet de
toutes les infractions que les détenus commettront contre les règles de la prison ; et les
dits surveillants resteront avec leurs groupes pendant tout le temps des heures de travail,
à moins qu'ils n'en soient spécialement dispensés par le préfet ou député-préfet; et ils
aideront à conduire les détenus en entrant dans leurs cellules ou en en sortant, et en se
rendant aux repas ou en en revenant, et rempliront avec les gardes et gardiens, selon que
les règles et règlements pourront le prescrire, leur part des devoirs de routine de la
prison, et aideront à faire observer la discipline.

XXIV.
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XXIV. Et qu'il soit statué, que pour chaque cinquante détenus ou pour chaque Gardiens: leurs de.

groupe contenant moins de cinquante détenus employés en vertu d'aucun contrat à

fabriquer des articles pour aucunes personne ou personnes, il y aura un officier qui
sera connu sous le nom de " gardien," lequel aura le soin et la direction du dit groupe,
en ce qui a rapport au maintien de la discipline, l'observation des règles et règlements

et l'emploi convenable des détenus aux ouvrages auxquels ils sont employés; et il sera

du devoir du dit gardien de voir à ce que le silence soit observé, et qu'une quantité

suffisante d'ouvrage soit faite et bien faite par chaque détenu, et qu'un état convenable

en soit tenu; et il sera du devoir des dits gardiens de voir à ce que les règles de la

prison soient strictement observées par les entrepreneurs, leurs agents et contre-maîtres,
et de rapporter au préfet toutes les infractions commises à cet égard; et il sera du

devoir des dits gardiens de veiller à ce que l'ouvrage, s'il y en a, fait par les détenus pour

le pénitentiaire en vertu d'un contrat, soit bon et recevable suivant le contrat; et il

sera du devoir des dits gardiens de rester avec leurs groupes en tout temps durant les

heures de travail, à moins qu'ils n'en soient spécialement exemptés par le préfet ou

député-préfet; et ils aideront à conduire les détenus en entrant dans leur cellule ou en

en sortant, et en se rendant aux repas ou en en revenant, et rempliront avec les

surveillants et gardiens, selon que les règles et règlements le prescriront, leur part des

devoirs de routine de la prison, et aideront à faire observer la discipline en icelle.

XXV. Et qu'il soit statué, qu'il y aura dans le pénitentiaire, tel nombre de gardes Grdes leurs devoirs.

que les inspecteurs jugeront utile et nécessaire d'employer, pourvu que le nombre des

dits gardes n'excède pas trente; et ils seront employés à garder et surveiller les

prisonniers et à maintenir l'ordre et la discipline.
XXVI. Et qu'il soit statué, que les officiers du pénitentiaire recevront annuellement Salaires des inspec.

les sommes ci-après mentionnées, et seront payés proportionnellement pour telle partie teurs et officiers.

de l'année pendant laquelle ils seront ainsi employés pour l'accomplissement des devoirs

de leurs charges respectivement, savoir:
Les inspecteurs, une somme n'excédant pas la somme de quatre cents louis chacun;
Le préfet, une somme n'excédant pas la somme de cinq cents louis, avec l'usage d'une

maison et le chauffage nécessaire pour ses besoins domestiques;
Les chapelains, une somme n'excédant pas la somme de deux cent cinquante louis,

chacun;
Le médecin, une somme n'excédant pas la somme de deux cents louis;
Le député-préfet, une somme n'excédant pas la somme de deux cents louis;
Le commis, une somme n'excédant pas la somme de cent soixante-quinze louis;
Le maître d'école, une somme n'excédant pas la summe de cent cinquante louis;
Le garde-magasin, une somme n'excédant pas la somme de cent vingt-cinq louis ;
Le surintendant de la cuisine, une somme n'excédant pas la somme de cent vingt-

cinq louis;
La matrone, une somme n'excédant pas la somme de soixante-et-quinze louis;
L'aide-matrone, une somme n'excédant pas la somme de cinquante louis;
Les surveillants, une somme n'excédant pas la somme de cent douze louis dix chelins,

chacun;
Les gardiens, une somme n'excédant pas la sommede quatre-vingt-dix louis, chacun;
Les gardes, une somme n'excédant pas la somme de soixante-cinq louis, chacun ;

Et il ne sera permis à aucun des occupants des dites charges (les inspecteurs et les Certains officien

médecins exceptés) d'exercer aucun métier ou emploi lucratif autre que leur charge 'e po

dans le pénitentiaire; et nul officier du dit pénitentiaire ne recevra ou ne retirera
d'autres émoluments, honoraires, casuels et avantages de son emploi ou charge, que ceux

indiqués dans le présent; et nul officier ne recevra ou n'achètera d'un détenu, ni ne
lui vendra aucun article ou chose quelconque; et nul officier ne prendra ou ne recevra

pour lui-même, ou à son usage, ou à l'usage d'aucune autre personne, aucun honoraire,
gratification ou émolument d'aucun prisonnier ou visiteur, ou d'aucune autre personne
liée à l'établissement; et nul officier ne sera intéressé directement ou indirectement
dans aucun contrat, achat ou vente pour et au nom da dit pénitentiaire ; et nul officier

224 n'emploiera
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n'emploiera les détenus à travailler pour son bénéfice ou avantage personnel; et tous les
officiers seront exempts, durant l'exercice de leur charge, de servir comme jurés, miliciens,
ou comme officiers de municipalité ou de paroisse.

XXVII. Et qu'il soit statué, que le préfet et le commis donneront chacun à Sa Majesté
un cautionnement, avec des cautions solvables, c'est-à-savoir: le préfet, pour la somme
de deux mille louis, et le commis pour la somme de mille louis, pour l'accomplissement
fidèle des devoirs de leur charge respective, conformément à la loi, lesquels caution-
nements seront déposés dans le bureau du secrétaire provincial; et les inspecteurs
pourront, de la même manière, exiger un cautionnement du garde-magasin pour la somme
de deux cent cinquante louis, et-du surintendant de la cuisine, pour le même montant;
et le dit préfet et tous les officiers du pénitentiaire prêteront chacun, devant l'un des dits
inspecteurs, le serment d'office qui suit, lequel serment sera déposé dans le bureau du
commis du dit pénitentiaire:

"Je, A. B., jure et promets que je remplirai fidèlement, consciencieusement, et avec
"diligence, la charge et les devoirs de du pénitentiaire provincial,
" au meilleur de ma capacité. J'observerai avec soin tous les règlements de la prison,
"et ferai un prompt rapport au préfet des infractions aux dits règlements qui pourraient
"être commises par d'autres. Ainsi, que Dieu me soit en aide."

XXVIII. Et qu'il soit statué, que le dit bureau des inspecteurs pourra employer
quelque personne compétente comme architecte et maître-constructeur, qui sera tenu,
sous les ordres des dits inspecteurs et sous la surveillance du préfet, de présider à la
construction des différents édifices, et de surveiller les travaux nécessaires pour
l'achèvement du dit pénitentiaire; et les dits inspecteurs sont par le présent autorisés
à lui payer telle rémunération pour ses services qu'ils croiront juste et raisonnable.

XXIX. Et qu'il soit statué, que les dits inspecteurs du pénitentiaire feront dresser,
aussitôt que faire se pourra, et sujet à l'approbation du gouverneur-général en conseil,
un plan et une estimation des maisons qui devront être érigées sur l'emplacement du
pénitentiaire, pour loger les divers officiers de l'établissement d'une manière convenable
à leur position relative ; et aussitôt qu'il sera ainsi préparé et approuvé, le dit plan
sera mis à exécution avec toute la rapidité possible, prenant garde néanmoins de ne
pas dépasser, dans aucune année, l'allocation annuelle de six mille louis, votée à même
le trésor public pour le pénitentiaire ; et les dites maisons achevées, les dits inspecteurs
auront plein pouvoir d'exiger que les divers officiers y résident, et de déduire de leur
salaire mensuel le juste loyer des logements ainsi occupés par eux.

XXX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur de nommer trois
personnes pour agir comme un bureau de visiteurs ; et les dits visiteurs, ou deux
d'entre eux, pourront entrer dans le pénitentiaire en aucun temps durant les heures
d'affaires, un jour de chaque semaine, et auront pleine liberté de se convaincre que la
discipline est maintenue et administrée avec humanité, et qu'il ne se pratique aucune
injustice, et que l'on n'impose aucune punition inutile dans la prison ; et les dits
visiteurs, ou deux d'entre eux, auront pleine liberté de parler à aucun des détenus ; et
s'ils s'aperçoivent qu'il se commet aucune irrégularité ou injustice nuisible au grand
but de l'institution, ils en feront rapport, s'ils le jugent à propos, au préfet, aux
inspecteurs, ou au secrétaire-provincial, suivant que la nature des circonstances le
rendra expédient ; et les dits visiteurs auront plein pouvoir de donner des ordres pour
admettre les personnes qui désirent visiter le pénitentiaire, d'après les règlements
adoptés par les inspecteurs : et les dits visiteurs n'exerceront aucun pouvoir exécutif
dans la prison, et nulle surveillance autre que celle de voir à ce que les réformes que
l'on avait en vue en établissant cette institution soient mises à effet, et que les
prisonniers soient traités avec justice et humanité.

XXXI. Et qu'il soit statué, que les sommes nécessaires pour payer les salaires'et
autres dépenses du pénitentiaire seront payées au préfet par le receveur-géneral de la
province, à même les fonds disponibles dans sa caisse, et formant partie du fonds
géneral des revenus d'icelle, conformément aux warrant ou warrants qui pourront lui
être adressés à cet effet par le gouverneur-général ; et le préfet sera tenu d'en rend-e
un compte fidèle, suivant les ordres qu'il recevra à cet effet.
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XXXII. Et qu'il soit statué, queles provisions fournies au pénitentiaire le seront par

contrat (et ce contrat sera fait annuellement par le préfet, &-moins que les inspecteurs ne
donnent un ordre contraire) avec les personnes qui offriront les soumissions les plus
basses, moyennant un prix fixe par jour pour chaque ration qui sera fournie ; et chaque
article et la quantité de chaque espèce de nourriture seront prescrits par les inspecteurs,
et insérés dans le contrat ; et afin de constater quelles sont 'les personnes qui fourniront
ces provisions aux taux les plus bas, le préfet sera tenu de faire publier une annonce
dans deux des papiers-nouvelles imprimés dans la cité de Kingston, une autre annonce
dans la cité de Montréal, et une autre dans la cité de Toronto ; les soumissions qui
seront offertes conformément à telle annonce spécifieront les prix les plus bas de
chaque ration par jour, et les contrats seront passés avec les personnes dont les
soumissions seront les plus avantageuses à la province, et qui donneront un
cautionnement satisfaisant pour garantie de l'exécution de leurs contrats : Pourvu
'toujours, que si le préfet est d'avis que 'les soumissions qui sont offertes ne sont pas
satisfaisantes, il pourra, du consentement des inspecteurs, refuser de les accepter, et
faire de nouvelles annonces.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il s'élèvera quelque différend au
sujet d'aucune demande ou réclamation que toute personne pourrait avoir à faire valoir
contre le dit préfet, pour et au nom du dit pénitentiaire, ce différend pourra être
soumis à l'arbitrage de deux ou plusieurs personnes, qui seront choisies par le préfet et
la dite personne, ou d'une personne qui sera choisie comme tiers-arbitre par les deux
arbitres ainsi nommés ; et il sera du devoir du dit préfet d'exiger le paiement de toutes
les dettes dues à l'institution aussi promptement et avec le moins de frais pour-la
province que possible, mais il pourra, avec l'approbation par écrit des inspecteurs,
moyennant telle garantie de la part de tout débiteur qui sera de nature à servir les
intérêts de la province, lui accorder du délai, ou lui donner une décharge en plein.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que tous les livres de compte, registres, lettres, rapports,
bilans et autres documents et papiers relatifs aux affaires du pénitentiaire, seront
considérés comme propriété publique, et conservés parmi les archives de l'établissement :
et le préfet du dit pénitentiaire conservera parmi les dites archives une série de copies
au moins de tous les rapports officiels faits à' la législature à l'égard d'icelui ; et à cet
effet, et pour le mettre en état d'échanger les dits rapports officiels pour des documents
de même nature d'autres institutions semblables, le greffier de l'assemblée législative
sera tenu de fournir au dit préfet cinquante exemplaires des dits rapports aussitôt
qu'ils auront été imprimés par ordre de l'assemblée législative.

XXXV. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera permis à aucune embarcation, chaloupe,
radeau ou vaisseau quelconque, de s'amarrer ou de jeter l'ancre plus près de trois cents
pieds de la rive ou quai, qui borne les terrains du dit pénitentiaire, sans en avoir au
préalable obtenu la permission du préfet; et toute personne qui enfreindra les
dispositions de cette section, sera,;sur conviction du fait devant un juge de paix, passible
d'une amende de cinq louis, laquelle sera recouvrée par les saisie et vente des meubles
et effets du contrevenant en vertu du 'warrant de tel juge de paix; et à défaut de payer
la dite amende, avec les frais, et si ses meubles ne suffisent pas, le dit contrevenant sera
emprisonné pendant une période de tëmps qui n'excèdera pas deux mois de calendrier,
selon que le dit juge de paix- le jugera à propos.

XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera permis 'de vendre, sous aucun prétexte
uelconque, des liqueurs spiritueuses ou 'fermentées dans le 'dit pénitentiaire, et il ne

sera permis d'apporter dans le pénitentiaire saucune espèce de liqueurs spiritueuses ou
fermentées, pour l'usage 'd'aucun offidier excepté le préfet, ou pour l'usage d'aucun des
prisonniers qui y sont détenus; et toute personne qui donnera à un détenu des liqueurs
--spiritueuses ou 'fermentées, ou du tabac en 'feille, ou du tabac en poudre, ou des cigares,
ou qui les lui apportera, sera passible d'une amende de dix louis courant, payable au

,préfet pour l'usage de la prison, et:ýque le prfet pourra ·recouvrer dans toute cour de
juridiction compétente.
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XXXVII. Et qu'il soit statué, que personne ne pourra, sans le consentement du préfet,
apporter dans le pénitentiaire ou en rapporter aucune lettre, écrit, ou autre article
adressé à un détenu ou envoyé par lui, et il ne sera permis à aucun officier ou autre
employé de l'établissement d'écrire une lettre pour et au nom d'un détenu, et quiconque
enfreindra l'une ou l'autre des dispositions de cette clause sera censé coupable d'un
délit, et sera passible d'une amende ou de l'emprisonnement, ou de l'une et lautre
punition à la fois, suivant que la cour devant laquelle il sera convaincu du dit fait le
jugera à propos.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que les personnes suivantes auront plein pouvoir et
autorité de visiter le pénitentiaire à volonté, savoir: le gouverneur, les membres du
conseil exécutif, les membres de la législature, les juges des diverses cours en cette

province, y compris les juges de circuit et de comté, et les conseils de la reine ; mais il ne
sera permis à nulle autre personne d'entrer dans l'enceinte des murailles où les prisonniers
sont détenus, si ce n'est avec la permission spéciale du préfet ou des visiteurs, et d'après
les règlements qui seront établis par les inspecteurs.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un prisonnier décèdera dans le
pénitentiaire, il sera du devoir des inspecteurs, du préfet, des chapelains, du médecin,
du député-préfet, si tous ou aucun d'eux ont lieu de croire que la mort du détenu a été
occasionnée par une toute autre cause qu'une maladie ordinaire, de sommer le coronaire
ayant juridiction à cet effet, de tenir une enquête sur le corps du défunt, et sur la
réquisition de l'un ou de plusieurs des officiers nommés plus haut, le coronaire ayant
juridiction comme susdit, tiendra une enquête comme susdit, et à cet effet, lui et le jury,
et tous autres nécessairement tenus d'assister à, l'enquête, pourront entrer dans
la prison: et il sera du devoir du préfet de faire enterrer décemment, aux frais de
l'institution, le corps de tout détenu qui sera décédé dans le pénitentiaire, à moins qu'il
n'ait déjà été réclamé et enlevé par les amis ou parents du défunt; et les formalités à
suivre, et les certificats à donner lors du décès et de l'enterrement de chaque détenu
seront clairement tracés et indiqués par les inspecteurs dans les règles et règlements.

XL. Et qu'il soit statué, qu'aucune punition ou privation, d'aucune espèce, ne sera
imposée dans le pénitentiaire, si ce n'est par le préfet ou autre officier agissant en
sa place pour le temps d'alors: et le préfet fera tenir un livre de record dans lequel il
sera écrit tous les jours, signalant tous les sujets de plainte portée contre les détenus
pour mauvaise conduite dans le pénitentiaire, et indiquant, sous des colonnes séparées,
la date de chaque plainte, le nom du détenu impliqué dans chaque offense, la nature de
chaque offense, la punition imposée, la date de la punition, la signature de l'officier
portant la plainte, et celle aussi de Pofficier qui a imposé la sentence ou qui l'a vu
exécuter; et dans le dit livre, il y aura une colonne pour la sentence, laquelle sera
remplie par le préfet et signée par lui; et le préfet n'écoutera aucun sujet de plainte
portée par aucun officier contre aucun détenu, à moins qu'elle ne soit inscrite dans le
dit livre de punition; et aucune punition ne sera infligée pour aucune offense si ce n'est
le jour après que la dite offense aura été commise ; et aucune punition ne sera infligée
qu'après que le préfet aura entré sa sentence dans le livre de punition: pourvu toujours,
que le préfet aura le pouvoir, dans le cas où la conduite réfractaire d'aucun détenu le
rendrait nécessaire, de faire transporter sommairement le dit détenu dans un lieu à part,
et le confiner dans sa cellule, et de l'y détenir jusqu'à ce que l'heure de la punition soit
arrivée; et si les inspecteurs ordonnent que la punition corporelle soit infligée dans la
prison, le préfet n'y aura recours que dans les cas extrêmes, et n'infligera pas plus de
soixante-quinze coups de fouet pour toute et chaque offense; et il ne sera pas infligé de
punition corporelle avant que le médecin ait certifié que la santé du détenu ne s'oppose
pas à la dite punition; et la dite punition ne sera infligée qu'en présence du préfet et du
médecin, et aucune punition corporelle ne sera infligée aux prisonnières dans le
pénitentiaire, dans aucun cas.

XLI. Et qu'il soit statué, que les inspecteurs prépareront une formule de questions
qui seront soumises à chaque détenu lors de son élargissement du pénitentiaire, dressée
de manière à faire voir par les réponses l'opinion du détenu sur la discipline et le

traitement



1851 14° & 15° VICTORVE, CAP. 2
traitement des prisonniers, et les effets produits sur chacun d'eux ; et la dite formule
de questions sera immédiatement avant son élargissement soumise à chaque détenu
par le préfet en la présence du chapelain du dit détenu : et les réponses de chaque
détenu seront correctement enrégistrées dans un livre tenu à cette fin, et le détenu les
signera après qu'elles auront été enrégistrées, et le préfet et le chapelain y signeront
leurs noms à l'appui de leur exactitude.

XLII. Et qu'il soit statué, qu'aucun détenu ne sera élargi du pénitentiaire le
dimanche, mais toute sentence expirant ce jour-là sera censée expirer le jour d'avant, et
le préfet élargira le dit prisonnier le samedi; et aucun détenu ne sera élargi du péniten-
tiaire à l'expiration de sa sentence s'il est attaqué d'une maladie grave qui ne permette
pas son élargissement avec sûreté, à moins que ce ne soit à la réquisition du dit détenu ;
et lorsqu'un détenu sera élargi du pénitentiaire, soit qu'il ait été gracié ou qu'ilait subi
sa sentence, il sera du devoir du préfet de fournir au dit détenu les vêtements nécessaires
que prescriront les inspecteurs, et avec une somme d'argent qui n'excèdera pas cinq
louis, suivant que le dit préfet jugera à propos ou nécessaire.

XLIII. Et qu'il soit statué, qu'aucun détenu ne sera forcé de laisser le pénitentiaire
à l'expiration naturelle du terme pour lequel il a été condamné, pendant les mois de
novembre, décembre, janvier, février ou mars ; et tous les détenus dont les sentences
expireront durant ces mois pourront demeurer dans le pénitentiaire sous la même
discipline et le même contrôle que si leur sentence ne fût pas expirée avant le premier
jour d'avril qui suivra l'expiration de leur sentence; et le dit premier jour d'avril, il
sera fait une liste de tous les prisonniers dont les sentences sont expirées durant les
cinq mois précédents, suivant la date de l'expiration de leurs sentences, et suivant le
dit ordre, il sera élargi un détenu le premier jour d'avril et un autre chaque jour en
suivant, jusqu'à ce qu'ils aient tous été élargis.

XLIV. Et qu'il soit statué, que les femmes seront détenues dans un lieu absolument
distinct et séparé de celui des hommes, et seront sous le contrôle de la matrone et
aide-matrone, sujettes à toutes les dispositions de cet acte et aux règles et règlements
de la prison, en autant qu'ils peuvent s'appliquer à celles-ci.

XLV. Et qu'il soit statué, que les inspecteurs du pénitentiaire pourront, à leur
discrétion, préparer un système de discipline et de travaux pour les condamnés
militaires, et en le soumettant à la sanction du gouverneur-général en conseil, et en
recevant la dite sanction, ils pourront mettre le dit système en opération en ce qui a
rapport aux prisonniers militaires seulement, nonobstant les dispositions de cet acte.

XLVI. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il sera certifié par un bureau de médecins
qui sera nommé pour le temps d'alors par le gouverneur en conseil, (lequel bureau ne
devra pas être composé de moins de trois médecins,) qu'un détenu est atteint d'aliénation
mentale, et qu'il est désirable que le dit détenu soit transféré à l'asile des lunatiques, il
sera loisible au gouverneur, par warrant sous son seing, adressé au préfet du dit
pénitentiaire, de l'autoriser à envoyer incontinent le dit détenu à l'asile des lunatiques
du Haut Canada, ce que le préfet sera tenu de faire en conséquence, et il nommera une
personne convenable pour conduire le dit détenu dans le dit asile ; et le dit détenu sera
admis et détenu en sûreté dans le dit asile jusqu'à ce que ordre soit donné de le renvoyer
au pénitentiaire, ou que le terme de son emprisonnement soit expiré ; et si en aucun
temps avant l'expiration du dit terme, le médecin du dit asile certifie que le détenu a
recouvré sa raison et est en état d'être renvoyé an pénitentiaire, il sera loisible au
gouverneur, par warrant sous son seing adressé au préfet du pénitentiaire, de l'autoriser
incontinent à envoyer chercher le détenu au dit asile, et à le faire reconduire au
pénitentiaire et l'y détenir, et là dessus, le dit préfet chargera une personne convenable
d'aller au dit asile, recevoir le détenu et le conduire au pénitentiaire ; et le détenu sera
livré par autorisation du dit asile à la personne chargée de le recevoir et de le conduire
au pénitentiaire; et les autorités du dit asile, ainsi que la personne chargée comme
susdit de conduire le dit détenu au dit asile, ou de le reconduire au dit pénitentiaire,
auront les mêmes pouvoirs et autorité de recevoir le dit détenu, ou de., le rattrapper,
s'il a pris la faite, et de se faire aider de toute personne pour l'arrêter ou pour

l'empêeher
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l'empêcher de s'évader, que le préfet ou tous les autres officiers du pénitentiaire, ou
toute autre personne chargée par un shérif de conduire au pénitentiaire un
prisonnier condamné à l'emprisonnement, aurait en pareil cas ; et si le terme de
l'emprisonnement expire tandis que le prisonnier est détenu dans l'asile des lunatiques,
il pourra néanmoins y être détenu jusqu'à ce qu'il soit renvoyé comme ayant recouvré
sa raison, ou livré à ses amis en vertu d'un warrant du gouverneur a cet effet.

XLVII. Et qu'il soit statué, que cet acte deviendra en opération le premier jour
d'octobre prochain, et continuera en force durant trois ans, et de là, jusqu'à la fin de la
session en suivante du parlement, et pas plus longtemps.

CAP. III.

Acte pour pourvoir à la commutation de certaines obligations requises en vertu de
l'acte des Emigrés.

[2e Aogt, 1851.]

TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à la commutation des obligations

requises en certains cas, en vertu de l'acte ci-après mentionné : à ces causes,
qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
Royaume-Uni de ;la Grande Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les
Provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, que chaque fois qu'un bâtiment arrivant
d'outre-mer en cette province, aura à bord un ou plusieurs passagers, à l'égard desquels
le patron serait tenu, en vertu de la dixième section de l'acte passé dans la douzième
année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour abroger certains actes y mentionnés,
et pour établir de nouvelles dispositions relativement aux émigrés, de consentir une
obligation envers Sa Majesté, en la manière y prescrite, il sera au choix du patron du
bâtiment de consentir une obligation, solidairement avec des cautions solvables, confor-
mément aux réquisitions du dit acte, ou de payer au collecteur ou principal officier des
douanes qui autrement aurait droit d'exiger une telle obligation, telle somme d'argent
que l'agent des émigrés à Québec aura fixée (en vertu des instructions générales qu'il
pourra recevoir du gouverneur) comme étant juste, équitable et suffisante pour
indemniser la province, ou toute municipalité, village ou cité, ville ou comté, ou
institution charitable en iceux, de toutes les dépenses ou charges auxquelles ils pourraient
être exposés, pour le support et maintien de tels passager ou passagers durant les trois
années en suivantes; et les deniers ainsi payés formeront partie du fonds des émigrés.

CAP. IV.
Acte pour amender l'acte concernant les arpenteurs.

( 2e Aodt, 1851.]

TTENDU qu'il convient d'amender l'acte ci-après mentionné, sous certains
rapports : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la

Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et
intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le
gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que telle
partie de l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte

pour abroger certains actes y mentionnés, et étàblir de meilleures dispositions relative-
ment à l'admission des arpenteurs et à l'arpentage des terres en cette province, qui se
trouve incompatible avec le présent gete, spra et est par le présent abrogéet
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Il. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose à ce contraire dans le dit acte,

il y aura deux bureaux d'examinateurs pour examiner les candidats qui désirent être
admis à pratiquer comme arpenteurs, dont l'un se composera du commissaire des terres
de la couronne et de huit autres personnes compétentes qui seront nommées de temps à
autre par le gouverneur, et qui s'assemblera en la cité de Québec pour examiner les
candidats qui désirent être admis à pratiquer comme arpenteurs dans le Bas-Canada;
et l'autre bureau sera composé du dit commissaire des terres de la couronne et de huit
autres personnes compétentes qui seront nommées de temps à autre par le gouverneur,
et qui s'assemblera dans la cité de Toronto, pour examiner les candidats qui désirent
être admis à pratiquer comme arpenteurs dans le Haut-Canada ; et le présent bureau
des examinateurs sera dissout; et trois des membres de l'un ou l'autre des dits
bureaux formeront un quorum ; et chacun des dits bureaux, ou une majorité des
membres, nommera un secrétaire ; et les dits bureaux s'assembleront aux lieux ci-après
mentionnés, respectivement, aux jours fixés par le dit acte pour la réunion du bureau
y mentionné ; et chacun des dits bureaux, et les membres et secrétaires d'iceux, tant
par rapport à l'examen des candidats qui désirent être admis à pratiquer dans la
section de la province où siégera tel bureau, que par rapport aux arpenteurs qui y
pratiquent, auront les mêmes pouvoirs et autorité qui sont dévolus par le dit acte au
bureau y mentionné et à son secrétaire, et les mêmes devoirs à remplir ; et ils seront
tenus à l'observation des mêmes règles dans l'exercice et l'accomplissement de leurs
fonctions.

III. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose contenue au dit acte, toute
personne qui désire subir un examen devant l'un ou l'autre bureau, sera tenue d'en
donner avis par écrit au secrétaire du bureau un mois au moins avant qu'il s'assemble ;
et il paiera alors au secrétaire l'honoraire de cinq chelins mentionné au dit acte ; et
chaque impétrant qui obtiendra un certificat, sera tenu de payer un honoraire de dix
chelins mentionné au dit acte.

IV. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose contenue au dit acte, la somme
que devra payer chaque impétrant qui reçoit un certificat sera de cinq louis, et non pas
deux louis dix chelins courant, tel que mentionné au dit acte ; et la dite somme sera
employée et partagée en la manière et pour les objets auxquels la dite somme de deux
louis dix chelins doit être employée et partagée d'après le dit acte.

V. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose contenue au dit acte, le serment
d'allégeance et d'office que doivent prêter les personnes admises comme arpenteurs,
sera déposé dans le bureau du protonotaire de la cour supérieure du district de Q ébec,
s'il est prêté dans le Bas-Canada, et dans le bureau d'enregistrement du comté d'York,
s'il est prêté dans le Haut-Canada.

VI Et qu'il soit statué, qu'aucun brevet par écrit en vertu duquel tout impétrant
qui désire être admis à pratiquer comme arpenteur, prétendra avoir étudié sous
quelque arpenteur pratiquant pendant la période de trois années, un an, ou six mois,
indiquée dans la troisième section du dit acte amendé, ne vaudra pour admettre
l'impétrant, à moins que tel brevet, s'il est passé devant des témoins, ou copie notariée
si c'est un acte passé par-devant notaire, n'ait été transmis au secrétaire du bureau
devant lequel l'impétrant doit subir son examen, dans les deux mois qui suivront sa
date, s'il est passé après la mise en vigueur de cet acte, ou avant le premier jour de
janvier maintenant prochain, s'il est passé avant la mise . en vigueur de cet acte ; et
le dit secrétaire est par le présent requis d'accuser par la poste la réception de tous tels
brevets, ou copies d'iceux, qui lui seront transmis, et de les conserver avec soin dans
son bureau.

VI. Et attendu qu'à raison de certains retards apportés à l'impression des statuts,
et pour d'autres causes, nombre de procès-verbaux d'arpentage dans le Bas-Canada ont
été dressés, en substance,. d'une manièr- correcte, mais non pas précisément dans la
forme voulue par le dit acte, et qu'il en pourra résulter des poursuites en loi et des
procédures vexatoires ; pour y remédierqu'i soit, statué, que tout procès-verbal
maintenant existant dans le Bas-Ganada, qui contiendra en substance les détails qui
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sont nécessaires pour la pleine intelligence de l'arpentage ou de l'opération auxquels il
se rapporte, ainsi que des procédés de l'arpenteur, et de l'intention des parties
intéressées, sera censé valide et authentique, et aura son effet suivant sa teneur, quelle
que soit la forme en laquelle il aura été dressé.

VIII. Et qu'il soit statué, que l'étalon de longueur, mesures anglaises, importé en
vertu des dispositions de l'acte amendé par le présent, sera à l'avenir déposé entre les
mains du secrétaire du bureau des examinateurs à Toronto, et l'étalon de longueur,
mesures françaises, importé en vertu du dit acte, et le modèle du dit étalon de
longueur mesures anglaises, maintenant conservé dans le bureau du commissaire des
terres de la couronne à Montréal, (lequel modèle sera à l'avenir employé comme étalon
de mesures pour les fins du dit acte), seront déposés entre les mains du secrétaire du
bureau des examinateurs dans la cité de Québec, et les dits secrétaires respectivement,
en vertu des instructions qu'ils recevront de temps à autre de leur bureau respectif,
examineront et pourront examiner, éprouver et étamper les étalons de mesure en
longueur pour les arpenteurs, les soumettant à l'examen que le commissaire des terres
de la couronne pourra faire en vertu de l'acte susdit, et avec le même effet ; et pour
chaque étalon de mesure ainsi examiné et étampé, le dit secrétaire pourra demander
et recevoir deux chelins six deniers courant.

CAP. V.

Acte pour effectuer certains changements dans les divisions territoriales du Haut-Canada.

f 2e Aodt, 1851. ]

A TTENDU qu'il convient de changer les divisions territoriales actuelles du Haut-Canada pour les fins judiciaires, municipales et autres: à ces causes, qu'il soit
statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué
par l'autorité susdite, que depuis et après l'époque où cet acte deviendra en vigueur, le
Haut Canada sera divisé en les comtés mentionnés dans la cédule annexée à cet acte
marquée A, lesquels comtés comprendront respectivement les divers townships
mentionnés dans la dite cédule comme formant tel comté, ainsi que les cités, villes et
villages qui y sont situés, et les banlieues des dites diverses cités: pourvu toujours, que
les cités de Toronto, Hamilton et Kingston, ni les banlieues d'icelles, ne formeront pas
partie, pour les fins municipales, des comtés de York, Wentworth et Frontenac, dans
les limites desquels elles sont situées respectivement, mais formeront des comtés à part;
et pour les fins de la représentation en parlement provincial, ni les dites cités, ni les
banlieues d'icelles, ni les villes de London, Niagara, Brockville, Bytown ou Cornwall
respectivement, ne formeront partie des comtés de York, Wentworth, Frontenac,
Middlesex, Lincoln, Leeds, Carleton et Stormont, dans les limites desquelles elles sont
situées.

11. Et qu'il soit statué, que les comtés indiqués dans la cédule annexée à cet acte et
marquée B, formeront des unions telles qu'indiquées à la dite cédule, pour toutes les
fins judiciaires et municipales et. toutes autres fins quelconques, excepté celles de la
représentation en parlement provincial; et chacune des dites unions, sous le nom de
" comtés unis de" (nommez les) auront en commun, pour toutes les dites fins, (excepté
tel que ci-dessus prescrit) toutes les cours, bureaux et institutions qui doivent appartenir
en commun aux comtés unis, en vertu de la cinquième section de l'acte passé dans la
douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour abolir la division territoriale
du Haut-Canada en districts, et pour établir des unions temporaires de comtés pour des
fins judiciaires et autres, et pour la dissolution future de telles unions, selon que
l'accroissement des richesses et de la population pourront l'exiger: pourvu toujours, que

tout
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tout comté qui possède maintenant ou deux ou plusieurs comtés qui possèdent entre
eux un bureau d'enregistrement pour l'enregistrement des titres, continueront à avoir
tels bureaux qu'arant la passation de cet acte, sauf et excepté que chaque comté qui a
présentement droit à un député en parlement, aura aussi un bureau d'enregistrement
séparé pour l'enregistrement des titres, et il sera nommé des registrateurs en conséquence.

III. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions contenues dans les neuvième,
dixième, onzième, douzième, treizième, quatorzième, quinzième, seizième, dix-septième,
dix-huitième, dix-neuvième, vingtième, vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième,
trente-cinquième et trente-septième sections de l'acte cité en dernier lieu, (lesquelles
sections pourvoient à la dissolution des unions de comtés et aux matières y relatives,)
s'appliqueront, en autant qu'elles ne répugnent pas aux autres dispositions de cet acte,
aux unions de comtés formées en vertu de cet acte, et cela, aussi pleinement qu'à celles
qui sont autorisées par l'acte ci-dessus cité.

IV. Et qu'il soit statué, qu'en tout temps, après le premier jour de février prochain,
il sera loisible au gouverneur de cette province, par un ordre en conseil, d'émaner une
proclamation sous le grand sceau de la province, relativement à aucun des comtés
d'Elgin, Waterloo, Ontario, Brant, Grey, Lambton ou Welland, nommant une place
dans tel comté pour être le chef-lieu du comté, et érigeant les maires et les députés-
maires de tel comté alors élus, ou qui le seront ci-après, en un conseil municipal
provisoire pour tel comté, et déclarant tel conseil municipal " conseil municipal
provisoire " en vertu de l'acte cité en dernier lieu, jusqu'à la dissolution de l'union de tel
comté avec tous les autres comté ou comtés auxquels il est uni par le présent acte; et
tout et chaque tel conseil municipal provisoire, en ce qui concerne le comté pour lequel
il aura été établi par telle proclamation, aura, exercera et possèdera, tous et chacun, les
droits, pouvoirs et priviléges et droits délégués, et remplira les devoirs imposés aux
conseils municipaux provisoires établis par proclamation en vertu de l'acte cité, lesquels
s'appliqueront à lui, de la même manière que tout conseil municipal provisoire établi
en vertu du dit acte; et la première assemblée du conseil municipal provisoire aura lieu
au chef-lieu du comté désigné dans telle proclamation, et au temps fixé par icelle; mais
si elle n'a pas lieu au dit temps, l'assemblée sera convoquée en aucun temps dont il sera
convenu par une majorité des membres du dit conseil municipal.

V. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que la maison de justice et la prison dans aucun
des dits comtés, auront été bâties et complétées au chef-lieu du comté, suivant les dis-
positions de la quinzième section de l'acte ci-dessus cité en dernier lieu, et que tel
comté aura rempli les autres dispositions de la dite quinzième section, il sera loisible au
gouverneur en conseil, d'émaner une proclamation pour dissoudre l'union entre le dit
comté et le comté ou les comtés avec lesquels il est uni conformément à la cédule B
de cet acte; et s'il est ainsi uni avec plus d'un comté, les autres comtés formeront alors
une union de comtés en vertu de cet acte, jusqu'à ce qu'ils soient séparés en la manière
prescrite par le dit acte; et toutes les dispositions du dit acte ou de cet acte qui
affectent les unions de comtés en général, s'appliqueront à cette union à toutes fins
et intentions quelconques, tout- comme si les autres comtés eussent été mentionnés
comme tels dans la cédule B, annexée à cet acte.

VI. Et attendu que dans certains cas, des townships ou autres étendues de terre ou
localités seront, lors de la mise en force de cet acte, détachés de la municipalité de
comté à laquelle ils appartiennent maintenant respectivement, et annexés à un autre;
et attendu qu'il est nécessaire de pourvoir à ces éventualités; qu'il soit en conséquence
statué, que sauf les cas relativement auxquels il est autrement statué par cet acte, la
maison de justice et le terrain y attaché, ainsi que toutes les dépendances et toutes les
propriétés mobilières du comté dont aucun township ou autre territoire sera détaché
en vertu de cet acte, et toutes les taxes dues dans le dit comté avant la mise en vigueur
de cet acte, ainsi que tous les autres deniers dus au, dit comté, deviendront, après la
mise à effet de cet acte, la propriété du comté dans lequel la dite maison de justice sera
située, lequel, nonobstant tout changement apporté dans ses limites ou son nom, -sera
censé être le même comté et la même corporation municipale que celui ou celle dont

225 * telle
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telle maison de justice était la maison de justice de comté avant la mise à effet de cet

acte; et il aura droit de réclamer, recouvrer et se faire payer toutes les dettes et effets

appartenant au dit comté indiqué en dernier lieu, ainsi que les obligations contractées

en sa faveur, et il sera également passible des dettes et obligations dues par icelui, et

tous les règlements établis en icelui demeureront . en force dans tel comté, tel que

prescrit par cet acte, jusqu'à ce quils soient révoqués ou modifiés par une autorité

compétente; et nulle poursuite, action ou procédure ne sera annulée ou discontinuée à

raison de tel changement de limites ou de nom, mais pourront être continuees ou com-

plétéF s par ou contre le dit comté, avec ses nouvelles limites, et sous son nouveau nom,

aussi pleinement et efficac ment que si les dits noms et limites n'eussent pas été chan-

g s: pourvu toujours, que tout comté ou union de comtés, sous l'autorité de cet acte,

aus-itôt que cet acte sera en vigueur, se.ra considéré comme la même municipalité que

le comté ou l'union de comtés qui, avant l'entrée en vigueur de cet acte, possédait la

i, me cour, nonobstant tout changement qui pourra avoir lieu dans les limites ou dans

le nomri en vertu de cet acte, et nonobstant, qu'après l'entrée en vigueur de cet acte, il

forme une union de plusieurs comtés, au lieu d'un seul comté, comme ci-devant.

.uant aux dett- dues V i1. Pourvu t >ujours, et qu'il soit statué, que le comté dont aucun township,

pir aicln sermtt territoire ou localité sera détaché en vertu de cet acte sera, eu égard à tout comté dont

uaAetlendu de terre. tel territoire, township ou localilé devra par la suite former partie, connu et désigné

sous le nom de " l'ancien comté," et le comté dont tel territoire, township ou localité

ainsi détaché devra ci-après former partie, sera, eu égard à tel ancien comté, connu et

désigné sous le nom de " nouveau comté ;" et si un comté est divisé en deux ou

plusieurs comtés, alors celui dans lequel la présente cour de justice est située, sera

l'ancien comté ; et il sera loisible à l'ancien et au nouveau comtés, ou aux unions dont

ils forment respectivement partie, de s'entendre pour arranger et régler la proportion

de toute dette (si aucune il y a) due ou obligation encourue par l'ancien comté ou l'union

dont il forme partie, dont le nouveau comté ou l'union de comtés devront se charger a

raison de cette accession de territoire, ainsi que les termes de paiement; et tout tel

arrangement liera et obligera en loi et en équité l'ancien et le nouveau comtés, ou unions

Proviso encas de non- de comtés respectivement: pourvu aussi, que si les dits comtés ou unions de comtés ne
accord. s'entendent pas, la proportion de la dette, si aucune il y a, a la charge du nouveau

comté ou union de comtés pourra être réglée par arbitrage comme il est prescrit que

toutes les difficultés semblables entre un nouveau et l'ancien comté doivent être

réglées, à défaut d'arrangement, en vertu de la quinzième section de l'acte ci-dessus

cité; et la part de telle dette (si aucune il y a) ainsi convenue ou réglée deviendra la

dette du nouveau comté ou union de comtés en faveur de l'ancien comté ou union de

comtés, et portera l'intérêt légal à compter du jour de la mise en vigueur de cet acte;

et le conseil municipal du nouveau comté ou union de comtés pourvoiera a son paiement

en la manière qui est ou sera prescrite par la loi à l'égard des autres dettes dues par tel

conseil municipal en commun avec d'autres; à défaut de quoi, telle dette pourra être

réclamée et recouvrée comme toute autre dette.
Dispositions spdciales VII1. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les townships de Waterloo, Wilmot,

cande Guephet Wellesley, et cette partie du township actuel de Woolwich non comprise dans le
de Dundas- nouveau township de Pilkington, seront responsables de leur part de la dette encourue

ou à encourir pour la construction du chemin de Guelph et Dundas, proportionnellement

à leurs contributions respectives pour l'année de notre Seigneur mil huit cent quarante-

huit, eu égard aux cotisations correspondantes des autres portions du ci-devant district

de Wellington pour cette année ; et ils auront hypothèque sur le chemin pour le

montant des paiements qu'ils seront appelés à faire par suite de cette responsabilité ;

et toutes les questions qui affectent les autres dettes du ci-devant district de Wellington,
ou le présent comté de Waterloo, ou le nouveau comté de Wellington, seront réglées
en la manière prescrite par cet acte et l'acte cité en dernier lieu relativement à toute

question semblable.
Les Actes12evict.c. IX. Et qu'il soit déclaré et statué, que toutes les dispositions et prescriptions de
81,et3 et14Vict c'
64, is'appliqueront, aux l'acte passé dans la douzième année de Sa Majesté. et intitulé:- Acte pour pourvoir pear

urne
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une loi générale à l'établissement de corporations municipales, et à l'établissement de comtés et townhp

règles de police dans les divers comtés, cités et villes, townships et villages du Haut- conitué pau cet

Canada, et de l'acte qui amende le dit acte pasré dans la session tenue dans les

treizième et quatorzième années du règne de Sa ajesté, chapitre soixante-et quatre,

s'appliqueront, en autant qu'ils ne répugnent point à cet acte, aux comtés et townships
établis par cet acte.

X. Et qu'il soit statué, que cette partie des cédules annexées à l'acte sus-cité, ou DispSitions incompe-

d'aucune autre partie d'icelle, ou de l'acte passé dans la huitième année du règne de tibles révoquées.

Sa Majesté, et intitulé : Acte pour mieux déterminer les limites des comtés et districts 8 Viet. c. 7.

dans le Haut-Canada, pour établir certains nouveaux townships, pour détacher des
townships de certains comtés et les annexer à d'autres, et pour d'autres fins relatives à
la division du Haut- Canada, en townships, comtés et districts, ou des cédules annexées
au dit acte, ou d'aucun autre acte ou loi qui répugne à cet acte, ou qui établit des

dispositions sur les matières prescrites par cet acte, autres que celles établies par le

présent à cet égard, sera et elle est par le présent révoquée.
XI. Et qu'il soit statué:
Que les limites de tous les townships situés sur le fleuve St. Laurent, le lac Ontario, Quant aux imite. de

la rivière Niagara, le lac Erié, la rivière Détroit, le lac St. Clair, la rivière St. Clair, ou t P cetan

le lac Huron, s'étendront jusqu'à la ligne de la province ·dans tel lac ou rivière en

prolongeant les lignes de division de chaque township respectivement; et les dits
townships comprendront aussi toutes les îles à l'égard desquelles il n'est pas autrement

pourvu, et dont la totalité ou la majeure partie sera comprise dans les lignes de division
ainsi prolongées :

Que les limites des townships situés sur la rivière des Outaouais s'étendront Dans des comtés sur

également jusqu'au milieu du grand chenal de la dite rivière, et les dits townships rOttawa;

comprendront aussi les îles à l'égard desquelles il n'est pas autrement pourvu par le présent

acte, et dont la totalité ou la majeure partie sera comprise dans l'étendue des dites lignes
ainsi prolongées; exceptant toujours les îles qui se trouvent sur le front de la seigneurie
de la Petite Nation, le Grand Calumet, et les îles des grandes et petites Allumettes qui
appartiennent au Bas-Canada, le centre du grand chenal sud de la rivière des Outaouais
étant la ligne frontière entre le Haut et le Bas Canada:

Que les limites des townships situés dans le comté de Glengarry s'étendront de la Dans i. comté de

même manière jusqu'au milieu du lac St. François et au milieu du grand chenal du Glengarr;

fleuve St. Laurent, mais comprendront aussi toutes les îles à l'égard desquelles il n'est

pas autrement pourvu par le présent, et dont la totalité ou la majeure partie sera comprise
dans l'étendue des dites lignes des dits townships ainsi prolongées:

Et que les limites des townships situés sur la Baie Quinté, la rivière Trent et ses Sur la baie de Quinte.

lacs, le lac Simcoe, la rivière Severn, la rivière Rideau et ses lacs, la rivière Thames,
la Grande Rivière et toutes autres rivières, lacs et baies qui n'ont pas été mentionnés
plus haut, s'étendront de la *même manière jusqu'au milieu des dits lacs et baies et au
milieu des grands chenaux des dites rivières respectivement, mais comprendront aussi
toutes les îles à l'égard desquelles il n'est pas autrement pourvu par le présent, et dont
la totalité ou la majeure partie sera comprise dans l'étendue des dites lignes des dits
townships ainsi prolongées:

Exceptant toujours toutes Iles ou parties d'îles qui forment des townships par elles ,,ien,
mêmes, ou qui sont formellement comprises dans d'autres townships dans les arpen-
tages et plans primitifs conservés 'de record dans le bureau du commissaire des terres
de la couronne, et qui continueront à former partie des dits townships.

XII. Et qu'il soit statué, que nonobstant tout changement apporté par cet acte aux Quant aux poursuites

limites de tout comté ou union de. comtés, ou township, toute poursuite, action ou pro- enae '0 lor.ue cet

cédure pendante dans une cour lors de la mise à effet de cet acte, pourra néanmoins être vigueur.

continuée jusqu'à jugement dans telle. cour ; et le dit jugement pourra être exécuté
tout de même que si cet acte n'eût pas été passé, bien que la jurisdiction locale de la
dite cour soit changée sous d'autres. rapports.

XmH.
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Représentation, XIII. Et qu'il soit statué, que pour les fins de la représentation en parlement
provincial, les comtés indiqués dans la cédule annexée à cet acte et marquée C.,
seront respectivement unis sous les noms qui leur sont assignés; et toute telle union
sera représentée par un membre, et tout autre comté dans le Haut-Canada par un
membre, excepté le comté d'York ; et que le dit comté d'York, sera représenté par
deux membres, mais le siége d'aucun membre élu avant le commencement de cet acte
ne sera pas affecté par sa mise en force.

Townships nouveaux. XIV. Et qu'il soit statué, que les diverses étendues de terre mentionnées dans la
cédule annexée à cet acte et marquée D., formeront respectivement de nouveaux
townships sous les noms qui leur sont assignés respectivement dans la dite cédule:

Proviso quant aux pourvu toujours, que chaque fois qu'une portion d'un township en sera détachée par
dettes, biens, &c. cet acte, le restant formera dorénavant un township sous le nom que le township entier

portait, à moins qu'il ne soit autrement prescrit, et sous ce nom, comprendra toutes
les lerres, exercera les droits et sera tenu aux dettes de ce township tel qu'établi
ci-devant ; et chaque fois qu'un township sera divisé, par cet acte, en deux ou plusieurs
townships, la partie d'icelui dans laquelle le conseil municipal tiendra ses séances
immédiatement avant la mise en vigueur de cet acte, sera considérée comme étant
l'ancien township, et possédera toutes les propriétés, les taxes et autres créances dues
à l'ancien township, et sera tenu, au paiement de ses dettes et obligations, et malgré le

changement de nom ou de limites, sera censé, être la même corporation que l'ancien
township, et l'autre nouveau township sera censé être le nouveau township ; et il sera
loisible à tel ancien et nouveau township, de convenir de la part afférante au nouveau.
township dans l'actif ou le passif de l'ancien township; et s'ils ne peuvent s'entendre, la
chose sera réglée par arbitrage comme dans toute autre question entre un ancien et un
nouveau comtés, et l'accord ou l'arbitrage auront le même effet; et si deux townships sont
unis en vertu de cet acte, l'actif et le passif de chacun d'eux deviendront l'actif et le passif
du nouveau township qui sera censé être une seule et même corporation avec chacun
d'eux, nonobstant le changement de limites ou de nom; et à la première élection de
conseillers dans aucun nouveau township, le préfet du comté dans lequel tel township
est situé, nommera une personne compétente officier-rapporteur, et fixera le lieu où se
fera l'élection, et le temps et le lieu de la première réunion du conseil.

Terrains détachës de XV. Et qu'il soit statué, que les portions des townships mentionnées dans la cédule
to, acsnshid. annexée à cet acte et marquée C., seront détachées des townships dont elles fesaient

partie auparavant, et elles feront partie des townships auxquels elles sont respectivement
attachées suivant la dite cédule.

Les prisonniers Pour- XVI. Et attendu que par la troisième section de l'acte passé dans la douzième
ront passer par le année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour suppléer à certaines dispositions

coaté de comntés' législatives nécessaires qui ne se trouvent pas dans certains actes y mentionnés, et par
d'Essex oude Lamnb- ue proclamation faite conformément à cet acte, les comtés d'Essex et Lambton sont

unis pour les fins judiciaires, mais que la portion géographique relative des dits comtés
est telle que les parties ne peuvent voyager de l'un à l'autre des dits comtés sans passer
à travers le comté de Kent ou par le lac et la rivière St. Clair qui y sont contigus et y
appartiennent, et qu'il a été trouvé incommode dans le cas (entre autres) de prisonniers
pris sur les limites d'Essex et Lambton susdits, qu'il ne leur fut pas permis de se
transporter du comté d'Essex où la prison des dits comtés unis est située dans le

Le Shérif autorisée à comté de Lambton, sans sortir des dites limites: qu'il soit statué, que dans tous les cas
cet effet- où une personne aura ci-devant obtenu, ou obtiendra par la suite, le privilége des limites

des dits comtés unis d'Essex et de Lambton, en la manière prescrite par la loi, et
voyagera ou aura ci-devant voyagé, ou se sera transportée d'Essex à Lambton, ou de
Lambton à Essex, pendant son emprisonnement dans les limites, ce voyage ou
éloignement des limites n'aura et ne sera pas considéré comme ayant aucun effet sur la

responsabilité de la dite partie ou de toute autre personne, ni d'autre effet quelconque
différent de ce qu'il en serait si la dite personne n'avait jamais laissé les dites limites,
de l'un ou l'autre des dits comtés; et dans le cas où une personne sera ou aura été
précédemment arrêtée en vertu d'un mandat dans l'un ou l'autre des dits comtés, le dit

voyager
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voyage ou passage de Lambton dans Kent par le shérif ou officier employé pour
conduire le dit prisonnier à la prison des dits comtés dans Essex, n'aura pas sur la
responsabilité du dit shérif un effet autre ou plus grand que si le dit shérif ou officier
n'avait jamais laissé les dits comtés d'Essex ou Lambton pendant le dit voyage: pourvu
toujours, que les limites des trois comtés d'Essex, Kent et Lambton ne seront en aucun
cas dépassées pendant le dit voyage.

XVII. Et attendu que par la trente-deuxième clause d'un acte passé dans la neuvième
année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour consolider et amender les lois
d'enregistrement dans cette 'partie de la provinee ci-devant le Haut-Canada, les
registrateurs des comtés existants sont requis de fournir certains tableaux de l'enregistre-
ment des titres enregistrés des terres situées dans la partie ainsi séparée, aux registrateurs
des nouveaux comtés, mais qu'aucune disposition n'a été faite pour pourvoir au paiement
des frais résultant de ces tableaux; qu'il soit statué, que tout registrateur qui fournira
les dits tableaux aura le droit de recevoir et se faire payer par le nouveau comté, la
somme de six deniers par chaque folio de cent mots contenus dans tout tableau comme
susdit.

XVIII. Et qu'il soit statué, que cet acte prendra force et effet le et après le premier
jour de janvier prochain, et pas auparavant, excepté la seizième section, qui aura force
t effet à, depuis et après la passation de cet acte.

CEDULE A.

CoMrfes.

1. Le comté de Glengarry comprendra les townships de Charlottenburgh, Kenyon,
Lochiel, Lancaster et les réserves indiennes voisines des dits townships de Charlotten-
burgh et Kenyon.

2. Le comté de Stormont comprendra les townships de Finch, Osnabruck,
Roxborough et Cornwall.

3. Le comté de Precott comprendra les townships de Alfred, Caledonia, Hawkesbury
est, Hawkesbury ouest, Longueuil, Plantagenet nord et Plantagenet sud.

4. Le comté de Russel comprendra les townships de Clarence, Cumberland, Cam-
bridge et Russell.

5. Le comté de Carleton comprendra les townships de Fitzroy, Goulburn, Gower
nord, Gloucester, Huntley, March, Marlborough, Osgood, Tarbolton et Nepean.

6. Le comté de Renfrew comprendra les townships de Admaston, Blitbfield, Bagot,
Bromley, Horton, McNab, Pembroke, Ross, Stafford, Westmeath, et toute cette étendue
de terre située entre les limites ouest des townships de Lavant, Blithfield, Admaston,
Bromley, Stafford et Pembroke, et la rivière des Outaouais, et une ligne tirée parallèle-
ment à la direction générale des dites limites des dits townships, depuis l'angle ouest du
township de Clarendon jusqu'à la rivière des Outaouais.

7. Le comté de Lanark comprendra les townships de Montague, Elmsley Nord,
Burgess nord, Sherbrooke nord, Sherbrooke sud, Bathurst, Drmnmond, Beckwith,
Dalhousie, Lanark, Ramsay, Lavant, Darling et Pakenham.

S. Le comté de Dundas comprendra les townships de Mountain, Matilda, Winchester
et Williamsburgh.

9. Le comté de Grenville comprendra les townships de Edwardsburgh,kWolford,
Gower sud, Oxford et Augusta.

10. Le comté de Leeds comprendra les townships de Crosby nord, Crosby sud,
Burgess, Bastard, Elmsley, Kitley, le front de Leeds et Lansdown, la profondeur de
Leeds et Lansdown, Escott, Yonge et Elizabethtown.

Il. Le comté de Frontenac comprendra les townships de Wolf Island y'compris
Simcoe Island, Garden Island, Horse Shoe Island et Mud Island, Clarendon, Barrie,
Palmerston, Kennebec, Olden, Oso, Hinchinbrooke, Bedford, Portland, Loughborough,
Storrington, Pittsburg, Howe Island et Kingston,

12.

Proviso.
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12. Le comté de Addington comprendra les townships de Camden, Ernestown,

Kalader, Anglesea, Sheffield et Amherst Island.
13. Le comté de Lennox comprendra les townships de Adolphustown, Fredericks-

burg, Fredericksburg additionnel et Richmond.
14. Le comté de Prince Edward comprendra les townships de Athol, Ameliasburg,

Hillier, Hallowell, Marysburg et Sophiasburg.
15. Le comté de Hastings comprendra les townships de Lake, Tudor, Grimsthorpe,

Marmora, Madoc, Elzevir, Rawdon, Huntingdon, Hungerford, Sidney, Thurlow et

Tyendinaga.
16. Le comté de Northumberland comprendra les townships de Murray, Brighton,

Cramahe, Haldimand, Hamilton, Seymour, Percy, Alnwick et Monaghan sud.

17. Le comté de Durham comprendra les townships de Hope, Clarke, Darlington,
Cavan, Manvers et Cartwright.

18. Le comté de Peterborough comprendra les townships de Belmont, Methuen,
Burleigh, Dummer, Harvey, Douro, Smith, Monaghan Nord, Asphodel, Ennismore et
Otonabee.

19. Le comté de Victoria comprendra les townships de Mariposa, Ops, Emily, Eldon,
Fenelon, Bexley, Verulam et Somerville.

20. Le comté de Simcoe comprendra les townships de Orillia, Matchedash, Tay,
Medonte, Oro, Vespra, Flos, Tiny, Sunnidale, Nottawasaga, Gwillimbury Ouest, Essa,
Tecumseth, Adjala, Tossorontio, Mulmur, Mono et Innisfil, ensemble avec l'étendue de
terre bornée à l'est par la ligne entre .les ci-devant districts de Home et Newcastle

prolongée jusqu'à French River, à l'ouest par le lac Huron, au nord par French River,
et au sud par la rivière Severn et le township de Rama, et les Isles dans les lacs Simcoe
et Huron situées en tout ou en partie vis-à-vis le dit comté de Simcoe ou aucune partie
d'icelui, et contigues au dit comté.

21. Le comté d'York comprendra les townships de Etobicoke, Vaughan, Mark-

ham, Scarborough, York, King, Whitchurch, Gwillimbury Est et Gwillimbury Nord.

22. Le comté de Peel comprendra les townships de Albion, Caledon, Chinguacousy,
Toronto et Toronto Gore.

23. Le comté de Ontario comprendra les townships de Whitby, Pickering, Uxbridge,
Reach, Brock, Georgina, Scott, Thora, Mara, Scugog et Rama.

24. Le comté de Halton comprendra les townships de Esquesing, Trafalgar, Nassa-
«aweya et Nelson.

25. Le comté de Waterloo comprendra les townships de Dumfries nord, Waterloo,
Wilmot, Woolwich et Wellesley.

26. Le comté de Brant comprendra les townships de Brantford, Onondaga, Tusca-
rora, Oakland, Dumfries sud et Burford, et le village de Paris.

27. Le comté de Wellington comprendra les townships de Erin, Puslincb, Guelph,
Nichol, Garafraxa, Eramosa, Peel, Maryborough, Minto, Arthur, Luther, Amaranth et
Pilkington.

28. Le comté de Grey comprendra les townships de Derby, Sydenham, Saint Vincent,
Sullivan, Holland, Euphrasia, Collingwood, Bentinck, Glenelg, Artemesia, Osprey,
Normanby, Egremont, Proton et Melancthon, ensemble avec cette partie de la péninsule
connue sous le nom de Réserve des Sauvages, et située entre une ligne tirée nord depuis
l'angle nord-est de Arran et l'angle nord-ouest de Derby, jusqu'à ce qu'elle frappe la
baie de Colpoy, du côté est du village des sauvages, et les eaux de la baie de George,
ensemble avec les îles adjacentes.

29. Le comté de Bruce comprendra les townships de Huron, Kinloss, Culross,
Carrick, Kincardine, Greenock, Brant, Bruce, Saugeen, Eldersley et Arran, ensemble
avec cette partie de la péninsule connue sous le nom de Réserve des Sauvages, et non
comprise dans le comté de Grey, ainsi que toutes les îles adjacentes du lac Huron et de
la baie de George.

30.
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30. Le comté de Huron comprendra les townships de Hay, Stephen, McGillivray,
Biddulph, Usborne, Howick, McKillop, Grey, Morris, Turnberry, Ashfield, Wawanosh,
Colborne, Hullett, Tuckersmith, Stanley et Goderich.

31. Le comté de Perth comprendra les townships de Blanchard, Hibbert, Fullarton,
Downie, y compris le Gore de Downie, Logan, Ellice, Easthope nord et Easthope sud,
Elma, Wallace et Mornington.

32. Le comté de Lambton comprendra les townships de Bosanquet, Plympton,
Warwick, Sarnia, Moore, Enniskillen, Brooke, Sombra, avec en outre Walpole Island,
St. Ann's Island, et les autres îles à l'embouchure de la rivière St. Claire, Dawn et
Euphemia.

33. Le comté de Kent comprendra les townships de Orford, Howard, Camden,
Chatham, Harwich, Dover est, Dover ouest, Raleigh, Tilbury est, Romney et Zone.

34. Le comté de Essex comprendra les townships de Mersea, Gosfield, Colchester,
Rochester, Maidstone, Malden, Anderdon, Tilbury ouest et Sandwich.

35. Le comté d'Elgin comprendra les townships de Aldborough, Dunwich, Southwold,
Yarmouth, Malahide, Bayham et Dorchester sud.

636. Le comté de Middlesex comprenda les townships de Mosa, Ekfried, Caradoc,
Metcalfe, Adelaide, Williams, Lobo, Nissouri ouest, Dorchester nord, Delaware,
Westminster et London.

37. Le comté de Norfolk comprendra les townships de Houghton, Middleton,
Charlotteville, Windham, Townsend, Woodhouse, Walsingham, y compris Long Point.

38. Le comté de Oxford comprendra les townships de Zorra est, Zorra ouest, Oxford
nord, Oxford est, Oxford ouest, Dereham, Norwich, Bleinheim, Blandford et Nissouri
est, et le village de Woodstock.

39. Le comté de Haldimand comprendra les townships de Walpole, Oneida, Seneca,
Cayuga nord, Cayuga sud, Canborough, Rainham, Dunn, Moulton et Sherbrooke.

40. Le comté de Welland comprendra les townships de Pelhain, Thorold, Stamford,
Crowland, Willoughby, Wainfleet, Humberstone et Bertie.

41. Le comté de Lincoln comprendra les townships de Grimsby, Clinton, Louth,
Grantham, Caistor, Gainsborough et Niagara.

42. Le comté de Wentworth comprendra les townships de Beverly, Flamborough
est, Flamborough ouest, Ancaster, Glansford, Binbrook, Saltfleet et Barton.

C t D UL E B.

.COMTÉS UNIS POUR LES FINS MUNICIPALES JUDICIAIRES ET AUTRES.

1. Essex et Lambton.
2. Huron, Bruce et Perth.
3. Middlesex et Elgin.
4. Lincoln et Welland.
5. Wentworth, Halton et Brant.
6. Wellington, Waterloo et Grey.
7. York, Ontario et Peel.
8. Northumberland et Durham.
9. Peterborough et Victoria.

10. Frontenac, Lennox et Addington.
Il. Leeds et Grenville.
12. Lanark et Renfrew.
13. Prescott et Russell.
14. Stormont, Dundas et Glengarry.

6Cf DULE226
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CÉDULE C.

COMTÉS UNIS POUR LES FINS DE LA REPRÉSENTATION.

1. Kent et Lâmbton,-comme le comté de Kent.
2. Huron, Perth et Bruce,-comme le comté de Huron.
3. Middlesex et Elgin,-comme le comté de Middlesex.
4. Wentworth et Brant,-conrme le comté de Wentworth.
5. Waterloo, Wellington et Grey,-comme le comté de Waterloo.
6. Peterborough et Victoria,-comme le comté de Peterborough.
7. Lennox et Addington,-comme le comté de Lennox et Addington.
8. Lanark et Renfrew,-comme le comté de Lanark.

CÉDULE D.

NOUVEAUX TowNsHIPS.

1. Howe Island, qui comprendra l'Isle de ce nom.
2. Nissouri Est, qui comprendra cette partie du township actuel de Nissouri, qui est

située à l'est de la ligne qui divise la septième concession du dit township de la huitième.
3. Nissouri Ouest, qui comprendra le reste du township actuel de Nissouri.
4. Dumfries Nord, qui comprendra les six concessions nord du township actuel

de Dumfries.
5. Dumfries Sud, qui comprendra le reste du township actuel de Dumfries.
6. Dorchester Nord, qui comprendra toute cette partie du township actuel de

Dorchester, qui est située au nord de la ligne qui sépare les sixième et septième
concessions sud de la rivière Thames.

7. Dorchester Sud, qui comprendra le reste du township actuel de Dorchester.
8. Pilkington, qui comprendra cette partie du township actuel de Woolwich connue

sous le nom de Pilkington Tract.
9. Seugog, qui comprendra toutes les parties des townships actuels de Cartwright et

Reach qui se composent de l'Ile connue sous le nom de l'Ile de Scugog.
10. Orillia, qui comprendra le township actuel de Orillia nord et le township actuel

de Orillia sud.
11. Brighton, qui comprendra et consistera de tous les lots depuis le numéro un

jusqu'au numéro dix, tous deux inclus, qui se trouvent dans les première, seconde,
troisième, quatrième, cinquième, sixième, septième, huitième, neuvième et dixième
concessions, et sur le front irrégulier du township actuel de Cramahe, et des lots depuis
le numéro vingt-trois jusqu'au numéro trente-cinq, tous deux inclus, qui se trouvent
dans les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, septième,
huitième, neuvième, dixième et onzième concessions, et dans les concessions A. et B,
et sur le front irrégulier du township actuel de Murray, et la péninsule de Presqu'isle.

CtDULE E.

ETENDUES DE TERRES DÉTACHÉES DE CERTAINS TOWNSHIPS ET ANNEXÉES A D'AUTRES.

1. Les lots situés sur la rue Yonge, dans le township actuel de Gwillimbury ouest,
seront détachés du dit township, et annexés à Gwillimbury Est, et en formeront partie;
et le reste de cette partie du dit township de Gwillimbury ouest situé au côté sud-est
de la branche ouest de la rivière Holland, sera détaché du dit township de Gwillimbury
ouest, et annexé au township de King, et en formera partie.

2. Cette partie du township actuel de Cartwright, sise et située au nord du Lac
Scugog, sera détachée du dit township de Cartwright, et annexée au township de
Mariposa, et en formera partie.



3. Cette partie du township actuel de Nich4ol, connue comme l'emplacement du

village de Elora, sera détachée du township actuel de Nichol, et annexée au township
de Pilkington, et en formera paitie, et que les limites du dit emplacement seront fixées

par proclamation qui sera émanée par le gouverneur-général en conseil.
4. La péninsule de Presqu'île sera détachée du township actuel de Murray et sera

annexée au township de Brightodn, et en formera partie.
5. Le Gore de Murray, situé entre la dixième concession du township de Murray et

le township de Seymour, sera détaché de Murray, et formera partie du township de
Seymour.

6. Cette partie du township actuel de Dorchester nord, qui se trouve au nord de la

rivière Thames, et à l'est du milieu de la réserve pour un chemin entre les lots
numérôs dix-huit et dix-neuf, sera détachée du dit township, et annexée au et formera

partie du township d'Oxford nord.

CAP. VI.

Acte pour abolir le droit de primogéniture dans la succession des biens-fonds possédés

en pleine propriété, ou pendant la vie d'un autre, dans le Haut-Canada, et pour en

régler le partage entre les parents du dernier propriétaire, de la manière qui
s'accordera le mieux avec les droits relatifs des parties intéressées au partage.

[2e Août, 1851.1

1747

A-TTENDU qu'il est expédient d'abolir le droit de primogéniture dans la succession Pr6ambule.

aux biens-fonds possédés en pleine propriété ou pendant la vie d'un autre, dans
le Haut-Canada, tel que ce droit existe actuellement suivant les lois en force dans. cette

section de la province, et de pourvoir au partage des dits biens-fonds entre les parents

de la dernière personne en jouissant ou les possédant, et qui sera décédée sans avoir

fait de testament, de manière à mieux rencontrer les réclamations des personnes ayant
droit au dit partage: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la

Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous.l'autorité d'un acte

passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Acte pour réunir les proviinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du

Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que chaque fois qu'à Comment . transmet-

compter du premier*janvier de l'année de notre Seigneur, mil huit cent cinquante-deux, !ronr les dina

toute personne qui décèdera en possession, en pleine propriété ou par la vie d'un iab d'an nrt le

autre, d'un bien-fonds dans le Haut-Canada, sans en avoir disposé légalement par •er

dispositions testamentaires, le dit bien-fonds retournera ou passera par voie de
succession en la manière suivante, savoir:

Premièrement-A ses descendants en ligne directe, et ceux réclamant par ou pour
eux, per -stirpes;

Secondement-A son père;
Troisièmement-A sa mère, et
Quatrièmement-A ses parents collatéraux;
Suivant, dans tous les cas, les rèégles et règlements ci-après prescrits.
I. Et qu'il soit statué, que si la personne intestat laisse plusieurs descendants en Quant aux detcen-

ligne directe descendaùte, ettoùs au même degré de consanguinité à la personne intestat, d e ndaginitéa.
Phéritage leur rétournera en portions' égales, quelque éloigné que soit leur degré de
consanguinité avec la dite personne intestat.

III. Et qu'il soit statué, que si aucins des enfants de la dite personne intestat vivent, s'il y a efa.nts

et qu'il y en ait de décédés, l'héritage passera aux survivants et aux descendants des vivants,etqued'autr

enfants qui seront décédés, de manière qie chaque enfant qu vivra, héritera de telle' sanfta ants.

part qui lui serait revenue si tous les enfantsde la personne intestat, déédés en laissant
des descendants, avaient vécu, de manièi-e que les descendants de chaque enfant décédé
hériteront par portionségéales de la part quë'leurï parent aurait reçue s'il eût vécu.

226 * IV.



1748 14° & 150 VICTORIE, CAP. 6. 1851.

mee rè_îe quant à IV. Et qu'il soit statué, que la règle prescrite dans la section précédente, relative
d'autres descendants au degré de parenté, s'appliquera aussi dans tous les cas où les descendants de a

,ndes d.grés inégu audgé ' rýtoslsca el
lic consanuinit. personne intestat, ayant droit au partage de l'héritage, seront de degrés différents de

consanguinité avec la personne intestat, de manière que ceux qui sont du degré plus.
proche de consanguinité, prendront les parts qui leur seraient advenues, si tous les
descendants du même degré de consanguinité qui sont décédés en laissant des héritiers
eussent vécu, et de manière que les héritiers des descendants qui sont décédés prendront
respectivement les parts que leurs parents auraient reçues s'ils eussent vécu.

Si l'intestat ne laisse V. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la personne intestat serait décédée sans
aucune postérité laisser de descendants légaux, et en laissant un père, alors l'héritage retournera au dit
ac. ' père, à moins que l'héritage soit parvenu à la personne intestat de la part de sa mère,.

et que la dite mère vive; et si la dite mère est morte, l'héritage provenant de sa part
retournera au père pour sa vie durant, et la réversion se fera en faveur des frères et
soeurs de la personne intestat et leurs descendants, suivant la loi d'héritage des parents
collatéraux ci-après prescrite ; et s'il n'existe pas de tels frères et soeurs ,ou leurs
descendants, le dit héritage retournera au père.

Si le père n'est pas en VI. Et qu'il soit statué, que si la personne intestat est décédée sans laisser de
droit d'hériter, descendants ni de père, ou en laissant un père n'ayant pas droit d'hériter suivant la

section précédente, et laissant une mère et un père ou une soeur, ou le descendant d'un
frère ou d'une soeur, alors l'héritage retournera à la mère pendant sa vie, et la réversion
se fera en faveur du dit frère ou soeur de la personne intestat qui survivra, et aux
descendants de ceux qui seront déc:édés, suivant la loi d'héritage ci-après prescrite ;
et si dans un tel cas, la personne intestat ne laisse aucun frère ou soeur, ni aucun
descendant d'aucun frère ou soeur, l'héritage retournera à la mère.

Et a' 'ly a ii père ni VII. Et qu'il soit statué, que s'il n'y a aucun père ni aucune mère habile à hériter
mère. de la succession, elle passera dans les cas ci-après prévus, aux parents collatéraux de

la personne intestat ; et s'il existe plusieurs des dits collatéraux d'un même degré de
consanguinité avec la personne intestat, l'héritage leur retournera en parts égales, quel-
qu'éloigné que soit ce degré de consanguinité avec la personne intestat.

Succession des frères VIIl. Et qu'il soit statué, que si tous les frères et les sours de la personne intestat
ct >Surs, et de leurs vivent l'héritage retournera aux dits frères et soeurs ; et s'il y en a qui vivent et
dt::ct:ndants.

d'autres qui sont décédés, alors aux frères et aux soeurs, et à chacun d'eux qui vivront, et
aux descendants des dits frères et soeurs qui seront décédés, de manière que chaque
frère ou soeur qui vivra héritera de la part qui lui serait revenue si tous les frères et
soeurs de la personne intestat, qui sont décédés en laissant des héritiers, eussent vécu,
et aussi de manière que les dits descendants héritent en égales portions de la part que
leur parent aurait reçue s'il eut vécu.

Quant à ces descen- IX. Et qu'il soit statué, que la même règle d'héritage prescrite dans la dernière
ingaux. d section prévaudra quant aux autres descendants en ligne directe de chaque frère ou

sour de la personne intestat, au degré le plus éloigné, lorsque les dits descendants ne
sont pas du même degré de consanguinité.

S'il n'y a point d'héri. X. Et qu'il soit statué, que s'il n'existe aucun héritier ayant droit, en vertu des

erécéset"* sections précédentes, de recevoir le dit héritage, et que ce dit héritage est parvenu à
la personne intestat du côté de son père, l'héritage passera :

Premièrement. Aux frères et aux soeurs de père de la personne intestat, en parts
égales, si tous vivent.

Secondement. S'il y en a qui vivent, et d'autres qui soient décédés en laissant des
héritiers, alors aux soeurs et aux frères survivants et aux descendants des frères et des
sours qui seront décédés, en parts égales:

Troisièmement. Si tous les frères et sours sont décédés, alors à leurs descendants;
et que dans tous les dits cas l'héritage passera comme si les dits frères et soeurs avaient
été les frères et les soeurs de la personne intestat.

Dispositions ulté- XI. Et qu'il soit statué, que s'il n'existe pas de frères ou de soeurs, ou aucun d'eux,
rieures. du père de la personne intestat, ni descendants d'aucun des dits frères et soeurs, alors

l'héritage passera aux frères et aux soeurs de la mère de la personne intestat, et aux
descendants
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descendants, de ceux des dits frères et sours qui seront décédés, ou s'ils sont tous

décédés, alors à leurs descendants, en la même manière que si les dits frères et sours

avaient été les -frères et les sours du père.
XII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas non prévus par les précédentes sections, Autres dispSitions, si

lorsque l'héritage sera advenu à la personne intestat du côté de sa mère, le dit héritage, c teni.

au lieu de descendre aux frères et aux sours du père de la personne intestat, tel que

prescrit dans la dixième section précédente, passera aux frères et aux sours de la mère

de. la dite personne intestat, et à leurs descendants, tel que prescrit dans la section qui

précède immédiatement, et s'il n'existe pas de tels frères et sours ou leurs descendants,

alors le dit héritage passera aux frères et aux sours, et à leurs descendants, du père de

la personne intestat.
XII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où l'héritage ne sera pas advenu à la S'il nest venu ni du

ersonne intestat soit du côté de son père soit du côté de sa mère, l'héritage passera aux cÔt du pre ni de

frères et aux sours, tant du père que de la mère de la personne intestat, par parts

égales, et à leurs descendants, de la même manière que si les dits frères et sours avaient

été les frères et sours de la personne intestat.
XIV. Et qu'il soit statué, que les parents consanguins ou utérins hériteront par parts Les parents utérins

égales avec les parents germains du même degré, et les descendants des dits parents hables osuccédern

hériteront en la même manière que les descendants des parents germains, à moins que

l'héritage de la personne intestat lui soit advenu par héritage ou legs de l'un de ses

ancêtres; et dans ce cas, ceux des parents qui ne seront pas du même sang que

l'ancêtre, ne pourront lhériter.
XV. Et qu'il soit statué, qu'à défaut d'héritiers suivant les règles précédentes, S'il n'y a pas d'héri-

Phéritage passera aux autres plus proches parents de la personne intestat, suivant les tiers.

règles confenues dans le statut anglais pour la distribution des biens mobiliers.

XVI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il n'y aura qu'une personne habile à hériter Les co-héritiers

suivant les dispositions du présent acte, elle prendra. et possèdera seule l'héritage; et recueilleront comme

lorsque l'héritage ou une part d'héritage passera à plusieurs personnes en vertu des ean,,,rsen com

dispositions du présent acte, ces personnes seront saisies comme tenanciers en commun

en proportion de leurs droits respectifs.
XVII. Et qu'il soit statué, que les descendants et les parents de la personne intestat Lesdescondants, &c.,

engendrés avant son décès, mais nés après, hériteront dans tous les cas en la même nés après la nort de

manière que s'ils étaient nés pendant la vie de la personne intestat, et lui avaient auparavant.

survécu.
XVIII. Et qu'il soit statué, que les enfants et les parents illégitimes ne seront pas Parents illégitimes.

habiles à hériter en vertu des dispositions du présent acte.
XIX. Et qu'il soit statué, que la propriété d'un mari comme usufruitier (tenant bY La propriété: tean.

the courtesy) ou d'une veuve comme tenancière en vertu de son douaire, ne sera affectée Clbic SY or in

par aucune des dispositions du présent acte ; ces dispositions n'affecteront pas non-plus dower, non affectée.

aucune succession réglée par contrat ou testament, ou aucune propriété qui, bien que Quant auxbiens tenus

possédée en pleine propriété ou pour la vie d'un autre, est ainsi possédée en fidéicommis en fidéicommis.

pour une autre personne, mais toutes ces propriétés resteront, passeront et descendront

comme si le présent acte n'avait pas été passé.
XX. Et qu'il soit statué, que si aucun enfant de la personne intestat a reçu un Cas où es enfantsont

avancement d'hoirie, ou partie des biens mobiliers on immobiliers, ou les deux, et que t

la personne intestat l'ait déclaré par écrit, ou que l'enfant l'ait reconnu par écrit, la &C.

valeur en sera réputée, pour les fins de la présente section, former partie des biens

mobiliers et immobiliers de la personne intestat transmissibles à ses héritiers, et devant

être distribués à ses plus proches parents suivant la loi; et si le dit avancenrent d'hoirie est

égal au montant ou plus élevé que le montant de la part que le dit enfant aurait eu droit

de recevoir des biens mobiliers et immobiliers de la personne décédée, tel que ci-dessus

mentionné, alors le dit enfant et ses descendants n'auront droit à aucune part des biens

mobiliers ou immobiliers de la personne intestat.
XXI. Et qu'il soit statué, que si le dit avancement d'hoirie n'est pas égal à la dite s'il ny a pas fgalit6

part, le dit enfant et ses descendants auront seulement droit de recevoir autant des biens dans cet avancement,

mobiliers,
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mobiliers, et d'hériter d'autant des biens immobiliers seulement qu'il en faudra pour que
les parts de tous les enfants, dans les biens mobiliers et immobiliers et l'avancement
d'hoirie, soient aussi égales que faire se pourra.

XXII. Et qu'il soit statué, que la valeur de tout bien mobilier ou immobilier ainsi
avancée, sera censée être celle,s'il y en a,que le dit enfant aura reconnue par un instrument
écrit ; autrement, la dite valeur sera estimée suivant la valeur de la propriété lorsqu'elle
a été donnée.

XXIII. Et qu'il soit statué, que l'entretien ou l'éducation, ou l'argent qui sera donné
à un enfant, mais non dans l'intention de lui payer sa part d'héritage ou de lui procurer
un établissement, ne sera considéré comme un avancement d'hoirie d'après l'intention
du présent acte.

XXIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux personnes autorisées à faire le
partage de toute propriété immobilière suivant la loi, de recevoir, et elles sont par le
présent autorisées à recevoir de toute personne ayant droit à une part de la dite propriété
immobilière, une offre ou une proposition d'acheter la part ou les parts des autres
intéressés, en donnant cependant la préférence à la personne qui aurait été l'héritière
légitime si le présent acte n'avait pas été passé; et après le dit héritier légitime,
en donnant la préférence aux dites personnes successivement qui auraient ainsi
été les héritiers légitimes si le présent acte n'avait pas été passé, et si les personnes
qui les précédaient respectivement dans les séries le la dite préférence avaient été
décédées lors du décès de la personne intestat; et les personnes ainsi autorisées à faire
le <lit partage, donneront un certificat particulier à la cour dans laquelle des procédures
relatives au dit partage pourront être commencées ou pendantes, de la nature de la dite
offre ou proposition d'achat, la nature, la quantité, la valeur du bien- fonds ou de la part qui
doit être achetée, et si elles conseillent d'accepter ou de rejeter la dite offre ou proposition,
et pour quelles raisons: pourvu toujours, premièrement, qu'il sera loisible à toute cour
autorisée à faire le partage d'un bien-fonds, d'en ordonner la vente, si elle croit à propos
de le faire, sur la demande d'aucune des parties intéressées, en donnant cependant en
tout temps la préférence à la personne qui aurait été l'héritière légitime du dit bien-
fonds, si le présent acte n'avait pas été passé, et après cet héritier légitime, en donnant
la préférence aux dites personnes successivement qui auraient ainsi été les héritières
légitimes du dit bien-fonds, si le présent acte n'avait pas été passé, et si les personnes
qui les précédaient respectivement dans les séries de la dite préférence fussent
décédées lors du décès de la personne intestat: et pourvu aussi, secondement, que la
dite preférence sera sujette aux term-es, garanties et conditions que la cour pourra juger
à propos d'établir.

XXV. Et qu'il soit statué, que le terme " bien-fonds," tel qu'employé dans le
présent acte, sera censé inclure tout bien-fonds, intérêt et droit légal et équitable,
possédé en pleine propriété, et pour la vie d'un autre, (excepté comme l'exception faite
dans la dix-neuvième section du présent acte) sur des terres, tènements et héritages
dans le Haut Canada, mais non pas ceux qui sont déterminés et éteints par le décès de
la personne intestat qui en était saisie ou en avait la possession, ou qui autrement y avait
droit, ni à des baux pour années ; et le mot " héritage," tel qu'employé dans le présent
acte, sera censé désigner un bien-fonds tel que décrit dans le présent, qui sera passé ou
auquel on aura succédé, suivant les diQpositions du présent acte.

XXVI. Et qu'il soit statué, que chaque fois que dans les précédentes sections une
personne est désignée comme vivante, on devra comprendre qu'elle était vivante lors
du décès de la personne intestat de qui viendra la succession, et chaque fois qu'une
personne est désignée comme étant décédée, il sera censé qu'elle était décédée avant
la personne intestat.

XXVI. Et qu'il soit statué, que les expressions employées dans le présent acte:
" lorsque l'héritage sera advenu à la personne intestat du côté de son 'père' ou de sa
"'mère,'" suivant le cas, seront interprétées de manière à inclure tous les cas où

l'héritage
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l'héritage sera advenu à la personne intestat par legs, don, ou succession du parent

mentionné, ou de quelque parent de ce dernier du même sang.
XXVIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte ne s'appliquera qu'à cette partie

de la province nommée le Haut-Canada, et à nulle autre.

CAP. VII.

Acte pour amender un acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté,

intitulé : Acte pour simplißer le transport des immeubles dans le Haut-Canada, et

pour soumettre à la saisie certains droits et intérêts en iceux.

[2e Aobt, 1851. ]

1751

Acte appplicable au
H1 C. seulement.

TTENDU qu'il est expédient d'amender un acte passé dans la douzième année préambule'

.LI. du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour simplier le transport des immeubles
dans le Haut-Canada, et pour soumettre à la saisie certains droits et intéréts en iceux:

à ces causes, qu'il soit statué par la Très-excellente Majesté de la Reine, par et de

l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province

du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du. Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les seconde, troisième, quatrième, Certaines sections do

cinquième, septième, huitième, neuvième et onzième sections du dit acte mentionné la 12e Vict. c. 71,

en premier lieu, soient, et elles sont par le présent révoquées. révoquées.

II. Et qu'il soit statué, que tous biens et héritages réels ou corporels seront, quant Les immeubles corpo-

au transport de la propriété immédiate d'iceux, censés exister dans l'acte de concession rels,&c. sont réputés

aussi bien que par la tradition. grant, &c.

III. Et qu'il soit statué, que toute donation autrement que par titre sera nulle en loi, Les contrats de féage,

et aucune donation ne sera injuste dans son effet. foffwians, seront nuls

IV. Et qu'il soit statué, que tout partage et échange d'aucuns biens et héritages, et par écrit.

tout bail de biens et héritages devant être par écrit suivant la loi, et tout transport Lespartageetéchange

d'intérêts propres dans aucuns biens ou héritages, et toute cession par écrit de tous detùne!unts, &c., se

biens et héritages n'étant pas un intérêt qui, d'après la loi, puisse être créé sans écrit, seront nul.

sera nul en loi, s'il n'est pas fait par écrit.
V. Et qu'il soit statué, qu'un intérêt contingent, exécutoire et futur et une possibilité, On aut dipsr par

joint à un intérêt dans tous biens et héritages d'aucune tenure quelconque, que l'objet ,c,4 certain inté-

du don, ou la limitation du dit intérêt ou possibilité soit ou non constaté, ainsi qu'en ments,

droit d'entrée, qu'il soit immédiat ou futur, ou qu'il soit acquis ou contingent dans ou

sur tous biens et héritages d'aucune tenure quelconque, pourra être aliéné par titre, mais

que la dite aliénation aura par la vertu seulement de cet acte l'effet de diminuer ou

agrandir une propriété substituée, et que toute telle aliénation faite par une femme

mariée sera faite conformément aux dispositions d'aucun acte en force au temps de la

dite aliénation, pour permettre aux femmes mariées de transporter leurs biens immeubles.
VI. Et qu'il soit statué, qu'une réversion contingente existant en aucun temps après Certains droits even-

le trentième jour de mai mil huit cent quarante-neuf, et si elle est créée avant la tue (ren&s)

passation de cet acte, sera censée avoir pu prendre effet nonobstant la solution par
confiscation, cession ou confusion d'aucune propriété antérieure.

VIT. Et qu'il soit statué, que lorsque la réversion résultant d'un bail fait avant ou Effet, en certains ca",

après la passation de cet acte d'aucuns biens ou héritages d'aucune tenure quelconque, de la délivrancou de

sera cédée ou confondue, le bien, qui pour le temps d'alors conférera contre le possesseur or mcrger) d'une

en vertu du même bail, le droit le plus grand ensuite aux mêmes biens et héritages, s par

sera, dans le but de conserver les droits incidents et les obligations résultant de la dite

réversion qui auraient existé sans la cession ou la confusion, censé la réversion
résultant du même bail.

VIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une personne ayant droit par voie d'hypothèque L'exécuteur d'un cré.

à une terre possédée à titre de propriété ou de bail seia décédée, et que son exécuteur cid hyohcr
ou
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tains cas, céder et
dégrever les terres
hypothéquées.

La section treize du
susdit acte prorogée.

Préambule.

La formule de la
colonne , en la té-
dule, doit sC calqicr
tsur les mots (le la
colonne 2,

Le bail comprend
toutes dépendances de
la propriété louée.

De ce qu*il en résulte,
si le bail n'a Pas s'on
effet d'apras cet act.

Acte applicable au
Haut-Canada seule-
ment.

ou administrateur a ou aura droit au montant des deniers assurés par l'hypothèque, ou
qu'il aura consenti au legs qui aura été fait ou qui aura transporté la dette hypothécaire,
le dit exécuteur ou administrateur pourra, lors du paiement du principal et des intérêts
dus sur la dite hypothèque, ou si le montant de l'hypothèque a été payé au testateur
ou intestat durant son vivant, transporter, quitter, décharger la dite hypothèque et le
droit légal sur la terre ; et le dit exécuteur ou administrateur aura aussi le même pouvoir,
quant à aucune partie des terres, sur paiement d'aucune partie de la dette hypothécaire,
ou sur des arrangements pour dégrever en tout ou en partie les terres hypothéquées
sans paiement de deniers, et le dit transport, abandon ou décharge sera aussi valide
que s'il eut été fait par une personne ayant la propriété légale.

IX. Et qu'il soit statué, que la treizième section du <lit acte récité s'étendra et
s'appliquera à toute propriété, droit ou titre ou intérêt dans des terres qui pourront
être aliénées par titre en vertu de la cinquième section de cet acte.

CAP. VII1.

Acte pour faciliter le louage des terres et tènements.

[2e JAoût, 1851.]

TTENDU qu'il est expédient de faciliter le louage des terres et tènements: à ces
causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de

l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: A1cte pour
réunir les provinces du iaut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que depuis et après la passation du
présent acte, lorsqu'une partie à un bail qui sera déclaré être fait en vertu du présent
acte, emploiera dans le dit bail aucune des formules contenues dans la première
colonne de la cédule ci-annexée, et désignées par aucun des numéros y indiqués, tel
bail sera pris et considéré comme ayant le même effet et sera interprété comme si telle

personne eut inséré dans le dit bail la formule contenue dans la seconde colonne de la
même cédule, et désignée par le numéro correspondant à icelui de la seconde colonne
de la formule employée par la dite personne; mais il ne sera pas nécessaire d'insérer
aucun numéro dans aucun tel bail.

Il. Et qu'il soit statué, que tout tel bail, à moins qu'il ne contienne des exceptions
spéciales, sera censé comprendre tous hangars, bâtisses, granges, étables, cours, jardins,
caves, droits de vue tant nouveaux qu'anciens, sentiers, passages, chemins, eaux, cours
d'eau, priviléges, profits, avantages, émoluments, héritages et dépendances quelconques
appartenant aux terres et tènements y désignés.

III. Et qu'il soit statué, que tout bail ou partie de bail qui ne pourra avoir d'effet
en vertu de cet acte, sera néanmoins valide, et obligera les parties, en autant que la loi
et l'équité le permettent, tout de même que si cet acte n'eut pas été passé.

IV. Et qu'il soit statué, que cet acte n'aura force et effet que dans le Haut-Canada
seulement.

CtDULE.

(olonne 1.
1. Que le dit pre-

neur s'oblige <le
payer au dit bailleur
la rente ou loyer.

Colonne 2.
1. Et le dit preneur s'oblige par les présentes, pour lui, ses

hoirs, exécuteurs, administrateurs et ayants cause, de payer durant
la dite période au dit bailleur la rente ou loyer réservé par les
présentes, en la manière sus-mentionnée, sans aucune déduction
quelconque.

colonne
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Colonne 1.

2. Et de payer les
taxes.

3. Et de faire les
réparations.

4. Et d'entretenir
les clôtures.

5. Et de ne pas
couper le bois.

6. Que ledit bail-
leur pourra entrer
sur les terres louées
pour examiner
quelles sont les ré-
parations qu'il con-
vient de faire, et
que le dit preneur
s'engage à faire les
réparations confor-
mémentàl'avis qu'il
recevra.

7. Qu'il ne trans-
portera pas son bail,
ou ne sous-louera
pas sans permission.

8. Qu'il remettra
les dites terres en
bon état de répara-
tion.

9. Proviso -quE
le dit bailleur re-
prendra possession
des dites terres dan
le cas de non paie
ment de la rente oi
de l'inexécution des
conventions.

Colonne 2.

2. Et de payer aussi les taxes, droits et cotisations quelconques
municipales, parlementaires ou autres, dont sont chargées ou dont

seront chargées ci-après les dites terres ou le dit bailleur à raison

d'icelles.
3. Et aussi, durant la dite période, de bien et suffisamment

réparer, entretenir, améliorer les dites terres et dépendances et

tout ce qui s'y rattache, ou les bâtiments qui durant cette période
pourront être dessus construits, au temps, dans l'endroit, et aussi
souvent que besoin sera.

4. Et aussi de temps à autre, d'entretenir durant la dite période
les clôtures et murailles dépendant des dites terres, et de les

renouveler, ou partie d'icelles, chaque fois qu'il sera nécessaire,
d'une manière convenable, et durant les saisons de l'année qu'il
convient de le faire.

5. Et aussi, durant la dite période, de ne couper, abattre ou
détruire, ou permettre de couper, abattre ou détruire en aucun

temps, sans le consentement par écrit du bailleur, aucune espèce
de bois ou arbre propre à faire du bois de construction, excepté
pour les réparations nécessaires, ou pour le chauffage, ou pour
faire du défrichement, tel que prescrit dans les présentes.

6. Et il est par les présentes convenu qu'il sera, en tout temps
opportun, durant la dite période, permis au bailleur d'entrer sur

les dites terres ainsi louées pour examiner l'état dans lequel elles

se trouvent, et de plus que toute réparation qui sera jugée
nécessaire lors de cette inspection, et pour laquelle avis par écrit
sera laissé sur les prémisses, sera faite convenablement par le dit

preneur, ses exécuteurs, administrateurs et ayants cause, dans les

trois mois qui suivront le jour où l'avis aura été donné.

7. Et aussi, que le preneur, durant la dite période, ne trans-

portera et'ne sous-louera, par aucun acte ou bail, les dites terres ou

aucune d'elles, à aucune personne quelconque, sans le consentement
par écrit du bailleur, ses hoirs et ayants cause.

8. Et de plus, le preneur s'engage à remettre de bon gré au

bailleur, à l'expiration du dit bail, ou autre époque antérieure, les
dites terres louées par les présentes, circonstances et dépendances
dessus construites, et les meubles, bâtisses et choses fixées à
demeure en bon état de réparation, sauf les dégradations par
l'usage et les dommages occasionnés par le feu.

9. Pourvu toujours, et il est par les présentes expressément
convenu, que si la rente stipulée ou quelque partie d'icelle n'est
pas payée dans les quinze jours qui suivront l'époque ou elle

aurait dû être payée, bien que la demande n'en ait été faite

au préalable, ou dans le cas de l'inexécution des conventions de

la part du preneur, ses exécuteurs, administrateurs ou ayants
cause, alors et dans chacun de ces cas, il sera loisible au bailleur,
en aucun temps ci-après,,de reprendre la possession des dites terres
ou d'aucune partie d'icelles, et d'en jouir comme de chose à lui

appartenante, nonobstant toutes choses à ce contraires contenues

ci-après dans les présentes,
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10. Etledit bail-
leur s'engage à faire
jouir paisiblement
le preneur.

PrCambule.

Les instruments cré-
ant des dettes en
faveur de la cou-
ronne ine seront
ra valides vls à vis
eac aquéreurs subsé-

quents, &c, à moins
qu'ils ne soient enre-
gistrés avant les titres
de tels acquéreurs,

10. Et le bailleur par le présent, tant pour lui que pour ses
hoirs, exécuteurs, administrateurs et ayants cause, consent
qu'aussitôt que le preneur, ses exécuteurs, administrateurs et ayants
cause, auront payé la rente et rempli les conditions ci-mentionnées,
le preneur, ses exécuteurs, administrateurs et ayants cause, jouissent
des terres ainsi louées pour le terme mentionné, sans trouble' ou
inquiétation quelconque de la part du bailleur, ses hoirs,
exécuteurs, administrateurs et ayants cause, on autres personnes
réclamant en leur nom.

Directions quant aux formules employées dans la cédule.

1. Les personnes qui se servent des formules contenues dans la première colonne de
cette cédule, pourront remplacer les mots " bailleur" et " preneur" par tout autre nom
ou tous autres noms, et dans ces cas, les substitutions analogues seront censées avoir
été faites dans les formules correspondantes de la seconde cédule.

2. On pourra se servir du genre masculin pour le féminin, ou du pluriel pour
le singulier, suivant la formule de la première colonne de la cédule, et les changements
analogues seront censés avoir été faits dans la formule correspondante de la seconde
colonne.

3. On pourra introduire dans aucune des formules de la première colonne toutes
stipulations, conditions ou qualifications quelconques, et les dites stipulations, conditions
et qualifications seront censées avoir été faites dans les formules correspondantes de la
seconde colonne.

4. Si les dépendances louées sont possédées à titre de propriétaire, les stipulations,
depuis un jusqu'à huit, seront censées savoir été faites avec les héritiers et ayants cause
du bailleur ; et si au contraire elles sont possédées à titre d'usufruit, les stipulations et

provisos seront censés avoir été fàits de concert avec le bailleur, ses hoirs ou ayants
cause.

CAP. IX.

Acte pour rendre compulsoire l'enregistrement des titres et des instruments qui créent
des dettes en faveur de la couronne.

[ 2e Août, 1851.]

TTENDU qu'il est désirable que tous les titres et instruments scellés ou de
record, créant une dette, devoir ou obligation en faveur de Sa Majesté la Reine,

ou de ses successeurs, soient enregistrés en la manière ci-après mentionnée, aux fins
d'affecter les terres des personnes qui les consentent ou y sont concernées: à ces
causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le par-
lement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Raut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que depuis et après la passation du
présent acte, aucun titre, obligation, contrat ou instrument quelconque, scellé ou de
record, créant quelque dette, obligation ou devoir en faveur de Sa Majesté la Reine ou
de ses successeurs, ne sera censé valide ou suffisant pour grever ou affecter aucune
terre ou intérêt dans une terre de la personne qui les consent ou y est concernée, aussi
bien que contre tout acquéreur subséquent ou créancier hypothécaire pour valable
considération de la terre de telle personne ou personnes, ou contre aucum jugement
enregistré subséquemment sur la même terre contre telle personne ou personnes, à
moins qu'une copie du dit titre, obligation, contrat ou autre instrument, certifiée par
l'officier en ayant la garde, ne soit enregistrée dans le bureau du greffier de la cour du
banc de la Reine, avant l'exécution du titre, transport ou convention de l'acquéreur ou
créancier hypothécaire, ou l'enregistrement de tel jugement subséquent.

1754



1755r
140 & 150 VICTORIE, CAP. 9-10.

Il. Et qu'l soit statué, qu'il sera du devoir du dit greffier de la cour du banc de la cesinstrumentsseront

Reine, et il en est par le présent requis, sur production à lui faite d'une copie de tout enreestrés dans un

tel titre, obligation, contrat ou autre instrument comme susdit, certifiée par l'officier livre à pat

en ayant la garde, de l'entrer et l'enregistrer dans un livre qui sera par lui tenu à cette

fin; et depuis et après tel enregistrement, toutes les terres de la personne ou des

personnes qui auront consenti tel titre, obligation, contrat ou autre instrument, seront

en conséquence affectées ou grevées.
III. E t qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverncur en conseil, s'il le juge à Le gouverneur

voe l porra dfée
propos, d'ordonner que toutes les terres ou aucune terre grevées par tel titre, obligation, ,er el terre.ai ée

contrat ou autre instrument, soient libérées de toute charge créée par iceux; et sur la par ces instruments.

production de tel ordre, certifié par le président ou le greffier du conseil exécutif, il

sera du devoir du dit greffier de la cour du banc de la Reine de l'entrer et l'enregistrer

dans le dit livre comme un dégrèvement de telles terres, tel que mentionné dans tel

ordre, et lorsqu'il aura été ainsi entré et enregistré, telles terres seront en conséquence

dégrevées.
IV. Et qu'il soit statué, que le dit greffier de la dite cour du banc de la Reine aura Honoraires du regis

droit de demander et recevoir de la personne présentant le titre, contrat, obligation ou

instrument pour en faire faire l'enregistrement, la somme de cinq chelins pour

l'enregistrer; laquelle sera versée dans le fonds des honoraires, de la même manière

que les autres honoraires sont versés au dit fonds.
V. Et qu'il soit statué, que tous titres, obligations, contrat ou autres instruments Le dits instruments,

faits avant la passation du présent acte, en faveur de Sa Majesté ou ses prédécesseurs quand ils seront faits

de la nature mentionnée dans la première section du présent acte, seront enregistrés ate, sont er

en la manière indiquée dans la seconde section, dans le cours de l'année qui suivra la gistrés dans une cer

passation du présent acte, ou à défaut de cet enregistrement les terres ou l'intérêt dans

les terres de la personne ou des personnes qui les auront consentis seront libres et

déchargés de toute hypothèque quant à tout acquéreur subséquent ou créancier

hypothécaire ou créancier hypothécaire enregistré de telles personne ou personnes par

rapport aux mêmes terres, pour valable considération.
VI. Et qu'il soit statué, que cet acte ne s'appliquera qu'au Haut-Canada seulement. Etendue du présent

CAP. X.

Acte pour établir un recours contre les défendeurs absents.

[ 2e .oût, 1851.]

TTENDU qu'il n'existe d'autres moyens de procéder contre les personnes préambue.

absentes du Haut-Canada que ceux prescrits par l'acte relatif aux débiteurs qui
se cachent, et qu'il est à désirer que la loi soit amendée à cet égard: à ces causes, qu'il

soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement

du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués

et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-

uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du

Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent

statué par l'autorité susdite, que les procédures contre toute personne qui, ayant résidé I pourra a

dans le Haut-Canada, s'en est absentée après y avoir contracté des dettes ou obligations, m,,,,, ds

ou qui y possède des propriétés mobilières ou immobilières, pourront être commencées absents du

dans toute action ou poursuite, dans aucune des cours de loi et d'équité dans le Haut- »A"a

Canada, de la même manière et par le même mode de procédures que si cette personne

y résidait.
IL. Et qu'il soit statué, que la procédure préliminaire dans toute telle action ou Le premier

porsesera signifiée àla personne absente personnellement, dans tout pays quelconque urratre
poursuite so ufendeur
hors du Haut-Canada, où cette personne résidera ou demeurera, ou à tout agent de telle hor

personne en cette province, ou à la personne ayant la gestion de ses biens-meubles et Canada.

immeubles; et telle signification, lorsqu'elle aura été faite hors du Haut-Canada, pourra
227 * être
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être prouvée par affidavit ou déclaration, ou devant toute personne ayant l'autorité
compétente de recevoir des affidavits dans le pays où le dit affidavit sera donné, telle
autorité étant certifiée par le maire ou le premier magistrat, ou par un notaire public
de l'endroit où le dit affidavit aura été pris ; et cette signification sera considérée comme
bonne et suffisante, soit qu'elle ait été faite personnellement ou au dit agent, ou à la
personne ayant la gestion des biens-meubles et immeubles de l'absent comme susdit,
lorsqu'elle aura été admise par la cour d'où la procédure aura été émanée, ou par un
juge d'icelle en chambre: pourvu toujours, que telle signification pourra néanmoms
être prouvée par affidavit ou déclaration donnée dans le Haut-Canada, devant un
commissaire nommé pour recevoir des affidavits dans aucune des cours supérieures du
Haut-Canada.

ures III. Et qu'il soit statué, que toutes les procédures dans toute telle action, ou poursuite
en justice seront filées au greffe de la cour où elles auront été commencées dans le
comté d'où sera émanée telle procédure, et la comparution sera entrée à tel greffe
comme suit : lorsque la procédure aura été signifiée à l'agent ou à la personne ayant
la gestion des biens-meubles et immeubles de l'absent comme susdit, dans cette province,
ou au défendeur personnellement, dans le Bas-Canada, sous un mois après telle
signification; lorsque cette signification aura été faite personnellement dans quelque
partie de l'Amérique du nord hors de cette province, dans les trois mois qui suivront
la signification ; et lorsque cette signification aura été faite dans quelque pays hors de
l'Amérique septentrionale, dans les douze mois qui suivront la dite signification, et il
sera endossé sur la copie de la procédure signifiée un avis de comparaître, dans la
forme de la cédule ci-annexée ; et si telle personne ne comparaît pas, alors, après
l'expiration du délai pour comparaître et l'admission de telle signification comme
susdit, le demandeur, dans telle poursuite ou action, pourra entrer une comparution
pour et au nom de la dite personne ; et après l'entrée de la comparution, il pourra
procéder à décret, jugement et exécution en conséquence, de la même manière et dans
les mêmes délais que pour les cas ordinaires de signification de la procédure person-
nellement ; et la signification de tous papiers et procédures après la procédure
préliminaire sera suffisante, si une copie d'icelle est affichée dans le greffe d'où sera
émanée telle procédure.

re IV. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite semblable, la cour devant
"ai laquelle est portée telle action ou poursuite, ou tout juge en chambre, pourra accorder

au défendeur tel délai pour comparaître, plaider, ou adopter tout autre moyen de
défense à la dite action ou poursuite, selon qu'il ou qu'elle le jugera convenable.

elles V. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un jugement ou décret sera rendu en faveur d'un
ra demandeur, oit d'une partie, dans le cas où la procédure aura été signifiée à son agent

ou à la personne ayant la gestion de ses biens comme susdit, aucun tel jugement ou
décret ne sera rendu exécutoire en vertu d'un writ ou d'une procédure quelconque,
avant que le demandeur ou la partie qui aura obtenu ce jugement ou ce décret, ou son
procureur ou agent, n'ait filé un affidavit dans la cause, qu'il croit sincèrement que le
jugement ou décret est conforme à la justice, et qu'il n'ait donné un cautionnement,
avec deux cautions suffisantes pour un montant que le maître, greffier ou registrateur
de telle cour trouvera raisonnable, portant le dit cautionnement, que l'action ou la
poursuite dans laquelle tel jugement ou décret a été rendu, sera entendue de nouveau
(si la cour devant laquelle telle poursuite ou action a été portée ordonne une nouvelle
audition,) en aucun temps dans les deux ans à compter du prononcé de tel jugement
ou décrêt.

r qui VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera accordé une nouvelle audition à tout défendeur
er- qui n'a pas eu la signification en personne de la procédure de la cour devant laquelle
enir l'action ou poursuite a été portée, pourvu qu'il donne les garanties de payer ou derépondre au décret ou jugement qui pourra être rendu sur la nouvelle audition, ou autre-

ment, suivant que telle cour jugera nécessaire : pourvu toujours, que cette nouvelle
audition de la cause ait été demandée par le défendeur dans les deux années à compter
du prononcé du jugement ou décret.

CeDULE.
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CtDULE.

INTDIATION DE PROCÉDÉS.

A C. D., le défendeur.

Soyez notifié, que votre comparution en obéissance à ce writ devra être filée à la

cour du banc de la Reine de Sa Majesté, (des plaids communs, ou de chancellerie,

suivant le cas,) au greffe de telle cour à Toronto, ou au greffe du député-greffier de la

couronne du comté ou des comtés unis de-(suivant le cas) sous (le temps mentionné

dans l'acte, selon l'usage du pays où la signfication a été faite,) à compter de la

signification d'icelui, et à défaut de cette signification, A. B. le demandeur, entrera une

comparution pour vous, et procédera en conséquence. Et soyez notifié aussi, (lorsque

la signification aura été faite à l'agent ou à la personne ayant la charge des propriétés

de l'absent,) que ce writ vous est signifié à vous E. F. (le nom de l'agent) comme étant

l'agent ou la personne ayant la charge en cette province de quelqu'immeuble ou

meubles du défendeur C. D., y nommé, et vous êtes par le présent requis d'entrer une

comparution pour lui comme susdit. G.H.

Procureur du demandeur.

CAP. XI.

Acte pour amender la loi relative aux apprentis et les mineurs.

[ 2e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il n'y a aucun statut en force dans cette partie de la province Préambule.

. appelée le Haut-Canada qui pourvoit à l'engagement des apprentis pour un terme

et espace de moins de sept années ; et attendu qu'il serait grandement dans l'intérêt

général de la société d'abroger la durée légale des apprentissages et de modifier la loi

relative aux apprentis, de manière à la rendre plus claire : à ces causes, qu'il soit statué

par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés

en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la

Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé :,.Acte pour réunir les promnces du Haut et

du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué

par l'autorité susdite, que depuis et après la mise à effet de cet acte, il sera et pourra pouvoir. d

être loisible à tout parent, gardien ou autre personne chargée du soin ou de la garde r,

de tout mineur qui ne sera pas âgé de moins de quatorze ans, de l'engager, de son apprentis.

consentement, comme apprenti par brevet chez tout maître, artisan, cultivateur ou

autre personne exerçant un art ou métier, pour un terme qui ne s'étendra pas au-delà

de la minorité du dit apprenti.
IL Et qu'il soit statué, que dans toute cité ou ville incorporée, il sera et pourra être Pouvoir du

loisible au maire, recorder, ou magistrat de police, et dans tout comté ou union de du principa

comtés, il sera et pourra être loisible au président de la ou de toute cour des sessions lin., .,e

générales de quartiers de la paix, d'engager comme susdit chez tout maître, artisan, apprentis.

cultivateur ou autres personnes comme susdit, du consentement de ces personnes et de

celui du mineur, tout mineur orphelin, ou qui aura été abandonné par ses parents ou

gardiens, ou dont les parents ou gardiens pourraient dans le moment se trouver

emprisonnés dans quelque prison commune ou maison de correction, ou tout mineur

dépendant de la charité publique ou de quelque institution charitable ; et l'apprenti et

le maître seront liés par cet engagement tout de même que si l'apprenti eût été engagé
au maître par son parent.

III. Et qu'il soit statué, que si le maître de tel apprenti décède, l'apprenti sera, en Le maître

vertu de la loi, transféré au service de la personne (s'il y en a) qui continuera lapprentip

l'établissement du maître décédé, et cette personne gardera le dit apprenti aux mêmes a
conditions
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conditions que son maître l'aurait gardé, s'il ne fut point décédé ; et tout maître pourra
légalement transférer son brevet d'apprentissage à toute personne capable de recevoir
ou prendre un apprenti : pourvu toujours, qu'aucun maître ne transfèrera son apprenti
qu'à une autre personne du même métier ou emploi que lui-même.

IV. Et qu'il soit statué, que tout maître sera tenu de nourrir, loger et vêtir son
apprenti d'une manière convenable, ou lui donner l'équivalent suivant les conditions
du brevet d'apprentissage durant le terme de son apprentissage, et de lui enseigner ou
de lui faire enseigner les mystères et les difficultés de son art et métier.

V. Et qu'il soit statué, que tout apprenti durant le terme de son apprentissage
servira fidèlement son maître, lui obéira en tout ce qui sera légal et raisonnable, et ne
s'absentera de son service ni le jour ni la nuit sans son consentement.

VI. Et qu'il soit statué, que tout juge de paix, maire ou magistrat de police, sur
plainte à lui faite, sous serment, par tout apprenti contre son maître pour refus
d'aliments, cruauté ou mauvais traitement, après avoir dûment sommé tel maître de
comparaître devant lui pour répondre à la plainte, aura le pouvoir d'entendre et juger
la dite plainte, et, sur conviction, de prélever sur le défendeur une amende n'excédant

pas la somme de cinq louis courant, suivant que le dit juge de paix, maire ou
magistrat de police le trouvera à propos, et d'ordonner.la saisie aux fins de prélever
la dite amende et les dépens nécessaires ; et à défaut de paiement du montant porté en
la dite saisie, d'emprisonner Le défendeur dans la prison commune pour un terme
n'excédant pas un mois : et tout dit juge de paix, maire ou magistrat de police, sur
plainte portée par tout maître contre son apprenti pour refus d'obéir à ses ordres, pour
dommages et détériorations causés à sa propriété, ou pour toute autre inconduite, aura le
pouvoir de faire venir devant lui tel apprenti et d'entendre et juger la plainte ; et sur
conviction, d'ordonner que tel apprenti soit emprisonné dans une prison commune, ou
maison de correction, pour un temps n'excédant pas un mois.

VII. Et qu'il soit statué, que tout apprenti qui s'absentera du service ou de l'emploi
de son maître avant que le temps de son apprentissage soit expiré, sera tenu, en tout
temps ci-après, et partout où il sera trouvé en cette province, et pourra être forcé de
servir son maître pour aussi longtemps qu'il se sera absenté comme susdit, á moins qu'il
ne rembourse son maître de la perte qu'il aura éprouvée par son absen.e : et dans le cas
où cet apprenti refusera de servir, ainsi que requis par la présente disposition, ou de
rembourser son maître comme susdit, ou dans le cas où tel apprenti refusera d'obéir
aux ordres légitimes de son maître, ou, de toute autre manière, refusera de remplir ses
devoirs, ou négligera de les remplir, tel maître, ou son surintendant ou agent, pourra en
porter plainte sous serment devant tout juge de paix, maire ou magistrat de police, soit
dans le comté, cité ou ville où réside tel maître, soit dans le comté, cité ou ville où tel
apprenti qui se cache pourra être trouvé; et tout tel juge de paix, maire ou magistrat
de police, pourra, en vertu d'un warrant sous son seing et sceau, faire arrêter et amener
tel apprenti devant lui ou quelqu'autre juge de paix, et sur l'audition de la plainte,
déterminer quelle satisfaction l'apprenti sera tenu de donner à son maître: et dans le cas
où le dit apprenti ne donnera pas telle satisfaction immédiatement, ou si, la satisfaction
exigée est de nature à ne pas permettre qu'elle soit donnée immédiatement, il ne
donnera pas des garanties suffisantes pour donner la satisfaction exigée de lui, alors
dans chaque cas, il sera loisible au dit juge de paix, maire ou magistrat de police,-
d'emprisonner tel apprenti dans la prison commune ou maison de correction de tel
comté, cité ou ville pour un terme n'excédant pas trois mois: pourvu toujours, que
cet emprisonnement ne déliera pas tel apprenti de ses obligations de dédommager son
maître de la perte qu'il aura éprouvée comme susdit par son absence: et pourvu aussi,
que lorsque tel apprenti n'aura pas laissé cette partie de la province appelée Haut-
Canada, ou que l'ayant laissée, il y sera revenu, tel maître ne pourra procéder en vertu
du présent acte contre son apprenti, que dans les troisannées qui suivront immédiatement
l'expiration du terme de son apprentissage, ou'qui suivront immédiatement son retour,
suivant le cas.

VIII.
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VIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui recèlera ou emploiera un apprenti pénalité encourue

qui se cache, sera tenu de payer au maître de tel apprenti la valeur totale de l'ouvrage ==On
de cet apprenti, laquelle valeur sera considérée et censée être la valeur qu'aurait reçue évadé.

le maître du labeur et des services du dit apprenti s'il fut resté à son service suivant

son engagement, laquelle dite valeur sera recouvrée dans toute cour ayant jurisdiction

dans l'endroit où l'apprenti sera employé, ou dans l'endroit où réside son maître.
IX. Et qu'il soit statué, que si un apprenti est atteint d'aliénation mentale, ou est L'enfagement peut

convaincu d'un crime au dégré de félonie, ou est condamné au pénitentiaire provincial, s'annuler silapprenti

ou se cache, son maître pourra rendre nul le brevet d'apprentissage depuis le temps devient a

qu'il aura donné avis par écrit de son intention de ce faire, aux personnes qui lui auront

engagé tel apprenti par le dit brevet, soit en leur signifiant tel avis ou copie d'icelui,
ou en l'insérant dans quelque papier-nouvelle du comté ou de la cité où l'établissement

de ce maître sera situé, ou dans le Canada Gazette : pourvu toujours que tel maître Proviso.

fasse ce choix sous un mois après l'évènement d'où résulte au dit maître le droit

d'annuler l'engagement comme susdit, mais non autrement.
X. Et qu'il soit statué, que les dispositions d'un certain acte du parlement de cette L'acte 13 et 14 Vict.

province, passé dans la session d'icelui, tenue dans les treizième et quatorzième annees

du règne de notre souveraine dame la Reine Victoria, intitulé: Acte pour étendre le

droit d'appel en certains cas dans le Haut-Canada, s'étendront et s'appliqueront à tous

les cas résultant de cet acte, ou qui y auront rapport.
XI. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent acte ne sera interprété de Cet acte n'affectera

manière à priver la cour des sessions de quartier de jurisdiction en première instance pon*t lajuridictionde

dans les délits commis contre cet acte ; mais la dite cour des sessions de quartier, semons trimestrielles.

lorsqu'elle sera appelée à juger en quelque matière en vertu du présent acte, aura en Pouvoirs additionnels

sus des pouvoirs qu'elle possède déjà, celui d'annuler tout brevet d'apprentissage dans donnes à la cour.

les cas où il paraîtra nécessaire de le faire pour l'administration pleine et entière de la

justice, et d'obliger les parties au dit brevet d'apprentissage de lui livrer tel brevet pour
être annulé, et de donher tel autre ordre qu'elle jugera nécessaire, suivant les

circonstances.
XII. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes imposées et prélevées en vertu de Application des

cet acte, seront versées entre les mains du trésorier de la cité, ou du trésorier du comté amendes.

ou de la ville respectivement où le délit a été commis.
XIII. Et qu'il soit statué, que le mot " maître " partout où il se rencontre dans cet interpretation.

acte, signifiera toute personne ou nombre de personnes, des deux sexes, exerçant un

art ou un métier seul ou en société; et les mots comportant le nombre singulier ou le

genre masculin, s'appliqueront à plusieurs personnes et aux hommes aussi bien qu'aux

femmes, à moins qu'il n'y ait quelque chose dans le sujet qui répugne à cette

interprétation.
XIV. Et qu'il soit statué, que tout mineur, âgé de plus de seize ans, qui n'aura ni Le, mineurs pourront

parent, ni tuteur ou gardien, ou qui ne résidera pas avec ses parents ou gardiens, et "ang®,u môme,

qui, après la passation du présent acte, s'engagera par écrit ou verbalement à faire

quelque ouvrage ou louera ses services, sera sujet aux mêmes dispositions légales, et

jouira des mêmes priviléges que s'il eût été en âge de majorité lors de son engagement.
XV. Et qu'il soit statué, que cet acte ne s'appliquera qu'au Haut-Canada seulement. Acte limité.

C A P. XII.

Acte pour amender l'acte relatif aux héritiers et légataires.

[ 2e Aodt, 1851.]

A TTENDU que par la seconde section de l'acte du parlement de cette province,

J passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre huit, et intitulé:
Acte pour abroger certains actes y mentionnés, et pour faire de meilleures dispositions

pour le soulagement des personnes réclamant des terres dans le Haut-Canada, comme

représentant les nominataires (nominees) originaires de la couronne, et pour lesquelles
il

Préambule.
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il n'a pas été émané de patentes, il est statué, qu'il sera loisible au gouverneur de cette

province, de temps à autre, d'émaner telles et autant de commissions, sous le grand

sceau de cette province, adressées au juge-en-chef de la cour du banc de la Reine de

Sa Majesté pour le Haut-Canada, au vice-chancelier du Haut-Canada, et aux juges,

puisnés de la dite cour du banc de la Reine, et à telles et autant de personnes qu'il le

jugera convenable, et tels commissaires, ou trois d'entre eux, dont le dit juge-en-chef,

le dit vice-chancelier, ou un des dits juges puisnés sera un, formeront un quorum, et

auront plein pouvoir et autorité pour toutes les fins du dit acte ; et attendu que par un

certain acte, passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-

et-trois, et intitulé: Acte qui fait de nouvelles dispositions pour l'administration de la

justice en établissant une cour supérieure additionnelle de loi commune, et aussi une cour

d'appel et de pourvoi pour erreur dans le Haut Canada, et pour d'autres objets, il a été

établi une cour de loi commune additionnelle, appelée "cour des plaids communs,"

composée d'un juge-en-chef et de deux juges puisnés ; et que par un certain autre acte,

passé dans la dite douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-quatre,

et intitulé : Acte pour l'administration plus effective de la justice dans la cour de

chancellerie de la ci-devant province du Haut-Canada, il est statué, que la dite cour de

chancellerie sera présidée par un juge-en-chef qui sera appelé le chancellier du Haut-

Canada, et deux juges additionnels qui seront appelés vice-chanceliers ; et attendu qu'il

est expédient que la dite seconde section de l'acte cité en premier lieu dans le présent

acte soit abrogée, et que pouvoir soit donné au gouverneur, ou à la personne administrant

le gouvernement de cette province, d'émaner des commissions en vertu du dit acte cité

en premier lieu, adressées tant aux dits juge-en-chef et juges puisnés de la cour des

plaids communs, et aux chancelier et vice-chanceliers, qu'aux dits juge-en-chef et juges

puisnés de la dite cour du banc de la Reine: à ces causes, qu'il soit statué par la très-

excellente majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et

de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et

sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne

et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et

pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,

que cette partie de la seconde section de l'acte ci-dessus cité en premier lieu, qui désigne

les personnes auxquelles pourront être adressées des commissions pour toutes les fins

du même acte, sera et elle est par le présent abrogée; et depuis et après la passation

du présent acte, il sera loisible au gouverneur, ou à la personne administrant .le

gouvernement de cette province, de temps à autre, d'émaner telles et autant de

commissions, sous le grand sceau de cette province, adressées au juge-en-chef de la cour

du banc de la Reine de Sa Majesté pour le Haut-Canada, au chancelier du Haut-

Canada, au juge-en-chef de la dite cour des plaids communs, aux juges puinés de la

dite cour du banc de la Reine et des plaids communs, et aux vice-chanceliers, et à

telles et autant de personnes qu'il le jugera convenable, et tels commissaires, ou trois

d'entre eux, dont le dit juge-en-chef de la cour du banc de la Reine, le chancelier pour

le Haut-Canada, le juge-en-ebef de la dite cour des plaids communs, ou un des dits

juges puisnés de la dite cour du banc de la Reine ou des plaids communs, ou un des dits

vice-chanceliers (lesquels trois commissaires formeront un quorum pour toutes les

fins de cet acte là, ) auront plein pouvoir et autorité en la manière et pour les fins

mentionnées dans le dit acte.

CAP. XIII.

Acte pour amender ultérieurement la loi criminelle.

[2e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il convient d'établir un meilleur mode que celui qui existe maintenant

A de décider les questions difficiles de droit qui peuvent s'élever dans les procès

criminels dans toute cour d'oyer et terminer et de délivrance générale des prisonniers,
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et d'introduire de nouvelles modifications dans l'administration de la loi criminelle:

à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de

l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province

du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,

et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que chaque fois qu'une personne Permis à certaines

aura été convaincue de trahison, félonie ou délit devant une cour d'oyer et terminer ou co de rore tou

de délivrance générale, ou des sessions de quartier, le juge, recorder ou les juges de avoir n de 1 une

paix, devant qui le dit procès aura eu lieu, pourront, à leur discrétion, réserver toute 'en ou er.

question de droit qui pourra s'être élevée lors du procès, à la décision des juges d'aucune

des cours supérieures de loi commune de Sa Majesté ; et là-dessus, ils seront autorisés

à sursire à l'exécution du jugement sur la dite conviction, jusqu'à ce que telle question

ait été considérée et décidée suivant qu'ils ou elles le jugeront con.venable ; et dans

l'un ou l'autre cas, la cour pourra, à volonté, envoyer la personne ainsi convaincue en

prison, ou l'admettre à caution, en par elle donnant une ou deux cautions solvables,

et pour telle somme que la cour jugera convenable, le cautionnement portant que telle

personne comparaîtra en tel temps que la cour l'ordonnera, pour recevoir le jugement

ou se remettre entre les mains de la justice, suivant la circonstance.
Il. Et qu'il soit statué, que là-dessus, le juge, recorder, ou la cour des sessions de Un état de la question

quartier, indiquera dans un factum qui sera signé du juge, recorder ou président de la a la cour supr ieu e.

dite cour, la question ou les questions de droit qui auront été ainsi réservées, avec
indication spéciale des circonstances sur lesquelles les dites questions se seront élevées;
et ce factum sera transmis par le dit juge, recorder ou cour des sessions de quartier, a
l'une ou l'autre des dites cours supérieures le ou avant le dernier jour de la première

semaine du terme de telle cour supérieure qui suivra immédiatement l'époque oû le

procès aura eu lieu, et là-dessus, les juges de l'une ou l'autre des dites cours supérieures Pouvoirs des juges de

auront plein pouvoir et autorité d'entendre et juger définitivement les dites questions, la cour supérieure.

et renverser, confirmer ou modifier tout jugement qui aura été rendu sur l'acte

d'accusation ou inquisition lors du procès dans lequel telles question ou questions se

seront élevées, ou d'annuler le dit jugement, et ordonner une entrée sur le registre

portant que le prévenu n'aurait pas dû être convaincu par le jugement des dits juges,
ou de suspendre le jugement, ou d'ordonner que le jugement sera prononcé dans

quelqu'autre session de la cour d'oyer et terminer, ou de délivrance générale, ou autres

sessions de la paix, si jugement n'a pas déjà été prononcé, ou de donner tel autre ordre

à cet égard, suivant la justice ; et tel jugement et ordre (si aucun il y a) des dits juges, Le jugement

sera certifié sous le seing du juge-en-chef ou du plus ancien juge de telle cour, et signifié à la cour inf.

transmis au greffier des assises ou au greffier de la paix, ou au clerc du recorder, suivant

le cas, lequel l'enregistrera en bonne et due forme sur l'original ; et un certificat de la

dite entrée, signé di greffier des assises ou du greffier de la paix, ou du clerc de

recorder, suivant la circonstance, et dans la forme ou à l'effet indiqué dans la cédule

annexée à cet acte, autant que faire se pourra, avec les changements nécessaires pour
l'adapter aux circonstances, sera, par lui, livré ou transmis au shérif ou geolier à la

garde duquel la personne ainsi convaincue aura été confiée; et le dit certificat sera une

autorisation suffisante pour le dit shérif ou geolier, et toutes autres personnes, pour
exécuter le jugement tel qu'il sera ainsi certifié avoir été confirmé et amendé ; et
là-dessus, l'exécution aura son effet en vertu du dit jugement, ou la personne convaincue
sera libérée de tout autre emprisonnement, si le jugement est renversé, annulé ou

suspendu ; et dans ce cas, tel shérif ou geolier la mettra immédiatement en liberté; et

la prochaine cour d'oyer et terminer ou de délivrance générale ou des sessions de la

paix, annulera le cautionnement (si aucun il y a), et si la cour d'oyer et terminer ou de

délivrance générale ou des sessions de la paix, reçoit l'injonction de prononcer jugement,
la dite cour procèdera à rendre jugement à la prochaine session.

III. Et qu'il soit statué, que le jugement ou les jugements des dits juges des dites commentlajugement

cqurs supérieures seront prononcés cour tenante, après avoir entendu les avocats ou les de la, cour supéie

228 parties prononçé.
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Le dit état pourra atrc
renvoy6 à la cour pour
y être amend .

Quel jugement pourra
être prononcé par une
cour d'appel en nullité
(cou~rt oj crror.)

Peine encourue si l'on
contrefait des certifi.
cats', &c.

Acte limité.

parties dans le cas où le poursuivant ou la partie convaincue jugera à propos que la

cause soit plaidée, et cela, de la même manière que les dites cours supérieures rendent

maintenant leurs jugements.
IV. Et qu'il soit statué, que les dits juges des dites cours supérieures, lorsqu'une

question aura été réservée à leur décision, auront plein pouvoir, s'ils le jugent à propos,

de renvoyer la question ou certificat pour être amendé, et là-dessus, la dite question ou

certificat sera amendé en conséquence, et jugement sera prononcé après qu'il aura été

ainsi amendé.
V. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un writ d'erreur aura été demandé sur un

jugement ou acte d'accusation, information, représentation ou inquisition dans un procès

criminel, et que la cour en erreur renversera le jugement, il sera libre à la dite cour,

soit de prononcer le jugement qui aurait dû être prononcé, ou de transmettre le record

s la cour inférieure, afin que la dite cour inférieure puisse prononcer le jugement qui

doit être rendu sur tel acte d'accusation, information, représentation ou inquisition.

VI. Et qu'il soit statué, que toute personne qui changera ou contrefera, ou qui

présentera et offrira un certificat, ou copia certifiée par un juge-en-chef ou le plus

ancien juge, ou par un greffier des assises, greffier de la paix ou clerc de recorder, ou en

disposera, sachant qu'icelle ou icelui a été ainsi contrefait ou changé, dans l'intention

d'obtenir l'élargissement d'une personne, ou d'obstruer autrement le cours de la justice,

sera coupable de félonie, et sur conviction, elle sera passible, à la volonté de la cour, de

l'emprisonnement au pénitentiaire provincial pour une période de temps de pas plus

de sept années, ni de moins de trois ans.
Vde. Et qu'il soit statué, que cet acte n'aura force de loi que dans le Haut-Canada

seulement.

CIÉDULE.

Attendu qu'à la session de la paix pour le comté (ou les comtés unis, ou la cité)

deé . tenue le , devant

et autres, leurs confrères (ou à la session d'oyer et terminer ou de délivrance générale

des prisonniers, tenue pour le comté (ou les comtés unis) de

le devant l'honorable ,un des juges de

la cour de et autres, ses confrères, juges d'oyer et terminer et

de délivrance générale des prisonniers, A. B., ci-devant de

a été trouve coupable de félonie, et que jugement a été donné en conséquence; que

(indiquez la substance) la cour devant laquelle il a été poursuivi a réservé une certaine

question de droit à la considération des juges de l'une des cours supérieures de loi

commune, et qu'il y a eu dans l'intervalle sursis à l'exécution du jugement en conséquence ;

Les présentes sont pour certifier que les juges de la cour du banc de la Reine (ou cour

des plaids communs) ayant siégé à Toronto, dans terme (ou

les séances après terme) ont considéré que le dit jugement devrait être annulé,

et qu'il devrait être fait une entrée dans les registres, que le dit A. B. n'aurait pas dû,

dans l'opinion des dits juges, avoir été condamné pour félonie comme susdit ; et vous

êtes en conséquence requis par les présentes de mettre le dit A. B. en liberté.
(Signé,) E. F.

Greffier de la paix pour le comté (ou les comtés
unis) de (ou recorder
de la cité de , ou greffier

des assises de suivant
le cas.)

Au shérif de , et

au geolier de ,et

à tous autres que les présentes pourront concerner.

C A P •

1851.
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CAP. XIv.

Acte pour pourvoir au paiement des petits jurés dans le Haut-Canada.

[2e Août, 1851.]

q U'IL soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de lavis et Allocation aux petits

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du jurés assistant à cer-

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le tes

parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,

et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que chaque petit juré assistant

actuellement à l'une des cours d'assise et nisi prius, d'oyer et terminer, de délivrance

générale des prisonniers, des sessions générales trimestrielles de la paix, ou des cours

de comté dans le Haut-Canada, aura droit de prendre et recevoir en la manière ci-dessous

prescrite la somme de cinq chelins par jour qu'il assistera à la dite cour, et la somme

de six deniers par mille pour chaque mille qu'il sera nécessairement obligé de parcourir

depuis sa résidence jusqu'à la dite cour, ou telles autres sommes que tout conseil de

comté fixera de temps à autre par un règlement, laquelle distance sera constatée par
la déclaration de l'huissier du shérif qui aura signifié la nomination au dit juré, ou par
la déclaration du juré lui-même : pourvu toujours, que toute fausse déclaration Proiso: l'allocation

relativement à la résidence du juré, annulera le droit de chaque juré, faisant cette fausse sera confisqu6e si l'on* fait une fausse décla-
déclaration, de recevoir aucun paiement pour frais de voyage ou pour assister à la dite ration.

cour comme juré ; et pourvu aussi, qu'aucun petit juré n'aura le droit de recevoir aucun yi,
autre honoraire ou allocation que celle prescrite par le présent acte..

Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de chaque shérif de faire une liste de Le Shérif fera une

paiement des petits jurés sommés d'assister aux dites cours, suivant la formule indiquée liste la paie des

dans la cédule du présent acte, et d'assister ou faire assister quelque officier à l'ouverture

des dites cours, le matin de chaque jour où la dite cour siégera pour la décision des

procès par jury; et lors de l'appel des jurés, il notera et marquera les mots " présent"
ou " absent," suivant le cas, dans la colonne convenable de la dite liste, vis-à-vis le

nom de chaque juré ; et le dernier jour de la session de la dite cour, il certifiera la dite Et la transmettra au

liste de paiement, et la remettra au trésorier de comté. trésorier.

III. Et qu'il soit statué, que la dite liste de paiement, notée et certifiée comme Le trésorier paiera les

susdit, sera une autorisation suffisante au trésorier pour payer à chaque juré la somme jurés.

à laquelle il aura droit d'après la dite liste certifiée; et il sera du devoir du trésorier de

payer immédiatement à chaque juré la somme qui paraîtra par la dite liste lui être due.
IV. Et qu'il soit statué, que chaque shérif aura droit de recevoir du trésorier du Allous aux shérire.

comté dont il est le shérif, telle somme pour chaque liste de paiement, et telle somme

par jour pour la noter chaque jour à l'ouverture de la cour, et pour la certifier et la
transmettre au trésorier que le conseil de comté fixera par un règlement; pourvu Proviso

toujours, que la cour de comté et la cour des sessions générales trimestrielles, ne
seront au'une seule et même cour pour les fins du présent acte, et le devoir de faire

l'appel les jurés chaque jour à Pouverture de la cour sera rempli par le greffier de cette

cour, que ce soit la cour de comté ou celle des sessions trimestrielles qui s'ouvre la
première.

V. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du maréchal ou greffier d'assise, du Appel de.s jrés

greffier de la cour de comté, ou du greffier de la paix, suivant le cas, de faire à chaquejour, à'ouven

l'ouverture de la cour, et avant l'expédition de toute autre affaire, l'appel des noms des

petits jurés, afin que le shérif on son officier puisse noter ceux qui sont présents ou
absents.

VI. Et qu'il soit statué, que chaque juré ne comparaissant point, lorsqu'il sera ainsi jurés absents mis à

appelé, n'aura droit à aucune paie pour le jour où il aura manqué de comparaître a

Pouverture de la cour, et sera sujet, pour chaque absence qu'il fera pendant la journée,
à une amende qui sera fixée par la cour.

VIL228*
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Sommes à payer en VII. Et qu'il soit statué, que le greffier d'assise de chaque comté recevra pour
rproduisantr chaque dossier entré pour un procès, ou pour une répartition, la somme de quinze

chelins, et les greffiers des diverses cours de comté recevront la somme de sept chehns
et six derniers, lesquelles sommes seront immédiatement versées entre les mains du
trésorier, et formeront partie du fonds à même lequel les jurés seront payés comme il

Proviso. est ci-après prescrit: Pourvu toujours, qu'aucun dossier ne sera entré pour un procès

ou une répartition à moins que les sommes ci-dessus n'aient été payées.
Ainsi que dans les VIII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les causes criminelles dans lesquelles la
cause au eries partie pousuivant ou la partie poursuivie sera sujette au paiement des frais de la poursuite,
étantpassible des -fiis. il sera du devoir de l'officier de la cour de demander et de recevoir de la partie payant

ainsi les frais, la somme de quinze chelins en sus de celle qu'elle devait payer ci-devant

par la loi, laquelle somme formera partie du fonds à même lequel se fera le paiement

des jurés, et sera immédiatement versée par l'officier qui la recevra, entre les mains du

trésorier du comté dans lequel se fera la poursuite.
Certaines amendes IX. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et pénalités imposées et prélevées
arrêtées au paiement dans les divers comtés du Haut-Canada, et qui ne sont pas payables au receveur-général,
des uet toutes les amendes contre les jurés absents prélevées dans tel comté, seront, à compter

de ce jour, payées aux trésoriers de chacun des dits comtés respectivement, et formeront

partie du fonds pour le paiement des jurés, en vertu du présent acte.

Lesconseils de cont6 X. Et qu'il soit statué, que les divers conseils de comté du Haut-Canada sont par le

pour payer les jurés. présent autorisés à prélever et approprier telles somme ou sommes d'argent qu'ils

croiront suffisantes pour payer les jurés, conformément aux termes de cet acte, dans le

cas où les sommes appropriées par le présent acte ne suffiraient pas pour payer les

dits jurés.
Les conseils de comt6 XI. Et qu'il soit statué, que les divers conseils de comté sont par le présent autorisés

pourront P°""ir au de pourvoir, à leur discrétion, par un statut, au paiement des grands jurés, soit dans

jurés. la cour d'oyer et terminer et de délivrance générale des prisonniers, soit de la cour des

sessions générales trimestrielles, à même les fonds de comté, telle somme par jour
qu'ils jugeront convenable.

L'acte ne s'appliquera XII. Et qu'il soit statué, que les précédentes clauses du présent acte n'auront de
point aux comtés qi force et effet, et ne s'appliqueront à aucun comté du Haut-Canada, qu'après que le

ces fonds, conseil de comté du comté qui désirera se prévaloir des dispositions de cet acte, aura

approprié telle somme d'argent qu'il croira devoir former, avec les deniers applicables

en vertu de cet acte, un fonds suffisant pour payer les jurés en vertu des dispositions

contenues ci-dessus, ou dans lequel le conseil de comté n'appropriera aucune somme

d'argent pour payer le déficit qui pourrait survenir dans le fonds du jury de tel comté.

Le trésorier du comté, XIII. Et qu'il soit statué, que dans tout comté ou union de comtés où il sera formé

lorsqu'il sera pourvu a un fonds pour payer les jurés, le trésorier de tel comté ou union de comtés en donnera
dsfonds, en donnera

avis au shérif, avis au shérif de tel comté, qui là-dessus, remplira les devoirs qui lui sont imposés en

vertu de cet acte.
La cour pourra ordon- XIV. Et pour prévenir des délais et des dépenses inutiles, qu'il soit statué, que
ner la production, &îc.. chaque cour ou juge siégeant pour des procès par jury, pourra, à la discrétion de la
des records, le premiersigatpoè juy
jour des séances, dite cour ou dit juge, ordonner péremptoirement que les dossiers soient entrés et que

les affaires soient expédiées le premier jour de la session de la cour, nonobstant tout

usage à ce contraire.

CÉDULE
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Préambule,

Changement des épo-
ques fixées par 12

Vlet. c. J3, s. 121, pour
la .enu3 de certaines
cours.

140 & 150 VICTORIÆ, CAP. 15-16. 1851.

CAP. XV.

Acté pour changer les périodes fixées pour tenir certaines cours dans le comté de York,

[2e Août, 1851. ]

A TTENDU qu'il est expédient de changer les périodes pendant lesquelles seront

tenues les cours d'assises et nisi prius, oyer et terminer et d'évacuation générale

des prisons dans le comté de York: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente

Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de

l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et

sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne

et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et

pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,

que cette partie de la vingt-et-unième section de l'acte passé dans la douzième année

du règne de Sa Majesté, et intitulé: A1cte qui fait de nouvelles dispositions pour

l'administration de la justice en établissant une cour supérieure additionnelle de loi

commune, et aussi une cour d'appel et de pourvoi pour erreur dans le Haut-Canada, et

pour d'autres objets, qui fixe les périodes pendant lesquelles les cours ci-dessus citées

seront tenues, sera et elle est par le présent abrogée; et qu'à l'avenir les dites cours d'assises

et nisi prius, oyer et terminer et d'évacuation générale des prisons, dans et pour le dit

comté de York, seront ouvertes et tenues le premier jeudi de janvier, le premier lundi

de mai et le second lundi d'octobre, de toute et chaque année.

CAP. XVI.

Acte concernant les patentes en vertu desquelles il est fait des octrois de terres incultes

ou autres terres de la couronne dans le Bas-Canada, et pour se dispenser de

certaines formalités y relatives qui occasionnent des délais et des dépenses

inutiles, et pour amender un certain acte y mentionné relatif aux dites patentes.

[ 2e Août, 1851. 1J

PréambulC. TTENDU qu'il est expédient que les acheteurs et autres personnes qui acquièrent

A~ des lots de terres publiques dans le Bas-Canada éprouvent aussi peu de délai que

possible lorsqu'il s'agit d'obtenir des lettres patentes de la couronne : à ces causes,

qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour

réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,

Les patentes originales et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que depuis et après la passation du

seriodaires aa présent acte, toutes lettres patentes de la couronne par lesquelles il est fait quelque octroi

de terres incultes ou autres terres publiques dans le Bas-Canada, seront livrées à la

personne ou aux personnes qui y auront droit ; une copie d'icelle étant préalablement

enregistrée dans un registre qui sera tenu à cette fin par le registrateir de la province

ou son député,;sans autre entrée ou enregistrement requis par la troisième section d'un

acte passé par la législature du Bas-Canada dans la trente-sixième année du règne de

La 36e Geo. 3, c., Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé : Acte qui pourvoit à la sauvegarde et

enregistrement de toutes lettres patentes, par lesquelles il sera ci-après fa:t quelque octroi

de terres incultes ou autres terres de la couronne situées en cette province, le dit enregis-
trement exigé par le dit acte étant aboli par le présent.

L'enregistrement et la IL. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du secrétaire provincial de remettre

remrle concessionaie, ou faire remettre immédiatement, ou aVssitôt que faire se pourra, toutes les dites lettres

avec lmoins patentes comme susdit au registrateur de la province ou à son deputé, pour être
possible. enregistrées comme il est ci-dessus prescrit, et il sera du devoir du dit registrateur ou

de son député, de faire ou faire faire, sous le plus court délai possible, inscrivant et
signant,
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signant, ainsi que la loi le prescrit, un certificat du dit enregistrement sur les lettres

patentes ; et il le remettra au commissaire des terres de la couronne, pour être par lui

transmis à la personne compétente.
III. Et qu'il soit statué, que toutes les copies d'enregistrement ou entrées faites au Les copies certifiées

long des dites lettres patentes dans le registre qui sera tenu à cette fin, dûment des registrateurs
c feront foi quant aux

certifiées comme telles sous le seing et la signature du dit registrateur ou de son députe, lettres patentes.

seront admises et prises comme preuve authentique dans toutes les cours de loi en

cette province, et seront une preuve bonne et valable des dites lettres patentes ainsi

enregistrées, et de la teneur d'icelles ; et les dites copies auront à toutes fins et intentions

légales quelconques la même force et effet que si les dites lettres patentes étaient en

pareil cas produites et déposées devant la cour.
IV. Et qu'il soit statué, que la garde et sauvegarde de toutes les lettres patentes La garde des lettres

nubluesde l devntest ansrdée i
en vertu desquelles il aura été ci-devant fait aucun octroi de terres publiques de la ntes nrée

couronne dans le Bas-Canada, sera, à compler de la passation de cet acte, transférée au secrétaire prov. au

du bureau du secrétaire de la province ou autre fonctionnaire, à la garde duquel elles registrateur proV.

sont maintenant confiées, au bureau du registrateur de la province ; et toutes copies
des dites lettres patentes ou du registre des dites patentes, dûment certifiées comme

telles sous la signature du dit registrateur ou son député, seront admises et prises comme

preuve authentique dans toutes les cours de loi en cette province, et seront une preuve

bonne et valable des dites lettres patentes ou du registre des dites patentes suivant le

cas, et de la teneur d'icelles, aussi pleinement à toutes fins et intentions quelconques que
si les dites lettres patentes, dont elles sont des copies certifiées, eussent été produites et

filées en cour.
V. Et qu'il soit statué, que telle partie de l'acte susdit, passé dans la trente-sixième Parties incompatibles

année du règne de Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé Acte qui pourvoit à la de 36 G. 3, c. 3.

sauvegarde et enregistrement de toutes lettres patentes par lesquelles il sera ci-après fait

quelque octroi de terres incultes ou autres de la couronne situées en cette provnce, qui

répugne ou est contraire aux dispositions du présent acte, sera et est par le présent

révoquée.
VI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où l'on découvrira quelque erreur Comment se peuvent

quant au nom d'un prétendu concessionaire ou acquéreur d'aucune terre publique dans corriger des erreurs

le Bas-Canada, ou quant au numéro, désignation ou description du lot de terre acheté patentes existantes.

ou que l'on veut concéder ou transporter, ou toute autre erreur essentielle dans toutes

lettres patentes par lesquelles aucun lot de terre doit être accordé on transporte par la

couronne à aucun concessionaire ou acheteur, il sera loisible au gouverneur en conseil,
sur représentation à lui faite pour ou au nom de la personne intéressée, d'ordonner

que les patentes défectueuses soient annulées, et d'émaner en leur place d'autres

lettres patentes, lesquelles nouvelles lettres patentes remplaceront et seront prises aux

lieu et place des anciennes, et seront à toutes fins et intentions quelconques aussi

valides pour l'avenir que l'étaient et Pauraient été les anciennes si l'erreur ou les erreurs

n'eussent pas été commises.

C A P . X V I I.

Acte pour amender l'acte qui crée des salaires aux lieu et place des honoraires perçus,
dans certains cas, dans le Bas-Canada. [2e Aoi, 1851.]

TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé dans la session tenue dans

A les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte

pour assigner des salaires fixes et annuels à certains officiers de justice dans le Bas-

Canada, et pour créer un fonds spécial des salaires, honoraires, émoluments et bénfices.

pécuniaires attachés à leurs charges, de manière à former un fonds des émoluments

attachés à certaines charges, lorsque les dites charges sont occupées et remplies par
une seule et même personne : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente

Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de
lassemblée

Préambule.

Citation de l'acte 13 et14 Vict. ch. 37.
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Proviso.

l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité sudite, que chaque fois que la charge de protonotaire ou greffier de la cour
supérieure, et celle de greffier de la cour de circuit à Québec, Montréal, Trois-Rivières
ou Sherbrooke, seront occupées et remplies par une seule et même personne ou par les
mêmes personnes, les salaires, honoraires, émoluments et bénéfices pécuniaires des
dites deux charges ainsi occupées et remplies, formeront un fonds à même lequel tous
les salaires, commissions et dépenses qui, si le présent acte n'eût pas été passé, auraient
été payables à même le fonds des salaires, honoraires, émoluments et bénéfices
pécuniaires attachés à l'une ou l'autre des dites charges, pourront être payés en la
manière, et suivant les prescriptions de l'acte cité au préambule du présent acte.

II. Et qu'il soit statué, que la disposition précédente aura un effet rétroactif tout
comme si elle eût été passée le dixième jour de septembre, mil huit cent cinquante; et
l'acte cité au préambule sera en conséquence interprété tout comme si la disposition
contenue au présent eut été insérée dans le dit acte.

III. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil aura plein pouvoir et autorité
d'allouer et accorder au protonotaire, greffier, registrateur, shérif ou officier autorisé à
percevoir et recevoir la taxe ou droit imposé par un autre acte passé dans la douzieme
année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour pourvoir à la construction et
réparation de maisons de justice et prisons dans certains endroits du Bas-Canada,
est, ou sera ci-après imposé par tout ordre ou ordres en conseil, en vertu du dit acte;
sur les procédures matières et choses qui sont déclarées passibles de tel droit ou taxe
par et en vertu du dit acte, telle somme qui paraîtra juste et raisonnable au gouverneur
en conseil, pour percevoir et recevoir le dit droit ou taxe, pourvu que telle rétribution
n'excède pas le taux de deux et demi pour cent sur le montant de telle taxe ou droit
ainsi déjà perçu et reçu, ou qui sera ci-après perçu et reçu comme susdit.

CAP. XVIII.

Acte pour permettre aux créanciers de saisir les biens des débiteurs qui sont sur le

point de laisser la province, dans les affaires au-dessous de dix louis.

[2e Août, 1851.]

TTENDU que des personnes évitent souvent de payer leurs justes dettes,
lorsqu'elles doivent à chacun de leurs créanciers un montant au-dessous de dix

louis, en récelant ou en dissipant leurs biens, créances et effets, ou en laissant la
province, avant que l'on puisse obtenir jugement contre elles ; pour y remédier,
qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Danada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada,

t et il est par le présent statué par l'autorité susdite, qu'il pourra être émané de la cour
de circuit dans le Bas-Canada, avant procès et jugement, un writ de saisie (arrét sim ple,
ou saisie arrêt, ou entiercement,) tant entre les mains du défendeur qu'entre les mains
d'une tierce personne ou de tierces personnes, dans tous les cas où la somme demandée
est au-dessous de dix louis, et qu'elle excède un louis cinq chelins, argent courant de
cette province, sur l'affidavit du demandeur, ou de son agent, portant que le défendeur
ou propriétaire de tels biens, créances ou effets, est endetté envers le demandeur en
une somme excédant un louis cinq chelins, cours aetuel de cette province, et qu'il est
sur le point de les recéler ou de les dissiper avec lui, ou qu'il se cache, ou est sur le
point de laisser la province dans le but de frauder ses créanciers : pourvu toujours, que
les cours des commissaires auront le même droit de décerner tel writ de saisie dans les
causes qui tombent sous leur jurisdiction, et au-dessus d'un louis cinq chelins. T

1768 1851
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IL Et qu'il soit statué, que tout greffier de la cour de circuit ou de la cour des

commissaires est par le présent autorisé à recevoir l'affidavit nécessaire, et émaner
tels writs de saisie comme susdit, de même qu'il est autorisé à le faire dans les causes
au-dessus de dix louis : pourvu néanmoins, que rien de statué par le présent,
n'empêchera aucun juge de la cour supérieure ou de la cour de circuit, de recevoir tel
affidavit, et d'accorder unfiat pour permettre l'émanation de tels writs de saisie, comme
susdit, et les dits juges sont par le présent autorisés à administrer et recevoir les dits
affidavits et accorder telfiat, de la même manière que dans les causes au-dessus de dix
louis.

III. Et qu'il soit statué, que les frais additionnels résultant de l'émanation de tels
writs de saisie, tel que ci-dessus prescrit, seront taxés par un juge de la cour à telle
somme qu'il croira juste et raisonnable, dans sa discrétion, à moins et jusqu'à ce qu'ils
aient été réglés par un tarif de la cour en vertu duquel le greffier de la cour taxera
alors les dits frais et dépens, et dans les cours de commissaires les dits frais additionnels
seront les mêmes que dans les cas de saisie exécution.

IV. Et qu'il soit statué, que cet acte demeurera en force pendant deux années, et
depuis lors, jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement provincial, et pas
plus longtemps.

V. Et qu'il soit statué, que cet acte n'affectera que le Bas-Canada seulement.

CAP. XIX.

Acte pour autoriser la tenue annuelle d'un second terme de la cour supérieure du
district de Gaspé, et pour la meilleure administration de la justice en icelui.

[2e Août, 1851.]A TTENDU qu'il est expédient, vu l'accroissement de la population et du commerce
dans le district de Gaspé, qu'il soit tenu annuellement dans le dit district, deux

termes de la cour supérieure qui ne siège maintenant qu'une seule fois dans l'année en
vertu de la loi, et qu'il convient d'investir l'exécutif de pouvoirs à cet effet: à ces causes,
qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, qu'aussitôt qu'un second terme, outre le
terme de la cour supérieure qui ne siège maintenant qu'une seule fois l'an dans le
district de Gaspé en vertu de la loi, sera regardé par le gouverneur en conseil comme
utile et nécessaire au bien-être des habitants du dit district, il sera loisible à son
excellence d'ordonner, par proclamation, et en la manière prescrite par cette partie de
la soixante-et-dix-septième section de l'acte passé dans la douzième année du règne de
Sa Majesté, et intitulé: Acte pour amender les lois relatives aux cours de jurisdiction
civile en première instance dans le Bas-Canada, qui a pour titre les mots " dans le
district de Gaspé," qu'un second terme de la dite cour supérieure soit tenu annuellement
ci-après dans le dit district, en tel temps que son excellence le jugera convenable, avec
pouvoir de le changer à volonté, et aux mêmes places et pour la même période ou
nombre de jours pendant lesquels la dite cour était ci-devant tenue, et avec les mêmes
pouvoirs et autorité qui sont conférés aux juges qui tiennent le dit second terme, à
toutes fins et intentions légales quelconques, que si le second terme eut été établi et fixé
en vertu de l'acte cité en dernier lieu, mais sujet néanmoins aux modifications prescrites
par l'acte de la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender
la loi relative à l'administration de la justice à Gaspé, et' aux autrçs dispositions de
l'acte mentionné en dernier lieu.
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CAP. XX.

Acte pour amender un acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, pou'r

l'organisation du notariat.
[2e Août, 1851. ]

Préambule.

il, vict. c. 47.

Et Ioet l. Vict. c,21
cités.

Production de brevets
par les clres notaires,
dans certaine priode,
déclarée valide.

TTENDU que plusieurs personnes ont éprouvé des dommages par suite de

l'expiration du délai accordé par l'acte passé dans la douzième année du règne

de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender l')acte qui pourvoit a% l'organisation du

notariat dans le Bas- Canada, aux clercs notaires dont les brevets ont été passés avant

l'acte passé dans les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, et intitulé:

Acte pour l'organisation de la profession de notaires dans cette partie de la proince

appelée Bas-Canada, pour déposer copies authentiques de leurs brevets dans le bureau

de la chambre des notaires, dans la jurisdiction de laquelle résidaient leurs patrons, et

i n'ont pu se conformer à l'acte ci-dessus cité en premier lieu, soit par absence de la

province pour leur éducation, soit pour d'autres causes: en conséquence, qu'il soit statué

par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés

en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande

Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas

Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité

susdite, que tout dépôt fait par tout clerc notaire d'une copie authentique de son brevet

ou transport de brevet, passé antérieurement au dit acte ci-dessus cité en second lieu,

.pr.s l'expiration du délai fixé dans et par le dit acte cité en premier lieu, avant la date

de la passation du présent acte, ou dans les six mois après la passation de cet acte,

vaudra s toutes fins que de droit, de même que si tel dépôt eut été fait dans le délai

prescrit par le dit acte cité en premier lieu, nonobstant toute loi à ce contraire.

CAP. XXI.

Acte pour amender et rendre permanents, les actes en force dans le Bas-Canada, pour

l'établissement de compagnies d'assurance mutuelle en icelui.

[ 2e Août, 1851. ]

préambule, TTENDU qu'il est expédient de continuer et d'amender l'acte du Bas-Canada,

passé dans la quatrième année du règne de feu Sa Majesté Guillaume Quatre,

4 Guil. 4, ch. 33, et G intitulé : Acte pour autoriser l'établissement de compagnies d'assurance mutuelle contre
Guil. 4, c. 33, cités. lefeu, et l'acte de la dite province passé dans la sixième année du même règne, intitul

Acte pour continuer, pendant un temps limité, et amender un certain acte y mentionnc

relatif àt l'établissement de compagnies d'assurance mutuelle contre le feu: à ces causes,

qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement

dit conseil législatif et de l'asssemblée législative de la province du Canada, constitués

et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-

Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du

lit et du Bas Canada, et pour le gouvernement dut Canada, et il est par le présent

i1 ser- permis d'établir statué par l'autorité susdite, que toutes et chaque fois que dans aucun comté du Bas-

une duxim compa- Canada, il se trouvera quelque ville ou cité contenant une population de plus de cinq

tuelle dans lesr coms m ille âmes, d'après le dernier recensement, il sera loisible aux francs-tenanciers du dit

qui contiennent des ci. comté résidant hors les limites de telle ville ou cité, d'établir une compagnie d'assurance
t°s omutuelle contre le feu pour assurer les propriétés dans le dit comté, mais non dans

telle ville ou cité, bien qu'il ait déjà été établi une autre compagnie dans le dit comté,

et cela, avec le même effet à toutes fins et intentions quelconques que si la dite

compagnie séparée eût été-établie pour les cantons ruraux de tel comté par et en vertu

des dits actes ou aucun d'eux, dont les dispositions s'appliqueront ii toute compagnie
*qui 1
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qui sera établie en vertu du présent acte, en autant seulement qu'ils ne répugneront

pas à ses dispositions.
Il. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent ne sera censé Point de privilétes ex;

interdire aux habitants des cantons ruraux de tel comté comme susdit, ni à aucun compagn e.

d'eux, la faculté de faire assurer, s'ils le préfèrent, les propriétés qu'ils possèdent dans

le dit comté par toute compagnie d'assurance mutuelle contre le feu légalement établie

pour tout le comté, y compris les villes et cités, ni affecter ou invalider les droits de

toute telle compagnie mentionnée en dernier lieu.
III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toute compagnie d'assurance mutuelle Le propriétaire d'un

contre le feu, dans tous comté ou comtés réunis dans le Bas-Canada, d'admettre, comme comté pourra néan-

membre de la dite compagnie, si elle le juge à propos, le propriétaire de tout bien situé moins assurer ce bien

dans tout comté autre que le comté ou les comtés dans lesquels la dite compagnie étas e aanun autre

d'assurance mutuelle contre le feu sera établie, et d'assurer toute propriété de telle comté.

personne, située comme susdit; et chaque personne ainsi admise comme membre de

toute telle compagnie aura les mêmes droits, et sera sujette aux mêmes obligations que
les autres membres de la dite compagnie, nonobstant toute chose à ce contraire dans

les dits actes amendés par le présent.
IV. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose contenue dans les dits actes ou Toute companie

aucun d'eux il sera loisible aux directeurs de toute telle compagnie d'exiger et recevoir embre le taux con-

de tout membre de la compagnie, avant de lui donner sa police, telle commission ou venu dans sa police,

taux qu'ils pourront fixer d'après leurs règlements sur le billet déposé, tel que pourvu avant de la lui donner.

par les dits actes ou aucun d'eux, et de déclarer chaque année d'avance, en la manière

qui sera établie par les dits règlements, le montant du dividende qui devra être payé
pour faire face aux dépenses et pertes annuelles probables de la dite compagnie; et le

dit dividende déclaré d'avance sera réglé et déterminé par les directeurs d'après la

moyenne des pertes et dépenses probables de l'année, et publié en la manière qui sera

prescrite par les dits règlements, et la balance restant au crédit de tout membre a

l'expiration de sa police, lui sera remise.
V. Et qu'il soit statué, qu'aucun membre de telle compagnie qui négligera ou fera Aucun membre ne

défaut de paver le dit dividende annuel au temps fixé par les dits directeurs, n'aura le pourra r:clamer pour

droit de rien recouvrer de la dite compagnie pour les pertes par lui souffertes, a moins son dividende au

et jusqu'à ce qu'il ait fait son paiement annuel: Pourvu toujours, que rien de contenu temps fixé.

dans cette section n'aura l'effet d'empêcher les dits directeurs de poursuivre le membre

qui aura fait défaut de payer le montant de son billet déposé, ou tout dividende ou

répartition déclarée comme susdit, avec les frais, tel que prévu par les dits actes ou

aucun d'eux.
VI. Et qu'il soit statué, que toutes les sommes d'argent ainsi payées formeront un Toutes sommes ainsi

fonds aux fins de payer les pertes et dépenses; et le dit fonds sera placé par les pafment

directeurs à intérêt dans quelque banque incorporée dans cette province, en la manière des pertes.

et ainsi qu'il sera déterminé par les règlements qui seront établis par les directeurs

à cet égard.
VII. Et qu'il soit statué, que toutes et chacune les dispositions des actes ci-dessus Toutes dispositions

cités qui sont contraires aux dispositions du présent acte, seront et sont par le présent de es essus
contraires à cet ate,

abrogées; et les dits actes, tels qu'amendés par le présent, et le présent acte, continueront sont abrogées.

en force jusqu'à ce qu'ils soient révoqués par une autorité compétente.

CAP. XXII.

Acte pour amender l'acte y mentionné qui autorise Sa Majesté à faire une émission
de débentures à un certain montant limité, et pour venir en aide à la cité de

Québec.
[2e Aott, 1851.1

A TTENDU que par un acte du parlement de cette province passé dans la neuvième Préambule.

année du règne de Sa présente Majesté, intitulé : Acte pour autoriser Sa Majesté 9 vict, c. 62.

à ordonner l'émission de débentures pour un montant limité, et pour venir en aide à la
229 * cité
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12 vic. c. 57.

cité de Québec, il est entre autres choses et en substance statué, qu'une assurance serait
effectuée sur toutes les bâtisses érigées en vertu du dit acte, et icelle assurance renou-
velée annuellement aussi longtemps que les sommes principales prêtées en vertu du dit
acte ei l'intérêt à s'accroitre sur icelles ne seraient pas payées, et qu'icelle assurance
ou les sommes dues en vertu d'icelle respectivement seraient, au cas de destruction
des dites bâtisses par le feu, payables à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs ; et
attendu qu'il est expédient que les dites sommes ainsi payées à Sa Majesté soient
avancées et prêtées de nouveau aux propriétaires dont les dites bâtisses ont été ou
seront incendiées, qui désireraient les recevoir pour reconstruire les dites bâtisses : à
ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, qu'il sera loisible au
gouverneur de prêter et avancer à tout et chaque tel propriétaire la somme ou les sommes
ainsi reçues par et en vertu de telle assurance respectivement.

Il. Et qu'il sait statué, que tout tel propriétaire auquel telles sommes seront avancées
ou prêtées comme susdit, paiera l'intérêt sur icelles et remboursera le dit capital à la
même époque et de la même manière quil est tenu de le rembourser et payer par et en
vertu des reconnaissances ou obligations données et consenties en vertu du dit acte.

III. Et qu'il soit statué, que tous les édifices qui seront érigés par tel propriétaire
sur toute propriété incendiée comme susdit, subséquemment à la passation du présent
acte, seront considérés avoir été faits ou érigés à même les deniers ainsi avancés ou
prêtés en vertu du présent acte, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire:
pourvu toujours, qu'il sera loisible à toute partie qui prétendra que la dite propriété a
été bâtie ou améliorée à même des fonds autres que ceux mentionnés au présent acte,
de prouver la vérité de son allégué à cet égard, par les documents et autres preuves
légales que la loi exige.

IV. Et qu'il soit statué, que pour le recouvrement, conservation, sûreté et paiement
des sommes qui seront avancées en vertu du présent acte, et des intérêts, Sa Majesté,
Ses Héritiers et Successeurs auront les mêmes recours, droits, hypothèques, priviléges
et priorité d'hypothèque qui sont accordés par le dit acte pour sûreté et paiement des
sommes avancées en vertu d'icelui, et aussi jouiront des mêmes exemptions d'enregis-
trement et autres formalités y mentionnées.

CAP. XXIII.

Acte pour amender un acte pour encourager l'établissement de sociétés de construction
dans le Bas-Canada.

[2e Août, 1851. ]

A TTENDU que dans la dixième section de l'acte passé dans la session tenue dans
la douzième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour encourager

l'établissement de sociétés de construction dans le Bas-Canada, il est entre autres
choses établi, " qu'il sera et pourra être loisible à la dite société d'accepter et
"posséder des biens-fonds engagés bondfide ou hypothéqués en faveur de la dite société

ou transportés à icelle, ou des garanties sur iceux soit pour garantir les paiements des
"parts souscrites par les membres ou pour garantir le paiement de tous prêts ou
"avances faits par la dite société ou à elle dus, et elle pourra poursuivre en vertu des
"dits engagements, transports ou autres garanties, le recouvrement de deniers ainsi
"garantis, soit en loi, soit en équité ou autrement;" et attendu qu'il peut se présenter
des dificultés en conséquence des formules de procédures suivies dans les cours dans
cette partie de la province connue sous le nom de Bas-Canada, et de l'absence des
moyens convenables de mettre à exécution les dispositions de la dite clause ; et aussi,

qu'il
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qu'il est expédient qu'il n'existe aucun doute quant au pouvoir et à la légalité de mettre

en force les stipulations établies par les actionraires entre eux, ou quant au pouvoir de

la dite société de prêter des deniers sur des propriétés appartenant réellement à aucun

membre d'icelle, à l'époque où les dits deniers peuvent être avancés ou avant, aussi

bien que pour l'achat réel de la dite propriété et l'érection de bâtisses sur icelle: à ces

causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,

constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du

royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .Acte pour réunir
les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada,

et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que depuis et après la passation de Certaines conventions

cet acte, lorsqu'une société aura reçu d'aucun actionnaire aucune obligation ou

hypothèque, ou cession ou transport d'aucun bien-fonds à elle ou à lui appartenant, en en faveur daucune

garantie du paiement d'aucune des dites avances, et donnant à la dite société l'autorisation soiét de cotras

de vendre le dit bien-fonds au cas de non-paiement d'aucun nombre de versements, ou

de sommes d'argent stipulées (ainsi que toute société est par le présent et par le dit

acte autorisée à le faire) et donnant aussi à la dite société le pouvoir et l'autorité

d'employer le produit de la dite vente au payement des avances, intérêts et autres

charges dues à la dite société, et après le parfait paiement d'icelles et de tous les frais

et dépens d'icelles qui en découlent, rembourser la balance au propriétaire du dit bien-

fonds, les dites stipulations et marché seront valides et obligatoires a toutes fins et

intentions quelconques, et il sera loisible à la dite société de les faire exécuter et Action pour les mettre

mettre en force par une action ou procédure en la manière ordinaire dans aucune cour ezécution.

de justice dans cette partie de la province appelée le Bas-Canada, ayant jurisdiction

compétente, et la dite action pourra être intentée au nom collectif de la dite société,

ou au nom des président et trésorier de la dite société, mentionnant qu'ils sont ainsi les

dits président et trésorier.
dI. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou procédure qui sera intentée par la ce qu'il suffira d'allé-

dite société dans le but de réaliser ou faire vendre aucune propriété ou bien-fonds action.

hypothéqué, grevé ou transporté à la dite société par aucune personne ou personnes

comme susdit, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la déclaration,

mais il suffira d'alléguer que le défendeur a hypothéqué, engagé ou transporté (suivant

le cas) le dit bien-fonds à la dite société, en en faisant la description, et que le montant

ou une partie suffisante du montant que la dite partie est convenue de payer, est

devenu et reste dû et échu, qu'en conséquence, en vertu de cet acte et de 1 acte par le

présent amendé, la dite société a une action pour faire vendre la dite propriété ou

bien-fonds; et afin de maintenir la dite action, il suffira, en addition à la preuve ordinaire Ce qu'il suffira de

de l'obligation, hypothèque ou transport de la dite propriété ou bien-fonds, de prouver Pyr Purmaitenir

par un témoin, qu'il soit ou non à l'emploi de la société, ou soit qu'il soit lui-même

actionnaire ou non dans la dite société, ou par tout autre moyeu, que le défendeur doit

des arrérages ou est endetté envers la dite société en une somme excédant celle qui,

aux termes de l'obligation, hypothèque, transport ou convention, peut donner à la dite

société le droit de vendre la dite propriété ou bien-fonds ; et là-dessus, la cour donnera Annonce et vente de

son jugement pour le dit montant, et par le dit jugement, ordonnera que la dite propriété la propriété.

soit vendue par le shérif du district dans lequel elle est située, après avis par trois fois

inséré durant quatre mois dans la Gazette du Canada, et il ne sera pas nécessaire pour

le shérif d'observer aucune formalité en saisissant les dites terres ou autrement; mais

toutes les lois dans cette partie de la province appelée Bas-Canada, relatives à la

protection des biens immeubles sous saisie, et relatives aux oppositions qui peuvent être

faites (et après la vente des terres ou biens-fonds) au paiement, rapport et distribution

des deniers, et à la vente de la propriété à la folle enchère d'aucun acquéreur, et au

moyen d'obtenir la possession du dit bien-fonds après la vente, seront applicables aux

procédures autorisées par cet acte ; et les dispositions de toutes les lois et ordonnances Certaines dispositions

du Bas-Canada ou de cette province, réglant la vente des biens-fonds et les procédures dures adoptéeseaver.

judiciaires qui y auront trait, sont, en autant qu'elles sont applicables et qu'il n'est pas tu decet acte.
autrement
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autrement statué par cet acte, étendues par le présent à toutes les procédures qui

devront être intentées en vertu de cet acte, et s'il n'est pas autrement ordonné par le

présent, toutes les dites procédures seront autant que possible, conduites en la même

manière que les procédures intentées en vertu des writs d'exécution ordinaires, et le

titie que donnera le dit shérif aura le même effet qu'un titre donné en vertu d'un writ

ordinaire d'exécution: pourvu toujours, que le shérif du district aura, en sus de ses

déboursés, droit seulement à un pour cent de commission à.même le produit brut de la

vente.
Iee. Et qu'il soit statué, que toute telle société aura le pouvoir de confisquer et déclarer

confisquées en faveur de la société, les parts de tout membre qui pourra négliger de

payer ou être en arrérages pour aucun nombre de versements qui sont ou pourront être

fixés par aucune stipulation ou par la loi ; et que la dite société pourra suivre la même

marche, exercer le même pouvoir, et prendre et employer les mêmes mesures pour

exiger le paiement d'aucune dette ou demande due à la dite société, ainsi qu'aucune

personne ou personnes, corps collectif ou politique peuvent maintenant prendte et

employer à cette fin suivant la loi.
eV. Et attendu qu'il s'est élevé des doutes sur l'interprétation des première et dixième

sections de l'acte par le présent amendé, relativement au droit d'aucune société à

prêter et avancer des deniers sur aucune propriété ou bien-fonds appartenant réellement

à l'emprunteur, et acquise par lui à l'époque du dit emprunt et avance, et qu'il est

expédient de faire disparaître les dits doutes ; qu'il soit en conséquence statué et déclaré,

et il est déclaré, que l'intention du dit acte est et a été, que la dite société aurait le

pouvoir d'avancer, et la dite société est par le présent autorisée à avancer en la manière

ordinaire, des deniers sur tout bien-fonds quelconque appartenant à aucun membre de

la dite société, aussi bien pour acheter la dite propriété et y ériger des bâtisses que sur la

garantie généralement de tout bien-fonds appartenant au dit membre au temps où il a

emprunté les dits deniers ; et à prendre et recevoir une obligation, hypothèque ou

transport de tout bien-fonds quelconque en garantie pour les dites avances, aux mêmes

conditions et avec les mêmes priviléges à tous égards qu'aucun autre bien-fonds peut

être engagé, hypothéqué ou transporté par le dit acte ou par le présent acte ; et en

outre, que toutes les garanties jusqu'ici exigées pour les deniers avancés en la manière

ci-dessus mentionnée seront valides et obligatoires pour toutes les parties à toutes les fins

et intentions quelconques, et en la même manière que si elles avaient été prises en vertu

de cet acte ; et que toute personne ou personnes quelconques, soit des capitalistes ou

autres, seront libres de devenir membres de la dite société ; et que des associés et corps

collectifs pourront y posséder des actions en la même manière que les simples parti-

culiers.
V. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public, et comme tel il en sera

judiciairement pris connaissance par tout juge de paix ou autres personnes qµelconques,

sans qu'il soit spécialement allégué.

CAP. XXIV.

Acte pour pourvoir au paiement de la police du port de Montréal.

[ 2e Août, 1851. j

ATTENDU qu'il est expédient de pourvoir au paiement de tels membres additionnels

A du corps de police établi en vertu de l'ordonnance de la législature du Bas-Canada,

passée dans la deuxième année du règne de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour

établir un système de police effectif dans les villes de Québec et de Montréal, qu'il sera

jugé nécessaire d'employer plus particulièrement dans le havre et port de Montréal: à

ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,

constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du

royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les
[protinces
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provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par
le présent statué par l'autorité susdite, que sur et à même tous les deniers perçus pour
taux, péages et droits de quaiage par les commissaires pour l'amélioration et l'agrandis-
sement du havre de Montréal, et restant entre leurs mains durant aucune année, après
avoir payé toutes les dépenses et charges spéciales payables sur et à même les dits
deniers pendant l'année, il sera loisible au gouverneur de prescrire aux dits commissaires
de payer à tel officier ou personne qu'il désignera, telle somme qui pourra être requise
pour défrayer les dépenses résultant de l'emploi de tels membres additionnels du dit
corps de police que l'on aura jugé nécessaire d'employer durant telle année, pour agir
plus particulièrement comme constables dans le havre et port susdits; et le gouverneur
en conseil déterminera, avant qu'ils soient employés, le nombre de membres additionnels
du dit corps de police qui sera ainsi employé, et la rémunération qui leur sera allouée
pour leurs services; et l'officier ou la personne à qui telles sommes seront payées par
les dits commissaires, les emploiera au paiement des dépenses susdites, en vertu des
instructions qu'il recevra du gouverneur à cet effet ; et il en rendra compte en la manière
et forme qui seront prescrites par le gouverneur ; et il sera rendu un compte fidèle de
l'emploi des dits deniers à Sa Majesté par la voie des lords commissaires de la trésorerie
pour le temps d'alors, en la manière et forme que Sa Majesté l'ordonnera.

Les dépenses de la
~lice du port de
Montr6al, poront se

payer sur e droits du
re, toutes charges

antérieures étant au
prWaable payées.

CAP. XXV.

Acte pour pourvoir au paiement de la police du port de Québec.

[ 2e Aoùt, 1851.]
TTENDU que les dépenses de l'entretien et paiement des membres du corps de Pr6ambule,

la polce agissant comme constables dans le port de Québec, en vertu des
dispositions de l'ordonnance de la législature de la province du Bas-Canada, passée
dans la seconde année du règne de Sa Majesté, et intitulée : Ordonnance pour etablir Ordonnance B. C. 2
un système de police effectif dans les villes de Québec et de Montréal, ont été jusqu'à Vict.( c. .
présent défrayées à l'aide des contributions volontaires des propriétaires et maîtres de
vaisseaux trafiquant dans le port de Québec, et des marchands et autres intéressés dans
le commerce du dit port; et attendu qu'il est expédient d'établir des dispositions pour
lever un fonds aux fins de défrayer telles dépenses à l'avenir: à ces causes, qu'il soit
statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-
Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du
Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernemen t du Canada, et il est par le présent
statué par l'autorité susdite, que le maître ou commandant de chaque vaisseau du port initiond'undroitde cent tonneaux ou plus, entrant dans le port de Québec, d'aucun port ou lieu situé de tonnage sur tout
au-delà des limites est de cette province, ou appareillant du dit port de Québec pour "ortant du port d°aucun port ou lieu situé au-delà des limites est de cette province, paiera en sus de Ouôbc.
toutes autres sommes payables, en vertu d'aucun acte ou d'aucune loi maintenant en
force, ou qui serait ci-après passée, au collecteur des douanes de Sa Majesté au port
de Québec, une somme égale à trois farthings par chaque tonneau du jaugeage de tel
vaisseau, par sa feuille.

H. Et qu'il soit statué, que le collecteur ou autre officier des douanes de Sa Majesté Entré,ouaequit don-au port de Québec n'accordera aucune entrée à l'intérieur, ou aucun acquit pour nequ'aprs que Jo
l'extérieur à aucun vaisseau du port de cent tonneaux ou plus, arrivant ou partant vaseau aura pay6 la
d'aucun port ou lieu situé au-delà des limites est de cette province, à moins et jusqu'à
ce que le maître ou commandant de tel vaisseau n'ait payé à tel collecteur le montant
entier du droit de tonnage payable pour tels vaisseaux en vertu de la précédente
section de cet acte.

Ill. Et qu'il soit statué, que le maître ou commandant de tout vaisseau tenu au Pénalité contre les
paiement du droit de tonnage comme susdit, qui, sans demander un acquit, quittera le maîtres de vaisseaux

appareillant sans de.
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mander l'acquit, et port de Québec pour aucun port ou lieu situé au-delà des limites est de cette province,

sans payer le droit. sans avoir payé au collecteur des douanes de Sa Majesté au port de Québec le montant

entier du droit de tonnage payable à l'égard de tel vaisseau, en vertu des dispositions

de cet acte, encourra une pénalité n'excédant pas cinquante louis, laquelle sera
recouvrable de la même manière que les pénalités imposées pour infraction des lois

relatives aux droits de douane.
Les droits seront IV. Et qu'il soit statué, que les sommes prélevées en vertu de cet acte comme susdit,

aés reeU seront versées par le collecteur des douanes de Sa Majesté au port de Québec, dans la

caisse du receveur-général, pour les fins ci-après mentionnées.

Les droits pourront V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur en conseil de réduire et

être réduits et aug- élever de temps à autre, et aussi souvent qu'il le jugera convenable, le taux de tonnage

"""zts à être prélevé comme susdit, de telle manière qu'il n'excède en aucun temps le dit taux

de trois farihings par tonneau.
Sommes provenant de VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de toute personne ayant entre ses mains
certaines sources ver-
sées dans la caisse e ou en sa possession aucune somme ou sommes d'argent précédemment prélevées au

l'inspecteur de police, noyen de contributions volontaires, dans le but de défrayer les dépenses d'une police

dans le port de Québec, ou provenant de la vente publique par le maître du havre du

port de Québec, de tout bois non réclamé, ou d'autres objets trouvés par les membres

du corps de police susdite dans le fleuve St. Laurent, ou d'aucun bateau, avirons,

agrès ou autres effets ou propriété d'aucune sorte précédemment employés par la police

du port, de livrer immédiatement ces objets à l'inspecteur et surintendant de la police

de la cité de Québec, qui est par le présent autorisé à les recevoir.

inspecteur de police VII. Et qu'il soit statué, que l'inspecteur et surintendant de la police pour la cité de

censé le trouveurd e Québec sera tenu et censé être le trouveur d'aucun objet trouvé dans le fleuve St.

vertu de la 120 Vict. Laurent par les membres du corps de police susdite, suivant le vrai sens et intention de

C. 116. la quatre-vingt-dix-neuvième section de l'acte passé dans la douzième année du règne de

Sa M ajesté, intitulé: Acte pour refondre les lois et les ordonnances relatives aux pouvoirs

et aux devoirs de la corporation de la maison de la Trinité de Québec, et pour d'autres

fins, et que les deux tiers du produit net de la vente de tels objets, en vertu du dit acte,

lui retourneront, et lui seront payés en conséquence.

Emploi des deniers VIII. Et qu'il soit statué, que toutes les sommes prélevées, perçues et reçues en

prélevés en vertu de vertu de cet acte, et toutes les sommes perçues jusqu'à ce jour au moyen de contributions
Cet acte. volontaires comme susdit, et payées et reçues en vertu de cet acte, seront employées

par tels officiers ou personnes, et en vertu de tels règles et règlements que le gouverneur

de cette province établira de temps en temps pour cette fin, à défrayer les dépenses de

l'entretien et du paiement des membres du corps de police agissant comme constables

dans le port de Québec, en vertu de l'ordonnance citée au préambule de cet acte.

CAP. XXVI.

PrnbuiC.

12 Vie. c. 117.

Acte pour amender l'acte relatif à la maison de la Trinité de Montréal.

[ 2e Août, 1851. ]

T T:ENDU qu'il est expédient d'amender un certain acte de la législature de cette

province, passé dans la session tenue dans la douzième année du règne de Sa

présente IMajesté, intitulé : Jcte pour abroger un certain acte et une ordonnance y

nentionnés, concernant la mai-son de la Trinité de Montréal, et pour en amender et

refondre les dispositions, aux fins d'autoriser la dite maison de la Trinité à régler les

taux de certains droits de tonnage, et établir un mode sommaire d'en exiger et recouvrer

le paiement: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,

par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la

province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé

ans parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, intitulé : ./cte

pour réunir led provinces du Haut et du Bas' Canada, et pour le gouvernement lu
Canada,
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Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que le maître, le député- mion le a

maître et les syndics de la maison de la Trinité de Montréal, auront plein pouvoir de de rlre on aug-

temps à autre, et avec la sanction da gouverneur en conseil, de réduire ou augmenter le menter e droit impos

taux des droits de tonnage imposés par la quarante-et-unième section de l'acte amendé la. 41e section-

par le présent, de telle sorte qu'il ne soit exigé des vaisseaux ni plus ni moins que ce

qui est nécessaire pour l'entretien des phares et la srireté de la navigation: pourvu provso.

toujours, que le taux des dits droits de tonnage ne s'élève jamais jusqu'au point d'excéder

le taux fixé par la quarante-et-uième section du dit acte.

Il. Et qu'il soit statué, que toute réduction qui aurait été ci-devant opérée dans le Toute réduction déj.

taux des dits droits de tonnage, par le maître, député-maître et syndics de la maison opérée approuvée et

de la Trinité de Montréal, avec la sanction du gouverneur en conseil, sera, et elle est cônfirm6e.

par le présent déclarée valide, et elle est de plus ratifiée et confirmée par cet acte; et

toutes les personnes par l'entremise desquelles la dite réduction aurait été opérée, sont

par le présent déclarées indemnes de toute responsabilité légale résultant du fait de leur

participation &- cet égard.
III. Et qu'il soit statué, que la quarante-sixième section du dit acte, en ce qui concerne La 46e section r6vo-

le recouvrement des droits de tonnage imposés par la quarante-et-unième section du dit quée en ce qui con-

acte, soit par le présent abrogée, et que les dispositions suivantes y soient substituées,

savoir: les dits droits de tonnage seront ou pourront être recouvrés du propriétaire, Mode de recouvre-

agent, maître, commandant, ou personne ayant la charge de tout navire, bateau-à-vapeur ment.

ou autre vaisseau tenu au paiement des dits droits, par le collecteur des douanes de Sa

Majesté au port de Montréal ou au port de Québec, ou par le maître, député-maître et

syndics de la maison de la Trinité de Montréal, ou parle registrateur ou trésorier d'icelle,

selon le cas, devant toute cour de jurisdiction compétente; ou si ces officiers ou aucun

d'eux le jugent convenable, devant tout magistrat résidant dans la cité de Montréal ou

de Québec, si la somme réclamée n'excède pas onze livres courant ; et si la somme

réclamée excède onze livres courant, les dits droits pourront alors être recouvrés devant

toute cour de jurisdiction compétente: et les dits officiers, ou aucun d'eux, auront aussi Saisie des vaisseaux,

plein pouvoir et autorité, si les dits droits ou aucune partie d'iceux ne sont pas payés etc.. pour non-paye.

sur le champ, de saisir, même avant jugement, tout navire, bateau-à-vapeur ou vaisseau, ment des dits droits.

ou tout effet ou chose y appartenant, à raison duquel les dits droits sont dus, et les

détenir aux risques, frais et dépens du propriétaire, jusqu'à ce que la somme due, ainsi

que les frais et dépens encourus pour la dite saisie et détention, soient payés en plein;

et la dite saisie pourra émaner sur l'ordre de tout juge ou magistrat du district de

Montréal ou de Québec, ou sur l'ordre des collecteurs des douanes aux ports de Québec

ou Montréal respectivement, lorsque ceux-ci ne seront pas eux-mêmes requérants dans

l'affaire, tel que ci-après prescrit; et tels juges, magistrats et collecteurs des douanes, Alaréquisition de qui

et chacun d'eux, sont par le présent autorisés et requis, sur la réquisition du maître, la saisie sera faite.

député-maître et des syndics, ou du registrateur et trésorier de la maison de la Trinité

de Montréal, ou du collecteur des douanes du port de Montréal ou du port de Québec,

d'émaner le dit ordre sur la déclaration sous serment de toute personne digne de foi,

portant qu'il est dû une somme quelconque pour l'acquit de tel droit, comme susdit; et

le dit ordre sera et pourra être exécuté par toute personne, constable ou bailli, auquel

les dites parties, ou aucune d'elles, voudront bien en confier 'exécution; et telle personne,

constable ou bailli est par le présent autorisé de prendre tous les moyens, et obtenir

toute l'assistance nécessaires pour le mettre en état d'exécuter le dit ordre.

CAP.
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CAP. XXVII.

Acte pour changer les droits de quaiage payables en certains cas au havre de Montréal.

[2e Août, 1851.]

TTENDU que le montant des droits de quaiage perçus en vertu du tarif actuel
sur les bois <le chauffage et les bateaux chargés de bois au havre de Montréal, est

tout-à-fait insuffisant pour payer l'intérêt du capital employé à la construction des quais
qui sont exclusivement destinés à recevoir les dits bateaux : à ces causes, qu'il soit
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine; par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et ýc l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
Royaume-Uni de la Grande Bretagne et .d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les
proMinfceS du Haut et du Bas- Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il
est par le présent statué par l'autorité susdite, que cette partie du tarif B, annexé à
lacte passé dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé:
Acte )our amender les actes pour l'amélioration du havre de Montréal, et pourvoir à
l'amélioration de la navigation du fleuve St. Laurent, dans les limites du port de
M4lontréal, qui a rapport en aucune manière aux droits de quaiage imposés sur le bois
de chauffage, les goêlettes et embarcations du fleuve chargées de bois de chauffage, est
par le présent abrogée: et que depuis et après le premier jour d'avril mil huit cent
cinquante-deux, il soit imposé un droit de trois deniers au lieu du droit actuel sur le
bois de chauffage; et que les goêlettes et autres embarcations du fleuve, chargées de bois
de chauffage, sont et soient sujettes au même droit de quaiage que si elles avaient d'autres
charges.

CAP. X XVIII.

Acte pour transférer le siège des assemblées de conseil municipal de la municipalité de
Drummond, numéro deux, de French Village dans le township de Kingsey, au
village de Stanfold dans la dite municipalité.

[ 2e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il convient de changer le lieu où se tiennent les assemblées du
conseil municipal de la municipalité de Drummond numéro deux, tel qu'établi

par et en vertu d'un acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, et
intitulé : Acte pour diviser la municipalité de .Drummond en deux municipalités,
en la manière ci-après prescrite : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et
d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et
pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,
que depuis et après le premier jour d'Octobre prochain, le lieu où se tiendront les
assemblées de conseil municipal de la dite division, sera le village de Stanfold, dans le
comté de Drummond, au' lieu de la place communément appelée " French Village,"
dans le township de Kingsey, dans le dit comté de Drummond ; nonobstant toute chose
à ce contraire dans l'acte ci-dessus en partie cité.

c A p.
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CAP. XXIX.

Acte pour lever et expliquer les doutes qui existent au sujet de certains actes passés

pour l'amélioration de la rivière Duchène.
(2e Août, 1851.)

1779

TTENDU qu'il s'est élevé des doutes sur le vrai sens et l'intention d'une certaine ,6b.
disposition de l'acte passé dans la dernière session du parlement de cette province,

intitulé: Acte pour prolonger la période de temps fixée pour élire des commissaires, en 13 et 14 Viet. eh. 111.

vertu de l'acte qui pourvoit à l'amélioration de la rivière Duchene, et qu'il est expédient

de faire disparaître ces doutes: à ces causes, qu'il soit statué par la la très-excellente

Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de

l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et aseemblés en vertu et

sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne
et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et

pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent déclaré et statué par la dite

autorité, que le vrai sens et intention du dit acte est et sera censé être, que la période vrai sens du dit acte

de dix-huit mois, fixée par le dit acte, pour élire des commissaires pour les fins de l'acte déclaré.

passé dans la deuxième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: cte pour pourvoLr 12 Vict...155.

à l'amélioration de la rivière Duchène, dans le comté du lac des Deux-Montagnes, sera

comptée à dater du jour de la passation de l'acte cité au préambule du présent acte ; et
toute élection des dits commissaires, antérieure à la passation de cet acte, et tout ce

qui aurait été fait par eux en leur dite qualité, en conformité des dispositions du second

acte ci-dessus cité, telles qu'interprétées par le prEsent; sont en conséquence déclarés

être et avoir été bons, valides et efficaces, à toutes fins et intentions quelconques.

CAP. XXX.

Acte pour fermer une partie de la rue Ottawa, dans le village de Cayuga.

[ 2e Août, 1851.]

A TTENDU que le conseil municipal du comté de Haldimand s'est adressé à la

législature aux fins d'obtenir l'autorisation de fermer cette partie de la rue Ottawa,
dans la ville de Cayuga, qui traverse les terrains -acquis du département des sauvages

par le dit comté, et sur lesquels le palais de justice se trouve érigé: et attendu que

l'espace occupée par cette partie de la dite rue est requise dans l'intérêt publie : à ces
causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du

royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les

provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par

le présent statué par l'autorité susdite, que cette partie de la rue Ottawa qui est située
entre les rues Echo et Victoria, dans la dite ville de Cayuga, sera fermée incontinent,
et sa désignation et description effacées de la carte ou plan de la dite ville; et que

l'espace ou terrain, ainsi déclaré ne plus former partie de la dite rue, appartieùdra
dorénavant au comté de Haldimand pour les usages publics du dit comté.

Partie de ladite ruo
sera close.
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Prý'aibule. A TTENDU que le conseil municipal du comté de peterborough a, le vingt-

deuxième jour de juin, mil huit cent cinquante, passé un règlement, numéro

treize, qui affectait la somme de six cents louis, à prendre sur les fonds du comté, aux

fins dêtre employée à l'amélioration de certains chemins dans le dit comté, par les

conseillers municipaux des divers townships de ce comté et de la ville de Peterborough,

et qui ordonnait de distribuer la dite somme entre les diverses municipalités proportion-

nellement au montant qu'elles auraient respectivement versé dans les fonds du dit

comté, durant l'année alors écoulée ; et attendu que des doutes sétant élevés sur la

légalité du dit règlement, la question a été portée devant la cour du banc de la Reine

du Haut Canada, et le dit règlement annulé par un jugment de cette cour, rendu le

treizième jour de février, mil huit cent cinquante-et-un ; et attendu que le dit conseil

municipal du comté de Peterborough a, par sa pétition, exposé les faits susdits à la

législature, et demandé que les conseillers et les personnes qui ont fait passer le dit

règlement, soient déclarés indemnes à cet égard ; et attendu que le dit règlement, bien

qu'il ne soit pas conforme à la lettre de la loi, a été passé avec la plus entière 'bonne

foi, et dans le désir sincère de promouvoir l'intérêt publics et qu'il est juste d'accéder

à la demande du dit conseil municipal : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-

Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil léeislatif

et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu

et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande

Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provrnces du Haut et du Bas-

Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité

Le dit conseil munici- susdite, que le dit conseil munidomté de Peterboroug et tous et chacun les

pai et autres i.ndem- conseillers municipaux du dit comté de Peterborough, OU des divers townships de ce

le dit règle°nnt, et comté, ou de la ville de Peterborough, et tous autres officiers et personnes qui ont

suite d'icelul. participé à la passation du règlement mentionné au préambule de cet acte, seront et

sont par le présent déclarés indemnes, et seront comptables et responsables de leurs

actes à cet égard, au point seulement où ils lauraient été si le dit règlement avait été

Exceptions. déclaré légal et valide par le jugement de la cour du banc de la Reine; sauf toujours

la reslponsabilité de tous et chacun d'eux pour les frais et dépens encourus dans les

procédures relativement auxquelles le dit jugement a été donné, laquelle responsabilité

sera la même que si cet acte n'eut pas été passé ; pourvu toujours que rien de contenu

dans le présent ne sera interprété de manière à légaliser ou à valider le dit règlement

ou tout autre règlement du dit conseil municipal qui ne serait pas légal ou valide sans

cet acte.

CAP. XXXII.

Acte pour incorporer le Collége de la Trinité.

[N. B. Ce Statut étant un Acte privé du Haut-Canada, n'est pas imprimé en languefrançaise.j

CAP. XXXIII.

Acte pour incorporer l'Hôpital-Général Protestant du Comté de Carleton.

[N. B. Ce Statut étant un Acte privé du Haut-Canada, n'est pas imprimé en langue fra-nçaise.3

C A P
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CAP. XXXI.

urendre indemnes les conseillers municipaux du comté de Peterborough, et
aute s pour aoir passé un certain règlement du conseil municipal du dit comté,

lequel a été ensuite annulé. [ 2e Août 1851. }
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CAP. XXXIV.

Acte pour incorporer la société pour aider et retirer les orphelins et femmes indigentes
de Toronto.

[2. B. Ce Statut étant im Acte privé du Haut-Canada, n'est pas imprimé en langue française.]

CAP. XXXV.

Acte pour incorporer la maison d'Industrie de Toronto.

[N. B. Ce Statut étant um Acte privé du Haut-Canada'est pasimprimé en langue française.1

CAP. XXXVI.

Acte pour incorporer la compagnie de garantie du Canada.

[ 2e Août, 1851.]

T TENDU qu'une compagnie de garantie aux fins de donner sa garantie pour la pr6abue.

comptabilité fidèle et intègre des officiers publics et de leurs députés, des régisseurs,

secrétaires, caissiers, percepteurs, receveurs, commis et autres personnes de réputation,

serait d'un grand avantage et d'une grande commodité dans cette province, et les diverses

personnes plus bas nommées ayant demandé par leur pétition à être incorporées en

compagnie à cette fin, avec les pouvoirs et le capital nécessaires pour transiger les dites

affaires: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et

de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province

du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .gcte pour

réupnr les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, et

il est par le présent statué par l'autorité susdite, que Philip Durnford, Peter McGill, commencement.

Alexander Simpson, Joseph Wenham, William Workman, Ferdinand McCulloch, Certn. personne

Charles Smith Ross, David Davidson, Benjamin H. LeMoine, et leurs successeurs, et incorpor6u.

telles et autant d'autres personnes ou parties qui deviendront actionnaires dans le fonds

social ci-après mentionné, seront et ils sont par, le présent constitués en corps politique

et incorporé sous le nom et la désignation de Compagnie de garantie du Canada, et Nom et pouvoir de la

ils auront droit de faire de temps à autre et mettre en force des statuts qui ne seront corPoration.

incompatibles ni avec le présent acte ni avec aucune loi de la province, pour transiger

plus efficacement les affaires d'une compagnie de garantie dans ses diverses branches et

départements, en donnant la garantie de la compagmie pour la comptabilité fidèle et

intègre des officiers publics et de leurs députés, régisseurs, secrétaires, caissiers,

percepteurs, commis ou autres personnes de réputation, approuvées par la compagnie,

sur paiement d'un premium annuel ou final ou périodique de tant pour cent, en

proportion au montant de la garantie requise et les circonstances de chaque cas

individuel, et pour transiger toutes autres descriptions ou espèces de garantie que les

directeurs de la compagnie jugeront de temps à autre expédient, et avec les conditions,

déclarations, pouvoirs et priviléges mentionnés ci-après, ou, auxquels il est référé.

Il. Et qu'il soit statué, que le fonds social de la compagnie par le présent incorporée, Gaptd £i2,oo; air

sera de cent vingt-cinq mille louis, argent courant, divisé en dix mille actionsdindivisibles .cie £12

de douze louis et dix chelins chaque, avec pouvoir de l'augmenter, comme il est dit

ci-après.ci- rst qu'il soit statué, qu'aussitôt que faire se pourra après la passation du pré uverea livre

acte, les personnes nommées ci-dessus, ou une majorité dentre elles, nommeront un de é oscùpion.
comité
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comité de cinq d'entre elles, lequel comité, ou sa majorité, fera ouvrir des listes de

souscription au fonds social de la dite compagnie, dans la cité de Montréal, et dans tels

autres lieux, et sous tels règlements qu'il jugera convenables.
Première assemblée IV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que la somme de douze mille cinq cent livres, on

générale deP action lus, aura été souscrite, et que pas moins de cinq pour cent de la dite somme auront

été payés et disposés dans une ou plus des banques incorporées de cette province, au

crédit du dit comité, pour l'usage de la compagnie, il sera loisible au dit comité, ou à la

majorité du dit comié, de convoquer par des annonces une assemblée générale des

souscripteurs, au temps et dans un lieu de la cité de Montréal qui seront fixés dans les

dites annonces, aux fins d'élire des directeurs pour administrer les affaires de la

compagnie, et il sera donné au moins trente jours d'avis de la dite assemblée par les

annonces susdites.
Votes aux asembéeao V. Et qu'il soit statué, que l'échelle des votes dans les dites assemblées générales

sera comme suit: savoir, pour tout. nombre d'actions n'étant pas au-dessous de cinq,

une voix; pour tout nombre d'actions n'étant pas au-dessous de quinze et étant

au-dessous de vingt-cinq, deux voix; pour tout nombre d'actions n'étant pas au-dessous

de vingt-cinq, mais étant au-dessous de quarante, trois voix; pour tout nombre d'actions
n'étant pas au-dessous de quarante, mais étant au-dessous de cinquante, quatre voix

pour tout nombre d'actions n'étant pas au-dessous de cinquante et étant au-dessous de

soixante-et-quinze, cinq voix; pour tout nombre d'actions nétant pas au-dessous de

soixante-et-quinze, mais étant au-dessous de cent, six voix; pour tout nombre d'actions

n'étant pas au-dessous de cent, et étant au-dessous de cent vingt-cinq, sept voix; pour

tout nombre d'actions n'étant pas au-dessous de cent vingt-cinq, mais étant au-dessous de

cent cinquante, huit voix; pour chaque cent cinquante actions, ou plus, dix voix, et ce

sera le maximum des voix qu'un actionnaire pourra avoir; et tout actionnaire absent

Proviso. pourra voter par procureur, pourvu que ce procureur soit aussi un actionnaire: pourvu

Provio. toujours, qu'un actionnaire qui sera arriéré dans le paiement d'un versement n'aura droit
de voter dans aucune assemblée des actionnaires.

Directeurs. VI. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la compagnie, il

sera élu neuf directeurs par les actionnaires à leur première assemblée générale annuelle

prochaine; alors, et à chaque assemblée annuelle subséquente, il sera élu un même

Proviso. nombre de directeurs, pour servir pendant les douze mois suivants: pourvu toujours,

qu'aucune personne ne sera habile à être directeur si elle ne possède pas, et ne continue

pas de posséder pendant la durée de la dite charge, en son propre nom et de son propre

droit, au moins vingt actions du fonds social de la compagnie, et ne soit, de plus, un

résidant de la province, et sujet de Sa Majesté né ou naturalisé: et pourvu aussi, que

les directeurs en charge, à l'époque de chaque élection annuelle de directeurs, seront

qualifiés à être réélus pour les douze mois alors prochains.

Le nombre des direc- VII. Et qu'il soit statué, que nonobstant le contenu de la précédente section, les

"urt ou"a.être "* actionnaires pourront, à toute assemblée spéciale ou générale, réduire le nombre des

Provigo. directeurs jusqu'à cinq et l'augmenter jusqu'à treize : pourvu toujours, que, pas moins

de trente jours auparavant, il sera donné avis public de l'intention de proposer une

réduction ou une augmentation du nombre des directeurs.

comment ser -remplie VIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il surviendra une vacance dans le comité des

une charge de direc- directeurs dans l'intervalle entre deux assemblées générales, le reste des directeurs
teur vaca, rempliront la charge vacante en y élisant un des actionnaires qualifiés, et chaque

actionnaire ainsi élu sera directeur; et servira comme tel jusqu'à la tenue de lassemblée

générale qui suivra immédiatement son élection, et à toutes les assemblées des directeurs

Q.uoruml. le quorum ne sera jamais moins de trois.

Rémuflfmiof des di IXo Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux directeurs, pour le temps d'alors,

recteur$, d'approprier annuellement, à même les profits de la dite corporation ou compagnie, une

somme n'excédant pas cinq cents louis courant, pour se rémunérer, et se la diviser
entre eux suivant les règles qu'ils pourront établir ; et cette somme pourra être

diminuée ou augmentée par les actionnaires à leur assemblée générale annuelle.
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X. Et qu'il soit statué, que les directeurs auront plein Pouvoir daccepter ou de Proposition de gaeat-

rejeter toute proposition en garantie ; aussi, de fixer les taux généraux les termes et t15.

conditions auxquels les arrangements en garanie et

également, de faire revivre ou rétablir tout arrangement ou police en garantie qui

pourrait être expirée pour cause du non-paiement de la prime ou autrementn; pourvu

que, jusqu'à ce que le fonds ci-après décrit sous le nom de "Fonds des actionnaires,"

ou que la valeur des garanties dans lesquelles il sera investi, se monte à une somme de

vingt-cinq mille louis au moins, aucune proposition en garantie ne sera acceptée par

la compagnie en faveur d'un individu pour une plus forte somme que deux mille cinq

cents ouis, excepté dans les cas où de la part de la couronne, ou d'aucune banque,

banque d'épargnes, société amicale ou charitable incorporée, ou autre société incorporée

en cette province, une plus forte garantie sera requise, et dans ce cas il sera loisible à

la compagnie d'entreprendre des risques en faveur d'un individu, jusqurau montant de

cinq mille louis courant, et pas plus ; et il sera loisible aux directeurs de faire les

règlements qu'ils jugeront convenables, aux fins de permettre aux personnes prenant

dès polices de garantie, ou aux personnes dont l'intégrité sera garantie, de participer

dans les profits provenant des transactions, et jusqu'au point et à tels termes et

conditions que les directeurs pourront de temps à autre juger à propos, pour

l'augmentation des affaires de la compagnie.
X Et qu'il soit statué, qu'aucun acte de cautionnement ou police consenti 011 Les polices ne limite-

accor qu pa acmanen limiter ni diminuera en aucune maniere la responsabilitta pointrae reona-bilité générale de la

accordé par la compagnie ne liiean iuera en-a umaren la toesoabiligté,tc
de la compagnie ou de ses membres individuels, quant au recouvrement de toute sommes comp-gie, etc.

d'argent garantie par le dit acte de cautionnement ou la dite police, dans le limites

ou avec les restrictions ci-après mentionnées.
XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux directeurs d'établir des branches ou Des branches ou

agences de la compagnie, en tels lieux de la province qu s on eavec agences pourront tre

tels agents, régisseurs, secrétaires, bureaux locaux, ou autres moyens e régie, et l

moyennant telles commissions ou salaires, et sujets à telles règles et conditions qu'ils

jugeront à propos; et les dits directeurs auront plein pouvoir de révoquer, suspendre

et démettre, sans assigner de raison, ou de modifier l'institution, les fonctions, pouvoirs,

devoirs et allocations de toutes les dites branches, agences, agents, régisseurs secrétaires

et bureaux locaux. -
XIII. Et qu'il soit statue, que la garantie de la dite compagnie pourra être légalement I g de la

acceptée pour toute personne qui est ou pourra être ci-après nommée à Une charge ou compagnie pourra être

emploi public, et qui sera requis par elle-même, ou par elle-même et des cautions, de r auieu denmm

donner une garantie par cautionnement, dépôt ou autrement, en vertu d'aucune loi ou nommées à des

acte du parlement, ou autrement, qui est ou sera ci-après en vigueur; et chaque telle publ mpoi

garantie de la compagnie sera donnée et exécutée par un acte de cautionnement ou une

police en faveur et pour l'usage de Sa Majesté, Ses Héritiers et Ses Successeurs, et

suivant telles conditions qui seront requises par le principal officier du bureau ou du

département dans lequel la nomination est ou sera faite, et le dit acte de cautionnement

ou police, lorsqu'il aura été consenti et accepté , remplacera la garantie requise par

aucun acte ou statut, règle ou règlement actuellement en force, ou qui de temps autre

deviendront en force ; et l'acceptation de chaque telle garantie et acte de cautionnement

ou police, pour et de la part de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, sera censée

suffisante, et suffisamment prouvée par la signature du principal officier du bureau ou

département, ou par la signature de 1'inspecteur-gééral des comptes publics lorsque la

garantie est pour le dit principal officier lui-même, posée sous le mot "accepté" sur la

face ou l'endossement du dit acte de cautionnement ou police, nonobstant toute loi ou

usage à ce contraire.
XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au principal officier du bureau ou Preuve dans les e-

département dans lequel le dit acte de cautionnement ou la police aura été consenti 'pouce Sera

ou accepté comme susdit, et 1Pinspecteur-général des comptes publics pour le tempse

d'alors, de déclarer par un certificat portant leurs signatures respectives que le moevenu

public a éprouvé une perte, et le montant de cette perte de déclarer le montant
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de la perte occasionnée par la commission d'un acte ou l'omission d'un paiement ou

d'un devoir, en contravention au devoir ou aux fins pour l'accomplissement desquels le

dit acte de cautionnement ou la dite police aura été consenti et accepté; et le dit

certificat sera pris et accepté comme susdit, et il sera une preuve finale et concluante

cans toute action, poursuite ou autre procdure, de la vérité du contenu du dit

certificat, et que le dit acte de cautionnement ou la dite police est par là endetté pour

le montant de la perte indiquée dans le dit certificat; et là-dessus, le dit montant, avec

les frais de la dite action, poursuite ou autre procédure, sera recouvré pour l'usage de

Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs; pourvu toujours, que lorsque l'officier

princi al sera le prévaricateurt le certificat de l'inspecteur-général des comptes publics

seul sera suffisant.
XV. Et qu'ýi soit statué, que Pour les ou en sus des cautionnements ou garanties

donnés ou qui devront être donnés par tout et par les cautions de tout régisseur,
donnés ~ ~ ~ ~ ~ ~ i ououern êr n autre personne de ou dans l'empo

trésorier, secrétaire (actuary), caissier, commisoaute, psonne de ou soc'empl d

de toute banque, banque d'épargnes, société amicale, société de prêt, eociété de

bénéfice, société de construction ou société charitable ou autre société, en vertu de

tout acte du parlement de cette province, ou du ci-devant parlement de l'une ou lautre

section de la Province, ou de toute constitution, statut, règle ou règlement de ou relatif

aux dites différentes banques et sociétés, ou d'aucune ou de chacune d'elles, les

garanties, cautionnements ou polices de la compagnie par le présent incorporée,

pourront être substitués, consentis et acceptés; et alors les dispositions de tout tel

acte, ou de toute telle constitution, statut, règle ou règlement, relatives aux dits

cautionnements et garanties, seront, en autant que cela sera praticable, applicables

aux garanties, cautionnement ou polices de la compagnie, substitués ou consentis et

acceptés comme susdit; et l'acceptation par toute telle banque, banque d'épargnes,

société amicale, société de prêt, société de construction, société de bénéfice, société

charitable ou autre société, de toute telle garantie et cautionnement ou police de la

compagnie, sera censée suffisante et suffisamment prouvée par la signature officielle de

son président, caissier, ou principal régisseur, posée sous le mot accepté" sur la face

ou l'endossement du dit acte de cautionnement ou police, nonobstant toute loi ou usage

à ce contraire.
XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la compagnie d'acheter et posséder,

sous son nom incorporé, des terres, tènements et héritages, pour les occuper comme

place ou places d'affaires, n'excédant pas en tout la valeur annuelle de deux mille

livres, lors du susdit achat.
XVII. Et qu'il soit statué, que des versements du fonds social de la dite compagnie

pourront être exigés de temps à autre, pourvu qu'aucun versement n'excèdera la somme

de dix pour cent du montant souscrit, ni ne pourra être exigé avant qu'avis en ait été

donné pendant au moins trente jours dlans le Canada Gazette, et dans tout tel autre

papier-nouvelle ou papiers-nouvelles, publiés dans la province, suivant que les directeurs

le jugeront de temps autre à propos; et les versements successifs ne pourront être

exigés qu'à un intervalle d'au moins trois mois ; et le montant total des versements ne

pourra excéder trente pour cent dans une année, excepté qaant à ce qui a rapport aux

versements qui peuvent être requis en vertu des dispositions ci-dessous contenues popr

l'augmentation du fonds des actionnaires.
XVIII. Et qu'il soit statué, que si un actionnaire manque de payer un versement sur

ses parts, il deviendra ipso facto sujet à payer, à la compagnie l'intérêt sur le montant

du versement non payé, depuis le jour où il aurait dû être payé; et la compagnie, sous

son nom incorporé, pourra recouvrer le montant de chaque versement non payé, avec

l'intérêt susdit et les frais de poursuite, dans toute cour ayant jurisdiction compétente.

XIX. Et qu'il soit statué, que dans toute action intentée par la compagnie contre un

actionnaire pour le recouvrement de tout versement non payé sur ses parts, avec intérêt,

il suffira à la compagnie de déclarer que le défe deur est le propriétaire d'une ou e

plseurs actions dans le fonds social de la dite Comane et lui est ejndéttéamotn

du dit versement non payé, avec intérêt; et dans, toite, telle act-ion, le. défeneurÙ ne.
pourra%
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pourra plaider une dénégation générale, mais il pourra, par un plaidoyer en négation,

repousser toute matière particulière oumatière de fait allégué dans la déclaration, Ou

repouser técialement quelque matière particulière, ou matière de fait en admission ou
alléguer speleeticat du secrétaire ou du principal régisseur de la compagnie,
etn ppositn du Cda Gazette, contenant lavis demandant le versement pour lequel
et un numéro du Cananté sve prima facie suffisante de ce que le défendeur

t pop e d no e daction mentionné dans le certificat, et que lep versement
dessu iceoeraétéed nbien et dûmn demandé ; et aucun actionnaire ne pourra être

récusé comme témoin dans les dites actions, soit pour, soit contre la dite compagne,

nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.
XX. Et qu'il soit statué, que dans toutes les actions intentées par ou contrela D les actions

comagiecoiesde déibraion ds atinnare, u des directeurs de la compagnie, contre la comPan'
extratedlivr coupes ivresdes utes des délibérations, et certifiées par le secrétaire des aél des
extraites du livre ou des livres det uineuveáfced tn es dite copies o,,°nairsD t

ou e rinipl égisseur, seront une preuve prim4 facie du contenu des dites copies dieteu eonune,
ou le prineipal rissur sero provn. ,reuv n,,a,Wae

dans toutes les cours de jurisdiction civile en cee povme.aie seront transférables Les actions seront

XXI. Et qu'il soit statué, que les actions de la dite Co transférables.

et tous les transferts seront enregistrés dans un, livre ou dans des livres tenus à cette fin, t~U5e~1f

en telle manière qui sera établie par les directeurs; pourvu qu'aucune action ne sera

transférable jusqu'à ce que tous les versements demandés sur icelle, aient été payés, et

que la personne en faisant le transfert se soit acquittée de tous ses autres engagements

envers la compagnie.
XXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la compagnie d'emprunter, par Pouvoir d'emprunte

hypothèque ou obligation, toute somme d'argent qui n'excèdera pas, en tout, la somme de l'argent.

de douze mille cinq cents livres courant. ui sera mentionnée dans l'acte Argent empruntésera

.XXIII. Et qu'il soit statué, que la période de ems uisea enioné dans l'ceirenxm-utésr

hypothécaire ou d'obligation, pour leremboursement de toute somme d'argent empruntée hur ans dix-

par la compagnie, avec l'intérêt sur icelle, n'excédera. pas dix-huit mois, à compter de hi os

la date de l'emprunt.
XXIV. Et qu'il soit statué, que toutes les assemblées de la compagnie seront tenues Assemblées.

dans lE cil soitraué, ue lcoe ls aMontréal> ou en tel autre lieu de la cité
dans le principal bureau de la compagnimae les directeurs seront autorisés
que les directeurs pourront fixer de temps à autre; que les leurs seont a'iés

à convoquer des assemblées générales spéciales, lorsque, dans leur opinion) l'intérêt de

la compagnie l'exigera; et quune assemblée générale annuelle des actionnaires sera

tenue le premier lundi, ou si c'est un jour de fête d'obligation, le premier mardi du mois

de juillet de chaque année. - mbre de vingt au moins, d'actionnaires Assemblées extraor-
XXV. Et qu'il soit statué, que tout nombre, de vngt au moinsa en tout temps naires.

possédant au moins un tiers du fonds social de la compagne, pourr

requérir par écrit les directeurs de convoquer une assemblée générale extraordinaire

des actionnaires, pour toute fin spéciale qui sera indiquée dans la réquisition et qui aura

rapport aux affaires et aux intérêts de la compagnie; et alors, il sera du devoir des

directeurs de convoquer l'assemblée susdite, en donnant trente jours d'avis public du

temps et du lieu, et quand et où sera tenue la dite assemblée; mais si les directeurs

refusent ou négligent durant une semaine de se conformer a la réquisition, les

actionnaires qui auront fait réquisition pourront eux-mêmes convoquer la dite assemblée

générale extraordinaire, en donnant l'avis public susdit, et en indiquant dans cet avis la

fin ou les fins spéciales de la convocation de la dite asseminaires se composera de Placementd'ncertain
XXVI. Et qu'il soit statué, que "le fons immédiates de la compagnie, et Cet f°nd'

l'argent qui ne sera pas nécessaire pour les finsiméatsdlac pgneetetfd.
argent pouirnesa pa s esar ties de tout fonds public ou toutes débentures du

argent pourra être placé dlans les garante , 1nil et. dans les fonds des banques
gouvernement impérial ou du gouvernement provinis ds les fon res (es

commerçant actuellement dans la province ou ou is (
security) , et qu'9il sera loisible de déposer dans toute tlebnuingcrporé (mas$ n

sur la garantie du fonds social de' telle banqu4e) toute somme d' argent n'xcédan painq
aucun temps, un cinquième du dit fonds pour le temps dalors, oue
mille livres courant.; et quant à tout autre argent appartenant a la compadireteurs
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directeurs pourront le placer sous tous les rapports comme ils le jugeront de temps a

autre à propos.
Nomination du prési. XXVII. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la compagnie pourront choisir

dent, vice-président, parmi eux un président et un vice-président i et pourront nommer tels officiers,

et aures.régisseurs, secrétaires, trésoriers, commis et autres, qu'ils jugeront à propos, et pourront

accorder aux dits officiers tels salaires ou rémunération, et exiger d'eux telles garanties

qu'ils jugeront à propos.

Par qui seront exécu- XXVIII. Et qu'il soit statué, que tous les actes de cautionnement ou les polices
téslesactesde caution- accordés par la compagnie, seront signés par le président ou par le vice-président, et

cm C P~contre-signés par le secrétaire, régisseur ou trésorier, et seront scellés du sceau de la

dite compagnie; et la signature de tout individu ou de toute société, sous le mot

iaccepténe," sur la face ou l'endossement de tout acte de cautionnement ou police de la

compagnie en faveur du dit individu ou société, sera censée être une acceptation

suffisante de telle garantie et acte de cautionnement ou police de la compagnie,

nonobstant toute loi ou usage a ce contraire.
Aucun actionnaire XXIX. Et qu'il soit statué, qu'aucun actionnaire ne sera responsable ni tenua e payer

responsable pour plus
du double de ses aucune somme due par la compagnie, pour plus que le double du montant par lui souscrit

actions ou possédé dans le fonds social de la dite compagnie.

Fonds des action- XXX. Et qu'il'soit statué, que les premiers dix pour cent du fonds social de la

naires, de garantie et
de rdserve. compagnie, qui seront souscrits et payés, formeront le commencement du fonds, qui

sera séparé de tout autre fonds ou propriété de la compagnie, et sera nomme le

fonds des actionnaires;" et seront aussi versés dans ce fonds, tous les versements du

fonds social, ainsi que les sommes appropriées aux actionnaires par vote de bénéfice ou

autrement, et l'intérét et les revenus provenant des dits versements ou sommes

appropriées; que les frais nécessaires pour établir la compagnie seront d'abord avancés

à même le fonds des actionnaires; que toutes les primes qui seront reçues par la

compagnie, et les revenus et profits provenant de ses transactions, et 'intérêt et

l'accumulation d'iceux formeront un fonds séparé qui sera nommé le fonds de

garantie;-," et ce fonds, quant aux actionnaires, sera d'abord employé à payer les

réclamations et les demandes faites contre la compagnie relativement aux garanties dont

elle se sera rendue responsable, et à payer les autres frais de ses affaires et. de son

administration; qu'un autre fonds séparé sera aussi formé sous le nom de " le fonds

de réserve," qui sera, quant aux actionnaires, d'abord employé à remplir tout déficit

du fonds de garantie, et au crédit duquel sera portée telle proportion des profits de la

compagnie, constatés de temps à autre tel que ci-après prescrit, que les directeurs

jugeront à propos, et l'intérêt du fonds de réserve formera partie du dit fonds; et tout

déficit du fonds de réserve sera rempli à même les fonds des actionnaires; mais, quant

aux actionnaires, il ne sera jamais touché au fonds en dernier lieu mentionné après que

les premiers frais d'établissement de la compagnie auront été défrayés, que lorsque le

fonds de gearantie d'abord, et le fonds de réserve ensuite, seront épuisés ; et toutes les

sommes ainti puisées dans le fonds des actionnaires seront, aussitôt que possible,

remboursées à même le fonds de garantie, avec un intérêt de cinq pour cent.

Intérrts et dividendem. XXXI. Et qu'il soit statué, que pour la première année à compter de l'époque ou

cinq mille louis du fonds social auront été payés, aucun intérêt ni dividende ne sera

payé ; qu'ensuite, et jusqu'ia lexpiration des trois années à compter de l'époque

mentionnée plus haut, les directeurs auront le pouvoir d'ordonner le paiement d'intérêt

ou de dividende semi-annuel, nexcédant pas six pour cent par année, et après

l'expiration des susdites trois années, n'excédant pas huit pour cent par année, sur le

montant du fonds des actionnaires, tel qu'il sera pour le temps d'alors; le fonds des

actionnaires devra toujours être considéré comme le fonds social payé de la compagnie,

sur lequel l'intérêt ou les dividendes seront calculés: et que tout l'intérêt et le produit

annuel du fonds des actionnaires seront appliqués, si cela est nécessaire, au paiement

du dit intérêt et des dividendes aux actionnaires.

Partage des pofits.. XXXII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il sera jugé à propos de partager les

profits, la moitié nette des profits sera versée dans le fonds de réserve, et l'autre moitié,
dane
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dans le fonds des actionnaires, excepté toujours telles parties des profits qui seront

appropriées comme primes à être données aux personnes transigeant des affaires avec

la comparnie, si les directeurs ont permis cette participation comme susdit; et qu'il

sera loisible aux directeurs, de temps à autre,, et lorsqu'ils le jugeront à propos, de

déclarer des dividendes sur le revenu du fonds de réserve, ainsi que sur le capital de ce

fonds, lorsque le fonds des actionnaires excèdera la somme de vingt-cinq mille louis,

mais seulement jusqu'au montant de ce surplus.

XXXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux directeurs d'augmenter le fonds U rondaui peu=

social de la compagnie par l'émission de nouvelles actions, soit immédiatement, soit de êtr. de par

temps à autre, à un montant total (y compris le fonds social actuellement déclaré) de venles acto.

deux cent cinquante mille louis; si les actions de la compagnie commandent une prime,

les dites actions seront offertes aux actionnaires, suivant le montant de leurs actions dans

le fonds social originaire, ou bien les dites actions, ou toute partie d'icelles, pourront,

au choix des directeurs, être vendues, et les profits provenant de la dite vente seront

versés dans le fonds des actionnaires; mais si les nouvelles actions ne commandent pas

une prime, alors il en sera disposé comme les directeurs le jugeront à propos, et aux

termes et conditions qu'ils établiront.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que si en aucun temps on découvre qu'il a été éprouvé a e Po=

des pertes au montant de tout le fonds de réserve pour le temps d'alors, et au montant du se caiss.ue.on cer.

tiers du fonds des actionnaires pour le temps d'alors, alors, et aussitôt que les dites t c

pertes auront été constatées, les directeurs, ou trois d'entre eux, convoqueront une

assemblée générale spéciale de la compagnie pour prendre le sujet en considération, et

la dite assemblée pourra prononcer le dissolution de la compagnie; et de plus, que la

compagnie pourra être dissoute en tout temps, avec le consentement et lapprobation

d'au moins les trois quarts du nombre des directeurs, et avec l'approbation par écrit des

actionnaires possédant au moins les deux tiers des actions de tout le fonds social de la

compagnie; le dit consentement sera donné par écrit à une assemblée générale spéciale

et extaordinaire qui sera convoquée a cette fin et lors de la dissolution susdite, les

directeurs en donneront avis aux actionnaires par lettre, et par une annonce dans

le Canada Gazette, et tels autres papiers-nouvelles qu'ils jugeront à propos; laquelle

annonce sera publiée au moins une fois par semaine dans la Gazette et papiers-nouvelles

pendant un mois de calendier qui suivra la résolution de dissolution ; et la compagnie

discontinuera ses affaires dans les trente jours qui suivront la dite dissolution ; et lors

de la dissolution susdite, les directeurs feront, aussi promptement que possible, balancer

les livres, et vendre, entrer et convertir en argent les biens-fonds, propriétés et effets de

la compagnie, sous tous les rapports, ainsi qu'ils le jgeront à propos, et en la manière

et suivant les dispositions qu'ils établiront; et alors, ils transporteront les dites garanties,

cautionnements ou polices qui existeront alors, à d'autres bureaux qui seront approuvés

par les personnes ayant droit aux dits cautionnements ou polices, ou ils feront telle autre

transaction pour obtenir une décharge des personnes ayant droit aux dits cautionnements

ou polices, (et chacun des dits fonds de la compagnie pourra être employé à cette fsn, sic.

à la discrétion des dits directeurs) et sujette comme susdit ; et après avoir réglé toutes

les dettes et obligations de la compagnie, de diviser le surplus net du produit des dits

biens-fonds, propriétés et effets de la compagnie, entre les actionnaires suivant le montant

de leurs actions: et si, lors de la vente et la réalisation en argent des biens-fonds,

propriétés et effets de la compagnie, le montant est insuffisant pour rencontrer les dettes

et les obligations de la compagnie, alors le dit déficit sera rempli et payé par les

actionnaires en la anière et sous tous les rapports dont ils sont par le préseut acte

responsables des dettes et obligations de la compagnie, mais non pour un montant plus

élevé.
XXXV. Et aux fins d'établir des dispositions pour régler les actions et les poursuites Das casde diuso-

intentées par ou contre la compagnie pendant la liquidation de ses affaires, dans le cas lue, 6

de sa dissolution, qu'il soit statué, que nonobstant la dite dissolution, la compagnie sera a m

considérée comme existante pour la liquidation de ses affaires, et pourra poursuivre et
être
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être poursuivie sous son nom incorporé, suivant les dispositions du présent acte, tant

qu'il restera quelque chose des affaires de la compagnie à régler.

Annonces. XXXVI. Et qu'il soit statué, que toutes les annonces seront insérées dans le Canad

Gazette, et dans tels autres papiers-nouvelles publiés dans la cité de Montréal et ailleurs,

amsi que l'ordonneront les directeurs de temps à autre.

Une liste des action- XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'une liste des actionnaires et une copie du bilan

naires et une coie d.uane, opi l otn du fonds des actionnaires et du fonds de garantie et dlu

sernte®mplnt fonds de réserve respectivement, et de l'état actuel du placement des divers fonds, qui
setranspul'mntr
mation du gouverneur seront attestés par le régisseur ou le directeur devant un juge de paix, seront le ou

en conseil, avant le premier jour de juillet de toute et chaque année, envoyés ou remis au secrétaire

de la province pour l'information du gouverneur-général en conseil; et aussi, que

nonobstant toute chose ci-dessus contenue, il sera aussi loisible au gouverneur de la

province, par et de l'avis et consentement du conseil exécutif, d'ordonner à la compagnie

d'augmenter son fonds social payé jusqu'au montant de quarante mille louis, mais de

manière qu'aucune somme plus élevée que la somme de douze mille cinq cents louis ne

sicm soit exigée pendant toute année, et sujette sous tous les rapports aux dispositions

ci-dessus contenues ou mentionnées quant aux versements, excepté quant à ce qui se

rapporte au montant de ces versements.

Le gouverneur en XXXVIII. Et qu'il soit statué, que si pour aucune raison quelconque, le fonds des

c o us rra en cer-
tain cas oonner la actionnaires pour le temps d'alors est diminué, soit par cause de mauvaise administration,
discontinuation des soit parce qu'il a été employé à remplir les engagements de la compagnie, et que le

compagnie, montant soustrait ou pris à même ce fonds n'aura pas été, dans les dix-huit mois qui

suivront le temps où la dite somme aura été ainsi soustraite'ou prise, remboursé de

temps à autre, ou si l'augmentation du dit fonds n'a pas eu lieu lorsqu'elle aura été

ordonnée, alors il sera loisible au gouverneur, par et de l'avis du conseil exécutif comme

susdit, de déclarer, par un avis publié dans le Canada Gazette, les pouvoirs conférés

par le présent acte n la compagnie d'effectuer des garanties comme susdit, absolument

discontinués, et de donner tel ordre pour la liquidation des affaires de la compagnie, et

l'indemnisation à même le fonds social, les biens-fonds, les propriétés et les effets de la

compagnie, des personnes garanties, que le gouverneur en conseil jugera à propos; et

depuis et après l'apparition du dit avis dans le Canada Gazette, la dite compagnie ne

pourra accorder aucune autre police ou garantie, mais elle continuera néanmoins à être

un corps incorporé pour les fins de la liquidation des affaires de la compagnie, comme il

est ci-dessus prescrit.

Acte public, XXXIX. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public, et comme tel il en sera

judiciairement pris connaissance.

CAP. XXXVII.

Acte pour amender l'Acte intitulé : " Acte pour fournir de l'eau à la Cité de Kingston.

(. B.-Ce Statut étant un Acte privé du Haut-Canada, n'est pas imprimé en laiguefrançaise.]

CAP. XXXVIII.

Acte pour transporter à Andrew Thompson une certaine réserve pour un chemin dans

le Township de Woodhouse, dans le Comté de Norfolk.

[N. B.-Ce Statut étant un Acte privé du H-aut-Canada, n'est pasr impirmé en lanue française.]

C AP
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AP. XXXIX.

ies de la propriété d'une réserve pour un chemin
Acte pour investir certaines =le Township de York.

LN. B.-Ce Statig étant un Acte privé du Haut-Canada, n' est pas imprimé en lnguefranfçaise.]

CAP. XL.

Acte pour étendre, en fait d'assurance maritime, les pouvoirs de la compagnie

d'assurance de 1 &mérique Britannique contre le feu et sur la vie, et pour diminuer

le nombre de directeurs de la dite compagnie.
[2e Août, 1851.

A TTENDU qu'il est expédient d'étendre, en fait d'assurance maritime, les pouvoirs prambue.

Al. de la compagnie d':assurance de l'Amérique Britannique contre le feu et sur: la

vie, et de diminuer le nombre -des directeurs de la dite, compagnie: à ces causes, qu'il

soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement

du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués

et assemblés en vertu et sous -l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-

uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé: 1cte pour réunir les provnces du

Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent

statué par l'autorité susdite, que cette partie de la troisième section de 'acte de la ci- section 7, et de

du I. C. 6e U. 4, c.
devant province du Haut Canada, passé dans la sixième année du règne de feu Sa la section 3 dgl'acte

Majesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé: Acte pour révoquer et amender certaines 20, révoquées.

parties. de l'acte passé dans la troisième année du règne de Sa Magsté, intitulé: Acte

pour incorporer une compagnie sous le nom et ra.son de copanie d'assurance de

l'Amérique Britannique contre le feu et sur la vie,' qui rend trois des directeurs choisis

dans aucune année inéligibles à la charge de directeur, durant une année après lexpiration

du temps pour lequel ils auront été ainsi choisis directeurs, et la septième section du

même acte, sont par le présent révoquées. .

II. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, jusqu'au Autres pouvoirs don-

troisième jour de mars mil huit cent quatre-vingt-deux, la dite compagnie d'assurance de né °àla¶compagniepa

l'Amérique Britannique contre le feu et sur la vie, aura, en sus des pouvoirs qu'elle ran

possède déjà, plein pouvoir et autorité de passer des contrats d'assurance avec toutes

personne ou personnes, corps politique ou incorporé, contre les pertes ou dommages que

peuvent éprouver les navires, vaisseaux, bateaux-à-vapeur ou autres embarcations de

long cours naviguant sur l'océan, les hautes mers et sur toutes autres eaux quelconques,

de tous port ou ports de cette province à tous autres port ou ports étrangers sur l'océan

ou autres eaux quelconques, ou de tout port étranger a tout autre port étraiger, ou de

tous tels port ou ports étrangers à tous port ou ports de cette province ou ailleurs, sur

toutes ou chacune les mers ou eaux susdites, et contre les pertes ou dommages que

peuvent éprouver les cargaisons ou propriétés transportées dans ou sur les dits navires,

vaisseaux, bateaux ou autres embarcations; et elle pourra assurer le fret dû ou qui

deviendrait dû sur ces marchandises et le bois de construction, ou toute autre propriété

quelconque transportée de toute manière que ce soit sur les mers et eaux susdites; et

généralement faire toutes matières et choses relatives ou liées aux assurances maritimes

sur les mers et eaux susdites ; et pour cette fin, accorder toute police d'assurance en

la même manière qu'elle le peut pour certains autres objets, d'après les dispositions de

l'acte ci-dessus cité.
1iI. Et qu'il soit statué, qu'à l'élection des directeurs de la dite corporation qui aura Nombre desdirecteur

lieu le premier lundi du nûois d'août prochain, et à chaque élection suivante des réduit à neuf.

directeurs, le nombre des directeurs dé la dite corporation sera réduit neuf,set les dits

neuf directeurs seraOUt élus en la ïanière et suivant les dispositions condeitions et
restrictions
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Les questions seront
décidées à la majorité
des directeurs.
Voix prépnndérante.

Préambule

Lassociation pourra
accorder des annuités
dans certains cas.

10 et il vict. cit- .

Préambule-

restrictions prescrites et contenues dans l'acte ci-dessus cité, excepté celles qui sont

révoquées par la première section du présent acte.
IV. Et qu'il soit statué,que toutes les questions qui seront portées devant les directeurs,

ou qui leur seront soumises, seront décidées à la majorité des voix ou votes, chaque

directeur ayant une voix; et dans les cas d'égalité des voix, le gouverneur, député-

gouverneur, ou directeur présidant, donnera sa voix prépondérante en sus de la voix

qu'il aura donnée comme directeur.

CAP . XLI.

Acte pour amender l'acte pour incorporer l'association bienveillante des pompiers de

Montréal.

TTENDU qu'il est à désirer que l'association ci-après mentionnée ait le pouvoir

de pourvoir au soutien des veuves et des orphelins des membres décédés dans les

cas ci-après mentionnés: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté

( ( Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité

d'un acte passé dans le parlement du Royaume-uni de la Grande Bretagne et d Irlande,

et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le

gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, qu'il

sera loisible à la corporation de l'association bienveillante des pompiers de Montréal

d'accorder, à même les fonds de la dite corporation, des annuités aux veuves et aux

orphelins des membres décédés dont la mort pourra avoir été occasionnée par des

blessures reçues pendant qu'ils remplissaient leurs devoirs comme pompiers, nonobstant

toute disposition à ce contraire contenue dans l'acte d'incorporation de la dite associa-

tion, intitulé : Acte pour incorporer l'association bienveillante des pompiers de Montréal.

CAP. XLII.

Acte pour conférer à Charles Horatio Waterous, les droits civils et politiques d'un sujet
né Britannique.

[N. B.-Ce Statut étant un Acte privé du Baut-Canada, n'est pas imprimé en languejra-nçaise.1

CAP. XLIII.

Acte pour naturaliser Ira Gould, et autres, et pour d'autres fins.

[ 2e Août, 1851.]

A TTENDU que Ira Gould, de la cité et district de Montréal, commerçant, et

ýattendu que Nathaniel Weed Gould, Charles Hubbard Gould, Joseph Gould,

Edwin Gould et Ovide Miner Gould, du même endroit, enfants du dit Ira Gould, ont

représenté par leur pétition qu'ils ont tous résidé, sans interruption, en cette province

pendant la période des quatre dernières années, et qu'ils désirent se fixer d'une manière

permanente en cette province, et devenir sujets de Sa Très-Gracieuse Majesté la Reine, et

ont demandé à être naturalisés comme sujets de Sa Très-Gracieuse Majesté, et à être

déclarés habiles à hériter et jouir des droits civils et politiques de sujets britanniques; et

attendu qu'il paraît juste et expédient d'accéder à la demande des dits pétitionnaires : a ces

causes, qusoit statué parla Très-Excellente Majestô de la Reine, par et de l'avis et
consentemedpaa

1790
1851
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consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,

constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement

du RoyaumeUi de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les

provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par

le présent statué par l'autorité susdite, que les dits lra Gould, Nathaniel Weed Gould, Irm Gould et se-

Charles Hubbard Gould, Joseph Gould, Edwin Gould et Ovide Miner Gould, seront fats u atuvdisés.

censés et déclarés, chacun en sa qualité respective, et en aucun temps quelconque

ci-devant maintenant o par la suite, pouvoir posséder, acquérir, réclamer, recouvrer,

transpot mnen pa r a smettre, prendre et recevoir par droit d'héritage,

succession ou autrement, toute propriété mobilière ou immobilière, bâtiments,

vaisseaux, o tous autres meubles ou immeubles quelconques en cette province, par eux

ou aucun d'eux maintenant possédés ou acquis, ou qui le seront par la suite, ou auxquels

eux, ou aucun d'eux peuvent maintenant ou pourront par la suite avoir droit, ou tous

titres, privilèges ou dépendances y attachés, ou tous intérêts en iceux ; et à tous

autres égards quelconquesn ils seront censés avoir été et être sujets-nés britanniques de

Sa Majesté, et ils seront à toutes fins et intentions quelconques, et sous le rapport de

tous droits civils et politiques, pris et considérés comme ayant été et étant maintenant

des sujets-nés de Sa Majesté; et les droits des dits Ira Gould, ou de ses enfants sus-

nommés, ou d'aucun d1eux, à toute propriété immobilière en cette province, ne pourront

tre contestés ou invalidés, ni leurs propriétés reprises par Sa Majesté, ou Ses

Successeurs, à raison de ce que les- dits Ira Gould, ou les dits Nathaniel Weed Gould,

Charles Hubbard Gould, Josep Gould, Edwin Gould et Ovide Miner Gould, auraient

cidevant été aubains: pourvu toujours, que les dits Ira Gould et les dits Nathaniel Proviso: qu'ils pr6-

Weed Gould, Charles Hubbard Gould, Joseph Gould, Edwin Gould et Ovide Miner tente serment d'alé

Gould, et chacun d'eux, prêteront et souscriront sous trois mois après la passation du geanc.

présent acte, devant quelque greffier de la paix de cette province, le serment d'allé-

geance à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et tel serment ainsi prêté et souscrit

sera conservé par le greffier de la paix parmi les archives et records de son bureau.

Il. Et quil soit statué, que cet acte sera pris et considéré comme acte publie, et il Acte public.

en sera pris connaissance judiciaire par tous juges, juges de paix et tous autres qu'il

pourra concerner, sans qu'il soit besoin de l'alléguer spécialement.

CAP. XLIV.

Acte pour autoriser les Cours du Banc de la Reine, des Plaids Communs et de la Chan-

cellerie dans le Haut-Canada, à permettre à William Edwin Twynam à pratiquer

comme procureur et solliciteur en icelles.

E N. B.-Ce Statut étant un Acte privé du Haut- Canada, n'est pas imprimé en languefranfaise.]

CAP. XLV.

Acte pour venir en aide aux créanciers hypothécaires.

[ 30e Aoùt, 1851.]

TTEND U qu'il est expédient de venir en aide aux créanciers hypothécaires de Préambule.

A& biens possédésà titre de bail ou de propriété, en certains cas, dans lesquels ils ne

sont pas suffisamment protégés par la loi: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-

Excellente Majesté de la Reine, par et de ravis et consentement du Conseil législatif

et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu

et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande

Bretagne et d'Irelande, et intitulé : Acte por -réunr les pronces du Haut et du

Bas Canada, et pour le gouvrnment du Canada, et il est pa; e présent statué par
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Le réméré peut se
purger en faveur du
créancier hypothé-
caire, sans confusion
de sa créance.

Lorsque le créancier
antérieur par droit
d'hypothèque reçoit
une décharge de la fa-
cuité de rachat, &c.,
le créancier subsé-
quent, &c. ne peut
purger ce droit, ni
vendre la propriété,
sans racheter, &c.

La priorité d'aucun
créancier hypothécaire
ne sera affretéc par
cet acte.

Dans les procédures à
fin de forclorre, l'état
de comnpte de l'hypo-
thèque peut se cons-
tater prina flice par la
déclarationl, faite sous
serment, (e l'avant-
droit du créancier.

Application de cet
acte.

Préambule.
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l'autorité susdite, qu'il sera et pourra être loisible à tout créancier hypothécaire de

biens possédés à tître de bail ou de propriétée ou à tous ayant cause ou ayants cause

du dit créancier hypothécaire, de prendre et recevoir du dit débiteur hypothécaire,

ou ayants cause du dit débiteur hypothécaire, une déchargé de la faculté de rachat de la

dite propriété, ou de l'acheter en vertu d'aucun droit de vente dans son hypothèque,
te toutéee pour cela faire confusion de la dette hypothécaire

à l'encontre de tout créancier hypothécaire subséquent ou créancier ayant un jugement

enregistré sur la même propriété.
IEl Et qu'il soit statué, que lorsqu'un créancier hypothécaire antérieur, ou l'ayant

cause ou les ayants cause du dit créancier hypothécaire sur la dite propriété comme

susdit, prendra une décharge du dit droit de rachat du dit débiteur hypothécaire ou de

son ayant cause sur la dite propriété hypothéquée comme susdit, ou l'acquerra en

vertu d'aucun droit de vente contenu dans son hypothèque, ou detout jugement ou

décret, aucun créancier hypothécaire subséquent, ou son ayant cause, ou créancier ayant

un jugement enregistré, n'aura droit d'ôter la faculté d'éteindre l'hypothèque ou rendre

la dite propriété sans racheter ou vendre, sujet au dit créancier hypothécaire antérieur

ou son ayant cause, en la même manière que si le créancier hypothécaire antérieur ou

son ayant cause n'eût point pris, reçu ou acheté le droit de rachat du dit débiteur

hypothécaire ou de son ayant cause.
III. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans cet acte ne sera censé affecter

aucune propriété ou réclamation qu'un créancier hypothécaire, ou créancier ayant un

jugement, aura ou pourra avoir droit de réclamer en vertu d'aucun acte en force

relativement à l'enregistrement des dites terres.
IV. Et qu'il soit statué, que dans toute procédure pour enlever le droit d'éteindre

l'hypothèque ou pour le rachat à l'encontre dl'aucun ayant cause ou ayants cause

d'aucun débiteur hypothécaire, l'état du compte d'hypothèque, sous le serment du dit

ayant cause ou des ayants cause, seraprirnz facie preuve suffisante de l'état du dit compte,

et il ne sera exigé du dit créancier hypothécaire ou ayant cause intermédiaire aucun

affidavit ou serment niant tout paiement fait au dit créancier hypothécaire ou ayant

cause intermédiaire, à moins que le débiteur hypothécaire ou son ayant cause, ou la

partie demandant le rachat, ne nie l'exactitude du dit état de compte au moyen d'un

sermnent ou affidavit.
V. Et qu'il soit statué, que cet acte ne s'étendra qu'au Haut-Canada seulement.

CAP. XLVI.

Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes requises pour défrayer certaines

dépenses du gouvernement civil pour l'année mil huit cent cinquante-et-un, et

certaines autres dépenses liées au service public. [30e Août, 1851.]

TRES-GRACIEUSE SOUVERAINE :

TTENDU que par les messages de Son Excellence, le très-honorable James,

comte D'Elgin et Kincardine, gouverneur-général de l'amérique britannique du

nord, capitaine-général et gouverneur-en-chef de cette Province du Canada, en date du

vingt-troisième jour de Juin, et du sixième jour d'Août respectivement, dans la

présente année mil huit cent cinquante-et-un, et que d'après les estimations qui

accompagnent les dits messages transmis aux deux chambres de la législature provinciale,

il appert que les sommes ci-après mentionnées sont requises pour défrayer certaines

dépenses du gouvernement civil de cette Province pour l'année mil huit cent cinquante-

et-un, auxquelles il n'est pas autrement pourvu par la loi, et aussi pour défrayer

certaines dépenses contingentes du service public liées aux travaux publics, et pour

d'autres fins indiquées dans les dits mnessages et estimations: à ces causes, qu il plaise

à Votre Majesté qu'il soit statué, et qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de

la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'aseibl'

législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et soQ lautos'un
d'un
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d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que sur
et à même les deniers non appropriés formant partie du'fonds consolidé des revenus
de cette province, il sera et pourra être payé et employé une somme n'excédant pas en
totalité trois cent soixante.et-di&-neuf mille deux cent soixante-et-deux louis, huit
chelins et deux deniers courant, pour défrayer les diverses charges et dépenses du
gouvernement civil de cette province pour l'année mil huit cent cinquante-et-un,
portées dans la cédule annexée à cet acte.

Il. Et qu'il soit statué, que sur et à même les deniers non appropriés formant partie
du fonds des biens des Jésuites, il sera et pourra être payé et employé ûne somme
n'excédant pas quatre mille louis pour le soutien de certaines institutions d'éducation
dans le Bas-Canada, tel que mentionné dans la cédule susdite.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et
Successeurs, par la voie des lords commissaires de la trésorerie pour le temps d'alors,
de l'emploi légal des deniers affectés par le présent acte, en telle manière et forme qu'il
plaira à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs l'ordonner.

IV. Et qu'il soit statué, qu'un état détaillé des deniers dépensés sous l'autorisation
de cet acte sera présenté à l'assemblée législative de cette province durant le*s premiers
quinze jours de la première session du parlement provincial qui suivra telles dépenses.

CE D U L E.

SoMM1ES OCTROYÉES À SA MAJESTÉ PAR LE PRÉSENT ACTE, POUR LES FINS POUR
LESQUELLES ELLES SONT OCTROYÉES.

1. Sur le budget accompagnant le message de Son Excellence en date du 23 Juin, 1851.

£3.9,262 8 2, Ct. ap-
priés à même le F.

£4000, a mome le
fonds (les biens des
Jésuites,

Comptabilit6.

comptes soumis au
Parlement.

Une somme
EXERCICE. n'excédant

Cour ant.

£ s. d.
Elat Major de la Milice.

Salaires de doux Députés Adjudants Généraux de Milice pour lannée 1851........1000 O O
d trois commis dans le Bureau des députés Adjudants Généraux de Milice,

pour l'année 1851............ .... ................... 490 O
Salaire d'un Messager do do ..................................... 66 O O

,Déponses contingentes d'impressions papeteries, frais de poste, etc. des do.......300 O 0
Salaire d'un Aide-de-camp provincial.. ................................... 200 O O

Dépenses de la Législature-Conseil Législatif.

Salaire de Porateur du Conseil Législatif pour l'année 1851.....................% 1000 O 0
du Greffier (pourvu qu'aucun revenu additionnel ne soit payé au dit greffier

sous forme d'honoraires, émoluments ou allocations contingentes)......500 0 O
du Greffier Assistant et traducteur français du Conseil Législatif pour l'année

1851.............................................400 0 0
du Greffier en Loi ........ ................................ 250 o
du Chapelain et du bibliothécaire. .............................. 200 0
du gentilhomme huissier de la verge noire................100 0 O
du sergent d'armes.......................... ............ 100 0 o

" du premier messager.............................. 100 0 O
" la portier..... ........... **....... ........ 60 0

" (le trois messagers pour la sessioe, à £45 chacun, pour la session de 1851... 135Dépenses contingentes du conseil législatif pour l'année 1851...............4500 0 0

39 1

Courant.

£ s. d.

2056 0 0

7345 0 0

CDULE-

1851. 1793
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CÉDULE-Continuée.

E X E R C I C E .

Assemblée Législative.

Salaire de l'orateur de Passemblée législative pour l'année 1851..............
" du «reffier....... -......... ..........................
" du reflier assistant...............-.......................

du traducteur anglais et greffier en loi........... ................
du traducteur français.................... .................
du greffier de la couronne en chancellerie........... ............

" du sergent d'armes.......... ........... -..................
Dépenses contingentes, l'indemnité des membres non comprise........ ......

Icnsions des officiers des ci-devant corps législatifs du Haut et du Bas Canada.

Une somme
n'excédant

pas --Courant.
- s.- d

1000 0 O
500 0 0
400 0 0
350 0 0
250 0 0
150 0 0
100 0 O30000 0 0

Pension de Wm. Ginger, comme ci-devant sergent d'armes du conseil législatif du
Bas-Canada, our année 1851.......................................- - 0 0

" Louis Noreau, du do messager du do do ........... 0 0

4 Pierre Lacroix, do do " do do ....... ... 18 0 o
L. B. Pinguet, ci-devant greffier des comités de la chambre d'assemblée. 66 13 4

" Samuel Waller, do do ...................... 100 
" William Coates, do commis écrivain do du Haut-Canada. 133 6 8

" Frs. Rodrigue, do messager de la chambre d'assemblé du Bas-Canada.' 38 0 0

" Joln Bright, do do du conseil législatif du Haut-Canada. 20 0 0

" Louis Gagné, do do de la chambre d'assemblée du Bas-Canada 18 0 0

Autres pensions.

Pension de Jacques Brien, pour blessures reçues au service public, pour P5année 1851.

" Madame Margaret Powell, comme ci-devant gardienne des bureaux
publics à Toronto.............. .....................

Alloué à do au lieu des appartements occupés par elle dans la
maison du gouvernement.............. ................

" Madame McDonell, allocation sa vie durant, pour sa réclamation, pour
douaire sur une certaine propriété prise par les ci-devant commissaires
du canal Welland, pour l'année 1851.......................

" Antoine Hamel et sa femme, alloué pour l'occupation de leur terre sur
l'Isle d'Anticosti, par la Maison de la Trinité, pour l'année 1851....

Hôpitaux et autres institutions de bienfaisance.

50 0 0

25 0 0

Courant.

£ a. d.

Sccours aux enfants trouvés et aux personnes malades et indigentes dans le district 1000 0 0
de Québec, pour Pannée 1851......................................1000

do do do do de Montréal, do0 10000 0

do do do do des Trois-Rivières, do 700 0 0

Aide à la corporation de l'hôpital-général à Montréal, pour lannée 1851........... 1000 0 0

" aux directeurs de l'asile des orphelines protestantes à Québec, do ........ 100 0 0

aux dames de la société bienveillante de Montréal pour les veuves et orphelins. 100 0 0

à l'asile des orphelins catholiques à Québec, do ............ ----------- 100 0 0

à l'asile des do protestants à Montréal, do ...................... 100 0 0

" do do màles à Québec, do ..-.......................... 100 

" à l'association charitable des dames de P'asile catholique romain à Montréal.. 100 0 0

à l'hospice de maternité à Montréal................................. .50 0 0

sous les soins des sours de la miséricorde, do ............... .--.. •• 50 0 0

" pour le soutien de l'asile des aliénés a Toronto, do ................... 5000 0 0

do temporaire des aliénés a Beauport, près de Québec, do · · 5000 3

Balance due pour la dépense de l'année dernière............................ 213 3 il

Aide pour le soutien de l'hôpital d'Hamilton.............................. 300 0 O
de l'hôpital-général à Toronto......................... 750 0 0

de la maison d'industrie à Toronto.......-............-.- 500 0 O

des maladesindigents à Kingston........................ 300 0 0
de Phôpital-général à Kingston......................... 00 

16963 3 il
Diverses institutions publiques.

Aide à la faculté médicale du collége McGill à Montréal, pour l'année 1851 ....... 250 0 0

à l'école de médecine à Montral, do do ........ 250 0 0

do do à Québec, do do........250 

CEDULE-
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£ s. d.

32750 0 0

460 13 4

150 0 0
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CËDULE-Continuée.

Une somme
EIXE IR Ci C E. n'excédant Courant.

pas-
Courant.

£ a. d. £ s. d
Diiverses institutions publiques-Continuées.

Aide à la société littéraire et historique de Québec, pour l'année 1851.50 0 O
à la société d'histoire naturelle à Montréal., do50
à l'institut des artisans à Québéec do 50 0 O
à " à Montréal, do do.........50 0
à " à Kingston, do do..... 50 O 0

4à " " à Toronto, do do.........50 O O
à & " à London, Canada-Ouest, do do.........50 O

' à " Niagara, do do........ 5 O
à l'athénée de Toronto, do CIO.........100 0 o
à l'association provinciale d'agriculture du Haut-Canada, do do.......1000 O 04 " i du Bas-Canada, do do........600 0 o

do ........ 250 0 0

Dépenses contingentes de l'adininiâtTation de la justice. - ~ - 25

P'our dépenses contingentes de l'administration de la justice dans le Haut et le ]3a.51
Canada, auxquelles il n'est pas pourvu autrement, pour l'année 1851......... 3000 0 O

Pour le soutic lu pénitentiaire provincial à Kingston...................... 5000 0 O
Salaires (le quatre Jutges dans la Bas-Canada, en sus (le ceux pour lesquels il est fait

des dispsitions dans la liste civile, pour l'année 1851........... ...... 4000 0 0
Augmentation du Salaire du juge provincial du district de St. François, pour l'anne

1851. .................................... 194 9 0
39194 9 0

DiversItmsa

Salaire du député reg istrateur provincial, et traducteur français du gouvernement,ý
pour l'année 185 ............................... ........... 116 13 0

Alloué aux gardiens des dépôts de provisions sur le Saint Laurent, dans le but dei
soulager les personnes naufragées, pour l'année 1851............ 200 0 0

Pour l'achat de Provisions pour ces dépota ............................... 150 0 0
Alloué à Pierre ]3rochiu, pour résider sur le chemin Kempt pour assister les voyageurs

lpour l'année 1851..............................t$................ 25 O O
à Jonathan Noble, do do, do........ 25 0 0

litpression. des lois et autres impressions pour le service public ................. 6000 0 o
Distribution dles lois....................................................O
Rpparations ordinaires, changements, loyer, assurance et soin des édifices publics 2500 o
Pour recontrer les dépenses imprévues dans les diverses branches du service public 500 
P'our dépenses contingentes dlu greffier de la Couronne en chancellerie.......... .il100 0 o
Proportion de cette province des dépenses de l'nrte des phares sur les Iles dei

St. Paul et Scatterie dans le golfe du St. Laurent, pour l'année 1851..........750 O 0
Pour défrauer les dépenses les commissaires qui pourront être nommés en vertu d

l'acte O Vie t., chap. 38, pour s'enquérir des matières relatives au, service publie,
et recevoir les témoignages sous serment, pour l'année 185 1.. ... .. .. . . 200 O 0

P>our dléfrayer les dépenses do l'observatoire de Québec ...................... 300 O o
Salaire de W. R. Wright, comme commis dans le bureau du secrétaire lovincial 175 
Augmi-entation dlu salaire dle J. Drysdale, commis dans le bureau de linspecteur-

général, pour l'année 1851 ................. ......... 25 0 c
alaire d'un messager dans le bureau du registrateur de la province.o, p n 66 é O

Pour salaire additionnel de cinq messagers,--deux dans le bureau du secrétaire provini
eial,-uii pour le secrétaire du gouverneur,-un pour le receveur-général,-et un
pout- l'inspecteur-général, à 1 chacune pour l'année 1851....30 0 0

Salaire dut secrétaire du bureau (loti statistiques..5 0 0
Allocation en faveur de la bibliothèque parlementaire......................2000 0 0
Salaire du cornmis attaché au département de l'inspecteur-général résidant à Québec,'

pour veiller aux intérêts dle la couronne à l'égard des prêts faits aux victimes des'
grands incendies dans cette cité en 1845............................0 1 9 0 0

Salaire d'un commis dans la branche des douanes du bureau de l'inspecteur-généralJ
à 1Os. par jour, pour l'année 1851 ............. ' ....... 182 10 O

Salaire de deux autres commis ext ra dans le même £ueu frn150 par anée 300 O 9
Addition au salaire dle C. E. Anderson, commis confidentiel dans le bureau du *Yece,

vour-général, pour l'année 1851..... .............................. . .100 . .
Salaire du gardien des bâtisses du parlement, à Québec, pour l'année 1851.. ...... 100 O
Pour payer Johc Arthur poebuck, écuyer, le montant entier de s rétributioa pur

mervices comme agent de la ci-devant chambre d'assemblée du Bas-Canada. .. 1666 13 4

Ditib ton 3s1.. . .. . .. . .. .. . .. . .. . .. .. . .. . .. . .. .

231 # CtDULEI«-
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C]DULE-Continuée.

Une somme
F X E R C I C E . n'excédant Courant.

pas -
Courant.

£ s. d. £ . d.
Divers llems-C, 4uês.

P'our rétribuer W. L. McKenzie, écuyer, pour ses ~vices comme directeur de la
compagnie du canal de Welland, en 1835, ayi.nt été nommé par la chambre
<l'assemblée du Haut-Canada, en conformité d'un acte du parlement provincial 250 0 0

Aux exécuteurs testamentaires do feu Robert Randall, pour services par lui rendus à
la province du laut-Canada, l'allocation qui lui a été votée par la chambre
d'assemblée do cette province. ............... 500 

Pour ouvrir un chemin conduisant aux terres mises à part pour les écoles, laquelle
devra étre remboursée par les habitants................................... 1500 O O

POtr mettre le gouvernement cn état de payer le prix d'achat d'un lot de terre pour
Madame Martha Wilson et ses enfants, du township de Wellesley, veuve de feu
Jolm 1-. Wilson, qui a été assassiné en mettant à exécution Pordre d'un magis-
trat................... ................... ........................... 13) 2 6

Pour arrérages de Pallocation pour tournées dues aux représentants de feu George
Pyke, ci-devant juge du banc de la Reine, à Montréal...... ............... 310 3

Pour mettre le gouvernement en état d'indemniser certains officiers publics, clercs,
etc., dont les salaires n'excédent pas £400, pour pertes par eux souffertes lors
de la translation des départements publics du gouvernement, de Montréal à
Toronto, en Novembre, 1849, ayant été obligés de payer double loyer, etc.......729 1l 2

Pour défrayer les dépenses die lPexposition industrielle à Londres..................1500 0 0
Pour régler les réclamations de Jus. Turton, entrepreneur pour la construction des

édifices du Parlement à Toronto, lesquelles réclamations ont été reconnues dans
trois occasions par l'assemblée du Ilaut-Canada............................290 15 O

Pour payer les salaires de W. B. Jarvis et J. MeLean, shérifs des ci-devant districts
de Home et liddlesex, pour quatre années, à £100 sterling, chaque, par an.... 888 17 9

Pour le maintien des bateaux à remorque sur le fleuve St. Laurent, pour l'année
1851...........................................................1750 O O

Ilûtir une résidence pour les gouverneurs, à Toronto, et pour réparation aux édifices
du parlem ent.......................................................... 10000 O 9

Le loyer d'édifices publics............................. .................... 1350 O 0
Réparations et changements à Spencer Wood, Québec.........................3000 0 0
L'achat de cette propriété, pour la province.................................... 8000 0 0
Balanîce des frais de translation à Toronto...................................... 1250 0 O
.DI)penses de translation à Québec.........................5000 
Disposer le bureau général les postes.....................................16 6 O
Frais ('entretien de la police rurale dans le district des Trois-Rivières............. 750 0 O
Dépenses de l'enquête sur l'état de la banque d'épargnes et cie prévoyance de Montréal, 600 0 O

-- 51381 19. 5
Edutcaiiot-IIait- Canada(.

Aide ait col lége clu liant-Canada> pour l'annéo 1851.............1111 2 2
dé collégo Victoria o0 i....... ........... 500 0 O
14 Qcn' college, o0 do0.......................... 500 0 0

collégo le Regçiopolis, Iingston, do0. ..... 500 0 0
à l'académie dje Toronto, lettmoitié à être payéce n18,etluree152.1000 O O

133261 2

lias- Canzada.

Salaire du Secrétaire de l'institution royale pour l'avancement dles sciences, pour
l'année 1851. ......................................... 100 0 0

Allouié an secrétaire pour Uni inesSager. et dépenses contingentes.:................. 67 15 7
Aloationi ci-devant aceor(léeau maître de l'école do grammaire, à 1'onitréal, et

mnaintenlant allouée auix directeurs du Lycée dans cette c-ité, en considération de

eu qu'ils <donnent l'ntuto gratuite ÉÏ vingt élèves ....................... 282 4 6
Alloca-tlion ci-devant accordée an maitre dle l'école (ie grammaire, à Québec) ei

maintenant allouée aux directeurs dii Lycée dans cette cités cii considération de
ce qu'ils docnnent l'istruction gratuite à vingt élèves.......... £2-82 ils. CdI

Moins, montant cle la Pension p)aye aul P%évérend R. R. 3irrage, ci-
decvant maître de cette école..................... 111 2s. 2d1.

8171 2 4
Aide à,' l'école nationale à Qaléb)c ....................................... lit1 2 3

cg ~~ à Montréal.......................................1Ili 2 3

ci ... 1750 0 0

«j la sociét' cl'édu cation à, Québece.........................8
à l'école britannique et canadienne à Qéb.......... ........ 200 0 0
à la société déducation aux Trois-Rivières...........................125 0 0

Ci DULE
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CÉDULE-Continue.

Une somm e
E XERCICE. n'excdant Courant.

pas -
Courant.

£ s. d. £ s. d.
Education-Bs-Canada--Continuée.

Aide à l'école britannique et canadienne à Montréal....200
à l'école de St. Andrew, à Québec...............................100 O o
à l'école de St. Jacques, à Montréal.........................250 0 9
à l'école libre presbytérienne et américaine, à Montréal.................100 O O

c au collége de Ste. Anne de la Pocatière.... ....................... 300 O O
«c au collége de St. Hyacinthe ................................... 0 o
" au collége de l'Assomption................................... 300 O
" au collége de Chambly.......................................300 
" à l'académie de Berthier..................................... 100 0
« à l'académie de Charlestown...............................100 O o
c à l'académie de Shefford..........................300 o
" au séminaire de Stanstead.................................... 100 o o
" à l'académie de Sherbrooke................................... 111 2 2
" à l'académie de Granby......................................50 0 O
l à l'école de Bedford........ ...... ......................... 50 o o
" à l'académie des Trois-Rivières.................................45 0 0
c à la société d'école de l'Amérique Britannique du Nord, à Sherbrooke, pour

l'année 1851........... ......... ....................... 50 
'e au Lycée du village Durham, Missisquoi............................100 O 0
" à l'école des enfants à Québec.................................. 55 Il 1
" à l'école de filles à Loxette des sauvages, près de Québec.................50 0 0
" à l'école des sauvages à Caughnawaga,............................50 0

à la même école à St. Régis......................... 50 O 0
" à la même école à St. François................................. 50 O 9
" au collége de Ste. Thérèse.......... .......................... 300 -

au collége de Nicolet.......................00 0
" au Bishop's college à Lennoxville............................... 250 O

au collége Joliette.. .............. ... ................. 100 0 0
" à l'acad'émie de Clarenceville......... ............... 50 O 0
" au collége Masson, Terrrebonne.... ............................ 250 O 9
" au collége de Rigaud, Vaudreuil .... 10 ..... 0 O

au collége de St. H1yacinthe, pour aider à construire le nouveau collége ....... 1000 0 0
au collège de Ste. Thé'èoe, do do do 500 0 0

Total pour le Bas-Canada..................7160 0 9
Dont ou se propose dle porter contre le fonds des biens des Jésuites..4000 0 003160 o 2

Total à môme le fonds consolidé du revenu................ £ 162922 1 0

Une sommie
TRAVAUX, n'excédant

pas -
Courant.

£s. dl.
Dépenses sur le canal Welland pour l'année 1851 .................................. 19499 4 O

le ~~ Lachine................................ -----------. ##,. ......... 28789 0 0
et ~~ Beauharnais ................................. ..... .......... 13780 0 0
et ~~ Cornwall..................................................... 8513 0 O
cc ~~ Williamsburg ............................................... 12459 0 O

Sde Jonction....................0.......................35000 
la rivière Richelieu ............................................ 4500 O
les travauxde l'Outaouais.....1812 

d1es explorations des rapides du St. Laurent et du chemin de Témiscouat0. 0 800 0 0
de(es phares depuis le lac 8t. Louis jusqu'au. lac St. Clair ......................... 3250 0 O

"e pont Melbourne .......... ..................................... 78 Il 2

Pour phares, jetées, etc.-savoir:

Pour jetée et phare à la Pointe-au-Pre ou Rimouski pour l'année 1.7500 0 0
à la Rivière-du-Loup, Io o 0......................6000 

" à la Pointe aux Orignaux, do do............4005 0 0

CfÉDULE-
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CÉDULE-Continuée.

Pour phiares, jelêes, etc., savoir :-Continués,

Pour jetée et phare à LIset, pour l'année 1851................... ..............
à Berthier, do ..... ... .......... ..... . -.....

bouée de Bell, résidence du gardien à Manacougan ou au Petit Métis.. ............
phare au Cap-Rosier.................. ......--............. •..........
jetée et phare aux Eboulements.......................---........

" à Malbaie....................... -...................
sentences et frais d'arbitrages ............................ --.............

Total courant....... à .................... ..

2. Sur le budget accompagnant le message de Son Excellence en date du 6 Août, 185 1

Une somme
E X E R C 1 C E .nexcédant

pas -
Courant.

Pour faire bon de diverses dépenses indispensables du gouvernement civil, encou-
rues durant l'année 1850, telles que détaillées dans l'état No. 33 des comptes
publics de cette aunée, mis devant la législature...........................

Le paiement des nouvelles annuités accordées aux sauvages, pour l'année 1851.....
de partie des frais d'exploration du chemin de fer d'Halifax et Québec,

qui devra être à la charge du Canada.........................
Balance de l'allocation pour ce service, en 1847, non dépensée......£1127 3 2
Montant de do do en 1849, do .·..... 6322 1 4

Somme additionnelle maintenant requise................................
Pour défrayer la balance finale des frais de la commission d'enquête sur l'état de la

banque d'éparcnes et de prévoyance de Montréal..........................
Pour défrayer l'aîocation en faveur de l'association du télégraphe électrique de

l'Amérique Septentrionale Britannique ............... ...................
Payer l'allocation additionnelle pour la bibliothèque du parlement qui devra être

portée dans le budget de 1852......................... ...........
Pour défrayer l'estimation de la dépense pour la protection des pêcheries dans le

golfe St. Laurent......................................................
Allocation additionnelle pour la société provinciale d'agriculture du Bas-Canada,

pour l'année 1851...................................... ..............
Aide à l'académie industrielle, à St. Laurent..................................
Pour mettre Sa Majesté en état d'allouer à chacun des instituts des artisans d'Hamil-

ton, Belleville, Brockville, Bytown, Cobourg, Perth, Picton, Guelph, Simcoe et
Woodstock, £50 chaque ...........................

Alloué au Dr. Rees, à raison de coups reçus dans l'asile des aliénés.... ...........
Pour la construction du bureau de poste à Toronto et pour l'achat d'un site.......

le glissoire sur la rivière St. Maurice ....................

Total courant..........................

£ s. d.

7865 14 2

7449 4 6

. & . ..

s. d.

9060 3 9
1100 0 0

416

342

500

2000

1000

400
150

500 0 0
250 0 0

.. 4500 0 0
10000 0 0

......... £ 30759 12 0

Ç A P

1798 1851.

Une somme
n'excédant

pas -
Courant.

£ s. d.

5500 0 0
4000 0 o
600 0 o

6000 0 0
5000 0 0
3500 0 0

15000 0 0

186580 15 2

T R A V A U 'X ,.
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CAP. XLVII.

Acte pour pourvoir à l'introduction du système décimal dans le cours des monnaies de
cette province, et pour amender les lois relatives au dit cours.

[ 30e I1oùt, 1851.]

A TTENDU qu'il convient d'adopter un cours monétaire pour cette province, qui
puisse devenir par la suite commun et avantageux à toutes les provinces de

l'Amérique Britannique du Nord, comme étant simple et commode en lui même et

propre à faciliter leurs relations commerciales avec les autres parties de ce continent:
à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le present statué par l'autorité susdite, qu'en autant et aussitôt que la chose
sera jugée facile et praticable, les comptes publics de cette province, et les comptes
de tous les départements et fonctionnaires publics, seront tenus par piastres et parties
décimales d'une piastre, dont la centième partie sera appelée un centième ou cent, et
la millième partie un millième ; et la piastre ou l'unité de compte équivaudra à cinq
chelins du cours actuel, et les parties décimales d'icelle ou icelui, équivaudront à des
sommes proportionnelles du dit cours ; et toutes sommes d'argent et comptes pourront
être légalement indiqués, décrits et désignés soit en piastres ou parties décimales d'une
piastre, ou suivant le cours actuel.

IL Et qu'il soit statué, que les monnaies représentant les piastres ou multiples ou
divisions de piastres que Sa Majesté jugera à propos de faire frapper à cet effet,
passeront et auront cours légal en cette province, sous tels noms et à tels taux que Sa
Majesté leur assignera respectivement ; l'étalon du tître des dites monnaies d'or ou
d'argent étant le même respectivement que celui maintenant adopté pour les monnaies
du royaume-uni, et la valeur intrinsèque des dites monnaies d'or étant dans la même
proportion au souverain britannique que les sommes pour lesquelles elles auront
respectivement cours, le seront à un louis quatre chelins et quatre deniers du cours
actuel, ou à quatre piastres quatre-vingt-six cents et deux tiers de centième ou cent ;
et la valeur intrinsèque de telles monnaies d'argent ou de cuivre étant dans la même
proportion à leur valeur nominale ou courante que la valeur intrinsèque des monnaies
britanniques d'argent ou de cuivre respectivement, le sont à leur valeur nominale ou
courante: pourvu toujours, que telles monnaies d'or pourront légalement être offertes
en paiement par pièces (by tale) à quelque montant que ce soit, tant qu'elles n'auront
pas moins de deux grains du poids d'étalon qui leur seront assignés respectivement, par
Sa Majesté, sujettes à la même déduction pour manque de poids que celle maintenant
prescrite à l'égard des monnaies d'or britanniques, et seront aussi une offre légale au
poids, à quelque montant que ce soit, en sommes de pas moins de deux cents piastres
ou cinquante louis du cours actuel, au même taux et aux mêmes conditions que celles
maintenant établies à l'égard des monnaies d'or britanniques : et pourvu aussi, que
telles monnaies d'argent ne seront pas une offre légale pour plus de dix piastres ou deux
louis dix chelins du cours actuel, en un seul et même paiement, ni telles monnaies de
cuivre pour plus de vingt centièmes ou cents, ou un chelin courant, en un seul et même
paiement.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur de cette province, sur et à
même les deniers non appropriés formant partie du fonds des revenus consolidés
d'icelle, de défrayer le coût d'obtenir et importer telle quantité des dites monnaies
respectivement que le dit gouverneur en conseil jugera à propos de temps -à autre, et
dans l'intérêt de la province, d'obtenir et importer.

IV. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions de la douzième, treizième,
quatorzième, quinzième et seizième sections de l'acte passé dans la session tenue les

quatrième
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Prambule.

Les comptes publics
pourront Ôtre tenas
par piastres, et cen-
tmes ou cents.

Les ionnaies que,
dans ce but, Sa Ma-
jesté pourra faire frap-
per, auront cours lé-
gal.

Proviso.

Proviiio.

Le gouverneur pourra
faire les frais néces-
saiýres pour obtenir
et imnporter me mon-
naies.

Certaines sections de
la &s5 V. c. 93, sap-
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pliqueront aux dites
iionnaic.

Les monnaies ayant
cours, actuellement
continueront de passer
aux mmes taux.

Exception quant à cer-
tines piastres et demi-
plestres d'argent.

Quand les précédentes
dispositions auront
leur effet.

Préambule.

4 & 5 Vict, c. 93.

Les monaesdor des
Etats-Uni, frappées
entre IS1' et le pre-

ierjuillet au-
ront cours au mme
taux (lue celles frap).

sentre le lireinier
julet 1831 et le coi-
imencement de isu.

quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour régler
le cours monétaire en cette provznce, s'appliqueront aux monnaies ci-dessus mentionnées,
aussi pleinement et efficacement qu'aux monnaies déclarées et rendues courantes par
le dit acte, et seront interprétées et auront effet tout comme si les monnaies qui auront
cours en vertu du présent acte eussent été déclarées et rendues courantes par le dit acte.

V. Et qu'il soit statué, que les diverses monnaies ayant cours légal et étant une offre
légale en cette province, immédiatement avant la mise en vigueur de Cet acte,
continueront après cette époque d'avoir cours et être une offre légale, aux mêmes taux,
dans le cours actuel, et pour des sommes équivalentes en piastres et en parties décimales
d'une piastre, aux mêmes conditions et aux mêmes montants, en un seul et même
paiement: et les dispositions (de l'acte ci-dessus cité en dernier lieu pourront être
étendues par proclamation du gouverneur aux autres monnaies d'or et d'argent des
mêmes nations, poids et dénominations, mais d'une date postérieure, en la même
manière et aux mêmes conditions qu'avant la mise en vigueur de cet acte : sauftoujours,
que les piastres et demi-piastres d'argent mentionnées dans la septième section de l'acte
ci-dessus cité en dernier lieu, ou toutes piastres ou demi-piastres d'argent, auxquelles
les dispositions de la dite section pourront avoir été ou être étendues par tout acte ou
proclamation, ne passeront pas respectivement après la mise en vigueur de cet acte
pour cinq chelins et un denier du cours actuel, et pour deux chelins et six deniers et
demi du dit cours, mais toute telle piastre passera et pourra légalement être offerte
en paiement pour une piastre ou cinq chelins du dit cours, et toute telle demi-piastre
pour cinquante centièmes ou cents, ou deux chelins et six deniers du dit cours, et pas
plus.

VI. Et qu'il soit statué, que les dispositions précédentes de cet acte, prendront force
et effet, le, depuis et après le jour qui sera fixé à cet effet dans toute proclamation du
gouverneur de cette province, annonçant qu'il a plu à Sa Majesté en conseil approuver
et confirmer le présent acte, et pas avant.

CAP. XLVIII.
Aete pour étendre les dispositions de l'acte qui règle le cours des monnaies à certaines

monnaies d'or et d'argent frappées après les époques fixées dans le dit acte.

[ 30e Août, 1851. ]
TTENDU qu'il est expédient d'étendre les dispositions de l'acte passé dans la
session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté,

intitulé: Acte pour régler le cours monétaire en cette province, en la manière ci-après
mentionnée: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé-:
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que l'aigle des Etats-Unis
d'Amérique, frappé au commencement ou depuis le commencement de l'année mil huitcent quarante-et-un, et avant le premier jour de juillet mil huit cent cinquante-et-un, etpesant dix deniers dix-huit grains, poids de troy, passera et pourra légalement être
offert pour deux louis, dix chelins courant; et que les monnaies d'or des dits Etats-Unis,
frappées entre les dates en dernier lieu mentionnées, et qui sont des multiples ou desdivisions de l'aigle susdit, et ont un poids proportionnel, auront cours pour des sommesproportionnelles, et pourront légalement être offertes par pièces aux mêmes conditions
et avec les mêmes déductions pour manque de poids; et pourront aussi être légalement
offertes en paiement au poids, suivant les mêmes règles et aux mêmes taux prescritspar la cinquième section de l'acte ci-dessus cité en dernier lieu, relativement auxmonnaies d'or des Etats-Unis susdits, frappées avant le commencement de l'année milhuit cent quarante-et-un, et le ou après le premier jour de juillet, mil huit cent trente-quatre.

1800 1851
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II. Et qu'il soit statué, que les monnaies d'argent des Etats-Unis susdits, frappées au

commencement ou après le commencement de lannée mil huit cent quarante-et-un, et
avant le premier jour de juillet mil huit cent cinquante-et-un, auront cours et pourront

être légalement offertes en paiement par pièces, aux mêmes taux respectivement, et aux

mêmes conditions relativement aux poids ou autrement, que ceux prescrits par la

septième section de l'acte ci-dessus cité en premier lieu, relativement aux monnaies

d'argent des Etats-Unis susdits, frappées avant l'année mil huit cent quarante-et-un.
III. Et qu'il soit statué, que le gouverneur de cette province pourra, par une

proclamation, étendre toutes les dispositions des dites quatrième et cinquième sections

de l'acte ci-dessus cité en premier lieu à toutes les monnaies d'or ou d'argent des Etats-

Unis, frappées le ou après le premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-et-un, des

poids et dénominations mentionnés dans les dites sections ou auxquels elles réfèrent, qui,
après avoir été essayées à la monnaie royale, seront reconnues être de la même pureté

que celles qui sont mentionnées, ou auxquelles il est référé dans les dites sections

respectivement.

CAP. XLIX.

Acte pour pourvoir d'une manière plus efficace à faire le recensement périodique de
cette province.

[30e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il est expédient que le recensement de la province soit fait en l'année
mil huit cent cinquante-deux, puis dans l'année mil huit cent soixante-et-un, et

ensuite chaque dixième année, et que de meilleures dispositions soient établies pour
faire le dit recensement: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le

'ouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les

cinquième, sixième, septième, huitième, neuvième, dixième, onzième, douzième,
treizième, quatorzième et quinzième sections de l'acte passé dans la session tenue dans

les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour faire le

recensement de cette province, et obtenir des renseignements statzstiques en icelle, et toutes

autres dispositions législatives incompatibles avec cet acte, seront et sont'par le présent
abrogées.

II. Et qu'il soit statué, que le recensement de cette province sera fait, et les autres
renseignements statistiques ci-après mentionnés seront obtenus, dans le cours du mo s

de janvier mil huit cent cinquante-deux, et aussi dans le cours du même mois en mil
huit cent soixare-et-un, et ainsi de suite tous les dix ans.

III. Et qu'il soit statué, que le dit recensement sera fait sous la surintendance du
bureau d'enregistrement et de statistique, qui dressera de temps à autre des instructions

pour la gouverne des personnes employées à le faire, et des blancs pour leur usage, et
ce bureau fera imprimer et distribuer ces instructions et ces blancs en aussi grand
nombre au'il sera nécessaire, pour les fins de cet acte.

IV. Ef qu'il soit statué, que les instructions et blancs susdits s'étendront à tous les
chefs de renseignements compris dans la cédule de l'acte de recensement, passé dans la
session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, et abrogés
par l'acte ci-dessus en premier lieu mentionné, et à tous autres renseignements
statistiques que le dit bureau regardera comme importants et dans l'intérêt du public.

V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur de nommer un commissaire
de recensement qui agira dans et pour chaque comté de cette province, à l'exclusion de
toute cité située dans le dit comté, et de toute ville incorporée dans le dit comté,
contenant, suivant le dernier recensement qui en aura été fait, cinq mille âmes et

davantage,

Les monnaies d'ar-
genrt des Etas-Unhis,
Frapp éesavant le pre-
mier juillet dernier,
passeront au môme
taux que celles frap-
pées avant 1841.

Le gouverneur pourra
étendre les sections 4
& 5de 4& 5Vict,
c. 93, auxmonnaies
de dates postérieures.

Préambule.

Certaines sections de
la 1o & il V. c. 14,
&c., révoquées.

Quand se fera le re-
c.ansement.

Le recensement sera
fait sous la surveil-
lance du bureau de-*
enregistrements et dl
statistique, &c.

Quelles données sta-
tistiques pourront être
requises.

Nomination des ofli,
ciers de recensement,
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davantage, et un commissaire de recensement qui agira dans et pour chaque cité et
chaque ville incorporée comme susdit.

Ces officiers prpose- VI. Et qu'il soit statué, que le commissaire de recensement de chaque localitécomme susdit nommera un ou plusieurs recenseurs qui agiront dans le Haut-Canada
dans et pour chaque municipalité de township y contenue (soit que cette municipalité
soit composée d'un ou plusieurs townships) et dans le Bas-Canada, dans et pour chaque
paroisse, place extra-paroissiale ou township, et dans et pour chaque quartier, de toute
cité ou ville incorporée, dans les deux sections de la province, et il pourra diviser toute
telle municipalité, paroisse, place extra-paroissiale ou quartier, en deux ou plusieurs
divisions de recensement, et nommer un ou plusieurs recenseurs pour chaque division,°rv°-o chaque fois qu'il le jugera expédient: pourvu toujours, que chaque pénitentiaire, prison
ou maison de correction, hôpital public, ou asile d'aliénés, qui sera désigné à cet effet
par le bureau d'enregistrement et de statistique, formera un district séparé derecensement, dans et pour lequel le préfet, geolier, gardien ou autre personne en charge
d'icelui sera le recenseur, en vertu de son office.Les recenseursrecc- VII. Et qu soit statué, que les dits recenseurs agiront sous les instructions et lavront leurs instruc- qui

tionq de- officiers dc direction immédiate du commissaire de recensement nommé pour le comté, cité ou villerot sous leurs ordres, où ils devront agir respectivement, et il sera du devoir de chaque commissaire derecensement de donner des instructions à chaque recenseur agissant sous lui, et de voir
s'il comprend parfaitement la nature des fonctions qui lui sont imposées par cet acte, etde lui fournir les blancs nécessaires; et aussi, de faire donner avis public que le ditrecensement doit être fait, et annoncer quels sont les renseignements que chaque
personne est tenue de donner aux recenseurs, ainsi que l'époque à laquelle et la manière
suivant laquelle elle devra le faire, ainsi que les pénalités prononcées contre celles quirefuseront ou feront défaut de donner ces renseignements.

Devoirs dcsrecnseur VIII. Et qu'il soit statué, que le deuxième lundi de janvier mil huit cent cinquante-enprocédant au re- q'l sau, l ave
censement. deux, et le deuxième lundi de janvier de chaque année subséquente où le recensementsera fait, et pendant autant de jours consécutifs après le lundi susdit, selon que besoin

sera, chaque recenseur devra, suivant les instructions du commissaire de recensement
sous lequel il agira, visiter chaque maison située dans son district de recensement, ettenir un compte exact et fidèle par écrit du nom, sexe, âge et profession de toutespersonnes vivantes qui y auront séjourné pendant la nuit du dimanche veille du ditlundi: il constatera également si parmi ces personnes il s'en trouve qui n'y ont séjournéqu'en passant, ayant leur résidence ailleurs, et si leur résidence est située dans le Bas-Canada ou dans le Haut-Canada, ou hors de cette province (et le nom, sexe, âge etprofession de chaque personne résidant habituellement dans cette maison, mais alorsabsente temporairement, en distinguant ces personnes des autres), et il recueilleraégalement et mettra par écrit tous les autres renseignements qui seront exigés par ses

Retoursera aità 'om- instructions; et après avoir inscrit ce compte-rendu par écrit dans le blanc à lui fournipour cet objet, le recenseur fera et signera alors devant un juge de paix une déclaration
solennelle (qui sera imprimée au bas du blanc qu'il appartiendra) qu'il a dresséexactement et fidèlement le dit compte, et observé les instructions qu'il a reçues à cetegard, et qu'au meilleur de sa connaissance il est correct suivant ce qu'il a pu constater;et il le délivrera au commissaire le quinzième jour de février.

Devoir de lofficier o IX. Et qu'il soit statué, qu'immédiatement après avoir reçu les dits tableaux, chaquereçoitcesetoun. commissaire de recensement les examinera attentivement, afin de s'assurer si toutesles instructions par lui données aux recenseurs ont été observées ponctuellement ; et sielles ne l'ont pas été, il fera en sorte que toute omission ou inexactitude soit réparée oucorrigée autant que faire se pourra ; et si un recenseur ne transmet pas ou ne délivrepas son tableau au commissaire de recensement qu'il appartiendra dans le délai prescritpar le présent acte, il sera du devoir du dit commissaire de recensement de le faireprendre et se le faire délivrer immédiatement.
L'officier de recense- X. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un commissaire de recensement aura reçu tous lesment fera rapport au
bureau d'enregistre- tableaux des recenseurs agissant sous lui, et après les avoir examinés se sera assurément et de statis - ont été faits aussi correctement que possible, il signera un certificat à cet effet qui

sera
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sera imprimé sur chaque tableau, et les délivrera au bureau d'enregistrement et de

statistique; et le dit bureau les examinera, et fera corriger autant que possible les Devoir du bureauen

défauts et les inexactitudes qu'il pourra y découvrir, et il en fera ensuite tels extraits et recevant icelui.

en compilera tels tableaux que le gouverneur en conseil ordonnera; et ces extraits et

tableaux seront soumis au parlement provincial à sa prochaine session ; ceux de ces

tableaux que le gouverneur en conseil juger? convenables étant publiés dans l'intervalle

pour l'information du public.
XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera fourui à chaque recenseur dans les cités et villes n sera fourni aux re-

incorporées, et dans les autres localités où le bureau d'enregistrement et de statistique conseurs, en certains

le jugera convenable, des cédules imprimées destinées à être délivrées par le dit imprimées a être lais-

recenseur à l'occupant de chaque maison ou étage, appartement ou partie de maison Sées dans chaque ai.

dans son district, afin que le dit occupant en remplisse les blancs, et il sera du devoir son, &C.

de chaque recenseur recevant les. dites cédules d'en laisser une ou plusieurs copies à

chaque maison de son district de recensement, dans le cours de la semaine se terminant

le samedi qui précèdera immédiatement le deuxième lundi de janvier ; et avis sera

donné sur chacune des cédules que la dite cédule doit être remplie et signée par
l'occupant de la dite maison; ou par l'occupant de tout étage, appartement ou partie

d'icelle, lorsque la maison est louée en différents étages, appartements ou divisions, et
est occupée par différentes familles ou personnes distinctes ; et que le recenseur viendra

chercher les dites cédules le lundi suivant; et l'occupant de chaque maison ou de Lesoccupantsde mai-

chaque étage, appartement ou partie de maison, à qui ou pour qui une cédule aura été sons, &c, tenue de

laissée comme susdit, en remplira les blancs au meilleur de sa connaissance ou croyance, remplir les cédules.

et la signera, en autant qu'il s'agit de toutes les personnes demeurant dans la dite

maison, étage ou appartement occupé par lui; et il la délivrera au recenseur lorsqu'il
en sera requis par lui ; et en l'absence de l'occupant, quelqu'autre membre de sa famille,
s'il s'en trouve qui soit capable de le faire, remplira les blancs de la cédule, la signera
et la délivrera au recenseur ; et tout occupant comme susdit qui refusera ou fera défaut Peine encourue pour

volontairement, et sans excuse légitime, de remplir les blancs de la dite cédule au réglience, ou pour

meilleur de sa connaissance et croyance, ou de la signer et délivrer comme susdit fi" es retours faux.

lorsqu'il en sera requis, ou qui volontairement fera, signera ou délivrera, ou fera faire,

signer ou délivrer un rapport faux de toutes les matières ou de quelques-unes des matières

spécifiées dans une cédule, sera passible d'une amende de deux louis au moins, ou de

cinq louis au plus.
XII. Et qu'il soit statué, que les dits recenseurs recueilleront les dites cédules, Les recenseurs re.

chacun dans son district, de maison en maison, le deuxième lundi de janvier, ou aussitôt cuiler l e

après que possible, et après les avoir reçues, ils les examineront pour s'assurer si les blancs rigersi elles sont dé-

ont été remplis correctement, et si elles sont signées ; et s'ils sont alors ou par la suite ftueusce.

d'avis que parmi les dites cédules il s'en trouvent qui soient incorrectes ou incomplètes,

ils procèderont de suite à les compléter ou corriger, et à cette fin, ils auront le même

pouvoir pour obtenir les renseignements nécessaires que si les dites cédules n'avaient

pas été faites ou déposées comme susdit; et lorsque les dites cédules auront été L cals seront déi

complétées on corrigées, les recenseurs transcriront les renseignements qu'elles livres anfficiers de

contiendront dans les tableaux qui devront être dressés par eux comme susdit, et ils y

ajouteront les énumérations et les renseignements qu'ils auront recueillis sur les

personnes et matières non mentionnées dans les dites cédules, lesquelles ils délivreront

avec leurs tableaux au commissaire de recensement qu'il appartiendra, qui les transmettra

avec son rapport au bureau d'enregistrement et de statistique.
XIII. Et qu'il soit statué, que les dits recenseurs seront et sont par les presentes Recenseurs autorises

autorisés à adresser à toutes personnes toutes les questions nécessaires pour les mettre en à faire des interroga-

état de dresser les tableaux et obtenir les renseignements susdits, et qu'ils seront tformations requiies.

autorisés à faire par les instructions qui émaneront du dit bureau d'enregistrement et

de statistique; et ils auront librement accès aux rôles des cotisations et autres documents

contenant des renseignements statistiques ; et toute personne qui refusera ou fera Peine, si on refuse de

défaut de répondre, ou qui fera volontairement une réponse fausse à une question nd, ulment.

comme susdit, encourra, pour chaque refus ou défaut, une amende de vingt chelins au
moins,
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Recouvrement et em-
ploi1 des pénalitýs.

Peine contre les ofi.
ciers de recenscemnt
et les recenscurs, pour
contravention * cet
acte.

Pouvoir de démettre.
De ce qui fera foi des
nominationq, des in-
structions, &C.

Allocation aux ofi.
ciers de reecensenent;

Et aux recenseurs.

Proviso,

moins, et cinq louis au plus, à la discrétion du magistrat devant qui la poursuite sera
intentée ; et les dispositions de cette section ne seront pas limitées au délai dans lequel
les dits tableaux doivent être faits comme susdit, mais elles s'étendront à toutes les
questions qu'il pourra être en tout temps nécessaire de faire afin de corriger ou réparer
toute erreur ou omission supposée dans les dits comptes.

XIV. Et qu'il soit statué, que les amendes imposées ci-dessus pourront être recouvrées
d'une manière sommaire sur la poursuite de tout recenseur devant tout juge de paix
ayant jurisdiction dans la localité où la contravention aura été commise, sur le serment
du recenseur ou de tout autre témoin digne de foi, et si l'amende et les frais (lesquels
frais seront taxés par le juge de paix, mais n'excèderont pas dix chelins dans aucun
cas) ne sont pas payés immédiatement à la suite de la condamnation, le juge de paix
qui l'aura prononcée pourra à sa discrétion les faire prélever par la saisie. et vente des
meubles et effets du délinquant par un mandat sous son seing et sceau, ou il pourra
faire emprisonner le défendeur dans la prison commune de l'endroit pendant l'espace
d'un mois au plus, ou jusqu'à ce que la pénalité soit payée ; et la moitié de l'amende
appartiendra à la couronne pour les besoins publics de la province, et l'autre moitié
appartiendra au plaignant, à moins qu'il n'ait été interrogé comme témoin pour prouver
la contravention, et dans ce cas, la pénalité appartiendra en totalité à la couronne pour
les besoins susdits.

XV. Et qu'il soit statué, que si un commissaire de recensement ou un recenseur
désobéit ou contrevient volontairement aux dispositions de cet acte, ou fait volontairement
une déclaration ou un rapport faux suivant cet acte, il sera coupable d'un simple délit,
et sur conviction du fait il sera passible d'une amende de vingt-cinq louis au plus ou de
cinq louis au moins, à la discrétion de la cour devant laquelle la conviction aura eu lieu,
et de l'emprisonnement jusqu'à ce que cette pénalité soit payée ; et la dite pénalité
appartiendra a la couronne pour les besoins publics de la province.

XVI. Et qu'il soit statué, que le pouvoir de nommer un officier suivant cet acte,
comprendra le pouvoir de le destituer et d'en nommer un autre à sa place; que toute
lettre comportant qu'elle est signée par le secrétaire de la province, et notifiant la
nomination ou la destitution d'un commissaire de recensement, ou toute lettre comportant
qu'elle est signée par un commissaire de recensement, et notifiant la nomination ou la
destitution d'un recenseur, ou lui transmettant des instructions, ou toute lettre
comportant qu'elle est signée par le secrétaire du bureau d'enregistrement et de
statistique, et transmettant des instructions, seront respectivement des preuves prima
facie de la dite nomination ou destitution et des dites instructions, et de ce que cette
lettre a été adressée à la personne à qui elle comporte qu'elle était adressée.

XVII. Et qu'il soit statué, que chacun des dits commissaires de recensement recevra,
pour ses services, des appointements qui n'excèderont pas le taux de douze chelins et
six deniers par jour pour le temps qu'il sera réellement occupé à remplir ses fonctions
officielles; et que chacun des dits recenseurs recevra une allouance n'excédant pas les
taux suivants, savoir:

Au taux de dix chelins pour chaque cent personnes dont il fera rapport, lorsque ces
personnes habiteront les cantons ruraux; mais avec pouvoir au dit bureau d'enregis-
trement et de statistique d'augmenter le dit taux jusqu'à une somme n'excédant pas
quinze chelins pour chaque cent personnes dénombrées dans les cas où, à raison de
l'éloignement des habitations les unes des autres, il sera d'avis que cette allouance
additionnelle doit être accordée; et à une somme n'excédant pas vingt chelins.pour
chaque cinquante personnes dénombrées dans les cas où la population n'excèdera pas
trois cents personnes sur une surface de dix mille carrés, en proportionnant autant que
possible cette allouance au travail exigé du recenseur; et lorsque les dites personnes
habiteront une cité ou ville incorporée, alors au taux susdit pour les premières trois
mille personnes dénombrées, et au taux de dix chelins pour chaque trois cents personnes
dénombrées par lui au-dessus de trois mille; et lorsque la dite allouance aura été fixée
par le bureau, elle sera payée aux personnes qui y auront droit en la manière que le
gouverneur en conseil ordonnera; pourvu que cette allouance ne sera payée en aucun

cas

1804 1851,
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cas avant que les services exigés de la personne qui doit la recevoir aient été fidèlement
et entièrement accomplis ; et la dite allouance, et toutes les dépenses que fera le dit
bureau pour mettre cet acte à exécution, seront payées à même le fonds du revenu
consolidé de cette province.

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'un rapport détaillé de toutes les opérations faites
suivant cet acte, et un compte-rendu de tous les deniers dépensés sous son autorité,
seront soumis au parlement provincial dans les premiers quinze jours de la session
immédiatement subséquente.

XIX. Et qu'il soit statué, que le mot " maison," employé dans cet acte, comprendra
les vaisseaux et autres lieux d'habitation et demeures quelconques.

XX. Et qu'il soit statué, que si, en aucun temps, il appert au gouverneur en conseil,
que le recensement ne peut être fait, pour quelque raison particulière, dans un comté,
pendant le mois de janvier, époque à laquelle il aurait dû être fait, conformément à cet
acte, il sera loisible à son excellence en conseil de déclarer et ordonner, par
proclaniation publiée dans la Gazette du Canada, que le recensement sera fait dans tel
comté, pendant quelqu'autre mois, étant le mois le plus rapproché de celui pendant
lequel il aurait dû être fait comme susdit, suivant que les circonstances et la nature du
cas le permettront, et alors le recensement pourra être et sera fait dans tel comté en
conséquence, de la même manière et avec le même effet que s'il eût été fait pendant
le mois dans lequel, sans la dite proclamation, il serait fait sous l'autorité de cet acte.

C A P. L.

Acte pour abroger l'acte sept Victoria, chapitre six, intitulé: Acte pour réprimer en
certains cas les processions de parti.

[30e Août, 1851.]

Q U'IL soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .lcte pour
réunir les provmnces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que l'acte passé dans la septième
année du règne de Sa présente Majesté la Reine Victoria, chapitre six, et intitulé:
Acte pour réprimer en certains cas les processions de parti, soit, et le dit acte est par le
présent abrogé.

CAP. LI.

Acte pour refondre et régler les clauses générales relatives aux chemins de fer.

[30e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il est expédient d'établir un système général et uniforme pour la
construction et l'administration de tous les chemins de fer qui seront entrepris

par la suite en Canada: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le
gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que cet
acte s'appliquera à tout chemin de fer dont la construclion sera autorisée par tout acte
qui sera passé par la suite, et que cet acte sera incorporé avec le dit acte; et que toutes
les clauses et dispositions de cet acte, sauf en autant qu'il y sera expressément dérogé
ou fait exception par tout tel acte, s'appliqueront à l'entreprise autorisée par le dit acte,
en autant qu'il y sera applicable, et ainsi que les clauses et dispositions de tout autre
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acte qui seront incorporées avec le dit acte, formeront partie du dit acte, et seront
interprétées conjointement avec le dit acte comme en faisant partie.

Il. Et qu'il soit statué, qu'en citant le présent acte, dans tout acte spécial de chemins
de fer, et dans tous les autres actes du parlement, ainsi que dans tous les instruments,
il suffira de se servir de l'expression " Acte des clauses consolidées des chemins de
" fer."

III. Et qu'il soit statué, qu'afin d'incorporer les dispositions du présent acte avec les
actes spéciaux qui seront passés par la suite, il suffira de prescrire dans ces actes que
les clauses du présent acte, relativement à la matière qu'il s'agit d'incorporer, en
énonçant cette matière dans le même terme ou les mêmes termes qu'elle est énoncée
dans le présent acte, en tête ou dans l'introduction de la disposition relative à la dite
matière, seront incorporées avec les dits actes, et en conséquence, toutes les clauses
et dispositions du présent acte relativement à la matière ainsi incorporée, sauf en
autant qu'il y sera expressément dérogé ou fait exception par les dits actes, formeront
partie d'iceux, et ces actes seront interprétés comme si la substance des dites clauses et
dispositions y étaient énoncées relativement à la matière à laquelle se rapporteront les
(lits actes.

IV. Et qu'il soit statué, que le pouvoir conféré par l'acte ·spécial pour construire le
chemin de fer ou prendre des terrains pour cet objet, sera exercé conformément aux
dispositions et restrictions contenues dans le présent acte, et une compensation sera
accordée aux propriétaires et occupants des terrains ainsi pris pour le dit chemin de fer
ou auxquels il sera fait dommage par sa construction, ainsi qu'aux autres intéressés,
pour la valeur des dits terrains, ou les dommages éprouvés à raison de l'exercice du dit
pouvoir relativement à ces terrains, ou des pouvoirs conférés à la compagnie par le
présent acte ou l'acte spécial, ou tout acte incorporé avec le dit acte spécial; et, hors
les cas où il en sera autrement ordonné par le présent acte ou l'acte spéciäl, le montant
de cette compensation sera établi et réglé de la manière prescrite par le présent acte.

V. Et qu'il soit statué, que toute compagnie qui désirera obtenir un acte spécial
pour la construction d'un chemin de fer, sera tenue de déposer entre les mains du
secrétaire de la province, préalablement à la demande qu'elle adressera à la législature,
une copie de son livre d'actions, indiquant le nombre de ses souscripteurs et le montant
véritable des souscriptions, et faisant voir qu'au moins la quatrième partie du capital
proposé a été souscrite, ce dont il sera fait foi par l'affidavit ou affirmation solennelle,
suivant le cas, de deux des directeurs ou actionnaires de la compagnie; et la compagnie
déposera en même temps entre les mains du dit secrétaire un certificat du caissier d'une
banque incorporée de cette province, constatant le dépôt en cette banque d'une somme
égale à dix pour cent du montant des souscriptions ; le dit secrétaire ayant le .droit
d'empêcher de retirer le dit dépôt pendant tel espace de temps que le secrétaire jugera
convenable, ne se prolongeant pas au-delà de six mois après que le chemin de fer aura
été commencé et sera en cours d'exécution.

VI. Et qu'il soit statué, qu'aucun bill pour un acte spécial ayant pour objet
d'autoriser ou d'établir un chemin de fer, ne sera reçu par la législature à moins ni
avant qu'il ait été déposé entre les mains des greffiers des deux chambres, un certificat
du secrétaire de la province constatant que la compagnie s'est conformée en tout point
Iux prescriptions de la clause précédente.

INTERPR]ýTATION.
VII. Et qu'il soit statué, que relativement à l'interprétation du présent acte et de

tout acte spécial, et des autres actes qui y seront incorporés, qu'il soit statué comme
suit:

Premièrenent. L'expression "l'acte spécial," employée dans cet acte, sera interprétée
comme signifiant tout acte qui sera passé par la suite autorisant la construction d'un
chemin de fer, et avec lequel le présent acte sera incorporé comme susdit; et le mot
" prescrit," employé dans cet acte relativement à toute matière qui y sera énoncée,

serm
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sera interprété comme se rapportant à la dite matière telle qu'elle sera prescrite ou
réglée dans l'acte spécial; et la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera, sera
interprétée comme si, au lieu du mot " prescrit," l'expression I prescrit à cet égard
dans l'acte spécial" avait été employée; et l'expression " terrains," signifiera les
terrains que l'acte spécial autorisera de prendre ou employer pour les fins d'icelui; et
l'expression "entreprise," signifiera le chemin de fer et les ouvrages de toute description
dont la construction sera autorisée par l'acte spécial.

Secondement. Les mots et expressions suivants, tant dans le présent acte que dans
l'acte spécial, auront les significations qui leur sont assignées par cette clause, à moins
qu'il n'y ait quelque chose dans le sujet ou le texte qui répugne à cette interprétation,
savoir:

Le mot " terrains" comprendra tous les biens-fonds, propriétés foncières, terres,
tènements et héritages quelconques, quelle qu'en soit la teneur:

Le mot " bail" comprendra toute convention de bail:
Le mot "taux" comprendra tout taux, droit ou péage exigible en vertu du présent

acte ou de l'acte spécial, à raison de tout passager, animal, voiture, objets, marchandises,
articles, matières ou choses transportées sur le chemin de fer:

Le mot " objets" comprendra les choses de toutes sortes transportées sur le dit
chemin de fer ou sur les bateaux-à-vapeur, et autres embarcations en dépendant:

L'expression " cours supérieures" signifiera les cours de chancellerie, du banc de la
Reine, et des plaids communs dans le Haut-Canada, et la cour supérieure dans le
Bas-Canada, suivant le cas:

Le mot " comté" comprendra toute union de comtés, comté, riding ou autre division
analogue d'un comté dans cette province, ou toute division d'un comté en municipalités
distinctes dans le Bas-Canada:

Le mot " chemins" signifiera tous grands chemins, rues, ruelles et autres voies de
communication publiques:

Le mot " shérif" comprendra le sous-shérif, ou autre député légal compétent ; et
lorsqu'il sera prescrit que quelque chose soit faite relativement à des terrains par un
shérif ou greffier de la paix, l'expression " shérif," ou l'expression " greffier de la paix,"
sera interprétée en pareil cas comme signifiant le shérif ou greffier de la paix du district,
comté, riding, division ou localité où ces terrains seront situés; et si les terrains en
question, appartenant à une même personne, ne sont pas situés en totalité dans le même
district, comté, riding, division ou localité, la même expression sera interprétée comme
signifiant le shérif ou greffier de la paix de tout district, comté, riding, division ou
localité où quelque partie des dits terrains sera située:

Le mot " juge de paix" signifiera un juge de paix agissant pour le district, comté,
riding, division, cité ou localité où surgira la matière exigeant l'intervention de ce juge
<le paix, et non intéressé dans l'affaire: et lorsque cette matière s'élèvera au sujet de
terrains appartenant à une personne, mais non situés en totalité dans le même district,
comté, riding, division, cité ou localité, ce mot signifiera tout juge de paix agissant pour
le district, comté, riding, division,. cité ou localité où partie des dits terrains sera
située, et non intéressé dans l'affaire; et lorsqu'il sera prescrit ou réglé qu'une chose
soit faite par deux juges de paix, l'expression " deux juges de paix" sera censée signifier
deux juges de paix réunis et agissant ensemble:

Chaque fois que, suivant les dispositions du présent acte ou de l'acte spécial, un avis
devra être signifié à un propriétaire de terrains, ou lorsqu'il sera prescrit ou réglé
qu'un acte quelconque devra être fait du consentement d'un propriétaire, le mot
" propriétaire" sera censé signifier toute corporation ou personne qui, en vertu des
dispositions de cet acte ou de l'acte spécial, ou de tout acte incorporé avec icelui,
aurait le droit de vendre et transporter des terres à la compagnie:

L'expression " la compagnie," signifiera la compagnie ou personne qui sera autorisée
par l'acte spécial à construire le chemin de fer:

L'expression " chemin de fer," signifiera le chemin de fer et les ouvrages dont la
construction sera autorisée par l'acte spécial:
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Le mot " clause," signifiera toute section distincte du présent acte ou de tout autre y

Mentionné et portant un numéro:
Le mot " actionnaire," signifiera tout suscripteur ou porteur d'action de l'entreprise,

et s'étendra aux représentants personnels de l'actionnaire, et les comprendra:
Troisièmement. L'acte d'interprétation de cette province, en autant que ses disposi-

tions sont applicables au présent acte, sera censé former partie d'icelui dans toutes les
particularités non prévues par le présent acte.

INCORPORATION.

VIII. Et qu'il soit statué, que toute compagnie établie par un acte spécial est par le
présent acte déclarée corporation sous le nom qui sera énoncé dans l'acte spécial, et
sera et est par le présent acte investie de tous les pouvoirs, droits et priviléges qui sont
ou pourront être nécessaires pour effectuer les intentions et les objets du présent acte
et de l'acte spécial passé à cet effet, et qui seront propres à cette corporation, tels
qu'énoncés ou contenus dans l'acte d'interprétation de cette province.

POUVOIRS.

IX. Et qu'il soit statué, que la compagnie aura le pouvoir et l'autorité de -
Premizrement. Recevoir, posséder et prendre tous octrois et donations volontaires

de terrains et autres biens qui lui seront faits pour aider à la construction, entretien
et usage du chemin de fer, mais ces terrains et autres biens devront être possédés et
employés pour les fins pour lesquelles ils auront été donnés ou octroyés :

Deuxièmement. Acquérir, posséder et recevoir de toute corporation ou personne
tous terrains ou autres biens nécessaires pour la construction, entretien, commodité
et usage du chemin de fer, et aussi, les aliéner et vendre, ou en disposer à volonté :

Troisièmement. Prendre, employer, occuper et tenir, mais non aliéner autrement
que par bail, les grèves publiques ou terrains submergés de toute rivière ou lac .de cette
province qui seront nécessaires pour le chemin de fer, sans causer de dommage aux
dites grèves ou terrains, et sans obstruer la navigation des dites rivières ou lac : pourvu
que le bail ne soit passé que pour le temps pendant lequel les dites grèves ou terrains
sont nécessaires pour l'usage du chemin de fer.

Quatrièmement. Faire, construire ou placer le chemin de fer à travers ou sur les
terres de toute corporation ou personne quelconque, en suivant le tracé du chemin de
fer, ou jusqu'à telle distance de ce tracé qui sera fixée dans l'acte spécial, bien que le
nom de cette corporation ou personne ne soit pas inscrit dans le livre de référence
ci-après mentionné, par erreur ou pour quelqu'autre cause, ou quand même une autre
corporation ou personne serait mentionnée erronément comme étant le propriétaire de
ces terrains, ou ayant le droit d'en faire le transport, ou y étant intéressée :

Cinquièmement. Construire, entretenir et faire fonctionner le chemin de fer, à travers,
le long ou sur toute rivière, cours d'eau, canal, chemin ou chemin de fer qu'il croisera
ou touchera : mais la rivière, cours d'eau, chemin, canal ou chemin de fer ainsi croisé
sera remis par la compagnie en son premier état, ou en un état tel que son utilité n'a
pas été diminuée sans nécessité :

Sixièmement. Faire, compléter, altérer et réparer le chemin de fer à une ou plusieurs
voies, et en y employant comme force motrice la vapeur ou la pression de l'atmosphère,
des animaux ou des forces mécaniques, ou des combinaisons de ces différentes forces:

Septièmement. Eriger et entretenir toutes les bâtisses, stations, dépôts, quais et
leurs dépendances ; et les altérer, réparer, ou agrandir à volonté, et acheter et acquérir
des engins fixes ou mobiles, et des chars, waggons, chars plats, et autres machines -et
inventions pour la commodité et l'usage des passagers, du fret et des affaires du chemin
de fer.:

Huitièmement. Construire des chemins de fer d'embranchement, s'ils sont exigés et
autorisés par l'acte spécial, et les régir, et à cette fin exercer et posséder tous les

pouvoirs,
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pouvoirs, priviléges et autorité nécessaires aussi amplement que pour le chemin de fer:
Neuvièmenment. Construire, ériger et faire toutes les autres matières et choses qui

seront nécessaires et convenables pour la construction, 'extension et l'usage du chemin
de fer, en exécution et en conformité de cet acte et de l'acte spécial :

Dixièmenent. A prendre, transporter et voiturer les personnes et les objets de toute
sorte sur le chemin de fer, régler le temps et le mode de transport, et les taux et
compensation à payer, et recevoir ces taux et compensation:

Onzièmement. Emprunter de temps à autre, soit dans cette province ou ailleurs, les
sommes d'argent qu'il sera expédient pour achever, entretenir et faire fonctionner le
chemin de fer, et à un taux d'intérêt n'excédant pas huit pour cent par année, et de
faire les bons, débentures et autres obligations données pour les sommes ainsi empruntées
payables soit en monnaie courante ou en monnaie sterling, et à tels lieux dans la province
ou hors de la province qu'elle le trouvera à propos, et de les vendre à tel et moyennant
tel escompte qu'elle le jugera expédient ou nécessaire, et hypothéquer, donner en
mortogage ou engager les terrains, taux, revenus et autres propriétés de la compagnie
pour le paiement des dites sommes et des intérêts sur icelles; mais aucune débenture
ne représentera une somme moindre que vingt-cinq louis:

Douzièmement. Pénétrer dans tous terrains appartenant à Sa Majesté sans autorisation
préalable, ou dans ceux appartenant à toute corporation ou personne quelconque situés
dans le tracé ou sur la ligne projetée du chemin de fer:

Treiziénmement. Faire tous les arpentages, relevés et autres opérations nécessaires
sur ces terrains pour fixer le site du chemin de fer, et de tirer et déterminer les portions
de terrain qui seront nécessaires et propres pour le chemin de fer:

Qtatorzièmemnent. Abattre ou enlever les arbres existant dans les bois, terrains ou
forets où passera le chemin de fer, jusqu'à la distance de six perches de chaque côté :

Quiinzièmement. Croiser ou traverser tout autre chemin de fer, et joindre et unir le
chemin de fer à tout autre chemin de fer à tout point de son tracé, et sur les terrains
de tout autre chemin de fer, avec les ouvrages nécessaires pour cette jonction ; et les
propriétaires des deux chemins de fer pourront s'unir ensemble pour opérer cette
intersection, et accorder des facilités pour ce faire ; et dans le cas de désaccord sur le
montant de la compensation à payer pour cet objet, ou sur le point et le mode de
croisement ou de jonction, la question sera décidée par des arbitres qui seront nommés
par un juge des cours supérieures du Bas-Canada ou du Haut-Canada, suivant le cas.

ARPENTAGES ET PLANS.
X. Et qu'il soit statué, que les plans et arpentages seront faits et corrigés comme

suit :
Premièrement. Il sera fait des arpentages et nivellements des terrains à travers

lesquels doit passer le chemin de fer, avec une carte ou plan d'icelui et de son cours et
direction, ainsi que des terrains qu'il doit traverser et qui devront être expropriés à
cette fin, suivant ce qui sera alors constaté ; également, un livre de référence pour le
chemin de fer, qui contiendra une description générale des dits terrains, les noms des
propriétaires et occupants d'iceux, en autant qu'ils sont connus, et tous les renseignements
nécessaires pour bien comprendre la dite carte ou plan; et cette carte ou plan et livre
de référence seront examinés et certifiés par la personne remplissant les fonctions ci-
devant assignées à l'arpenteur-général ou ses députés, qui en déposeront des copies
dans les bureaux des greffiers de la paix des districts ou comtés que doit traverser le
chemin de fer, ainsi que dans le bureau du secrétaire de la province, et il en délivrera
également une copie à la dite compagnie; et toute personne aura libre accès à ces
copies, et pourra en faire des extraits ou copies au besoin en payant au dit secrétaire
de la province, ou aux dits greffiers de la paix, des honoraires sur le pied de six deniers
pour chaque cent mots; et les dits triplicata des dites carte ou plan et livre de référence
ainsi certifiés, et une vraie copie d'iceux certifiée par le secrétaire de la province ou
par les greffiers de la paix, seront et sont par les piésentes déclarés devoir faire foi dans
toute cour de justice et ailleurs.
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Corrections des er- .Deuxièmement. Toute omission, exposé faux ou désignation fausse de ces terrains,
mcurs. Du neet ot msineps axo éi

ou des propriétaires ou occupants d'iceux, dans toute carte ou plan, ou livre de
référence, pourra être corrigé par deux juges de paix sur une réquisition à eux
adressée, après avoir donné dix jours d'avis aux propriétaires de ces terres pour faire
la dite correction, et les juges de paix en donneront certificat s'il leur appert que cette
omission, exposé faux ou désignation erroné, est le résultat d'une erreur; et le certificat
énoncera les particularités de cette omission, et en quoi elle consiste, et sera déposé
entre les mains des dits greffiers de la paix des districts et comtés respectivement dans
lesquels ces terrains seront situés, et sera conservé par eux respectivement avec les
autres documents auxquels ils se rapportent; et là-dessus, la dite carte ou plan ou livre
de référence sera censé corrigé conformément au dit certificat; et il sera loisible à la
dite compagnie de faire le chemin de fer suivant le dit certificat.

Déviations durian Troisièwmmnt. Et si la ligne ou direction du chemin de fer doit dévier du plan ou
î'ritf- relevé primitif, des triplicata des plans et coupes des changements approuvés par le

parlement, sur la même échelle, et contenant les mêmes détails que le plan ou arpentage
primitif, seront déposés de la même manière que le plan primitif, et des copies ou
extraits de ces plans et coupes qui auront rapport aux différents districts ou comtés
dans ou à travers lesquels la construction du chemin de fer sera autorisée, seront
déposées entre les mains des greffiers de ces différents districts ou comtés.

Le cherin de fcr no Quctrièmlemnent. Il ne sera pas procédé à l'exécution du chemin de fer ou de la partie
avan ld du chemin de fer, suivant le cas, affecté par les changements apportés au tracé, avant

que le plan et livre de référence, ou les plans et coupes des changements, aient été
déposés comme susdit.

Les -reffmcrs dc la Cinquièmenient. Les greffiers de la paix recevront et conserveront les copies des
ep icse pn ltc.e plans et arpentages primitifs, et les copies des plans et coupes des changements, et les

copies et extraits d'iceux respectivement; et ils permettront à toute personne intéressée
de prendre connaissance des documents susdits, et d'en faire des copies et des extraits,
à peine d'une amende d'un louis courant.

Les copies certifiées )Sixièmement. Toutes copies des plans, cartes et livres de référence, ou des altérations
are L rfont ou corrections d'iceux, ou de tous extraits d'iceux, certifiées par un greffier de la paix

comme susdit, seront reçues dans toutes cours de justice ou autres lieux comme faisant
foi des matières y contenues; et le dit greffier de la paix sera tenu de délivrer ce
certificat aux parties intéressées lorsqu'il en sera requis.

La ligne ne déviera iS'eptièmement. Aucune déviation de plus d'un mille de la ligne du chemin de fer ou
us d'un de l'emplacement qui lui est assigné sur la dite carte ou plan et dans le livre de référence

ou par les plans et coupes, n'aura lieu, non plus, que dans, à travers, sous ou sur aucune
partie des terrains non indiqués sur la dite carte ou plan, et dans le livre de référence,
ou les plans ou coupes, ou qui se trouvent à la distance de moins d'un mille des dits
tracé et emplacement, sauf dans les cas prévus par l'acte spécial.

Erreur relativement à ifuitièmement. Pourvu que le chemin de fer pourra être construit à travers ou sur
snnom inscrit dans

le livre de renvoi, les terrains de toute personne le long de la ligne ou en deça de la distance susdite de
la dite ligne, quand même le nom de cette personne ne serait pas inscrit dans le livre
de référence par erreur ou toute autre cause, ou quand même quelque autre personne
serait désignée erronément comme étant le propriétaire de ces terrains ou ayant le
droit d'en faire le transport, ou y étant intéressée.

Etendue de terrain qui Neu vimenent. L'étendue des terrains qui pourra être expropriée sans le consente-
pourra êtrnexpropriée ment du propriétaire, n'excèdera pas trente verges de largeur, excepté dans les endroits
sans le consentement %

du propriétaire. où le chemin de fer sera élevé, plus de cinq pieds au-dessus ou abaissé plus de cinq pieds
au-dessous de la surface de la ligne, ou là où il sera établi des doubles voies, ou érigé des
stations, dépôts ou autres ouvrages, ou délivré des marchandises; et alors, pas plus de
deux cents verges de longueur sur cent cinquante de largeur, sans le consentement de
la personne autorisée à faire la cession des dits terrains; et les endroits où cette largeur
additionnelle devra être prise, seront indiqués sur la carte ou plan, ou sur les plans ou
sections, en autant qu'ils seront alors cQnstatés, mais le défaut d'indication sur les

plans
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plans n'empêchera pas que cette largeur additionnelle ne soit prise, pourvu qu'elle le
soit sur la ligne indiquée ou dans les limites de distance fixées ci-dessus.

Dixièmement. L'étendue des grèves publiques ou des terrains inondés par les rivières
ou lacs de cette province n'excèdera pas la quantité déterminée dans la clause
précédente.

TERRAINS ET LEUR £VALUATION.

XI. Et qu'il soit statué, que la cession des terrains, leur évaluation et la compensation
pour iceux, seront soumises aux règles suivantes:

Premièrement. Toute corporation ou personne quelconque, usufruitiers, grevés de
substitutions, gardiens, curateurs, exécuteurs, administrateurs et autres ayants cause,
non seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers et successeurs, mais aussi pour et au
nom de ceux qu'ils représentent, soit qu'ils soient enfants nés ou à naître, aliénés,
idiots, femmes sous puissance de mari, ou autres personne ou personnes qui sont ou qui
seront saisies ou en possession de terrains, ou intéressées en iceux, pourront contracter
et vendre et transporter à la dite compagnie les dits terrains ou terres, en tout ou en
partie; et tous contrats, marchés, ventes, transports et garanties à être ainsi faits seront
valables en loi à toutes fins et intentions quelconques, nonobstant toute loi, statut,
usage ou coutume à ce contraires; et telles corporations ou personnes faisant tels
transports comme susdit, sont par le présent acte justifiées de tout ce qu'elles pourront
faire, elles ou aucune d'elles respectivement, en vertu et en conformité du présent
acte.

Deuxièmement. Pourvu que tout contrat ou arrangement fait par une partie autorisée
par cet acte à transporter des terrains, et avant que la carte Ôu plan et le livre de
référence aient été déposés, et avant que les terrains nécessaires au dit chemin de
fer soient désignés et constatés, sera obligatoire, et le prix convenu sera le prix que
devra payer la dite compagnie pour les dites terres, s'ils sont ensuite ainsi désignés et
constatés dans un an à compter de la date du dit contrat ou arrangement, et bien que
les dits terrains puissent être devenus, dans l'intervalle, la propriété d'une tierce
partie; et l'on pourra prendre possession des dits terrains, et l'on s'en tiendra à
l'arrangement et au prix comme si le prix eut été fixé par une sentence d'arbitres, tel
qu'il est ci-après prescrit, et l'arrangement tiendra lieu de la sentence d'arbitres.

Troisièmement. Toutes corporations ou personnes qui, dans le cours ordinaire de
la loi, ne peuvent vendre ou aliéner aucuns terrains ainsi désignés et constatés,
conviendront d'une rente annuelle fixe comme équivalent, et non d'un prix principal à
être payé pour ces terrains; et dans le cas où le montant de telle rente ne serait pas
fixé par convention ou compromis volontaire, il sera fixé de la manière prescrite dans
le présent acte, et tous procédés seront dans ce cas réglés comme il est par le
présent prescrit; et pour le paiement de la dite rente annuelle et de toute autre
redevance annuelle réglée et fixée, et qui sera payée pour l'achat de tous terrains ou
pour aucune partie du prix d'achat d'aucun terrain que le vendeur consentira à laisser
entre les mains de la dite compagnie, le chemin de fer et les péages qui y seront
prélevés et perçus seront et ils sont par le présent sujets et affectés de préférence à
toutes autres réclamations ou demandes quelconques, pourvu que le titre créant la dite
charge et hypothèque soit dûment enregistré dans le bureau d'enregistrement du comté
qu'il appartiendra.

Quatrièmement. Que lorsqu'un terrain appartiendra à plus d'une personne comme
propriétaire conjoint ou en commun, ou par indivis, tout contrat ou accord fait de
bonne foi avec une partie ou des parties qui sera ou seront propriétaire ou propriétaires
communs d'un tiers ou plus du dit terrain, relativement au montant de la compensation
accordée pour le dit terrain ou pour les dommages y causés, sera également obligatoire
pour les autres propriétaire ou propriétaires conjoints, ou en commun et par indivis; et
le propriétaire ou les propriétaires qui auront fait le dit accord pourront remettre la
possession des dits terrains ou autoriser à la prendre, suivant le cas.

232 * Cinquièmement.

Etendae des gr&ves
expropii6es.
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Afprès un mois d'avis Cia quièmemnent. Un mois après le dépôt de la carte ou plan et livre de référence
"osseion" comme susdit, et à compter de l'avis qui en aura été donné dans au moins un papier-

rains pourra être de- nouvelles publié dans chacun des districts et comtés par lesquels on se propose de faire
taires. passer le chemin de fer, on pourra s'adresser aux propriétaires des terrains ou aux

personnes autorisées à vendre des terrains, ou y ayant quelque intérêt, qui pourraient
souffrir quelque dommage par l'enlèvement des matériaux ou par l'exercice de quelqu'un
(les pouvoirs conférés à l'égard du chemin de fer, et faire tel accord et arrangement
avec les dites personnes relativement aux dits terrains on à la compensation à payer
pour les dits terrains, ou pour les dommages, ou à la manière dont la dite compensation
doit être constatée, suivant que les dites parties le jugeront à propos, et en cas de
difficulté entre elles, ou aucune d'elles, alois toutes questions qui s'élèveront entre elles
seront réglées comme suit, savoir :

Le dépôt du plan sera Sixiènmeent. Le dépôt de la carte ou plan et livre de référence, et l'avis donné
cense un avis genéral. comme susdit de tel dépôt, sera censé être un avis général signifié à toutes les dites

parties comme susdit des terrains qui seront nécessaires pour le dit chemin de fer et
ouvrages.

Avis à la partie ad- )S'eptièmement. L'avis signifié à la partie contiendra une description des terrains qui
verse. devront être pris, ou des pouvoirs que l'on a intention d'exercer relativement à tous

terrains, en les désignant ; une déclaration que la compagnie est prête à payer certaine
somme d'argent (ou rente, suivant le cas,) comme compensation pour les dits terrains
ou pour tels dommages, et le nom d'une personne qui sera nommée comme arbitre de
la compagnie, si son offre n'est pas acceptée, et tel avis sera accompagné du certificat
d'un arpenteur juré pour le Haut-Canada ou le Bas-Canada, suivant le cas, non intéressé
dans l'affàire, et qui 1.e sera pas l'arbitre nommé au dit avis, constatant que le terrain
(si l'avis est relatif à la prise de possession de terrains) est indiqué sur la carte ou
plan déposé comme susdit, comme étant nécessaire pour le dit chemin de fer, ou
comme étant dans les limites de la déviation permise par le présent,-qu'il connaît le dit
terrain, ou le montant des dommages qui probablement résulteront de l'exercice des
dits pouvoirs,-et que la somme ainsi offerte est, dans son opinion, une compensation
juste pour le dit terrain et pour les dommages comme susdit.

Cas où le propriétaire Iuitifmcement. Si la partie adverse est hors du district ou comté où le terrain sera
sera absent ou imcon- situé, ou est inconnue, alors sur requête adressée à aucun juge de la cour de district ou

juge de circuit, suivant le cas, accompagnée de tels certificats comme susdit, et d'un
affidavit de quelque officier de la compagnie constatant que la partie adverse est ainsi
absente, ou qu'après une recherche attentive la personne à laquelle le dit avis devait
être signifié n'a pu être constatée, tel juge ordonnera que l'avis comme susdit (mais
sans le certificat) soit inséré au moins trois fois pendant un mois de calendrier dans
quelque papier-nouvelles publié dans le dit district ou comté.

cas où la partie n'ac- Neuvièmencnt. Si dans les dix jours de la signification du dit avis, ou dans le mois
cetaa pas eitofre, qui en suivra la première publication comme susdit, la partie adverse n'informe point

nommera pas un ar- la compagnie qu'elle accepte les offres de la dite compagnie, ou ne donne point le nomiîri.. de l'arbitre qu'elle nomme, alors le juge pourra, sur la demande de la dite compagnie,
nomner un arpenteur juré pour le Haut ou le Bas Canada, suivant le cas, comme arbitre
unique pour déterminer la compensation que la dite compagnie doit payer.

Choix d un arbitre par Dixièmement. Si la partie adverse, dans le temps prescrit ci-dessus, notifie à la dite
la partie adverse, compagnie le nom de la personne qu'elle a nommée son arbitre, alors les deux arbitres

en nommeront conjointement un troisième, ou s'ils ne peuvent s'accorder sur ce
troisième, alors le juge, sur la demande de la dite partie ou de la dite compagnie (avis
ayant été préalablement donné au moins un jour entier à l'autre partie), nommera un
tiers arbitre.

Fonctions des arbitres. Onzièmement. Les dits arbitres, ou deux d'entre eux,'ou l'arbitre unique, ayant prêté
serment devant un juge de paix du comté dans lequel les terrains sont situés, de remplir
fidèlement et impartialement les devoirs de leur charge, procèderont à constater la
compensation que la dite compagnie devra payer, en telle manière qu'il ou qu'ils, ou la
majorité d'eux décidera, et la sentence des dits arbitres, ou de deux d'entre eux, ou de

l'arbitre
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l'arbitre unique, sera finale et définitive : pourvu qu'aucune telle sentence ne sera
rendue, ou qu'aucun acte officiel ne sera fait par la majorité d'entre eux, excepté à une
assemblée tenue dans un temps et dans un lieu dont l'autre arbitre aura reçu avis au
moins un jour entier d'avance, ou auxquels aura été ajournée une assemblée à laquelle
aura assisté le troisième arbitre, ou dont il aura reçu avis, mais il ne sera pas nécessaire
de signifier aucun avis à aucune des parties ; elles seront suffisamment averties par
l'entremise de l'arbitre qu'elles auront nommé ou dont elles auront demandé la
nomination.

Douzièmement. Pourvu toujours, que dans tous les cas où il aura été nommé trois
arbitres, si le montant adjugé n'excède pas celui offert, les frais d'arbitrage seront payés
par la partie adverse et déduits du montant de la compensation, autrement ils seront
payés par la dite compagnie; et dans l'un et l'autre cas, si les parties ne s'accordent
pas, les frais pourront être taxés par tout tel juge comme susdit.

Treizièmement. Les arbitres ou une majorité d'eux, ou l'arbitre unique, pourront, à
leur discrétion, interroger sous serment ou affirmation solennelle les parties ou les
témoins qui comparaîtront volontairement devant lui ou devant eux, et pourront
administrer tel serment ou affirmation ; et tout exposé faux que fera volontairement un
témoin sous le dit serment ou affirmation, sera considéré comme un parjure volontaire,
et puni en conséquence.

Quatorzièmement. Le juge qui aura nommé un tiers-arbitre ou un arbitre unique,
fixera en même temps le jour auquel ou avant lequel la dite sentence sera rendue, et si
elle n'est pas rendue le ou avant le dit jour, ou autre jour auquel, du consentement des
parties ou par l'ordre du juge, suivant le cas, elle aura été ajournée (comme cela peut
avoir lieu pour une cause raisonnable, sur la demande de l'arbitre unique, ou de l'un des
arbitres, après qu'avis préalable aura été donné aux autres arbitres un jour d'avance,)
alors le montant offert par la compagnie comme susdit sera la compensation qu'elle
aura à payer.

Quinzièmement. Si l'arbitre nommé par le juge, ou si quelque arbitre nommé par
les parties, décède avant que la sentence ait été rendue, ou est disqualifié, ou refuse ou
neglige d'agir dans un temps raisonnable, alors, sur la demande de l'une ou l'autre des
parties, tout tel juge, étant satisfait par affidavit ou autrement de telle disqualification,
refus on défaut, pourra, dans sa discrétion, nommer un autre arbitre à la place de celui
qui aura été d'abord nommé par le juge, et la compagnie et la partie pourront chacune
nommer un arbitre à la place de leur arbitre décédé, ou autrement n'agissant pas comme
susdit; mais il ne sera pas nécessaire de recommencer ou répéter aucuns procédés
antérieurs, dans aucuns cas.

Seizièmement. Tout avis relatif à des terrains comme susdit pourra être retiré, et
un nouvel avis donné pour les mêmes terrains ou d'autres terrains, à la même ou à
d'autres personnes ; mais en pareil cas, la responsabilité envers la personne en premier
lieu notifiée pour tous dommages ou frais par elle encourus en conséquence du premier
avis et du désistement, subsistera.

Dzz-septièmement. L'arpenteur, ou toute autre personne, proposé ou nommé comme
estimateur ou arbitre, ne sera point disqualifié pour agir, à raison de ce qu'il sera
employé par l'une ou l'autre partie, ou qu'il aura préalablement exprimé son opinion
sur le montant de la compensation, ou qu'il sera parent ou allié d'aucun membre de la
dite compagnie, pourvu qu'il ne soit pas lui-même personnellement intéressé dans le
montant de la compensation; et l'on ne fera valoir aucune raison de disqualification
contre aucun arbitre nommé par un juge après sa nomination, mais les dites objections
seront faites avant, et la validité ou invalidité en sera déterminée d'une manière
sommaire par le dit juge ; et l'on ne fera valoir aucune cause de disqualification contre
un arbitre nommé par la compagnie ou par la partie adverse, après que le tiers-arbitre
aura été nommé ; et la validité ou l'invalidité des objections suscitées contre tel arbitre,
avant que le tiers-arbitre soit nommé, seront jugées sommairement par tout tel juge sur
la demande de l'une ou l'autre partie après un jour entier d'avis donné à l'autre; et si
les dites objections sont regardées comme valables, la nomination sera nulle, et la partie

qui
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qui aura offert comme arbitre la personne ainsi déclarée disqualifiée, sera déclarée
comme n'ayant point nommé d'arbitre.

Dix-huitièmement. Nulle sentence arbitrale rendue comme susdit ne sera invalidée
pour défaut de forme ou autre objection technique, si toutes les conditions du présent
acte ont été remplies, et si la sentence établit d'une manière formelle le montant adjugé,
et les terres ou autres propriétés, droits ou choses dont le dit montant est la
comlpensation ; et il ne sera pas nécessaire que la personne ou personnes auxquelles la
dite somme doit être payée soient nommées dans la dite sentence.

Dix-neurièmenent. Sur le paiement, ou offre légale de telle compensation ou rente
annuelle ainsi adjugée, convenue ou fixée comme susdit, à la partie qui y aura droit, ou
sur le dépôt du montant de telle compensation cn la manière ci-après mentionnée, la
sentence ou convention donnera à la compagnie le pouvoir de prendre possession
immînéd iate des dites terres, et d'exercer les droits ou de faire les choses pour lesquelles
la dite compensation ou rente annuelle aura été accordée ou convenue; et si aucune
personne ou partie offre quelque résistance ou opposition à ce qu'ils en agissent ainsi, le
juge pourra, sur preuve satisfaisante de la sentence d'arbitres ou arrangement, adresser
son mandat au shérif du district ou comté, ou à un hussier, suivant qu'il le trouvera
convenable dans sa discrétion, pour mettre la dite compagnie en possession et pour
faire cesser toute résistance ou opposition, ce que fera le dit shérif ou huissier, en
prenant avec lui l'assistance suffisante: pourvu toujours, que tel mandat de possession
pourra aussi être accordé par tout tel juge sous telle sentence ou jugement, sur
un aflidavit que la possession immédiate du terrain, ou pouvoir de faire la chose en
question, est nécessaire pour la confection de quelque partie du dit chemin de fer que
la compagnie est prête à commencer immédiatement ; et la dite compagnie donnant un
cautionnement à la satisfaction du dit juge, d'une somme n'étant pas moins du double
(le la somme mentionnée dans l'avis, qu'elle paiera ou déposera la compensation qui
sera accordée dans un mois après la sentence rendue par les arbitres, avec intérêts
depuis la prise de possession, et avec les autres frais que la compagnie devra légalement
payer.

Vingtièmement. La compensation payée pour tous terrains qui pourront être
expropriés sans le consentement du propriétaire, tiendra lieu et place des dits terrains,
et toute réclamation ou charge sur les dits terrains ou toute partie d'iceux, sera,
relativement à la compagnie, convertie en une réclamation à faire valoir sur la
compensation, ou à une proportion correspondante d'icelle ; et elle sera responsable
en consîéquence chaque fois qu'elle aura payé la dite compensation ou quelque partie
d'icelle, à quelque personne qui n'y avait pas droit, sauf son recours contre cette
personne ; pourvu que si la compagnie a raison de craindre des réclamations ou charges,
ou si la personne à qui la compensation ou rente annuelle ou partie d'icelle doit être
payée refuse d'exécuter le transport et donner la garantie convenable, ou si la personne
qui a droit à la réclamer ne peut être trouvée ou est inconnue à la compagnie, ou si
pour quelque autre raison la compagnie le juge à propos, il lui sera loisible, si les
terrains sont situés dans le Haut-Canada, de déposer la dite compensation dans le
bureau de quelqu'une des cours supérieures du Haut-Canada, avec les intérêts sur
icelle pour six mois, et de délivrer au greffier de la cour une copie authentique de l'acte
de transport, ou de la décision d'arbitres ou convention s'il n'y a pas de transport, et la
dite décision d'arbitres ou convention sera ensuite considérée comme le titre de la
compagnie pour le terrain y mentionné; et un avis donné en la forme, et pendant
l'espace de temps que la cour fixera, sera inséré dans un journal (s'il en est) publié
dans le comté où les terrains seront situés, et dans la cité de Toronto, lequel avis
annoncera que le titre de la compagnie, savoir, le transport, convention ou décision
d'arbitre, est suivant le présent acte, et appellera toutes les personnes qui ont des droits
aux dits terrains, ou à quelque partie d'iceux, ou les représentants ou les maris des
personnes intéressées, à présenter leurs réclamations pour la compensation ou partie
d'icelle, et ces réclamations seront reçues et décidées par la cour, et les dites
procédures éteindront à jamais toutes réclamations contre les dits terrains ou toute partie

d'iceux,
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d'iceux, y compris le douaire, aussi bien que toutes hypothèques et charges dont ils

pourraient être grevés; et la cour fera tel règlement pour la distribution, le paiement

et le remploi de la compensation, et pour assurer les droits de toutes les parties

intéressées que la justice et l'équité, et les dispositions du présent acte, et de l'acte

spécial et de la loi, exigeront; et les frais des dites procédures ou de quelqu'une de ces

procédures, ou partie d'iceux, seront payés par la compagnie ou par toute autre partie

que la cour ordonnera, suivant l'équité; et si l'ordre de distribution susdit est obtenu

moins de six mois après le dépôt de la compensation à la cour, celle-ci ordonnera

qu'une part proportionnelle des intérêts soit restituée à la compagnie, et si par quelque
erreur, faute ou négligence du fait de la compagnie, cet ordre n'est obtenu qu'après
l'expiration de six mois, la cour ordonnera à la compagnie de payer aux réclamants

qu'il appartiendra les intérêts pour un plus long espace de temps, suivant qu'il sera

juste.
jungt-et -uniemeent. Si les terrains expropriés sont situés dans le Bas-Canada, et

si la dite compagnie a raison de craindre des réclamations, mortgages, hypothèques ou

charges, ou si la personne à qui la compensation ou rente annuelle ou partie d'icelle
doit être payée, refuse d'exécuter le transport et de donner la garantie convenable, ou
si la personne qui a droit de réclamer la compensation ou rente ne peut être trouvée

ou est inconnue à la compagnie, ou si pour quelque autre raison la compagnie le juge a
propos, il lui sera loisible de déposer la compensation entre les mains de la cour

supérieure du district où les terrains seront situés avec les intérêts sur icelle pour six

mois, et de délivrer au dit protonotaire une copie authentique de l'acte de transport ou

de la décision d'arbitres, s'il n'y a pas eu de transport, et la dite décision d'arbitres

sera ensuite considérée comme le titre de la compagnie pour le terrain y mentionné,
et des procédures seront suivies pour obtenir la confirmation du titre de la dite

compagnie, de la même manière que dans les autres cas de confirmation de titre, sauf

qu'en addition aux énoncés ordinaires de l'avis, le protonotaire énoncera que le titre

de la compagnie (savoir, le transport ou décision d'arbitres) est suivant le présent acte,

et appellera toutes les personnes qui ont des droits aux dits terrains ou quelque partie

J'iceux, ou les représentants ou les maris des personnes intéressées, à présenter leurs

oppositions pour la compensation ou partie d'icelle, et ces oppositions seront reçues
et décidées par la cour ; et le jugement de confirmation éteindra à jamais toutes

réclamations contre le dit terrain ou partie d'icelui (y compris le douaire non encore

ouvert), aussi bien que tous rnortgages, hypothèques et charges dont il pourrait être

grevé ; et la cour fera tel règlement pour la distribution, le paiement et le remploi de

la compensation, et pour assurer les droits de toutes les parties intéressées, que la

justice et l'équité, et les dispositions du présent acte, et de l'acte -spécial et de la loi,

exigeront; et les frais des dites procédures, ou de quelqu'une de ces procédures ou

partie d'iceux, seront payés par la compagnie, ou par toute autre partie que la cour

ordonnera, suivant l'équité ; et si le jugement de confirmation est obtenu moins de six mois

après le dépôt de la compensation entre les mains du protonotaire, la cour ordonnera

qu'une part proportionnelle des intérêts soit restituée à.la compagnie, et si par quelque
erreur, faute ou négligence du fait de la compagnie, ce jugement n'est obtenu qu'après
l'expiration de six mois, la cour ordonnera à la compagnie de payer au protonotaire les

intérêts pour un plus long espace de temps, suivant qu'il sera juste.
Vngt-deuxièmement. Si le dit chemin de fer traverse des terrains appartenant à une

tribu de Sauvages de cette province, ou en sa possession, ou s'il est fait sous l'autorité

de cet acte ou de l'acte spécial quelque chose qui cause des dommages à leurs terres, une

compensation leur sera payée pour ces dommages de la manière prescrite relativement
aux terrains et droits d'autres individus; et chaque fois qu'il sera nécessaire que des

arbitres soient choisis par les parties, l'officier supérieur du département Sauvage dans

cette province est autorisé et requis par le présent acte de nommer un arbitre au nom

des Sauvages, et la compensation qui sera accordée pour des terrains à eux appartenants

sera payée au dit officier supérieur pour l'usage de la dite tribu ou bande.

Vingt-troisièmement.

Cas où les terrains
sont situés dlans le
Bas-Canada, etc.

sic.

Cas où le chemin
passera sur les terres
des Sauvages.
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Vingt-troisièmement. Chaque fois qu'il sera nécessaire pour la compagnie d'occuper desterrains appartenant à Sa Majesté, ou des terrains réservés pour les objets militaires oude la marine, elle demandera, et obtiendra au préalable le permis ou le consentement deSa Majesté sous le seing et sceau du gouverneur pour le temps d'alors, et après avoir

obtenu cette licence ou consentement, elle pourra en tout temps prendre, posséder, tenir,
employer et occuper les dits terrains et en jouir pour l'usage du chemin de fer : pourvu
toujours, que dans le cas des terrains réservés pour les usages militaires ou de la marine,
aucun permis ou consentement ne sera accordé que sur un rapport préalable desautorites navales ou militaires qui seront investies pour le temps d'alors des dits terrains,
approuvant que le dit permis ou consentement soit accordé comme susdit.

LES CHEMINS ET PONTS.
XII. Et qu'il soit statué, que les chemins et ponts seront régis comme suit:
Premièrement. Le chemin de fer ne sera pas construit le long d'aucun cheminexistant, mais le traversera seulement dans la ligne du chemin do fer, à moins que

)ermtlissioii ne soit obtenue à cette fin de l'autorité municipale, et il ne sera fait aucunstravaux qui pourraient obstruer le dit chemin sans le détoufier de manière à laisserouvert un bon passage pour les voitures, et sans remettre le chemin dans le même état,a peine d'une amende de dix louis au moins pour chaque contravention ; mais dans aucuncas, la lisse ne sera considérée comme une obstruction, pourvu qu'elle ne s'élève pasau-dessus ou ne s'abaisse pas au-dessous du niveau du chemin de plus d'un pouce.
Deuxièmement. Aucune partie du chemin de fer qui croisera un chemin sans passersur un pont ou sous une arche, ne s'élèvera au-dessus ni ne s'abaissera au-dessous duniveau du chemin de plus d'un pouce ; et le chemin de fer pourra être porté Li traversou au-dessus de tout chemin dans les limites susdites.
Troisièneîment. L'arche'de tout pont construit pour porter le chemin de fer sur ouà travers un chemin, aura et continuera à avoir en tout temps une largeur et ouverturelibre de vingt pieds au moins, et une hauteur de douze pieds au moins entre la surfacedu chemin et le centre de l'arche, et la descente sous le dit pont n'excèdera pas un piedpar vingt pieds.
Quatrièmement. La montée des ponts construits pour porter les chemins par-dessusle chemin de fer, ne sera pas de plus d'un pied par vingt pieds en sus de'la montéenaturelle du chemin ; et il sera construit de chaque côté du pont une bonne clôture quidevra avoir au moins quatre pieds d'élévation au-dessus du niveau du pont.
Cin quùmem-ent. Des enseignes seront placées et maintenues au-dessus du chemin àchaque endroit où il sera traversé de niveau par le chemin de fer, à une hauteursuffisante pour qu'il y ait seize pieds entre le dit chemin et le bord inférieur des ditesenseignes, sur lesquelles seront peints de chaque côté les mots: "Traverse du cheminde fer," en 'lettres de six pouces au moins de longueur ; et chaque contravention aux

prescriptions de cette section, entraînera une amende n'excédant pas deux louis courant.

' CLOTURES.
XIII. Et qu'il soit stahé, que-
Premièrement. Des clôtures seront érigées et entretenues de chaque côté duchemin de fer de la hauteur et de la force des clôtures ordinaires, avec des ouvertures,barrières ou poternes, et des traverses de ferme sur le chemin de fer pour l'usagedes propriétaires des terres adjacentes au chemin ; aussi, à chaque croisement dechemin, des barrières suffisantes pour empêcher les bestiaux et autres animaux deparvenir sur le chemin de fer ; et jusqu'à ce que ces clôtures et barrières contre lesanimaux aient été établies, la compagnie sera responsable de tous les dommages quipourront être causés par ses trains ou engins aux bestiaux, chevaux et autres animauxsur le chemin de fer ; et après que ces clôtures ou barrières auront été posées, et tantqu'elles seront entretenues en bon ordre, la compagnie ne sera pas responsable desemblables dommages, à moins qu'ils ne soient causés par négligence ou volontairement ;

et
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et toute personne qui guidera, mènera, ou conduira un cheval, ou autre animal, sur le
chemin, et en dedans des clôtures et barrières, ailleurs que sur les traverses de ferme,
sans le consentement de la compagnie, paiera pour chaque contravention une. amende
n'excédant pas la somme de dix louis, et paiera également tous les dommages soufferts
par la partie lésée ; et nulle personne autre que celles attachées au chemin de fer, ou y
employées, ne marchera sur la voie, sauf aux endroits où il traverse ou longe un
chemin.

Deuxièmement. Dans le cours de six mois après que des terrains auront été expropriés,
pour l'usage du chemin de fer, la compagnie, si elle en est requise par les propriétaires
des terrains adjacents, respectivement, mais non autrement, divisera et séparera ces
terrains et les tiendra constamment séparés et divisés des terres et terrains adjacents,
au moyen d'une clôture de pieux ou de perches, ou d'une haie, fossé, terrassement ou
autre clôture suffisante pour empêcher les cochons, moutons èt bestiaux de passer ;
cette clôture sera placée et faite sur les terrains ainsi expropriés, et sera entretenue,
réparée et maintenue en bon état par la compagnie, à ses frais et dépens.

Clôtures entre le che-
min de fer et les états
vo iine.

LES TAUX DE PÉAGE.

XIV. Et qu'il soit statué, que les taux de péages seront établis comme suit:
Premièrement. Les taux seront établis et fixés de temps à autre par les règlements Les taux soront fixés

de la compagnie ou par les directeurs, s'ils y sont autorisés par les règlements, ou par par des règlements.

les actionnaires dans les assemblées générales ; et ils pourront être exigés et reçus
pour tous passagers ou objets transportés sur le chemin de fer ou les bateaux-à-vapeur
appartenant à l'entreprise, et seront payés aux personnes, aux points du chemin de fer,
le la manière et suivant les règles indiquées par les règlements ; et dans le cas de refus

ou défaut de paiement de ces taux ou de partie d'iceux, à demande, à ces personnes, ils
pourront être demandés et recouvrés dans toute cour compétente ; ou les agents ou
employés de la compagnie pourront, et ils sont par le présent acte autorisés à saisir les
objets à raison desquels ces taux doivent être payés, et les retenir jusqu'à parfait
paiement; et dans l'intervalle, les dits objets seront au risque des propriétaires d'iceux,
et si les dits taux ne sont pas payés dans le délai de six semaines, la compagnie aura
ensuite le pouvoir de vendre la totalité ou toute partie des dits objets, et de retenir sur
le produit de la vente, les taux payables comme susdit, et tous les frais et dépens de la
détention et de la vente rendant le surplus, s'il en est, de l'argent réalisé au moyen de
cette vente, ou les objets non vendus, à la personne qui.y aura droit, et si des objets
restent entre les mains de la compagnie sans être réclamés pendant l'espace de douze
mois, la compagnie pourra, à leur expiration, et en en donnant avis public pendant six
semaines par une annonce dans la Gazette du Canada, et les autres papiers-nouvelles
qu'elle croira convenable, vendre ces objets aux enchères publiques, au temps et au
lieu mentionnés dans la dite annonce, et payer à même le produit de la vente, les dits
taux et les frais raisonnables d'emmagasinage, de l'annonce et de la vente des dits objets;
et toute balance du dit produit de cette vente sera conservée par la compagnie pendant
trois autres mois pour être payée à quiconque y aura droit; et dans le cas où cette
balance ne serait pas réclamée avant l'expiration du délai en dernier lieu mentionné,
elle sera payée au receveur-général, pour être employée aux usages généraux de la
province jusqu'à ce qu'elle soit réclamée par la personne qui y aura droit, et tous et
chacun ces taux pourront être diminués et réduits par des règlements faits aux
assemblées générales, et de nouveau augmentés aussi souvent qu'il sera jugé nécessaire
pour les intérêts de l'entreprise ; pourvu, que les mêmes taux seront exigés dans le Proviso.
même temps et dans les mêmes circonstances de toutes personnes et sur tous les objets,
de manière à ce qu'aucun avantage, privilége ou monopole injuste ne soit accordé
à aucune personne ou classe de personnes par aucun règlement relatif aux taux.

Deuxièmement. Dans tous les cas, les fractions de distances sur lesquelles les objets Fractions de mille et
ou passagers seront transportés sur le chemin de fer, seront considérées comme des milles de tonneau.

entiers ; et pour les fractions de tonneaux dans le poids des objets, il pourra être exigé
et
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et reçu des proportions de taux suivant le nombre de quarts de tonneaux y contenus, et
les fractions de quarts de tonneaux seront évaluées et considérées comme des quarts de
tonneaux entiers.

Troisièmement. Les directeurs imprimeront et afficheront, ou feront imprimer et
afficher, de temps à autre, dans le bureau et dans tous les lieux où les taux doivent
être perçus, et dans chaque char destiné aux passagers, dans un lieu apparent, une
pancarte ou feuille imprimée indiquant tous les taux à payer, et spécifiant le prix ou
somme d'argent qui sera exigé pour le transport de chaque objet.

Quatrièmement. Nuls taux ne seront prélevés ou exigés avant qu'ils aient été
approuvés par le gouverneur en conseil, ni avant qu'il ait été fait deux publications
hebdomadaires consécutives du règlement qui fixe tels taux dans la Gazette du Canada,
ainsi que de l'ordre en conseil approuvant icelui.

Cinquièmement. Tout règlement fixant et règlant des taux sera sujet à révision par
le gouverneur en conseil de temps à autre, après qu'il aura été approuvé comme
susdit, et après que l'ordre en conseil, réduisant les taux fixés et réglés par tout
règlement, aura été publié deux fois dans la Gazette du Canada, les taux dont il est
fait mention dans tel ordre en conseil seront substitués à ceux mentionnés dans tel
règlement, aussi longtemps que tel ordre en conseil ne sera pas révoqué.

ASSEMBLt ES GÉNÉRALES.
XV. Et qu'il soit statué, que les actionnaires auront en tout temps le droit de se réunir

en assemblées générales pour délibérer sur les affaires qui se rattachent ou ont trait à
l'entreprise, et ils pourront à une assemblée générale annuelle élire des directeurs en la
manière prescrite par la clause suivante.

DIRECTEURS-ELECTION ET FONCTIONS DES DIRECTEURS.
XVI. Et qu'il soit statué-
Premièrement. Qu'un bureau de directeurs chargés d'administrer les affaires de

l'entreprise, et dont le nombre sera fixé par l'acte spécial, sera élu annuellement
par la majorité des actionnaires votant à cette élection, à une assemblée générale dont
le temps et le lieu seront fixés par l'acte spécial, et si cette élection n'est pas faite le jour
ainsi fixé, il sera du devoir des directeurs d'annoncer et faire faire cette élection dans les
trente jours qui suivront le jour ainsi fixé ; et le jour ainsi annoncé, personne ne sera
admis à voter, excepté ceux qui auraient eu le droit de voter si l'élection avait eu lieu
le jour où elle le devait ; et les vacances qui surviendront dans le bureau des directeurs
seront remplies de la manière prescrite par les règlements, et nul ne pourra être
directeur, s'il n'est actionnaire possédant des actions absolument de son propre droit,
et habile à voter pour élire les directeurs à l'élection où il sera choisi.

Deuxièmement. Le mode de convocation des assemblées générales, et l'époque et le
lieu de la première assemblée des actionnaires pour la nomination des directeurs, seront
fixés et déterminés dans l'acte spéciel.

Troisièmement. Le nombre des voix que chaque actionnaire aura le droit de donner
dans chaque occasion où les membres auront à voter, sera proportionné au nombre des
actions possédées par lui, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par l'acte spécial;
et tout actionnaire, soit qu'il réside dans cette province ou ailleurs, pourra voter par
procureur, s'il le juge à propos ; pourvu que ce procureur produise une procuration
par écrit de son commettant, rédigée dans les termes suivants, ou des termes analogues,
savoir:

" Je, , de , l'un des actionnaires de
"constitue par les présentes , de , mon procureur, et
"l'autorise à voter pour moi ou donner mon assentiment à toute affaire, matière ou
"chose relative à la dite entreprise, qui sera mentionnée ou proposée à toute assemblée
"des actionnaires de la dite compagnie, ou d'aucuns d'eux, de la manière que le dit

le jugera à propos. En foi de quoi j'ai apposé aux présentes mon seing
"et sceau, le jour de mil huit cent ."

Quatrièmement.
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Quatrièmement. Les voix données par procureur. seront aussi valides que si les
commettants avaient voté en personne ; et toute matière ou affaire qui sera proposée ou
prise en considération à toute assemblée des actionnaires sera décidée à la majorité des
voix des actionnaires et des fondés de procurations données comme susdit, et toutes les
décisions et actes de la dite majorité lieront la dite compagnie, et seront censés les actes
et décisions de la compagnie.

Cinquièmement. Les directeurs nommés en premier lieu, et ceux qui seront nommés
pour les remplacer en cas de vacance, resteront en charge jusqu'à l'élection suivante
des directeurs à l'époque fixée à cette fin par les règlements, alors qu'il sera tenu une
assemblée générale des actionnaires pour choisir les directeurs pour l'année suivante et
pour délibérer sur les affaires de la compagnie; pourvu toujours, que les dits directeurs,
en cas de décès, absence ou résignation de quelqu'un d'entre eux, pourront en nommer
un autre à sa place ; mais s'ils n'en nomment pas, le décès, absence ou résignation
n'invalidera pas les actes des directeurs restants.

Sixièmement. A la première assemblée, ou à quelque autre assemblée des directeurs,
subséquente à l'assemblée générale annuelle, ils éliront l'un d'entre eux pour être
président de la compagnie, lequel présidera toutes les assemblées des directeurs, lorsqu'il
sera présent, et restera en charge jusqu'à ce qu'il cesse d'être directeur, ou jusqu'à ce
qu'un autre président soit élu à sa place; et ils pourront élire de la même manière un
vice-président, qui présidera en l'absence du président.

Septièmement. A toute assemblée où se trouvera au moins le quorum fixée par l'acte
spécial, les directeurs auront le droit d'exercer tous et chacun les pouvoirs dont les dits
directeurs sont investis, mais aucun directeur ne pourra donner plus d'une voix à
aucune assemblée, excepté le président qui, en cas de division égale des voix, aura la
voix prépondérante; et les directeurs seront soumis à la surveillance et au contrôle des
actionnaires à leurs assemblées annuelles, et à tous les règlements de la compagnie, et
aux ordres et directions qui seront donnés de temps à autre aux assemblées annuelles ou
spéciales, ces ordres et directions n'étant pas contraires aux prescriptions et dispositions
expresses du présent acte ou de l'acte spécial ; et pourvu aussi, que les actes de la majorité
d'un quorum des directeurs, présents à toute assemblée régulière, seront censés être les
actes des directeurs.

Huiièmement. Aucun officier ou employé de la compagnie, ni aucune personne
concernée ou intéressée dans les contrats de la compagnie, ne pourra être nommé
directeur ni remplir les fonctions de directeur.

Neuvièmement. Les directeurs feront des règlements pour l'administration et la
disposition du capital, des propriétés et des affaires de la compagnie, qui ne dérogent
pas aux lois de la province, ainsi que pour la nomination de tous officiers, employés et
ouvriers, et le règlement de leurs fonctions.

Dixièmement. Les directeurs pourront de temps à autre exiger des versements des
actionnaires respectifs, sur le montant du capital souscrit ou dû par eux respectivement,
suivant qu'ils le jugeront nécessaire, pourvu qu'il soit donné au moins trente jours d'avis
pour chaque versement; et il ne sera demandé aucun versement plus fort que le montant
fixé par l'acte spécial, un intervalle de deux mois au moins devant s'écouler entre
chaque versement, et il ne pourra être exigé dans le cours de l'année une somme plus
forte que le montant fixé par l'acte spécial, et chaque actionnaire sera tenu de payer
le montant du versement requis sur les actions possédées par lui aux personnes et aux
époques et lieux qui seront fixés de temps à autre par la compagnie ou les directeurs.

Onzièmement. Si, avant le jour ou le jour fixé pour le versement, un actionnaire ne
verse pas la somme demandée, il sera tenu de payer les intérêts sur icelle au taux de
six pour cent par année depuis le jour fixé pour le paiement jusqu'à celui où il sera
effectué.

Douzièmement. Si, à la date fixée pour faire un versement, un actionnaire fait défaut
d'en payer le montant, il pourra être poursuivi devant toute cour de loi ou d'équité ayant
jurisdiction compétente, et condamné à payer ce montant avec les intérêts à compter
du jour où il aurait dû être payé. Treziêemt.

Vote par procureur.

Durée de la charge do
directeur.

Proviso.

Président.

Vice.Prsident.

Quorum des direc-
teurs.

Proviso.

Les employés ne pour.
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Règliments peur 'ad-
ministration, etc.

Versements.

Intérêts sur les verse-
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Poursuite pour recou-
vrer unversement.
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Cer tines formalités Treizièmement. Dans aucune action pour recouvrer une somme due sur un versement,non nécessaires, il ne sera pas nécessaire de faire des allégués spéciaux, mais il suffira de déclarer quele défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions, en indiquant le nombre desactions, et qu'il est redevable de la somme d'argent à laquelle se montent les arréragesdes versements dus pour une ou plusieurs actions, avec le nombre et le montant de chacunde ces versements, pour lesquels la compagnie a droit d'action en vertu de l'actespécial.
Le certicatde posses- Quatorzièmenzent. Le certificat de possession d'une action sera admis dans toutession fera foi. les cours comme preuve prima facie du droit d'un actionnaire, ses exécuteurs,

administrateurs, successeurs ou ayants cause, à l'action y mentionnée ; néanmoins,
Amendc pour refus de l'absence de ce certificat n'empêchera pas le possesseur d'une action d'en disposer.
faire un versement. Quznzzemement. Toutes personnes qui négligeront de payer leurs parts proportion-nelles de versements comme susdit dans le délai de deux mois de calendrier après ladate fixée pour le paiement d'iceux, seront passibles de la confiscation de leurs actionsrespectives dans l'entreprise, et tous les profits et bénéfices d'icelles; et toutes cesconfiscations appartiendront à la compagnie.
Il ne sera pas pri Seizièmenent. Pourvu qu'il ne sera pas pris avantage du droit de confiscation, à
coadion, etc. moins que la confiscation n'ait été prononcée à une assemblée générale de la compagnietenue subséquemment à la date où elle aura été encourue ; et cette confiscation mettral'actionnaire qui l'aura subie à l'abri de toute action, procès ou poursuite quelconque,qui pourrait être commencé, ou intenté contre lui, pour n'avoir pas accompli le contratou autre convention passée entre le dit actionnaire et les autres actionnaires relativementà l'exécution de l'entreprise.
Ventes des actions Diz-septièmement. Les directeurs de la compagnie pourront vendre, soit auxconfisquées.P enchères publiques ou par vente privée, et de la manière et aux conditions qu'ilsjugeront convenables, toutes actions dont la confiscation aura été ainsi prononcée, ainsique les actions du fonds social qui n'auront pas été souscrites, ou donner ces actionsconfisquées ou non souscrites en garantie du paiement des prêts ou avances faits ou quiseront faits sur icelles, ou de toutes sommes empruntées par la compagnie, ou qui luiseront avancées.
Le certificat du tré- Dix-huitièmement. Un certificat du trésorier de la compagnie, constatant que lasorier fera foi de l1a
confiscation, confiscation des actions a été prononcée, sera une preuve suffisante du fait y mentionné,et de leur acquisition par l'acheteur, et conjointement avec le reçu du trésorier pourle prix de ces actions, il sera un titre valide de ces actions ; le certificat sera enregistrépar le dit trésorier au nom des acquéreurs avec indication de leurs résidences etprofessions, et sera inscrit dans les livres qui devront être tenus conformément auxrèglements de la compagnie ; et là-dessus l'acquéreur sera censé possesseur de cesactions, et ne sera pas tenu de veiller à l'emploi du prix d'achat, et son titre ne serainvalidé par aucune informalité dans les procédures relatives à la vente, et toutactionnaire aura le droit d'acheter les actions ainsi vendues.
tions payées d'avancez vièmement. Les actionnaires qui voudront avancer le montant de leursactions, ou toute partie de la somme due sur les actions respectives, au-delà desversements actuellement exigibles, auront la liberté de ce faire, et sur les sommesprincipales ainsi payées à l'avance, ou telle partie d'icelles qui de temps à autreexcèdera le montant des versements alors exigibles sur les actions à raison desquellesces avances seront faites, la compagnie pourra payer des intérêts au taux légal d'intérêt

pour le temps d'alors, suivant ce qu'il sera convenu entre les actionnaires avançant cessommes et la compagnie; pourvu que ces intérêts ne seront pas payés à même lecapital souscrit.
Comptes annuel-. Vingtièmement. Les directeurs sont par le présent acte requis de faire tenir, dresseret balancer annuellement, le trente-unième jour de décembre de chaque année, un comptefidèle, exact et détaillé des sommes prélevées et reçues par la compagnie ou par lesdirecteurs ou gérants d'icelle, ou autrement pour l'usage de la compagnie, et des fraiset dépenses résultant de la construction, exécution, support, entretien et mise enopération de l'entreprise, et de toutes les autres recettes et dépenses de la compagnie

ou



1851. 140 & 15° VICTORIE, CAP. 51. 1821

ou des directeurs; et aux assemblées générales des actionnaires de l'entreprise, qu
auront lieu de temps à autre comme susdit, il sera établi un dividende des bénéfices
nets de l'entreprise, à moins que les dites assemblées ne décident le contraire; et ce
dividende sera établi pour les actions possédées par les actionnaires du fonds social de
la compagnie à tel taux par action que la dite assemblée jugera convenable de fixer ou·
déterminer: pourvu toujours, qu'il ne sera établi aucun dividende qui réduise ou Proviso.
diminue en aucune manière le capital de la compagnie, ou soit payé à raison d'aucune sic.

action après le jour fixé pour le paiement d'un versement sur cette action avant que ce
versement soit payé.

Vingat-et-unièmement. Les directeurs de la compagnie pourront, à leur discrétion, Les directeurs pour-

jusqu'à ce que le chemin de fer soit achevé et livré à la circulation, payer des ront payer des inte-

intérêts aux taux n'excédant pas six pour cent par année sur toutes sommes dont le
versement aura été demandé sur les actions, à compter des dates respectives de leur

paiement, lesquels intérêts seront exigibles et payés aux époques et aux endroits que
les directeurs fixeront pour ce faire: pourvu toujours, qu'il ne sera pas payé aux Proviso.

propriétaires d'actions sur lesquelles il sera dû des arrérages de versement, des intérêts
sur ces actions, ou toute autre action possédée par le même actionnaire, aussi longtemps
que les dits arrérages ne seront pas payés, et il ne sera pas payé d'intérêts à même le
capital souscrit, ni aucune partie de ce capital.

Vingt-deuxièmement. Les directeurs nommeront à volonté tels officiers et autant d'offi- Les ircecteurs nom-

ciers qu'ils le jugeront nécessaire, et exigeront des garanties au moyen de cautionnements neront les employés

à un montant suffisant, ou autrement, du gérant et des officiers chargés de la garde et de
la comptabilité des sommes qui seront prélevées en vertu de cet acte et de l'acte spécial,
pour l'exécution fidèle de leurs fonctions, suivant que les dits directeurs le trouveront
convenable.

Vingt-troisièmement. E n cas d'absence ou indisposition du président, le vice-président Pouvoirs du vice-pré-

aura tous les droits et pouvoirs du président, et sera habile a signer tous bons, billets, sence, apresident,
débentures et autres instruments, et passer tous les actes qui, aux termes des règlements &c.

de la compagnie, ou suivant les actes d'incorporation de la compagnie, doivent être
signés, passés ou faits par le président ; et les directeurs pourront à toute assemblée

prescrire au secrétaire d'inscrire telle absence ou indisposition dans la minute des
délibérations de cette assemblée ; et un certificat signé par le secrétaire en sera délivré
à toute personne qui le demandera, moyennant le paiement de cinq chelins au trésorier ;
et ce certificat sera pris et reçu comme une preuve primâ facie de cette absence ou
indisposition, au temps et pendant l'espace de temps mentionnés, dans toutes cours de
justice ou autrement.

Vingt-quatrièmement. Tous les avis d'assemblées ou de versements des actionnaires de Publication des aviga

la compagnie seront publiés une fois par semaine dans la Gazette du Canada, et la dite
gazette, sur production d'icelle, sera une preuve conclusive de la suffisance des dits
avis.

ACTIONS ET TRANSFERT DES ACTIONS.

XVII. Et qu'il soit statué-
Premièrement. Que les actions de l'entreprise pourront être transférées par les

actionnaires au moyen d'actes de transfert par écrit exécutés en double, dans la
forme suivante; l'un des doubles sera délivré aux directeurs, pour être déposé et
conservé pour l'usage de la dite compagnie ; et une entrée en sera faite dans un livre
tenu pour cet objet; mais il ne sera payé par l'acquéreur aucun intérêt sur les actions
transférées avant que le dit double ne soit délivré, déposé et entré.

Deuxièmement. Les actes de vente seront dressés d'après la formule suivante, en
changeant les noms et désignations des parties contractantes, suivant le cas :

" Je, A. B., en considération de la somme de , à moi payée par
" C. D., lui vends, cède et transporte par les présentes action (ou actions)
"du capital de , pour l'usage du dit C. D., ses héritiers, exécuteurs,
"administrateurs et ayants cause, sujette aux mêmes règles et règlements et aux mêmes

" conditions

Les actionnaires pour-
ront transférer leurs
actions.

Forme de l'acte de
vente.
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"conditions que je les possédais immédiatement avant l'exécution des présentes. Et je,le dit C. D., conviens par les présentes d'accepter la dite action (ou actions) sujetteaux mêmes règles, règlements et conditions. En foi de quoi, nous avons signé cejour de mil huit cent

De la nature des ac. Troisièmement. Les actions de la compagnie seront reputées meubles ; mais aucunetranstert. action ne pourra etre transférée avant que tous les versements antérieurs sur icellen aient été pavés en totalité, ou que la dite action n'ait été confisquée à raison du nonpaiement des versements sur icelle, et aucun transfert d'une partie d'une action ne seravalide.
Les possesseurs d'ac- Quatrièmement. Si une action de la compagnie est transmise à raison du décès,tions par droit succes- faillite ou acte de dernière volonté, donation ou testament, ou à raison du décès sanssis, t&c., soumis a des
formalités. testament d'un actionnaire, ou par tout moyen légitime autre que le transfert ci-dessusmentionné, la personne à qui cette action sera ainsi transmise, déposera dans le bureaude la compagnie une déclaration écrite, signée d'elle, indiquant le mode de cettetransmission, ensemble avec une copie certifiée ou probate du dit acte de dernièrevolonté, donation ou testament, ou des extraits suffisants d'icelui, et les autresdocuments et preuves qui seront nécessaires, et sans lesquels la dite personne n'aura pasle droit de recevoir aucune part des profits de la compagnie, ni voter à raison de ladite action comme propriétaire d'icelle.

MUNICIPALITÉS.
XVIII. Et qu'il soit statué, que-

Les corporations nu. .Premièrement. Toutes les corporations municipales de cette province pourrontflicipales pourront
prendre des actions. souscrire autant d'actions du capital de la compagnie qu'elles jugeront à propos, ouprêter oui garantir toute somme d'argent empruntée par la compagnie de toutecorporation ou personne, ou endosser ou garantir toute débenture qui sera émise par lacompagnie pour des emprunts faits par elle ; et elle aura le pouvoir de répartir etprélever à volonté, sur la totalité des biens imposables de la municipalité, une sommesuffisante pour la mettre en état de liquider la dette ou remplir l'engagement ainsicontracté, et à cette fin d'émettre des débentures payables en tel temps et pour tellessommes respectivement, de cinq louis courant au moins, et portant ou ne portant pas
Les débentures des intérêt, suivant que la dite corporation municipale jugera à propos.corporations seront Deulneneent. Toute débenture émise, endossée ou garantie sera valide, et obligeraogatures. la dite corporation municipale, si elle est signée ou endossée et contresignée par telofficier ou personne, et en la manière et forme qu'il sera prescrit par tout règlement dela corporation, et il ne sera pas nécessaire que le sceau de la corporation y soit apposé,non plus qu'il soit observé touchant la dite débenture aucme autre formalité que cellesqui sont prescrites par les règlements susdits.
Aucune municipalité Troisièmement. Aucune corporation municipale ne souscrira des actions, ni ne selic pourra :uuscrireconrtn 

q "des actions re. chargera d'une dette, ou ne s'engagera en vertu de cet acte ou de l'acte spécial, à moinsnment â cet efet. ou avant qu'un règlement n'ait été passé régulièrement à cette fin, et adopté duconsentement préalablement obtenu de la majorité des électeurs qualifiés de lamunicipalité, constaté de la manière qui sera fixée par le dit règlement, après un avispublic contenant une copie du règlement projeté, inséré au moins quatre fois danschaque papier-nouvelles imprimé dans les limites de la municipalité, et si aucunpapier-nouvelles n'y est publié, alors dans un ou plusieurs papiers-nouvelles imprimésdans la cite ou ville la plus voisine, et en circulation dans la municipalité, et affiché au
Le maire directeur moins dans les quatre endroits les plus fréquentés dans chaque municipalité.
Le caie dirctr Quatrièmement. Le maire, préfet ou reeve, chef d'une corporation municipale, quiaura souscrit ou possédera des actions de la compagnie au montant de cinq mille louis,ou au-delà, sera et continuera à être d'office un des directeurs de la compagnie, enaddition au nombre de directeurs autorisés par l'acte spécial, et aura les mêmes droits,pouvoirs et attributions que tout autre directeur de la compagnie.

ACTIONNAIRES.
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ACTIONNAIRES.

XIX. Et qu'il soit statué, que-
Premièrement. Chaque actionnaire sera responsable individuellement aux créanciers

de la corporation pour un montant égal au montant dont il sera redevable sur les

actions possédées par lui, pour les dettes et obligations de la corporation, et jusqu'à ce

que le montant total de ses actions ait été payé; mais il ne pourra être poursuivi pour
ces dettes qu'après qu'une saisie-exécution contre la compagnie aura été rapportée sans

qu'il y soit satisfait en totalité ou en partie; et le montant dû sur cette exécution sera

le montant à recouvrer avec les dépens contre les actionnaires.
Deuxièmement. Le capital primitif pourra être augmenté à volonté indéfiniment;

mais cette augmentation devra être sanctionnée par un vote donné personnellement ou

par procureur par les actionnaires possédant au moins les deux tiers de toutes les

actions, à une assemblée convoquée expressément à cette fin par les directeurs, par un

avis par écrit adressé à chaque actionnaire, et à lui signifié personnellement, ou à lui

convenablement adressé et déposé au bureau de poste le plus voisin du lien où il

résidera, au moins vingt jours avant cette assemblée, indiquant le temps et le lieu et

l'objet de l'assemblée, et le montant de l'augmentation ; et les délibérations de cette

assemblée seront insérées dans les minutes des délibérations, et là-dessus, le capital

pourra être augmenté jusqu'au montant sanctionné par ce vote.
Troisièmement. Les fonds de la compagnie ne pourront pas être employés à

l'acquisition d'actions de son propre capital, ni de celui d'aucune autre compagnie.

POURSUITES POUR COMPENSATION, AMENDES ET PÊNALITtS,
ET PROCEDURES Y RELATIVES.

1823
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XX. Et qu'il soit statué, que-
Premièrement. Toute action pour compensation de dommages ou torts éprouvés , Prescription des pour-

raison du chemin de fer, sera intentée dans le cours des six mois de calendrier qui suites pour dommages,

suivront la date où le dommage supposé aura été éprouvé, ou s'il y a continuité de

dommage, alors dans les six mois de calendrier qui suivront la date où le fait qui cause

le dommage aura cessé, et non après, et les défendeurs pourront plaider par denégation

générale, et citer cet acte et l'acte spécial et les faits spéciaux dans tout procès y relatif,
et ils pourront prouver que les faits causant le dommage sont autorisés par cet acte ou

par l'acte spécial.
Deuxièmement. Quiconque gênera ou interrompra par quelque moyen, ou de quelque Amende contre ceux

manière que ce soit, le libre usage du chemin de fer ou des chars, embarcations, engins qui obstrueront le

ou autres ouvrages dépendant du chemin de fer ou s'y rattachant, sera pour chaque chemin de fer.

contravention coupable d'un simple délit, et sur conviction d'icelui, sera puni de la

détention dans la prison commune du district ou comté où la conviction aura eu lieu,
ou dans le pénitentiaire provincial, pendant cinq ans au plus.

Troisièmement. Toute personne qui volontairement et malicieusement et au préjudice Amen 9 e contre ceux

du chemin de fer, le brisera, renversera, endommagera ou détruira aucune partie d'icelui, qui endommageront
renererc le chemin de fer.

ou quelque bâtisse, station, dépôt, quai, embarcations, objets, machines ou autres

ouvrages ou inventions dépendant du chemin de fer ou s'y rattachant, ou qui causera
tout autre tort ou dommage, ou gênera ou interrompera volontairement ou malicieusement
le libre usage du chemin de fer, embarcations ou ouvrages, ou qui gênera, retardera ou

empêchera l'exécution, l'achèvement, la réparation ou l'entretien du dit chemin de fer,
embarcations ou ouvrages, sera jugée coupable d'un simple délit, à moins que la

contravention commise ne soit déclarée félonie par quelque autre acte ou loi, auquel

cas, telle personne sera déclarée coupable de félonie; et la cour par laquelle et devant

laquelle la personne sera jugée et condamnée aura le pouvoir et l'autorité de faire punir
cette personne de la même manière que les personnes coupables d'un simple délit ou

de félonie (suivant le cas) doivent être punies suivant les lois en vigueur dans cette
province.

Quatrièmement.
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Poursuites pour Quatrièmement. Toutes les amendes et confiscations imposées par le présent acteamende. ou l'acte spécial, ou qui seront imposées par aucun règlement, desquelles amendes ouconfiscations le prélèvement et le recouvrement ne sont pas spécialement réglés par leprésent acte, seront, sur la preuve de l'offénse devant un ou plusieurs juges de paix pourle district, comté ou endroit où l'offense a été commise, soit sur la confession de lapartie ou des parties, ou sur le serment ou affirmation de tout témoin digne de foi(lequel serment ou affirmation, tels juge ou juges de paix sont par le présent acteautorisés et requis d'administrer sans honoraire ni rétribution), prélevées par saisie etvente des meubles et effets du contrevehant, par un mandat sous le seing et sceau ou lesseings et sceaux de tels juge ou juges de paix; et toutes telles amendes, pénalités ouconfiscations dont l'application n'est pas spécialement réglée par le présent, serontpayées entre les mains du trésorier de la compagnie, et seront appliquées et employéesa l usage du <lit chenun de fer, et le surplus des deniers prélevés par telle saisie et vente,déduction faite (le la pénalité et des frais de prélèvement et du recouvrement d'icelles,sera remis au propriétaire des effets ainsi saisis et vendus; et si les dits meubles et effetsne suffisent pas pour prélever la dite pénalité et les dits frais et dépens, le contrevenantsera envoyé a la prison commune du comté ou district où il aura été condamné, pour ydemeurer sans être admis à donner caution, pour telle période de temps n'excédant pasun mois que les dits juge ou juges jugeront à propos, à moins que la dite pénalité ouconfiscation, et tous les frais en dépendant, ne soient payés avant l'expiration de cettepériode de temps; mais toutes telles personne ou personnes pourront, dans les quatrémois de calendrier après la conviction, en appeler à la cour des sessions générales dequartier qui seront tenues dans et pour le comté ou district.

Les contraventions à Ommèmemient. Toute contravention à cet acte ou à l'acte spécial commise par laspecia er t dce compagnie ou par toute autre partie, et pour laquelle aucune peine ou pénalité n'estsimples délits. prononcée par cet acte, sera un simple délit, et sera punie en conséquence; maisl'infliction de cette peine n'exemptera pas la compagnie, si elle a commis lacontravention, de la confiscation, prononcée par cet acte et l'acte spécial, des privilégesa elle conférés par les dits actes, si, en vertu des dispositions d'iceux ou de la loi, cettecontravention entraîne la confiscation.
Les rg ements scront Sixièmenment. Tous les règlements, règles et ordres e passés, serontdressé~s par écrit, et le etments, régulièremnt asssrnsignés du président. rédigés par écrit, et signés par le président ou la personne qui présidera l'assemblée oùils auront été adoptés, et ils seront déposés dans le bureau de la compagnie; et unecopie imprimée de la partie de ces règlements, règles ou ordres qui intéresseront touteautre personne que les membres ou employés de la compagnie, sera affichée ouyertenentdans chaque char destiné aux voyageurs et dans tous les endroits où des taux doiventêtre payés, et de la même manière aussi souvent qu'il y sera fait des changements oumodifications; et toute copie d'iceux ou de quelqu'un d'iceux, certifiée conforme par leprésident ou le secrétaire, sera considérée comme authentique, et fera foi dans touteProviso. cour, sans qu'il soit besoin d'autre preuve: pourvu néanmoins, que tous ces règlements,règles ou ordres seront soumis de temps à autre au gouverneur-général, ou àl'administrateur du gouvernement de cette province pour son approbation.

Lescopicsdesninutcs Septièmenent. Les copies des minutes des délibérations et résolutions desferont fo, actionnaires de la compagnie, a toute assemblée générale ou spéciale, et des minutesdes délibérations et résolutions des directeurs, à leurs assemblées, tirées du registredes minutes tenu par le secrétaire de la compagnie, et par lui certifiées copies conformestirées du dit registre des minutes, feront foiprimzfacie de ces délibérations et résolutionsdans toutes les cours de jurisdiction civile, et tous les avis donnés par le secrétaire dela compagnie, par l'ordre des· directeurs, seront censés des avis donnés par les ditsdirecteurs et compagnie.

Les employés Portce
rorit des itisigrnms

SERVICE DU CHEMIN DE FER.
XXI. Et qu'il soit statué, que-
Premièrement. Chaque employé de l'entreprise de service dans un char destiné auxvoyageurs, ou aux stations des voyageurs, portera sur son chapeau ou casquette un

insigne



140 & 150 VICTORIÆ, CAP. 51.

insigne indiquant son emploi, et sans cet insigne il n'aura pas le droit de demander ou
recevoir d'aucun passager le prix de son passage ou sa carte, ni d'exercer aucune des
fonctions de son emploi, ni de se mêler en aucune manière des passagers ou de leurs
bagages et effets.

Deuxièmement. Les trains partiront et voyageront à des heures régulières qui seront
fixées par avis public, et contiendront assez de place pour le transport de tous les
passagers et objets qui se présenteront ou seront présentés dans un temps raisonnable
avant l'heure du départ pour être transportés, au point de partance, et aux jonctions
d'autres chemins de fer, et aux stations et relais établis pour recevoir et débarquer les
passagers et les objets sur la route; et ces passagers et objets seront pris, transportés
et débarqués aux dits lieux, moyennant le paiement du taux, fret ou prix de passage
autorisé par la loi, et toute personne lésée par quelque défaut ou refus à cet égard aura
une action contre la compagnie.

Troisièmement. Des contremarques seront attachées par les employés ou agents de
la compagnie à tout objet de bagage ayant un manche, poignée ou moyen d'attache
quelconque, et un double de cette contremarque sera délivré au passager qui remettra
l'objet; et si cette contremarque est refusée au passager sur sa réquisition, la compagnie
paiera au dit passager la somme de deux louis qui pourra être recouvrée par action
civile; et de plus, aucun prix de passage ou taux ne sera exigé ou reçu de ce passager,
et s'il a payé son passage, le prix lui en sera remboursé par le conducteur chargé du
train; et tout passager qui produira cette contremarque pourra lui-même être témoin
dans tout procès intenté par lui contre la compagnie, pour prouver le contenu et la valeur
de son bagage qui ne lui aura pas été remis.

Quatrièmement. Les chars destinés aux bagages, fret, marchandises ou bois de
construction, ne seront pas placés en arrière de ceux des passagers, et s'il en est ainsi
placé, l'employé ou agent qui fera ou souffrira sciemment cet arrangement, et le
conducteur du train, seront chacun d'eux coupables d'un simple délit, et punis en
conséquence.

Cinquièmement. Chaque engin mobile sera muni d'une cloche pesant au moins trente
livres, ou d'un sifflet à vapeur ; et la cloche ou le siffletseront sonnés à la distance de
quatre-vingts perches au moins avant d'arriver aux endroits où le chemin de fer
traversera un chemin, et continuera à sonner à de courts intervalles jusqu'à ce que
l'engin ait traversé le chemin, à peine pour chaque contravention d'une amende de deux
louis qui sera payée par la compagnie, qui sera également responsable de tous les
dommages éprouvés par toute personne à raison de cette contravention; et la moitié de
l'amende et des dommages sera imputée par la compagnie et prélevée par elle sur
l'ingénieur qui était chargé de conduire le dit engin, et aura négligé de faire sonner le
sifflet ou la cloche comme susdit.

Sixièmement. Les passagers qui refuseront de payer leur passage pourront être
expulsés des chars par le conducteur du train et les employés de la compagnie avec
leurs bagages, sans avoir recours à un emploi inutile de la force, à toute station
ordinaire, ou près de toute maison que le conducteur choisira, après avoir arrêté le
train.

Septièmement. Toute personne chargée de conduire un engin mobile, ou agissant
comme conducteur d'un char ou d'un train de chars, et qui sera ivre sur le chemin de
fer, sera considérée comme coupable d'un simple délit.

Huitièmement. Tout passager blessé pendant qu'il sera sur la plate-forme d'un char,
ou sur un char à bagages, bois ou fret, en violation des règlements imprimés affichés
alors dans un endroit apparent à l'intérieur des chars destinés aux passagers faisant
partie du train, ne pourra pas réclamer de dommages pour ce qu'il aura souffert,
pourvu qu'il se trouvât alors assez de place en dedans des chars destinés aux passagers
pour que ceux-ci y logeassent commodément.

Les trains partiront à
des heures connues.

Contremarques suries
paquets.

Les chars à bagage. ne
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fuseront die payer leur
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Conducteurs ivres.

Les passagers bleui.
sur le haut des chars
ou ailleurs.
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

XXII. Et qu'il soit statué, que-
Premièrement. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'exécution d'aucun fidéi-

commis, formel ou tacite, auquel les actions pourraient être soumises; et le reçu de la
personne au nom de laquelle une action sera inscrite dans les livres de la compagnie, ou
si une action est inscrite au nom de plus d'une personne, le reçu d'une des personnes
nommées dans le registre des actionnaires sera une décharge en faveur de la compagnie
pour tout dividende ou autre somme d'argent payable à raison d'une action, nonobstant
tout fidéicommis auquel l'action pourrait être sujette, et soit que la compagnie ait en
ou n'ait pas eu avis des fidéicommis, et la compagnie ne sera pas obligée de veiller
au remploi des deniers payés sur ces reçus.

Deuxièmement. La dite compagnie, toutes les fois qu'elle en sera requise par le
directeur-général des postes provinciales, le commandant des forces, ou toute
personne ayant la surintendance ou le commandement de tout corps de police,
transportera, par tous les moyens à sa disposition et avec toutes les ressources de la
compagnie, si besoin est, la malle de Sa Majesté, les forces navales ou militaires de
Sa Majesté, ou la milice, et toutes artilleries, munitions, approvisionnements ou autres
effets à leur usage, et tous hommes de police, constables et autres personnes voyageant
pour le service de Sa Majesté, sur son chemin de fer, aux termes et conditions et sous
tels règlements que le gouverneur en conseil établira; et la dite compagnie, chaque fois
qu'elle en sera requise par le gouvernenr de cette province, ou toute personne par lui à
ce autorisée, sera tenue de mettre à la disposition exclusive du gouvernement tout
télégraphe électrique, appareils et opérateurs qu'elle pourra avoir, et recevra ensuite
une compensation raisonnable pour ce service : pourvu que toutes autres dispositions
que pourrait ci-après établir la législature de cette province relativement au transport
de la dite malle ou des forces de Sa Majesté, ou d'autres personnes et articles comme
susdit, ou relativement aux taux de péages pour le dit transport, ou concernant en
aucune manière l'emploi de télégraphes électriques, ou autre service que rendra la dite
compagnie au gouvernement, ne seront pas considérées comme ume infraction des
priviléges que veut conférer le présent acte ou l'acte spécial.

Troisièmement. Une liste exacte et régulière des noms et résidences des différents
actionnaires sera dressée et inscrite dans un livre qui sera tenu pour cet objet, aussi
bien q4le des différentes personnes qui de temps à autre deviendront propriétaires
d'actions ou auront droit à des actions, et aussi un compte-rendu de tous les autres actes,
délibérations et transactions de la dite compagnie et des directeurs en exercice.

Quatrièmement. Un plan et section verticale du chemin de fer projeté, et des terrains
expropriés ou obtenus pour Pusage du chemin de fer, seront dressés dans un délai
raisonnable après l'achèvement de l'entreprise, et déposés dans le bureau * des
commissaires des travaux publics, et des plans semblables des parties du chemin de fer
situées dans les différents comtés, seront déposés dans les bureaux d'enregistrement des
comtés où ces parties de chemin de fer seront respectivement situées ; et chaque plan
sera dressé suivant l'échelle et sur le papier qui seront de temps à autre désignés par le
commissaire-en-chef des travaux publics, et sera certifié et signé par le président ou
l'ingénieur de la corporation.

Cinquièmement. Il sera soumis annuellement aux trois branches de la législature
dans les premiers quinze jours qui suivront l'ouverture de chaque session du parlement
provincial, suibséquente au jour où le chemin de fer ou partie d'icelui aura été livré à
la circulation, un tableau contenant un compte détaillé assermenté par le président, ou
en son absence, par le vice-président, des sommes d'argent reçues et dépensées par la
compagnie, et un état par classe des passagers et objets transportés par elle avec une
copie certifiée du dernier tableau annuel : et aucune prescription nouvelle que la
législature pourrait établir par la suite relativement à la forme ou les détails de ce
tableau, ou à la manière de l'attester ou soumettre, ne sera considérée comme une
infraction des privil6ges accordés à la compagnie par le présent acte. n

ixièmenent.
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Sixièmement. Si la construction du chemin de fer n'a pas été commencée, et si dix Délai accord pour la

pour cent du montant total du capital n'y ont pas été dépensés dans le cours de trois "s du cr.
années après la passation de l'acte spécial, ou si le chemin de fer n'est pas terminé et
lis en opération dans le cours de dix années après la passation de l'acte spécial comme
susdit, l'existence de la compagnie comme corporation et ses pouvoirs cesseront.

Septièmement. La législature de cette province pourra à volonté réduire les taux du La législature pourra
chemin de fer, mais non sans le consentement de la compagnie ni de manière à réduire réduire les taux du

à moins de quinze pour cent les profits sur le capital dépensé pour sa construction; ni
à moins qu'à la suite d'un examen fait par les commissaires des travaux publics du
montant des recettes et dépenses de la compagnie, il ne soit reconnu que le revenu net
provenant de toutes sources pour l'année écoulée excède quinze pour cent du capital
réellement dépensé.

Jfuitièmement. Aucune personne n'aura le droit de transporter ou d'exiger que la Objets d'uno nature
compagnie transporte sur son chemin de fer de l'eau-forte, huile de vitriol, poudre, dangereuse.
allumettes chimiques, ou autres objets qui au jugement de la compagnie seraient
dangereux de leur nature; et si quelque personne expédie par le chemin de fer de -
semblables objets sans en marquer distinctement la nature sur l'extérieur du paquet
qui les contiendra, ou en donner avis par écrit au teneur de livre, ou aux autres
employés de la compagnie auxquels ils auront été délivrés au moment où ils seront
expédiés, elle paiera à la compagnie une somme de cinq louis courant pour chaque con-
travention, et il sera loisible à la dite compagnie de refuser de recevoir tout paquet qu'elle
supposera contenir des objets dangereux de leur nature, ou d'exiger qu'il soit ouvert
pour s'en assurer.

Neuvièmement. Le délit de contrefaçon des débentures, ou coupons de débentures, Contrefaire les dében-
émises en vertu de l'autorité de cet acte ou de l'acte spécial, ou l'offre de ces débentures turc., &c.: flonie.

ou coupons, sachant qu'ils sont contrefaits, ou de complicité à cette contrefaçon ou
offre, soit avant ou après le fait, sera réputé félonie, et sera puni en conséquence.

Dixièmement. Que la compagnie fera et entretiendra toutes clôtures, chemins et La compagnie tenue
cours d'eau, et sera sujette à tous les règlements municipaux et dispositions relative- de faire et de réparerlei; clôtures$ chemins,ment à iceux, dans ou pour tous terrains appartenant à la dite compagnie ou possédés &c., au B. C., &c.

par elle, et sujette à tous les dits règlements, et à toutes charges publiques, municipales
ou locales, suivant le cas, dans tout comté, paroisse ou township du Bas-Canada que
traversera le dit chemin de fer; et la dite compagnie pourra, pour toute infraction
d'iceux, être poursuivie par les officiers de la municipalité devant la cour des
commissaires ou cour de circuit dans la jurisdiction de laquelle les dites clôtures,
chemins ou cours d'eau seront situés; et la signification de la sommation à tout greffier
ou officier chargé de la section du chemin de fer située dans la dite jurisdiction, ou au
dépôt le plus voisin du chemin de fer, sera une signification régulière à la compagnie.

Onzièmement. Tout acte de chemin de fer spécial sera un acte public. L'acte spécial sera

Douzièmement. La législature provinciale pourra à volonté déclarer nulle ou dissoudre ae P'
toute corporation établie suivant cet acte, mais cette dissolution n'aura pas l'effet dissoudre lacompa-
d'enlever ou diminuer aucun recours contre cette corporation, ses actionnaires, officiers g"
ou employés, pour aucune obligation qu'elle aurait pu contracter précédemment.

Treizièmement. Aucune disposition de cet acté ne dérogera ni ne sera interprétée Réserves da droits do
de manière à déroger en quoi que ce soit aux droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Sa majesté,
Successeurs, ou de toute autre personne, corporation ou corps collégial, sauf les
exceptions mentionnées au présent acte.

Quatorzièmement. Nul amendement ou changement fait à cet acte ne sera considéré Interprétation.
comme une infraction des priviléges d'aucune compagnie autorisée à construire un
chemin de fer en vertu d'aucun acte de cette session, ou d'aucune session future, dans
lequel cet acte est ou sera incorporé.
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Préambul.. TTENDU qu'il est expédient de décharger le trafic de cette province des droits
de tonnage imposés pour l'entretien des phares, lumières, balises, bouées, et pour

d'autres fins relatives à la navigation du fleuve Saint Laurent et autres eaux de cette
province: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par
et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les quatre-vingt-sixième

Lssections 86 et 90
de 12 Vict., ch 11.1, et quatre-vingt-dixième sections de l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa
et40 et a de 12 viet. Majesté, intitulé: Acte pour refondre lès lois et les ordonnances relatives aux pouvoirs et
tics' du it acte incom- aux devoirs de la corporation de la maison de la Trinité de Québec, et pour d'autres
patibles avec cet acte, fins, et les parties des dispositions des quatre-vingt-septième, quatre-vingt-huitième et
abrogées;

quatre-vingt-neuvième sections du dit acte, qui sont relatives aux droits de tonnage
imposés par la dite quatre-vingt-sixième section du dit acte, et les quarantième et
quarante-unième sections de l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté,
intitulé : Acte pour abroger un certain acte et une ordonnance y mentzonnés, concernant
la maison de la Trinité de Montréal, et pour en amender et refondre les dispositions,
et les parties des dispositions de la quarante-deuxième section du dit acte qui sont
relatives aux droits de tonnage imposés par les dites quarantième et quarante-unième
sections de cet acte, et l'acte de la législature du Haut-Canada, passé dans la septième

aussi, les actes d année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre. intitulé: Acte pour accorder
IVt aaa7G.à cS9a Majesté une somme d'argent pour la construction de certains phares dans cette
c. 5. province, et pour d'autresfns y mentionnées, et l'acte de la même législature passé dans

la deuxième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender un acte passé
dans la septième année du règne de feu. Sa Majesté le Boi Guillaume Quatre, intitulé:
'Acte pour accorder à Sa Majesté une somme d'argent pour la construction de certains
phares dans cette province, et pour d'autres fins y mentionnées,' seront, et les dits actes,
sections et parties d'actes sont par le présent acte abrogés.

Les dépenses ci- II. Et qu'il soit statué, que les charges et dépenses ci-devant défrayées à même les
devantpayées à môme droits de tonnage abrogés par le présent acte, seront, après la passation du présent acte,
imposs par les acies payés à même le fonds consolidé du revenu de cette province; et il sera loisible au
et sections ahrozés,
seront défrayées'à gouverneur de cette province, de temps à autre, par warrant sous son seing adressé au
même le fonds provin- receveur-général, de faire avancer à même le dit fonds au trésorier de la corporation de
Cea. la maison de la Trinité de Québec, et au trésorier de la maison de la Trinité de Montréal

respectivement, telles sommes qui seront suffisantes (avec tous deniers qu'ils pourront
avoir entre les mains applicables à cette fin) pour mettre les dites corporations en état
de défrayer les dépenses par elles légalement encourues, et payer les intérêts et le
principal de toutes dettes par elles légalement contractées à l'époque où ils deviendront
payables; et pareillement, faire avancer de temps à autre à l'officier ou personne qu'il
appartiendra, et à même le dit fonds consolidé du revenu, telles sommes qui seront
requises pour défrayer toutes les dépenses qui, sans cet acte, seraient payables à même
les droits de tonnage imposés par les actes de la législature du Haut-Canada, abrogés
par le présent acte.

Lei maisons de la III. Pourvu toujours et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible à la corporation de
Trinité de auébec et la maison de la Trinité de Québec, ou à la corporation de la maison de la Trinité de
de M.-ntréal ne pour-
rpa e emprunter à Montréal, d'emprunter aucune somme d'argent après le jour où cet acte entrera en

'-r vigueur.
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CAP. LII.

Acte pour abolir les droits de tonnage imposés pour subvenir aux frais d'entretien des
phares, et pour d'autres fins relatives à la navigation des eaux de cette province,
et pour pourvoir au paiement de ces dépenses à même le fonds consolidé du
revenu.

[30e Août, 1851.]
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IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte des sommes d'argent avancées en
vertu de cet acte aux trésoriers des corporations susdites, en la manière prescrite par
la loi, relativement aux sommes d'argent reçues et dépensées par les dites corporations.

V. Et qu'il soit statué, que les dispositions précédentes de cet acte auront force et
effet le, depuis et après le premier jour de janvier prochain, et non auparavant.

CAP. LIII.

Acte pour amender de nouveau les lois relatives aux travaux publics en cette province.
[ 30e Août, 1851. ]A TTENDU qu'il devient nécessaire d'amender de nouveau les lois relatives aux

travaux publics en cette province: à ces causes, qu'il soit statué par la très-
excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,
que cette partie de la troisième section de l'acte du parlement de cette province, passé
dans la session tenue dans les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, et
intitulé: Acte pour amender l'acte, intitulé: ' Acte pour amender la loi qui établit le
bureau des travaux publics,' qui établit que, dans le Bas-Canada, les frais et dépens
d'arbitrage y mentionnés seront taxés par l'officier de la cour du banc de la Reine
préposé à cet effet, sera et elle est par le présent abrogée.

Il. Et qu'il soit statué, que dans le Bas-Canada, les dits frais et dépens d'arbitrage
seront taxés par un juge de la cour supérieure ; et que, dans tous les cas où le réclamant
aura été représenté ou assisté par un procureur, dans les procédures devant les arbitres,
les honoraires du dit procureur seront taxés et lui seront alloués comme dans une cause
contestée dans la dite cour supérieure ou dans la cour de circuit, conformément à la
somme accordée.

III. Et qu'il soit statué, que la cinquième section du dit acte, et la quatrième section
de l'acte passé dans la session tenue dans les treizième et quatorzième années du règne
de Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender les lois relatives aux travaux publics de cette
province, seront et elles sont par le présent abrogées.

IV. Et il est par le présent déclaré et statué, que l'autorité des arbitres et évaluateurs
actuellement n'ommés ou qui le seront par la suite, pour une partie quelconque de cette
province, en vertu des dispositions des actes relatifs aux bureaux des travaux publics
d'icelle, de requérir la présence de témoins, s'étend aux deux parties de la province.

CAP. LIV.
Acte pour amender et refondre les lois pour la protection des magistrats et autres,

dans l'exercice de leurs devoirs publics.
[ 30e Août, 185 1.]

TTENDU que divers actes publics, locaux et personnels, qui donnent aux
magistrats et autres certaines protections et certains priviléges sont maintenant

en force en Canada ; et attendu que les dits actes n'ont pas un caractère uniforme, et qu'il
est à désirer que plusieurs des dispositions des dits actes soient modifiées ou amendées,
et le tout fondu en un seul acte: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de' la Grande
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité
susdite, que toutes les parties des dits acte ou actes maintenant en force dans cette

province,

Clam.se ccomptabi.
lité.

Commencement de
cet acte.

Préambule.

L'acte de la 10 & 11
Vict c. 24, s. 3, révo.
qué, en autant qu'il a
rapport aux frais d'ar.
bitrage, au B. C.

Ces frais seront taxés,
au B. C., par un, jue
de la cour supérieure

La sec.5de10 & i
Vict c. 24, et la sec.
4 de 13 & 14 Vict. ci
13, sont révoquées.

Les pouvoirs des ar-
bitres, &c., s'éten-
dront, en certain cas,
aux deux portions de
la province.
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Révoquant tout acte
un autant que certain

1851. 1829



140 & 150 VICTOR1E, CAP. 54.
erivilége est confér
aucun jugc de pa
1&c.

Avis sera donné 6
tout.i « ge de paix,
d'aprù - certaine
fericr, et le deinan-
deur sera lié par cet
avis.

Ce magistrat, &c,
peut faire des offres
en réparation: suites.

comté où Sera insti-
tué l'action.

Prcro quant au
changement do vna c.

Permis de faire uno1l
dtbfensc en termes
g "nrauxet depro-
céder à la preuve sur
des matières rp6-
cilies.

province, (que ce soit des actes publics, locaux ou personnels) qui confèrent aucun
privilége soit quant à la notification ou limitation des actions, soit quant au montant
des frais, soit quant au plaidoyer de la dénégation générale et à la preuve de la matière
spéciale, soit quant à la venue de l'action ou quant à l'offre de paiement des amendes
ou paiement d'argent en cour, à aucun magistrat, officier public ou autre personne, pour
aucune chose faite ou acte commis en vertu de sa charge, ou en vertu des dispositions
d'aucun des dits acte ou actes, seront et sont par le présent révoqués, excepté en ce qui
concerne aucune action, poursuite ou procédure qui a été commencée ou intentée avant
la passation de cet acte.

II. Et qu'il soit statué, qu'aucun writ ne sera émané contre aucun juge de paix ou
autre officier ou personne remplissant aucun devoir public, pour aucune chose faite par
lui dans l'exécution de ses devoirs publics, soit que les dits devoirs soient imposés parle
droit commun ou par un acte du parlement impérial ou provincial; et aucun jugement
ou verdict ne sera rendu contre lui, à moins qu'avis par écrit du dit writ, spécifiant la
cause de l'action avec une précision suffisante, ne soit donné au dit juge de paix, officier
ou autre personne, ou laissé au lieu ordinaire de son domicile par le procureur ou
agent de la partie qui a l'intention de faire émaner le dit writ, au moins un mois de
calendrier avant que le dit writ soit émané ; et dans le calcul du dit mois de calendrier,
le jour de la signification du dit avis et le jour de l'émanation du dit writ, seront tous
deux exclus; et sur le dit avis seront écrits les noms et lieu de résidence du dit
procureur ou agent demandant le dit writ; et la partie demandant le dit writ sera tenue
de se borner à la cause de l'action mentionnée dans le dit avis, et ne pourra prouver au-
cune autre cause d'action lors du procès.

III. Et qu'il soit statué, que tout juge, officier ou autre personne agissant comme
susdit, pourra en aucun temps sous un mois de calendrier, à compter du jour de la
signification de l'avis comme susdit, offrir de payer compensation à la partie qui se
plaindra, ou son agent ou son procureur; et dans le cas où la dite compensation ne
serait pas acceptée, il pourra alléguer la dite offre comme exception ou fin de non
recevoir contre toute action intentée contre lui et motivée sur le dit writ, ensemble avec
la défense de non coupable, et toute autre défense; et si la cour ou le jury trouve que
le montant offert était suffisant, il rendra un verdict en faveur du défendeur; mais si la
cour ou le jury trouve que le montant n'était pas suffisant, ou que la compensation n'a
pas été offerte, et qu'il décide ainsi les autres questions contre le défendeur, ou s'il
donne sa décision contre le défendeur lorsqu'il n'a été fait ou allégué aucune offre de
payer la compensation, alors la dite cour ou le dit jury rendra son jugement ou verdict
en faveur du demandeur, avec tels dommages qu'il jugera convenables, et le demandeur
recouvrera ses frais d'action.

IV. Et qu'il soit statué, que toute telle action contre aucun juge, officier ou autre
personne agissant comme susdit, sera intentée et plaidée dans le comté dans le Haut-
Canada, ou district ou circuit dans le Bas-Canada, suivant le cas, où a été commis l'acte
dont plainte est portée: pourvu toujours; que le dit juge, officier ou autre personne
agissant comme susdit, pourra changer la venue de la dite action, sur avis signifié au
demandeur dans la dite action, s'il juge à propos de le faire: et pourvu aussi, que la
venue pourra être portée dans aucun autre comté dans le Haut-Canada, ou district ou
circuit dans le Bas-Canada, suivant le cas, qui pourra être fixé par la cour dans laquelle
la dite action est intentée, ou par aucun juge d'icelle en chambre, s'il appert à la dite
cour ou juge que la dite cause ne peut être décidée avec justice ou sans préjugé dans le
comté ou district ou circuit dans lequel la dite action est rapportable.

V. Et qu'il soit statué, que tout tel juge, officier ou personne agissant comme susdit,
dans aucune action ou poursuite comme susdit, pourra plaider la défense générale
seulement, et qu'il ou qu'elle n'est pas coupable, et alléguer les matières spéciales comme
justification ou excuse, ou qu'il ou qu'elle n'a reçu aucun avis d'action, et tout cela,
d'une manière aussi pleine et entière que si aucun de ces faits eût été spécialement
allégué dans la dite action.
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VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit juge, officier ou autre personne
agissant comme susdit, s'il n'a pas fait l'offre de payer la compensation, ou s'il a offert
des sommes insuffisantes pour cet objet, de payer, en la cour, la somme qu'il croira juste,
sans demander la permission de la cour ou du juge d'icelle pour ce faire, et le dit
paiement, cour tenante, sera spécialement allégué, et aura le même effet, et les mêmes
procédures seront ultérieurement adoptées à cet égard, que dans les cas ordinaires de
paiement d'argent dans la cour.

VII. Et qu'il soit statué, que si, dans aucune action ou poursuite, jugement est rendu
en faveur du dit juge, officier ou autre personne agissant comme susdit, soit sur exception,
verdict, débouté, ou non pros, ou autrement, ou si le demandeur discontinue son action,
le défendeur aura droit de recouvrer du demandeur ses frais, comme entre procureur et
client; mais en aucun cas, il ne sera alloué ou taxé contre le demandeur, des frais
doubles ou triples.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune telle action ou poursuite ne sera intentée contre
aucun juge, officier ou autre personne agissant comme susdit, pour aucun acte ou chose
fait par lui dans l'exécution de ses devoirs publics comme susdit, à moins qu'elle ne
soit commencée dans les six mois de calendrier qui suivront la perpétration de l'offense
dont on se plaint.

IX. Et qu'il soit statué, que les priviléges et protections accordés par cet acte, ne
seront accordés qu'au dit juge, officier ou autre personne agissant comme susdit,
seulement, et à nulle autre personne ou personnés quelconques; et tout juge, officier et
autre personne agissant comme s'usdit, aura droit à la dite protection et aux dits priviléges
dans tous les cas où il aura agi bond fide dans l'exécution de ses devoirs, bien qu'en
faisant telle chose, ou commettant tel acte,-il ait excédé ses pouvoirs ou sa jurisdiction,
et ait agi clairement'contre la loi.

CAP. LV.

Acte pour continuer pendant un temps limité un acte intitulé: Acte pour encourager
l'établissement de banques d'épargnes en cette province, et pour les régler.

[ 30e Août, 1851.]

A TTENDU que par et en vertu d'un acte du parlement de cette province, passé
dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa

Majesté, intitulé : Acte pour encourager l'établissement ,de banques d'épargnes en cette
province, et pour les régler, il est entre autres choses statué, que le dit acte continuera et
demeurera en vigueur pendant dix années depuis et après la passation d'icelui, et ensuite
jusqu'à la fin de la session alors suivante de la législature, et pas plus longtemps; et
attendu qu'il convient de continuer de nouveau le dit acte pendant un temps limité: à
ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada; constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Raut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que la partie du dit acte qui en
limite la durée, comme susdit, sera et est par le présent abrogée, et que le dit acte
continuera et demeurera en force pendant cinq années, depuis et après la passation du
présent acte, et ensuite, jusqu'à la fin de la session alors suivante de la législature, et
pas plus longtemps.

Le juge de pair peut
déposer une somme
da°gent dans les
mains de la cour.

Frais que le défeni
deur peut recouvrer,
s'il réussit.

Limitation des actions
cntrelesjuges de
paix, &c.

Les priviléges ne s'é-
tendront qu'aux juges
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meat ; et en quels cas.

Préambule.
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Préambule.

12 Vict. C. 34.

Aucune confiscation
n'aura lieuo, pourvu
que certaines condi-
tioins soient accomplies
avant le 1er août
1852.

Provio.

Le non-accomplisse-
ment desconditions an-
nulera le billet de
location, &c.

Cet acte ne restitucra
pas les lorations men-
tionnées dani la listo
du 4 avril 1839, etc.

Le droit à obtenir une
Paente, transférable
en certaine cas.

CAP. LVI.
Acte pour prolonger le délai fixé pour le paiement des honoraires sur les patentes. de

la couronne, et pour d'autres fins y mentionnées.
[ 30e Août, 1851. ]

A TTEND que par la cinquième section de l'acte passé dans la douzième année
du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender un acte y mentionné, et

pour établir de nouvelles dispositions pour l'administration et la vente des terres publiques,
ou pour limiter la période dans laquelle il sera fait des octrois gratuits de terre, il a été
déclaré que toutes les terres pour l'octroi desquelles des honoraires sont maintenant dus,
ou relativement auxquelles les conditions d'établissement n'ont pas été accomplies ou
n'ont pas été prouvées, seraient confisquées, à moins que ces honoraires ne fussent
payés, les conditions d'établissement accomplies, et leur accomplissement prouvé à la
satisfaction du gouverneur en couseil, le trentième jour de mai, mil huit cent cinquante-
et-un ; et attendu qu'il y a tout lieu de croire qu'à raison de ce que le dit acte n'a pas
eu une publicité suffisante, nombre de personnes sont en danger d'être lésées par ses
dispositions: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de
la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Acte pour réunir les provinces du laut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, qu'il ne sera confisqué
aucune des terres susdites à l'égard desquelles le gouverneur en conseil n'aura encore
rien fait dans le but de les reprendre pour non-occupation et amélioration, pourvu que
ces honoraires soient payés, et pourvu aussi, que des preuves satisfactoires de l'accom-
plissement des conditions d'établissement et des conditions de chaque billet de location
soient fournies au commissaire des terres de la couronne le premier jour du mois d'août
de l'année de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-deux: pourvu toujours, qu'il sera
loisible au dit gouverneur de. la province de prolonger à volonté, suivant qu'il le jugera
a propos, par une proclamation publiée dans la Gazette du Canada, les dispositions de
cette section et de la section suivante.

Il. Et qu'il soit statué, qu'à dater du premier jour d'août, mil huit cent cinquante-
deux, les locations sur lesquelles les honoraires n'auront pas été payés et à l'égard
desquelles l'accomplissement des conditions d'établissement et autres conditions n'aura
pas été prouvé, tel que mentionné dans la précédente clause, cesseront d'exister comme
locations, et les personnes qui les occuperont, ou y auront fait des améliorations, n'en
recevront les patentes que comme acquéreurs aux conditions que le gouverneur-général
en conseil, ou d'autres personnes autorisées par le gouverneur-général en conseil,
recommanderont ou établiront.

III. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans la deuxième section de cet acte ne
sera interprété de manière à avoir l'effet de restituer ou confirmer aucune des locations
inscrites dans une certaine cédule des terres sans patente publiée par le commissaire
des terres de la couronne, et datée le quatrième jour d'avril, mil huit cent trente-neuf,
qui, après inspection, ont été trouvées non occupées ni améliorées, et à l'égard desquelles
le gouverneur-général n'a pas reconnu les réclamations des personnes qui en ont présenté
soit comme concessionnaires primitifs ou représentants les concessionnaires primitifs,
mais ces terres seront mises à part pour être vendues et pour en disposer comme des
terres ordinaires de la couronne, sauf les cas où le gouverneur en conseil pourra
considérer que les requérants ont droit en équité à obtenir les locations primitives, ou
auront prouvé qu'ils ont droit à la préemption, ou lorsqu'un lot sur telle liste sera prouvé
avoir été assujetti aux dites conditions d'établissement.

IV. Et qu'il soit statué, que toute personne dont le droit à une patente de terres a
été ou sera par la suite établi par quelque commission instituée en vertu de l'acte passé
dans la huitième année du règne de Sa Majesté, et communément appelé Acte des
héritiers et légataires, pourra, par un instrument écrit, vendre, céder ou transporter son

droit
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droit aux terres, ou son intérêt dans les terres auxquelles il a ou aura établi qu'il-a droit

comme susdit, et ce transport sera enregistré aussi bien que tous les transports
subséquents, conformément aux dispositions de la treizième section de l'acte passé dans

la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, intitulé:

Acte pour disposer des terres publiques, et le dernier cessionnaire aura droit à une patente

en prouvant qu'il a accompli toutes les conditions auxquelles était tenue la location
primitive.

V. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans la troisième clause de l'acte passé

dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa présente

Majesté, chapitre cent, n'aura l'effet d'empêcher l'émission de patentes pour aucunes
terres régulièrement établies, en vertu de certificats de l'adjudant-général de milice, sous
l'honorable colonel Talbot, sous les bureaux des terres institués en l'année mil huit cent
dix-neuf, et sous le département des établissements militaires ; mais que les parties ainsi

établies, ou leurs représentants, légataires ou héritiers, recevront des patentes sans qu'il
soit nécessaire que leurs permis soient confirmés par un ordre en conseil, sur preuve
faite au département du commissaire des terres.de la couronne, en la forme prescrite

par cet acte, que les conditions imposées par ces permis ont été remplies, et sur le

paiement des frais de patentes à l'égard des permis sur lesquels ces frais doivent être

payés, excepté les cas seulement à l'égard desquels il existe des conflits de réclamations,
et. ces réclamations contradictoires seront décidées par le gouverneur-général en

conseil.

CAP. LVII.

Acte pour lever tout doute quant au droit des corporations municipales d'acquérir des

travaux publics en dehors des limites de telles municipalités.

[ 30e Août, 1851.]

A TTENDU que dans et par un acte passé dans la douzième année du règne de Sa

Majesté, intitulé : JActe pour mieux administrer la dette publique et les comptes,
revenus et propriétés publics, il est prescrit qu'il sera loisible au gouverneur en conseil
d'entrer en arrangement avec tout conseil municipal ou de district, ou autre corporation
ou autorité municipale, pour transférer tout chemin public, havre, pont ou édifice

public que l'on trouvera plus avantageux de placer sous le contrôle de tel conseil,
conseil de district ou municipal ou autre autorité locale ; et attendu qu'il est douteux si,
en vertu des dispositions du dit acte, un conseil de district ou municipal ou corporation
ou autorité locale peut acquérir aucun des dits chemins, havres, ponts ou édifices

publics situés en dehors des limites du dit conseil de district ou municipal ou autre

corporation ou autorité locale ; et attendu qu'il est expédient de faire disparaître ce
doute: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par
et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la

province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
JActe pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, qu'il sera et pourra être

loisible à toute corporation municipale ou corps incorporé, ou autorité locale, d'acquérir
par contrat, acheter et posséder aucun des dits chemins, havres, ponts ou édifices
publics dont il peut être légalement disposé en vertu du dit acte déjà cité, qu'il soit ou
qu'il ne soit pas situé dans les limites de la dite corporation municipale ou corps incorporé
ou autorité locale, ou autrement, nonobstant aucune chose à ce contraire contenue dans
le dit acte déjà cité.

Il. Et qu'il soit statué, que si une ou plusieurs personnes coupent, brisent, ou
détruisent en aucune autre manière, quelqu'une des barrières ou maisons de péage
érigées sur un chemin où des péages peuvent être légalement exigés, tout tel délinquant,
sur conviction du fait, sera censé coupable d'un délit, et puni par amende et

emprisonnement ;
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emprisonnement; et si aucunes personne ou personnes placent sur le dit chemin, ouenlèvent du dit chemin toute terre ou bois de construction, et endommagent ainsi le ditchemin, ou passent ou essayent de passer avec violence par aucune des barrières sansavoir d'abord payé le péage légal à la dite barrière, telles personne ou personnespayeront tous les dommages commis et encourront et payeront une amende de pas plus decinq louis, ni de pas moins de dix chelins, qui sera recouvrée devant tout juge de paixdu comté ou des comtés unis, ou maire ou officier-en-chef de toute cité, ville ou villageincorporé, dans lesquels la dite barrière sera située.Mode dc prélèvement III. Et qu'il soit statué, que les amendes et les confiscations dont le présent actepour amendes, &c.
autorise l'imposition, seront prélevées et perçues par la saisie et vente des biens eteffets du contrevenant, en vertu de tout warrant on warrants qui seront émanés à cettefin par le dit juge de paix comme susdit, ou par tout autre juge de paix du dit comté oucomtés unis, ou maire ou officier-en-chef de toute cité, ville ou village incorporé danstels comté ou comtés unis, qui est par le présent autorisé à les décerner.Ceux quitenteront de IV. Et qu'il soit statué, que si une personne ou des personnes, après avoir passé surse soustratire au péage

seront mris à amende, le dit chemin avec aucune des voitures ou des animaux sujets au péage, passent du ditchemin sur un autre chemin, et retournent sur le dit chemin en dehors des dites barrièressans avoir payé le péage, et évitent ainsi de payer le dit péage, la dite personne ou lesdites personnes seront, pour chaque oflence, passibles d'une amende de cinq chelins quisera recouvrée devant tout juge de paix du comté ou des comtés unis, dans lesquels ledit chemin sera situé.
A qui se fera le paie V. Et qu'il soit statué, que toutes amendes et confiscations perçues en vertu du
mc. de amendes présent acte, seront payées au trésorier des 'autorités locales, ou compagnies possédantles chemins respectifs à l'égard desquels les dites amendes et confiscations seront imposées,pour l'usage des dites autorités locales et compagnies respectivement.Les corporatns te. VI. Et qu'il soit statué, que tout tel corps incorporé ou autorité locale tiendra le ditnues de réparer le I t

chemin. chemin en bon état d'entretien; et à défaut de ce faire, il pourra être poursuivi devanttoute cour de sessions générales trimestrielles de la paix, ou autre cour de jurisdictionsupérieure d'aucun comté ou union de comté, dans, les limites ou près des limites dePeine encourue si laquelle le dit chemin sera en mauvais état d'entretien ; et sur conviction du fait, laelles n&valig1ent de le
fere. cour devant laquelle telle conviction aura eu lieu, ordonnera au dit corps incorporéou autorité locale de faire les réparations nécessaires, faute desquelles la dite poursuitea été intentée, dans l'espace de temps que la cour croira raisonnable ; et dans les cas oùles dites réparations ne seront pas achevées dans tel temps, le conseil de comté de lalocalité dans les limites ou près des limites de laquelle le dit chemin pourra être situéen partie ou en entier, fera et pourra faire faire les réparations ; et le montant dépensépour les dites améliorations, avec une augmentation de vingt-cinq pour cent, seront etpourront être recouvrées du corps incorporé ou autorité locale possédant le dit chemin,et qui aura ainsi négligé de faire les dites réparations, par une action pour dette danstoute cour de jurisdiction compétente.
La demande de péages VII. Et qu'il soit statué, que toutes personne ou personnes nommées pour percevoirexcessif.; est passible
d'amende. les péages à l'une des barrières de péages dans le Haut-Canada, qui demanderont destaux de péages plus élevés que ceux autorisés par la loi, de toute personne ou personnesplassant par les dites barrières, ou causeront volontairement quelques délais inutilesen ouvrant les barrières, encourront une pénalité d'un louis et cinq chelins, qui serontrecouvrés en la même manière que les autres pénalités imposées par le présent acte.Acte limit%. VIII. Et qu'il soit statué, que cet acte ne s'appliquera qu'au Haut-Canada seulement.

C AP.
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CAP. LVIII.

Acte pour permettre aux notaires de convoquer des assemblées de parents et amis en
certains cas, sans l'autorisation spéciale d'un juge à cet effet, et autres fins.

[ 30e 4oût, 1851.]

TTENDU qu'il résulte des inconvénients du délai et des dépenses à raison de rrame.
l'obligation où sont les parents et amis de se transporter personnellement devant

in des juges de la cour supérieure ou de la cour de circuit, dans les occasions où l'avis

des parents et amis est requis par les lois du Bas-Canada, lorsque ceux-ci résident dans
une distance de cinq lieues de l'endroit où tel juge doit siéger, et de la nécessité d'obtenir
l'autorisation formelle d'un juge de l'une des dites cours pour les faire comparaître
devant un notaire ou autre personne, lorsqu'ils résident à une plus grande distance: à
ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que chaque fois qu'il sera nécessaire Les notaires pourront

de convoquer une assemblée de parents et amis pour donner leur avis et opinion sur voquer ase
l'élection des gardiens ou tuteurs, subrogés-tuteurs, curateurs aux absents et aux amis, etcorsgils

successions vacantes, et sur d'autres matières qui requièrent l'avis des parents et amis, en seront requis.

il sera loisible à tout notaire près de la demeure des parents et amis, ou qui se trouvera
sur les lieux lors de la dite assemblée, quelle que soit la distance de la demeure des dits
parents et amis du lieu des séances de la cour supérieure pour le district ou de la cour
de circuit, et sans l'autorisation formelle d'un juge d'aucune de ces cours, de convoquer
telle assemblée, et tel notaire est par le présent autorisé, sur la demande d'aucune des
parties à la réquisition de laquelle le juge aurait pu convoquer une telle assemblée, à
convoquer une assemblée des dits parents et amis, leur administrer le serment suivant
la loi et recevoir leurs avis et opinion concernant l'affaire soumise à leur décision, aussi
à administrer le serment d'office suivant la loi, aux tuteurs, curateurs et autres personnes
qui seront ainsi nommées, de l'avis et consentement des parents et amis.

II. Avant de convoquer telle assemblée de parents et amis, le requérant déclarera au Ate sera pris pu le

notaire l'objet et le but de l'assemblée et les raisons qui l'y obligent, et en fera un notaire de la déclara-

exposé vrai et correct, de même qu'il le fait actuellement dans les requêtes présentées tion du requérant.

aux juges à des fins semblables, dont le notaire prendra acte dans la forme de la cédule
A; pourvu toujours, qu'il sera loisible à plusieurs personnes, dans un intérêt commun,
de faire conjointement telle déclaration, et pareillement de comparaître et agir
conjointement dans tous les procédés et actes mentionnés dans les sections suivantes.

III; Chaque fois qu'il sera question de nommer des gardiens on tuteurs, subrogés- Le notaire pourra
tuteurs ou curateurs comme susdit, il sera loisible à tout notaire de faire venir par-devant , venir devant lui

lui les parents, et à défaut de parents (le défaut de parents ayant au préalable été leur adinistrer le
constaté et déclaré), les amis; il administrera le serment accoutumé aux personnes Je telle serment accoutumé,

assemblée, leur fera lecture du contenu de l'acte mentionné en la section précédent,
et recevra leurs avis et opinion, administrera le serment d'office au gardien, tuteur,
subrogé-tuteur, curateur ou autre personne ainsi élue, et en dressera acte suivant la
cédule B, mentionnant les degrés de parenté, qualités et demeures des personnes
composant la dite assemblée, et s'il y a opposition ou division d'opinion, mentionnant
les raisons données par les diverses personnes composant cette assemblée.

IV. La partie de la neuvième section de l'acte de la législature du Bas-Canada, passé Certaine ie de

dans la trente-quatrième année du règne de Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé: lacte 34 Î .3,chap.

Acte qui divise la province du Bas-Canada, qui amende la judicature d'icelle, et qui ( abrogée.

rappelle certaines lois y mentionnées, et d'aucune autre loi qui se trouvera répugner à
cet acte, est par le présent abrogée; pourvu toujours, que rien de contenu dans cet Proviso.
acte n'empêchera aucun juge de la cour supérieure ou de la cour de circuit, de

convoquer
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convoquer telle assemblée de parents et amis, ou d'autoriser aucun notaire ou autre
personne, à convoquer, sur l'application des parties, telle assemblée en la manière
prescrite par la loi, et comme il le jugera convenable pour les fins de la justice.

V. Cet acte ne s'appliquera qu'au Bas-Canada.

CfÉDULE A.

L'an mil huit cent ,le jour de , à midi
par-devant nous, notaire public pour le Bas-Canada, soussigné, résidant dans le district
de , comparu A, résidant et déclaré que
sur quoi requière l'avis de parents et amis d

Dont acte à

CÉ DULE B.

L'an mil huit cent ,le jour de , à midi, par-devant
nous, notaire public pour le Bas-Canada, soussigné, résidant dans le district de
comparu B, résidant

L quel aurai fait assembler par-devant nous notaire susdit, aux fins mentionnées
en la déclaration ci-dessus, faite devant nous en date d (ou faite devant tel
autre notaire, le ) et tendant à
savoir:
à défaut de parents,

Lesquels, après serment prêté sur les Saints Evangiles, avoir pris communication de
la déclaration sus-mentionnée, et avoir mûrement délibéré entre eux, ont été unanime-
ment d'avis que 1 dit soi le quel ici
présent volontairement accepté 1 dite charge et promis par serment faire devoir en
icelle.

Dont acte à

CAP. LIX.
Acte pour abroger en partie et amender un acte intitulé: Acte pour mieux protéger les

terres et les propriétés des sauvages dans le Bas-Canada.

[ 30e Août, 1851. j
A TTENDU qu'il est expédient de désigner avec plus de précision les personnes

qui ont et continueront d'avoir un droit de propriété, possession ou occupation
dans les terres ou autres propriétés immobilières appartenant aux diverses tribus ou
peuplades de sauvages résidant dans le Bas-Canada, ou appropriées à leur usage: à ces
causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par
le présent statué par l'autorité susdite, que la cinquième section de l'acte passé dans la
deuxième session du présent parlement, chapitre quarante-deux, et intitulé: .dcte pour
mieux protéger les terres et les propriétés des sauvages dans le Bas-Canada, sera et est
par le présent abrogé.

II. Et qu'il soit déclaré et statué, qu'afin de déterminer quelles personnes auront
droit de posséder et occuper les terres et autres propriétés immobilières appartenant
aux diverses tribus ou peuplades de sauvages dans le Bas-Canada, ou appropriées à leur
usage, et pourront en jouir, les personnes et classes de personnes -suivantes, et nulles
autres, seront considérées comme sauvages appartenant à la tribu ou peuplade de
sauvages intéressés dans telles terres ou propriétés immobilières:

Premièrement.
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.Premièrement. Tous sauvages pur sang, réputés appartenir à la tribu ou peuplade
particulière de sauvages intéressés dans les dites terres ou propriétés immobilières, et
leurs descendants.

Secondement. Toutes personnes résidant parmi les sauvages- dont les père et mère
étaient ou sont, ou dont l'un ou l'autre était ou est descendu de l'un ou l'autre côté, de
sauvages, ou d'un sauvage réputé appartenir à la tribu ou peuplade particulière de
sauvages intéressés dans les dites terres ou propriétés immobilières, ainsi que les
descendants de telles personnes; et

Troisièmement. Toutes femmes maintenant légalement mariées, ou qui le seront ci-
après à aucune des personnes comprises dans les diverses classes ci-dessus désignées;
les enfants issus de tels mariages, et leurs descendants.

CAP. LX.

Acte pour amender la loi dans le Bas-Canada, en ce qui concerne le district ou circuit
dans lequel les actions ou procédures qui affectent la propriété foncière pourront
être commencées, et pour établir de nouvelles dispositions dans le cas où des
absents sont parties dans la cause.

[ 30e AoûAt, 1851. ]
TTENDU qu'il est expédient d'établir de meilleures dispositions en ce qui Préambule.

concerne le district ou circuit dans lequel les actions réelles ou mixtes pourront
être intentées dans le Bas-Canada; et attendu aussi qu'il est nécessaire de pourvoir plus
efficacement aux poursuites en licitation et en partage, et aux procédures dans les
poursuites contre les absents: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé : A1cte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouver-
nement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que dans toutes Le fait constituant la.
actions réelles ou mixtes dans le Bas-Canada, la cause de telles actions respectivement base de l'action sera
sera censée avoir originé dans le district ou circuit dans lequel sera située la propriété e ®" i'dans

immobilière qui fera la matière du procès dans telles actions respectivement. où l'immeuble est

Il. Et qu'il soit de plus statué, que chaque fois qu'un immeuble se trouvera situé en situé

partie dans un district ou circuit, et en partie dans un autre district ou circuit, il sera Lorsque la propritest située, partie dans
loisible au.demandeur d'intenter toute action réelle ou mixte à l'égard de toute telle un districtou circuit,

propriété, à son option, dans l'un ou l'autre district ou circuit, et la totalité de tout tel |ctio arlesu
immeuble pourra être partagée ou licitée, ou saisie et vendue en vertu du jugement obtenu mixtupurront êtr

sur toute telle action, de la même manière que si l'immeuble était situé en totalité dans ou l'autre de ces es-
le district ou circuit dans lequel tout tel jugement aura été ainsi rendu, ce qui s'entendra sorts, et le jugement

aussi de tout jugement, pour quelque cause que ce soit, rendu contre un défendeur enconséqueuce.

possédant un immeuble situé en partie dans un district ou circuit et en partie dans un
autre; et aussi, toute demande en ratification de titre, licitation ou partage, pourront
être faites, poursuivies, accordées et mises à effet, à l'option du requérant, dans l'un ou
l'autre des districts ou circuits dans lequel l'immeuble dont il s'agit se trouvera en partie
situé, comme si tout tel immeuble était situé en totalité dans le district ou circuit dans
lequel le requérant optera de commencer ses procédures.

III. Et qu'il soit statué, que dans toute action intentée aux termes de la quatre-vingt- Dans les procédures
quatorzième section de l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, et contre les absents,

intitulé: Acte pour amender les lois relatives aux cours dejurisdiction civile en première bureau du grefer, en
instance dans le Bas-Canada, contre toute personne absente, les notifications ou certains cas.

procédures subséquentes aux avertissements exigés par forme d'assignation, et requises
par la loi ou les règles de pratique, pour obtenir ou mettre à exécution tout jugement
contre telle personne absente, ou pour appeler de tel jugement, ou pour déterminer et
juger toute opposition ou contestation produite en telle cause, ou pour donner suite à
tout jugement rendu contre telle personne absente dans une action en partage ou

licitation,
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licitation, pourront être légalement faites au greffe de la cour saisie de telle action; et
dans le cas où il serait nécessaire dans toute telle action en partage ou licitation contre
une personne absente, de nommer des arbitres ou experts pour examiner l'immeuble ou
les immeubles en litige, et déterminer s'il peut ou peuvent commodément se partager,la cour saisie de cette action aura le pouvoir pendant le terme, et aucun des juges
d'icelle en vacance, de nommer pour telle personne absente un ou plusieurs arbitres ou
experts pour agir conjointement avec celui qui sera nommé par l'autre partie ou les
autres parties en la dite cause.

CAP. LXI.
Acte pour défendre la chasse au chevreuil dans certaines saisons de l'année, et pour

amender les lois passées pour la conservation du gibier.

[ 30e Août, 1851.]
TTENDU que divers habitants du Haut-Canada ont demandé par pétition au

j.parlement de passer une loi pour défendre la chasse au chevreuil avec des chiens,et qu'il est juste d'accéder à leur demande, d'autant plus que le chevreuil devient deplus en plus rare chaque année: et attendu qu'il est désirable de fixer un autre temps
dans l'année pour la chasse aux bécasses, aux canards sauvages et aux bécassines dans leHaut-Canada, l'expérience ayant démontré que les saisons actuellement prescrites par
la loi ne sont pas convenables pour faire cette chasse: à ces causes, qu'il soit statuépar la tres-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués etassemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-unide la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Hautet du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il et par le présent statué
par l'autorité susdite, qu'il ne sera loisible à aucunes personne ou personnes de chasser,tirer, prendre ou tuer aucun chevreuil, faon, orignal ou élan d'aucune espèce, avec ousans chiens de chasse, ou chiens d'aucune autre race ou espèce quelconque, ou de souffrirque l'on emploie pour cet objet aucun chien d'aucune espèce à elles appartenant, ouqu'elles auroit en leur possession ou sous leurs soins et contrôle, dans le Haut-Canada,
ou de laisser leurs chiens suivre la chasse, de leur propre mouvement et sans êtreaccompagnés de quelque personne, excepté durant l'intervalle qui se trouve entre lepremier d'août et le premier de janvier de chaque année suivante; nonobstant touteloi à ce contraire.

IL. Et qu'il soit statué, que le temps ou la saison durant lesquels il sera permis dechasser, prendre et tuer des canards sauvages, des sarcelles, des poules d'eau et oiseauxaquatiques, sera et est par le présent déclaré être depuis le premier jour de juilletjusqu'au premier jour d'avril de l'année suivante; et le temps ou la saison pour tirer ettuer des bécasses, sera et est par le présent déclaré être depuis le premier jour dejuillet jusqu'au premier jour de janvier de l'année suivante; et il sera permis de tirer ettuer la bécassine en toutes saisons de l'année.
III. Et qu'il statué, que si quelques personne ou personnes chassent, tirent, prennentou tuent, ou aident ou encouragent d'autres personnes à chasser, tirer, prendre ou tueraucun chevreuil, faon, orignal ou élan, avec des chiens de quelque race ou espèce quece soit, dans le Haut-Canada, ou souffrent que l'on emploie pour cet objet des chiens dequelque race ou espèce que ce soit à elles appartenant, ou qu'elles ont en leur possessionou sous leur garde, ou laissent leurs chiens suivre la chasse de leur propre mouvement,ou sans être accompagnés de quelque personne, en aucun temps de l'année, exceptédurant la période ci-dessus mentionnée, ou si elles prennent ou tuent quelque canardsauvage, sarcelle, poule d'eau ou autre oiseau aquatique, en aucune autre saison del'année que celle fixée entre le premier jour de juillet et le premier jour d'avril sus-mentionnés, ou si elles tuent quelque bécasse en tout autre temps qu'entre le premierjour de juillet et le premier jour de janvier sus-mentionnés, telles personne ou personnes.

seront
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seront passibles, pour chaque contravention, des peines et pénalités imposées par l'acte
passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, intitulé: A cte pour défendre de 2.att
chasser et tuer, en certaines saisons de l'année, les bêtes fauves et autres gibiers en cette s'appliqu

province; et les personne ou personnes qui se seront rendues coupables de quelque d'aprèsi

contravention aux dispositions du dit acte, ou du présent acte, seront poursuivies, et les
peines et pénalités seront infligées, en la manière et forme, et par les mêmes moyens, que
ceux prescrits à l'égard des contrevenants au dit acte; pourvu toujours, que la moitié, Proviso.
des amendes qui seront imposées en vertu des dispositions du présent acte, ou du dit
acte, qui impose des amendes et pénalités, sera adjugée à la partie qui porteia l'accusation
par écrit, et l'autre moitié sera versée entre les mains du trésorier de la municipalité où
l'on allègue que l'offense a été commise, laquelle moitié des dites amendes sera employée
par le dit trésorier aux fins générales de la dite municipalité.

IV. Et qu'il soit statué, que toute partie d'un acte quelconque qui répugnera ou sera Dispositi
';ontraire aux dispositions du présent acte, en autant qu'elle affectera le Haut-Canada, times ré

sera et est par le présent abrogée.
V. Et qu'il soit statué, que la seconde section de l'acte passé dans la douzième année La 2c se

du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour prohiber la destruction de certaines 12 v. c.

espèces d'animaux sauvages par l'effet de la strychnine et autres poisons, sera ci-après La 4e se

interprétée et aura le même effet que si les mots " juge de paix," qui se trouvent dans la acte révt

dite seconde section, n'y eussent pas été insérés, et la quatrième section du dit acte sera
et elle est par le présent abrogée: et le dit acte, tel qu'amendé par le présent, s'étendra
au Haut-Canada aussi bien qu'au Bas-Canada, depuis et après la passation du présent
acte.

VI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera en force dans le Haut-Canada seulement, L'acte t

et ne s'appliquera pas aux sauvages qui habitent d'une manière permanente en cette 3. cana
province.

1839
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CAP LXII.

Acte pour expliquer et amender la loi en force dans le Bas-Canada, concernant les
lettres de change et les billets promissoires. [30e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il existe des doutes sur l'effet légal des protêts dans les cas
particuliers ci-après mentionnés, faits suivant la formule prescrite par l'acte de

cette province, passé dans la douzième année du' règne de Sa Majesté, et intitulé :
Acte pour amender la loi qui régit les lettres de change à l'intérieur, les billets promis-
soires et les protets qui s'y rapportent, et les lettres de change à l'étranger en certains cas,
et qu'il est expédient de faire cesser ces doutes, et aussi d'amender le dit acte : à ces
causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, que nonobstant l'omission dans aucun prôtêt
fait depuis la passation du dit acte d'aucune lettre de change ou billet promissoire, de la
mention de l'époque du jour à laquelle le protêt a été fait, le dit protêt sera censé et
considéré avoir été fait dans l'après-midi du jour de la date d'icelui, à moins que le
contraire ne soit mentionné dans le dit protêt, nonobstant toute chose contenue dans le
dit acte à ce contraire.

IL. Et qu'il soit statué, que tout protêt fait après la passation de cet acte, suivant la
formule prescrite dans le dit acte, sera censé et considéré être et avoir été fait dans
l'après-midi du jour auquel il est daté, à moins que le contraire ne soit mentionné sur
la face du protêt.

III. Et qu'il soit statué, que dans toute action en loi ou procédures légales pendantes
en aucune cour du Bas-Canada pour le recouvrement'du montant d'une lettre de change
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ou d'un billet promissoire protesté, dans le protêt duquel aura été omise la mention du
fait que le protêt a été fait dans l'après-midi du jour auquel il est daté, et que la dite
action ou procédure sera contestée à cause de la dite omission, et qu'aucun jugement
n'aura encore été rendu au mérite par la dite cour, il sera loisible à la partie
poursuivante, ou ses représentants légaux, de présenter une pétition à la cour dans
laquelle la dite action on procédure est pendante, alléguant cet acte et demandant que le
bénéfice lui en soit accordé ; et là-dessus, toutes et chacune des objections basées sur
l'omission susdite cesserontet seront de nul effet, après qu'avis de la dite pétition aura
été donné à la partie qui aura fait les dites objections ou à son procureur ad litem, et que
le dit avis aura été jugé suffisant par la dite cour, et là-dessus, il sera loisible à la dite
cour de faire rejeter du record tout plaidoyer ou défense ou preuve d'icelui basé sur la
dite omission, et d'ordonner un second plaidoyer, ou autrement, dans la dite action ou
procédure, suivant que la cour, sur bonne et valable cause, pourra le permettre dans
sa discrétion, conformément à la loi et à la pratique de la dite cour : pourvu toujours,
que la partie qui contestera ne sera pas condamnée aux dépens si elle paie le dit montant
avant qu'avis de la dite pétition lui soit donné, ni en aucun cas aux frais résultant de la
dite pétition.

IV. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite fondée sur une lettre de
change ou billet promissoire contre une partie, aucune autre preuve ne sera exigée ou
produite que celle qui, en vertu de l'acte susdit du parlement de cette province, pourra
être exigée ou produite dans une action ou poursuite fondée sur une lettre de change ou
sur un billet promissoire, dont toutes les parties au dit billet ou lettre de change sont
des commerçants.

V. Et qu'il soit statué, que la demande notariée du paiement, avant le protêt de
toute lettre de change ou billet promissoire payable à une banque, pourra être
légalement faite à la dite banque, soit durant soit après les heures ordinaires de bureau
de la dite banque dans l'après-midi, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

VI. Pourvu toujours et qu'il soi.t statué, que rien de contenu dans le présent acte ne
s'appliquera au protêt d'aucune lettre de change ou billet promissoire relativement
auquel un jugement d'aucune cour de jurisdiction en première instance aura été rendu
avant la passation du présent acte.

C A P. L XII I.
Acte pour affecter tous les deniers provenant des licences d'auberge dans les comtés

qui forment le district de Kamouraska, et dans le comté de l'Outaouais, au
paiement des frais de construction de la maison de justice et de la prison de
Kamouraska, et de la maison de justice et prison en voie de construction à Aylmer.

[ 30e Août, 1851. ]

TTENDU qu'il est expédient de créer des fonds plus amples pour défrayer le
coût de la construction de la maison de justice et de la prison dernièrement bâties

et érigées à Kamouraska, et pour défrayer le coût de la construction de la maison de
justice et de la prison maintenant en voie de construction à Aylmer, que ceux qui sont
établis par l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, et intitulé:
Acte pour pourvoir Ù la construction et réparation des maisons de justice et prisons dans
certains endroits du Bas-Canada, en vertu duquel acte les dites cour et prison de
Kamouraska ont été construites, et les dites maison de justice et prison à Aylmer sont
actuellement en voie de construction : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du
Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, que nonobstant toute chose contenue dans l'acte passé dans la huitième

année

1840 1851,
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année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour pourvoir au paiement des
réclamations provenant de la rebellion et de l'invasion dans le Haut-Canada, et pour
approprier les droits sur les licences d'auberge à des usages locaux, les deniers qui, après
la passation du présent acte, proviendront des droits sur les licences pour tenir des
maisons d'entretien publie dans les comtés de Kamouraska et de Rimouski, seront et
sont, par le présent, appropriés aux fins de défrayer le coût de la maison de la justice et
de la prison dernièrement érigées à Kainouraska, et les deniers qui, après la passation
de cet acte, proviendront des droits sur les licences pour tenir des maisons d'entretien
public dans le comté de l'Outaouais, seront et sont, par le présent, appropriés aux fins
de défrayer le coût de la maison de justice et de la prison maintenant en voie de
construction à Aylmer, en vertu de l'acte mentionné au préambule de cet acte, et les
autres frais incidents, et le principal et l'intérêt des débentures émises ou qui seront
émises en vertu du dit acte, ainsi que les frais- nécessaires pour tenir les dites maisons
de justice et prisons et leurs dépendances, en parfait état de réparation ; et tels deniers
seront payés et employés en conséquence, et il en sera rendu compte par les officiers
qu'il appartient; et nulle partie d'iceux ne sera versée dans la caisse du trésorier
d'aucune division municipale quelconque.
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CAP. LXIV.

Acte pour amender et étendre la loi concernant le recours de replevin dans le Haut-
Canada.

[ 30e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender et étendre la loi concernant le recours Praabuî.,
de replevin dans le Haut-Canada : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-

Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernenzcnt du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité
susdite, que lorsque des meubles, titres, obligations, débentures, billets promissoires, Laction
lettres de change, livres de compte, papiers, écrits ou autres valeurs ou effets, ont été cation(ep
ou auront été, ou seront saisis, pris ou retenus injustement, le propriétaire, ou la cas, là où le
personne, ou la corporation qui en vertu de la loi peut actuellement rmaintenir une action dlaction dit

dite action of trespass ou trover, dans le cas où il s'agit de meubles, pourra porter une
action de replevin pour le recouvrement des dits effets ou autres meubles, et des
dommages résultant de telle saisie prise ou détention injuste, de la même manière que
pour les actions portées et maintenues par les personnes qui se plaignent d'une saisie
illégale ; et tout writ de replevin qui sera émané ci-après dans toute telle cause ou writ rdaig6
action, sera dressé conformément à l'exigence de chaque cas, et attesté au nom du plus certaine rora
ancien juge de la cour d'où il sera émané, le même jour qu'il aura été émané, et sera
fait rapportable le huitième jour après la signification d'une copie d'icelui, au défendeur,
ou s'il ne peut être trouvé, la dite copie sera laissée à son dernier domicile ordinaire,
à la personne, ou à quelque personne raisonnable de sa famille, ou de la maison où il
résidait comme susdit, et pourra être dans la forme suivante ;

Comté
ou

comtés unis de
Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du royaume-uni de la Formule.

Grande-Bretagne et d'Irlande, protectrice de la foi.

(suivant le cas.) J
Au shérif de (insérez le nom du comté ou des comtés unis ;)-Salut:
Nous vous commandons de faire restituer sans délai à (A. B.) les meubles et effets

suivants à lui appartenant, savoir : (insérez la description des meubles et effets comme
234 dans
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dans l'affidavit produit,) lesquels le dit (A. B.) allègue être de la valeur de
et que (C. D) lui a pris et retient injustement, (ou retient injustement, suivant le cas,)
comme susdit, afin que le dit (A. B.) ait son juste recours à cet égard ; et de sommer
le dit (C. D.) de comparaître devant nous, dans notre cour du banc de la Reine, (ou
cour des plaids communs,) à Toronto, (ou notre cour de comté,) à
dans et pour le comté de (ou les comtés unis de, suivant le cas,) sous huit jours de la
signification d'une copie de ce writ au dit (C. D.) afin qu'il puisse répondre au dit
(A. B.) qui le poursuit pour avoir pris et retenu injustement (ou parce qu'il détient
injustement, suivant le cas,) ses meubles et effets susdits: et vous nous ferez rapport
dans notre dite cour de ce que vous aurez fait au jour et au lieu susdits : et vous aurez
alors et là le dit writ.

Témoin , de notre dite cour, à
jour de , A. D. 18

(Signature du greffier.)
Le présent writ restera en vigueur pendant trois mois, à compter de son attestation, et
pas plus longtemps: pourvu toujours, que le shérif ne signifiera point de copie du dit
writ de replevin au défendeur, jusqu'à ce qu'il ait recouvré les effets y mentionnés, ou
jusqu'à ce qu'il en ait recouvré une partie, s'il ne peut recouvrer le tout, dans le cas où
ils auraient été transportés par le défendeur hors de la jurisdiction dont il est justiciable,
ou parce que le défendeur ne les aurait point en sa possession, ou que personne ne les
posséderait pour lui.

Il. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'aucun writ dé replevin soit émané pour le
recouvrement d'aucuns tels effets et meubles, la personne qui le demandera, son
serviteur ou agent, sera tenu de donner un affidavit que la personne qui l'a demandé
comme susdit, est le propriétaire des effets réclamés que l'on désignera dans l'affidavit,
ou qu'il a droit d'en avoir la possession; et le déposant établira la valeur d'iceux au
meilleur de sa connaissance, et assermentera le dit affidavit devant un juge de l'une des
cours supérieures de record dans le Haut-Canada, (levant le juge de la cour de comté,
ou devant un commissaire nommé pour prendre les affidavits dans la cour du banc de la
Reine de Sa Majesté, ou cour des plaids communs, dans le Haut-Canada, ou devant un
commissaire dûment nommé en vertu de l'acte passé dans la douzième année du règne
de Sa Majesté, intitulé: Acte pour autoriser les juges des cours supérieures de record
dans le Haut- Canada, à nommer des commissaires pour recevoir des affidavits dans le
Bas-Canada; et le dit affidavit sera intitulé comme un papier de la cour dans laquelle
telle action de replevin pourra être portée, et y sera filé pour faire partie des papiers
qui seront produits dans la cause.

III. Et qu'il soit statué, que lorsque la partie ou les parties défenderesses dans toute
telle action de replevin, auront eu dûment la signification d'une copie du writ de
replevin émané dans toute telle poursuite, et qu'elles n'auront pas filé leur comparution
dans la dite poursuite lors du rapport de ce writ, le demandeur ou les demandeurs dans
la dite action pourront, après avoir filé le dit writ, avec un affidavit de la signification
d'icelui aux défendeur ou défendeurs en la manière ci-dessus mentionnée et prescrite,
entrer une comparution dans la forme ordinaire pour les dits défendeur ou défendeurs,
et procéder en conséquence comme si les dits défendeur ou défendeurs eussent comparu,

IV. Et qu'il soit statué, que les conditions du cautionnement qui sera donné au shérif
chargé de mettre le dit writ de replevin à exécution, et qui est prescrit par l'acte de la
ci-devant province du Haut-Canada, passé dans la quatrième année du règne de feu.Sa
Majesté le Roi Guillaume Quatre, chapitre sept, intitulé: Acte pour faciliter le recours
de replevin, pourront être modifiées de manière à correspondre avec le writ dans toute
telle action qui sera portée ; et le dit cautionnement sera donné pour trois fois le
montant de la valeur des meubles et effets qui seront réclamés tel que porté dans
l'affidavit filé par ou de la part du demandeur et dans tel writ de replevin.

V. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il sera intenté une action de replevin pour
recouvrer des meubles ou autres effets mobiliers comme susdit, saisis pour quelque cause
que ce soit, telle action devra être intentée dans le comté ou les comtés unis dans

lesquels
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lesquels la saisie a été faite, et non ailleurs, et dans les autrescas, l'action sera ou pourra
être intentée dans tout comté ou tous comtés unis quelconques.

VI. Et qu'il soit statué, que le shérif rapportera le writ au jour qu'il sera fait
rapportable, ou avant ce jour là, et y annexera et transmettra en même temps avec
icelui, les noms des personnes qui ont été cautions dans le cautionnement pris et exigé
par lui du demandeur, ainsi que leur résidence et profession, la date du cautionnement,
et le nom ou les noms des témoins au cautionnement, et fera mention dans son rapport du
nombre, de la quantité et qualité des articles ou effets réclamés en vertu du dit writ, et
si le shérif n'a recouvré qu'une partie seulement des biens et effets mentionnés dans le
dit writ, et n'a pu recouvrer le reste parce qu'ils auraient été transportés par le
défendeur hors de la jurisdiction dont il est justiciable, ou parce qu'ils ne les aurait pas
en sa possession, ou que d'autres ne les posséderaient pas pour lui, alors le dit shérif
mentionnera dans son rapport les articles qu'il n'a pu recouvrer, et les raisons pour
lesquelles il n'a pu les recouvrer.

VII. Et qu'il soit statué, que le demandeur et le défendeur dans toute telle action ou
poursuite feront leurs déclarations, aveux, répliques, réponses aux répliques, en un mot
lieront contestation et adopteront toutes procédures subséquentes au procès et jugement,
dans les mêmes délais que pour les autres actions personnelles, et à défaut de ce faire,
ou s'ils négligent de ce faire, ils seront sujets au jugement de discontinuation, non pros,
ou à être déboutés, comme dans les autres actions personnelles.

VIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'on ne se plaindra pas de la prise des meubles
ou autres effets mobiliers, mais que l'action sera fondée sur la- détention injuste d'iceux,
la déclaration sera conforme au writ, et pourra être la même que dans une action de
detinue; et lorsque l'action sera fondée sur la prise et détention injuste des dits effets,
il ne sera pas nécessaire que le demandeur allègue dans sa déclaration un endroit
déterminé dans la cité, ville, township ou village, comme étant celui où les dits effets
ont été pris: Pourvu toujours que si le défendeur, dans toute telle action en dernier
lieu mentionnée, plaide justification alléguant qu'il avait droit de prendre ou saisir tous
tels meubles ou autres effets mobiliers dans tout endroit quelconque, où ils peuvent
être confisqués, saisis pour loyer, danage feasant, droit de douane, ou tout autre droit
on taxe, en vertu de quelque loi, usage ou coutume actuellement en existence et en force,
tel défendeur allèguera dans sa pièce de justification, un lieu déterminé dans la ville,
cité, township on village dans le comté, comme étant celui où les dits effets ont été
saisis ou pris.

IX. Et qu'il soit statué, que le défendeur pourra offrir toutes fins de non recevoir
et toutes exceptions péremptoires comme ci-devant, et alléguer -autant de moyens de
défense qu'il croira nécessaires, et qui en vertu de la loi constitueraient une défense
légale, si telle action était une action de trespass lorsqu'on se sera plaint de la prise
des effets,- ou si telle action était une action de detinue, lorsqu'on ne se sera plaint que
de la détention.

X. Et qu'il soit statué, que si les meubles et effets qui doivent être réclamés par
l'action de replevin ou quelque partie d'iceux, sont serrés ou cachés dans quelque
maison ou autre bâtisse du défendeur, ou de toute personne qui les posséderait pour lui,
ou en quelque autre lieu que ce soit, et si le shérif a publiquement demandé au
propriétaire ou à l'occupant des dits effets la délivrauce d'iceux, et qu'ils ne lui soient
point livrés dans les vingt-quatre heures après la demande, il pourra, s'il est nécessaire,
enfoncer telle maison, bâtisse ou autre lieu, afin de s'en saisir ou en saisir quelque
partie d'iceux, conformément au dit writ ; et si les effets qui doivent être recouvrés, ou
quelque partie d'iceux, sont cachés soit sur la personne ou sur les terres ou propriétés
du défendeur ou de toute autre personne pour lui, et si le shérif a demandé au défendeur
ou à telle autre personne comme susdit, la délivrance des dits effets, il pourra, s'il est
nécessaire, fouiller et examiner la personne, et faire la recherche des dits effets dans ou
sur les propriétés du défendeur, ou de telle autre personne comme susdit, aux fins de
saisir les dits effets ou quelque partie d'iceux, conformément au dit writ.

De ce qui sera énonc6
darw le rapport du
Shérif.

Quant à la plaidoierie
&o., dans ces actions.

La déclaration sera
rédigée selun l'espèce,
&c.

Proviso :s'il y a aveu
et justification de la
pa= du défendeur.

De. plaidnyers et ma-
tières permis au d6-
fenueur en sadéfense

Permis au Shérif, en
ccrtaitns cas, d'ettrer
de fo'rce dans aucune
maison, &c., où seront
les effets réclamés.
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CAP. LXV.

1851.

Acte pour amender l'acte des jurés du Haut-Canada de mil huit cent cinquante, et pour
établir d'autres dispositions pour mieux en réaliser l'objet.

[ 30e Aoút, 1851.]

Préambule'.

13 & il vict. c. 55.

S'il comparait mnoins
de douze grandsjurés,
la cc.ur Peut ordonnler
au Shérif de coi-plc-
ter le nombre requis
par des suppléants.

La 3e sect. de J'acte
lu Il. c., t0o;. C.
1, et les sect. 98, 99
100 et 101 de racte
13 &' 14, Vict., c. fi3.
Point revoquie.

. roviso quant aux
chaoses déjà f4ites.

Motifr.

Les officiera charge,
de certains devoirs

l'acte 13 & 14
Irt., c. 55, auront

droit à 1'aliocatwon

LTTENDU qu'il est expédient d'amender quelques-unes des dispositions deA l'acte passé dans la dernière session du parlement de cette province, chapitre
cinquante-cinq, et intitulé : Acte pour refondre et amender les lois relatives aux jurés,
aux corps de jurys ct aux enquétes, dans cette partie de la province appelée laut-Canada,
et pour établir d'autres dispositions pour en mieux réaliser l'objet: à ces causes, qu'il
soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunr les provinces du
R1aut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent
statué par l'autorité susdite, que lorsqu'il ne comparaitra pas douze des grands jurés
assignés sur le tableau rapporté sur tut ordre dans aucune cour de jurisdiction criminelle,
la dite cour, sur une réquisition faite an nom de la Reine par le procureur ou solliciteur-
général, ou aucun de ses conseils en loi, ou en leur absence par aucune personne autorisée
ou nommée à cette fin par la dite cour, ordonnera au shérif ou autre officier ou ministre
qui sera tenu de faire le dit rapport, de nommer et choisir, aussi souvent que besoin
sera, telles autres personnes compétentes du comté, union de comtés, ou cité, suivant le
cas, alors présentes, lesquelles formeront une grande enquête de douze; et le shérif ou
autre officier ou ministre susdit, sur le dit ordre de la cour, rapportera les dites personnes
dûment qualifiées qui seront présentes ou pourront être trouvées pour servir sur la dite
grande enquête, et ajouteront et annexeront leur nom at tableau rapporté sur le dit
ordre; et la cour procèdera avec les grands jurés qui étaient auparavant enrolés, ainsi
que les jurés supplémentaires ainsi nouvellement ajoutés et annexés, comme si tous les
jurés avaient été originairement rapportés sur le dit ordre.

Il. Et qu'il soit statué, que la troisième section de l'acte du parlement de la ci-devant
province du Haut-Canada, passé dans la dixième année du règne de feu Sa Majesté le
Roi George Quatre, chapitre un, et intitulé: Acte pour pourvoir à l'admission des
témoignages des Quakers, iMenonists, Tunkers et Moraves dans les affaires criminelles;
et aussi la quatre-vingt-dix-huitième, quatre-vingt-dix-neuvième, centième et cent-et-
unième sections du dit acte des jurés du Haut-Canada de mil huit cent cinquante, seront
et sont par le présent abrogées: pourvu toujours, néanmoins, que nonobstant la dite
abrogation, tous les actes qui pourraient avoir été faits, et toutes les procédures qui
pourraient avoir été prises et adoptées relativement à aucune offense ou négligence qui
pourra avoir été commise, ou à aucune chose qui pourra être survenue, ou relativement
a aucune somme d'argent qui pourra devenir dite, ou à aucune amende ou pénalité qui
pourra avoir été encourue avant le jour auquel cet acte viendra en opération, seront et
pourront être encore faites ou continuées, et les offenses et omissions pourront encore
être jugées et punies, et les deniers recouvrés et employés, et les amendes et pénalités

pourront être imposées et appropriées comme si le dit acte et les sections par le présent
abrogés continuaient à être en force.

III. Et attendu que l'expérience de l'année dernière a fait voir que les honoraires
accordés par le dit acte des jurés du Haut-Canada de mil huit cent cinquante, n'étaient
pas le plus souvent proportionnés à la somme de travail ou de responsabilité imposés
par le dit acte, entraînant dans quelques cas des déboursés réellement faits par les officiers
pour se procurer l'aide nécessaire pour compléter le travail dans le temps prescrit par
le dit acte, et il est en conséquence juste que les parties soient mieux rémunérées pour
les services qu'elles ont ainsi respectivement remplis: à ces causes, qu'il soit statué que
les différents officiers qui ont rempli les devoirs à eux imposés par le dit acte, pour
l'année mil huit cent cinquante, auront droit de recevoir les honoraires prescrits pour
ces services par le dit acte, tel qu'amendé par le présent acte; et qu'en présentant leurs

comptes
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conples pour les dits services, certifiés en la manière prescrite par le dit acte ainsi
amendé, il sera du devoir des divers trésoriers municipaux et chamberlains tenus de
payer les dits officiers conformément aux dispositions du dit acte, de payer aux dits
olliciers le montant des dits comptes respectifs à même les fonds qui, par le dit acte,
étaient appropriés au paiement des honoraires prescrits par icelui, en déduisant des dits
comptes respectivement le montant des deniers que les dits officiers pourraient avoir
antérieurement recus en vertu diu dit acte.

IV. Et qu'il soit statué, que les divers mots, phrases et sentences de l'acte des jurés
du Hlaut-Canada de mil huit cent cinquante, qui se trouvent dans la première colonne
(e la cédule annexée à cet acte marquée A, numérotés depuis un jusqu'à vingt-trois
inclusivement, et mentionnés dans la seconde colonne de la dite cédule, tel que les divers
mots, phrases et sentences sont contenus dans les diverses parties des diverses sections
et provisos respectifs du dit acte auquel il est particulièrement fait allusion dans la
troisième colonne de la dite cédule, vis-à-vis chacun des dits mots, phrases et sentences
respectivement, seront et sont par le présent abrogés ainsi qu'ils sont contenus dans les
dites sections et provisos; et les divers mots, phrases et sentences respectifs, énumérés
dans la quatrième colonne de la dite cédule, vis-à-vis chacun des dits mots, phrases et
sentences respectifs mentionnés en premier lieu, seront et sont par le présent substitués
aux mots, phrases et sentences mentionnés en premier lieu, les uns pour les autres
respectivement ; et de ce jour, les dits mots, phrases et sentences substitués au lieu de
ceux qu'ils remplacent respectivement comme susdit, seront et sont censés et pris pour
avoir été les mots, phrases et sentences employés dans les diverses sections et provisos
du (lit acte, dans la troisième colonne de la dite cédule mentionnée vis-à-vis chacun des
dits mots, phrases et seVtences respectivement, et dans les parties des dites sections et
provisos y mentionnés particulièrement ; et le dit acte et tous les autres actes y ayant
rapport, seront interprétés comme si les dits mots, phrases et sentences substitués eussent
été employés dans les dites sections et provisos respectivement, et dans partie d'icelles
respectivement dans la dite troisième colonne (le la dite cédule mentionnée comme
susdit, lors de la passation du dit acte, nonobstant toute chose y contenue à ce contraire:
pourvu toujours, néanmoins, premièrement, que rien de contenu dans cet acte ne rendra
nulle ou n'affectera autrement en aucune manière quelconque, aucunes choses faites
jusqu'ici en vertu de l'autorité du dit acte, mais icelles, à moins qu'elles ne soient
devenues le sujet de procédures en justice, intentées avant la passation de cet acte, seront
et sont par le présent ratifiées et confirmées, nonobstant toute chose y contenue à ce
contraire: et pourvu aussi, secondement, que nonobstant la révocation des parties et
dispositions du dit acte abrogées par le présent, toutes les choses qui pourraient avoir

6té faites, et toutes les procédures qui pourraient avoir été prises et intentées relativement
a aucune offènse ou négligence, qui pourra avoir été commise, ou à aucune chose qui
pourra être survenue, ou aucune somme d'argent qui pourra être devenue due, ou à
aucune amende ou pénalité qui pourra avoir été encourue avant le jour auquel cet acte
entrera en opération, seront et pourront encore être faites et continuées, et les offenses
et omissions pourront encore être jugées et punies, et les deniers pourront être
recouvrés et employés, et les amendes et pénalités pourront être imposées et appropriées
comme si les dites parties et dispositions du dit acte par le présent abrogées continuaient
en force.

V. Et qu'il soit statué, qu'en alléguant, citant ou mentionnant autrement le dit acte, il
suffira dans tous les cas de se servir de l'expression " l'acte des jurés du Haut-Canada
de mil huit cent cinquante," ou termes équivalents ; qu'en alléguant, citant ou indiquant
cet acte, il suffira dans tous les cas, de se servir de l'expression " l'acte amendant la loi
des jurés <lu Haut-Canada de mil huit cent cinquante-et-un," ou termes équivalents ; et
qu'en alléguant, citant ou mentionnant autrement les dits actes, et, tout autre acte qui
pourra être ci-après passé touchant ou concernant les dits jurés, jurys ou enquêtes
généralement ou y relatifs, il suffira, dans tous les cas, de se servir de l'expression " les
actes des jurés du Haut-Canada," ou de termes équivalents ; lesquels seront dans tous
les cas censés renfermer et comprendre les actes et parties d'actes qui seront alors en

force

fixe par le présent
pour ces services.

Révoqut*es, certaines
parties du dit acte déý.signées en la cdiile
A, ire colonne,-d'au-
tres a'i . .ataysont au atiaées.

Titres atbré!géspotir
rservir àX tiésigier le
dit acte et les autreu
actes relatifst aux ju-
rés au iiAut-Canada.
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Provioo,

professeurs, maîtres et in:titu-
teurs tle toute u i esit . nst-
qu'à lafin de la section.)

d'être rapportées sur aucuni
ordre général."

cl.rci. Ta M lous les collecteurs et cotiseurs tous les pro-trésoriers et clercs." fesseurs, maîtres et instituteurs de toute université,collége, école de grammaire, de comté, écoles élé-
mentaires, ou autre école ou séminaire d'enseigne-
ment, actuellement engagés pour l'exécution des
devoirs attachés aux dites charges respectivement,et tous les officiers et serviteurs de toute universitécollége, école ou séminaire d'enseignement actuel-
!lement remiplissant les devoirs de leurs charges ou
emploi,-Tous les meuniers et tous les pompiers
appartenant à toute compagnie de pompiers régu-
hère, seront et sont par le présent absolument
exemptés d'être rapportés et de servir soit comme
grands jurés, soit comme petits jurés dans aucune
es cours susdites, et ne seront pas inscrits dans

les rôles qui seront préparés et rapportés par les
éliseurs de jurés, en vertu de cet acte, comme ilest ci-après mentionné."

Sec. 6. Entre les mots
,exemptées et déchar-

gées,"e et les mots "&dansZ, ~ 5aucune des assises."Y

hu itiémle." Sec. 11. Entre le mot
"le " et les mots " jour de."

et d'en permettre l'usage pour Sec. il. Après les mots
les fins susdtes.e> 1"9 vi llage ou township " vers

la fin de la section.

un neuvième, autant que pos- "ec. 14. Après les motsSible." (iusqu'd la fin de lasec- j"c'est-à-savoir."-

"township, village ou quartier."

"déposeront un des dits rapports
en double."~

Sec. 15. Entre les mots
chaque dit " et les mots

"lequel rapport."2

Sec. 15. Entre les mots
"les dit jurés» et les mots
"au buireau."e

"d'être rapportées pour servir comme petits
jurés sur aucun ordre général."

"premier."

"et d'en permettre lusage pour les fins sus-
dites. Pourvu toujours, néanmoins, que le mot
township, ainsi qu'il est ci-dessus employé, et par-tout où il se trouve dans cet acte, s'appliqueradans tous les cas aux unions de townships, et toutes
les procédures concernant les dites unions de town-
ships, en vertu du dit acte, seront comme si les
townships formant la dite union n'étaient qu'un seul
township."

"un quinzième, autant que possible, dans la pre-
mière des dites divisions; desuxquinzièmes,, autant
que possible, dans la seconde des dites divisions;
quatre quinzièmes, autant que possible, dans la
troisiéme des dites divisions; et huit quinzièmes,
autant que possible, dans la quatrième des dites
divisions."

"township, village ou quartier urbain."l

" déposeront un des dits rapports en double le ou
avant le quinzième jour du dit mois de Septembre."

CtDULE

14° & 15° VICTORIÆ, CAP. 65. I1
force touchant ou concernant les dits jurés, jurys ou enquêtes ou y relatives: pourvu
toujours, néanmoins, que dans les dispositions législatives dont l'opération sera exclusive-ment limitée à cette partie de cette province appelée le Haut-Canada, l'emploi des mots" Haut-Canada" ou mots équivalents, dans aucune des expressions ci-dessus mention-nées, ne sera pas censé nécessaire pour les fins susdites, mais dans tous les dits cas, lesdites expressions auront le même effet que si les dits mots y eussent été exprimés.

CÉDULE A.
J laquelle il est Jait allusion dans la quatrième section de cet acte.

Sections et Provisos de
la 13e et 14e Vict. chap. 55,e Mots, llrases et Sentences dle et les parties d'icelles res- MOTS RASES ET SENTENCES SUBSTITvÙS ACEUXla 13e et 14e Vict. chap. 55, pectivementdanslesquellesMTs, SNT ENTENcEsPSUBST ACTE

revoqués par cet acte. se trouvent les mots, phraseQ
et sentences révoqués.

1 "et grefier de ville touis le.s Sec A é 1
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C Ê D U L E A-Continuée.

Sections et Provisos de la
13e et 14e Vict. chap. 55,

Mois, Phrases et Sentences de et les parties d'icelles res-
a 3e et 14e Vict. chap. 55, ré-1pectivement dans lesuelles

voques par cet acte. se trouvent les mots, p rases
et sentences iévoqués.

8 " de tous les dits shérif, grands Sec. 15. Entre les mots
connétables et autres officiers et
autres sujets de Sa Majesté qui
pourront avoir.

"et inforuaion" et les mots
" une occa-sioni.ý

"rapport original en double ainsil Sec. 15. A la fin de
perdu ou détruit comme susdit ."section,

10 " Premier." Sec. 16. Entre les mots
et le" et les mots "jour

d'Octobre."1

il "villages ou quartiers." Sec. 16. Entre les mots
"différents townships" et
les mots " ou autres."

"pour servir comme jurés dans
le dit comté respectivement.3>

Sec. 16.
section.

MOTS, PHRASES ET SENTENCES SUBSTITUEs A CEUX
QUI SONT REVOQUES PAR CET ACTE.

"de tous ceux qui pourront avoir."

rapport original en double ainsi perdu ou détruit
comme susdit: Pourvu toujours, néanmoins, que
dans tous les dits cas de destruction d'aucun rap-
port original des éliseurs, il sera du devoir de l'of li-
cier dans le bureau duquel le dit rapport aura ainsi
été détruit, (le produire, aussitôt qu'il le pourra
raisonnablement, une copie certifiée du dit rapport
de l'autre officier auquel la loi accorde la garde de
l'autre original en double du dit rapport, et la dé-
poser en conséquence dans son bureau."

"Villages ou quartiers urbains."

A la fin do la "pour servir comme jurés dans le dit comté res-
pectivenient: Pourvu toujours, néanmoins pre-
mièrement, que dans tous es cas où il sera émané
une proclamation à l'effet de séparer un nouveau
comté d'un ancien comté ou union de comté, le et
à compter du premier Jour de janvier de l'année
alors suivante, le greffier de la paix pour l'union
de comtés dont le dit nouveau comté formera alors
partie, se procurera deux des dits Il livres de
jurés," un pour le comté ou les comtés dont le dit
nouveau comté doit étre ainsi séparé et Pautre
pour le dit nouveau comté lui-même ; dans le pre-
mier desquels livres seront aussi inscrits les noms
et prénoms de toutes les personnes ainsi choisies
par les éliseurs de jurés pour les différents town-
ships, villages et quartiers urbains du dit ancien
comté ou comtés ; et dans le second des dits livres,
les noms etprénoms de toutes les personnes ainsi
choisies par les éliseurs de jurés pour les différents
townships, villages et quartiers urbains du dit nou-
veau comté respectivement: Pourvu aussi, seconde.
ment, que dans tous les dits cas, le devoir de pré-
parer les ballottages, de ballotter les listes de jury et
de faire tous les autres actes et choses que cet acte
oblige defaire pourle dit nouveau comté pour la dito
année suivante, seront faits et remplis par le gref-
fier de la paix et de la cour des sessions générales
trimestrielles de la paix pour la dite union origci-
nale de comtés et les président et officiers d'icelle.
Et pourvu aussi, troisièmement, que dans tous les
(lits cas, il sera du devoir du greffier de la paix
de la dite union originale de comtés, de remettre,
sur demande, au greffier de la paix pour le dit
nouveau comté, aussitôt qu'il pourra être terminé,
et que copie d'ioelui sera faite et déposée dans les
bureaux convenables pour cela, je dit livre de
jury pour le dit comté nouveau, lequel donnera

CÉDULE
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C ÉDULE A -Continuée.

Sections et Provisos de lai
13e et 14e Vict. chap. 55, etMots, Phrases et Sentences de les parties d'icelles respec-

a 13e et 14e Vict. chap. 55, ré- tivement dans lesquelles se PHRASEs ET SENTENCEs SUBsTITUÉ5 A CEUXr voqués par cet actu. trouvent les mots, phrases QUI SONT R-voquE5 PAR CET ACTE.
et sentences révoqués.

un reçu pour le dit livre, lequel reçu étant déposé
par devers le trésorier du dit comté nouveau, le
tgreflier de la paix et crieur de la dite cour des ses-

sions trimestrielles de la dite union originale de
comtés, leurs comptes pour les services ainsi rem-
'plis pour le dit nouveau comté étant vérifiés en la
manière ci-après prescrite, par affidavit prêtédevant tout commissaire nommé pour prendre les
affidavits pour aucun des dits comtés ou union
dont ils formeront partie, recevront le montant des
dits comptes par les mains du trésorier du dit com-
té nouveau, a même les deniers qui sont ci-après
appropriés au paiement de comptes semblables
par les trésoriers des autres comtés, et les dits
paiements seront en conséquence pareillement
admis dans les comptes des dits trésoriers.»

13 "premier jour d'Octobre." Sec. 19. Entre les mots "trente-et-unième jour d'Octobre.'-
après le" et les mots

"dans chaque année."

14 "pourvu toujours, néanmois, Sec. 19. Vers la fin de "pourvu toujours, néanmoins, premièrement, quepremièrement," <jwuu'd lafin la section. pour le comté de York, ou pour toute union dont cede la section.) comté pour le temps d'alors sera le comté ancien
les numéros qui seront ballottés sur le premier et
le troisième des dits rôles de jurés, seront comme
suit, c'est-à-savoir: lorsqu'une liste complete de
jury devra être ballottée, alors, du premier des dits
rôles, quatre-vingt-seize, et du troisième, deux cent
quatre-vingt-huit; lorsqu'une liste de deux tiers
devra etre ainsi ballottée, alors, du premier des dits
rôles, soixante-et-douze, et du troisième, deux
cent seize; et lorsqu'une liste de moitié devra être
ballottée, alors, du premier des dits rôles, quarante-
huit, et du troisième, cent quarante-quatre. Et
pourvu aussi, secondement, que dans toutes ces oc-
casions, les noms des divers membres de la dite cour
qui seront présents et voteront sur la dite résolu-
t oi1, seront inscrits dans les minutes de la dite cour,
et que dans le cas où les voix des membres pré-
sents seraient également divisées, le président dela dite cour, pour le temps d'alors, aura une voix
double on prépondérante; et pourvu aussi, troisiè-
mement, qu'a la première occasion de porter en
cour un livre de jurés pour aucun comté ou union
de comtés, ou pour aucune cité, lorsqu'il n'y aura
pas de livre de jurés pour aucune année précédente
pour le <lit comté, union de comtés, ou cité, le ser-
ment qui sera fait par le greffier de la paix, ougreffier de la cour (lu recorder, respectivement,
sera modifié de manière à s'adapter aux circons-
tances.I"

15 " proclamation enjoignant à Sec. 20. Entre les motsi" proclamat ion enjoignant premièrement à toutesoutes personnes. "fera émaner I et les mots personnes."
de garder silence."

6 "sont publiquement ballottés;et Sec. 20. Entre les mots "sont publiquement ballottés. Et secondement,le président de la dito cour." ou union de comtés " et les que si aucune personne peut informer la cour,
"et le greffier de lpourquoi la nom d'aucune personne qui peut être

pa. i uCrÉDULE
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CÉDULE A -Continuée.

Sections et Provisos de la
13e et 14e Vict. chap. 55,

Mots, Plraseset Sentences de et les parties d'icelles res MOTS, PHRASES ET SENTENCES SU.BSTITUg;5 A CEUX
1a 13e et 14e Vict. Chap. So, ré-1 pectivement dans lesquelles 'QUI SONT RÉVOQUÉS PA R C ET A CTE.
voqués par cet acte. se trouvent les mots, phrases

et sMtences révoqués.

16 tiré au dit ballottage, n'est pas inséré dans la liste
de jury pour laquelle il sera tiré, il comparaîtra
immédiatement, et sera entendu. Et le président
de la dite cour."

17 "il sera fait une proclamation Sec. 20. Entre les mots "les noms et prénoms de la dite personne seront
que si quelqu'un peut informer" exemption alors " et les de nouveau publiquement proclamés par le gieffier

jla cour pourquoi e nom de la mots " et là-dessus, si." de la paix, comme ayant été ballottés pour servir
dite personne ne devrait pas être comme grand juré pour les cours supérieures."
inséré dans la liste du jury pour
laquelle il a été ballotté comme
sisdit, il comparaîtra, et sera en-
tend." _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

18 " le greffier de
qu'à la fin de la

la paix" (jus-
section.)

Sec. 23. Après le mot" "le greffier de la paix, le ou avant le trente-et-C que " au commencement unième jour de décembre à l'avenir, fera faire une
le la section. copie correcte du dit livre des jurés, et la déposera

dans le bureau du greffier de la couronne et des
plaids de la cour du Banc de la Reine de Sa Ma-
jesté à Toronto, et une autre copie dans celui de
son député pour le comté ou union de Toronto pour
lequel il aura été ainsi préparé comme susdit,
chacune desquelles sera par lui certifiée comme.
vraie copie de Poriginal, et sur la dite copie dans
le cas où l'original serait perdu ou détruit par le
feu ou par d'autres accidents. un original en double
(lu dit livre de jarés pourra être fait, et étant cer-
tifié par le dit greffier de la couronne et des plaids
u son député pour le dit comté ou union de comtés

comme ayant été correctement copié sur la copie
déposée dans son bureau, sera, lorsque la dite
perte ou destruction aura été constatée sous ser-
iment ou affirmation devant deux ou plusieurs juges
de paix du dit comté ou union de comtés, reçu et
pris dans toutes les occasions et pour toutes les
fins, comme l'original qui aura été ainsi perdu ou
détruit comme susdit: pourvu toujours, néanmoins,
que dans chaque dit cas de destruction d'un livre
(de jurés, le greffier de la paix pour le dit comté ou
union de comtés, sera tenu de se procurer, aussitôt
quepossible, le dit original en <iouble du dit livre
lainsi certifié comme susdit, et 1 * déposer dans son
bureau, ainsi qu'il est ci-dessus prescrit, et que
dans tous les dits cas, il sera du udevir du shéril oi
autre officier ou ministre du dit comté ou union de
comtés qui sera tenu de faire le rapport du vrit de
jury, sur avis à lui signifié par le greffier de la
paix de la dite perte, et de la copie eéôt dqu dit
original en double au lieu d'icelle lequel avis
le dit greffier de la paix est par le présent requis de
donner, aussitôt qu'il le pourra à Pavenir, et four-
nir au dit greffier de la paix, copie de tous les
tableaux des jurés dressés par le dit Shérif ou autre
ministre d'après les listes de jury dans le dit livre,
etlà dessus il sera du devoir du d it greffier de la paix
d'entrer les dits tableaux dans le dit livre original
en double de jurés en la manière, autant que pos-
sible, qu'ils étaient entrés dans le dit livre original
des jurés."

CEDULE
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C É D U L E A -Continuée.

Sections et Provisos de la
13e et 14e Vict. chap.55, et

, Mots, Phrases et Sentences de les parties d'icelles respec-, rOTS, PHRASES ET SENTENCES SUBSTITUÉS A cEUX
la 13e et 14e Vict. chap. 55, ré-tivement dans lesquelles seO QUI SONT R9VOQUÉS PAR CET ACTE.
voqués par cet acte. tmouvent les mots, phrases.

et sentences révoqués.

19 "relativement aux jurés qui se- Sec. 75. A la fin dc la" relativement aux jurés qui seront par eux rap-
ront par eux rapportés sur une section. portés sur une semblable procédure. Pourvu tou-
semblable procédure.- jours, :néanmoins, premièrement, que dans tous

les cas où une proclamation sera emanée à la fin
d'ériger en cité aucune ville du Haut Canada, à
compter du premier jour de janvier, de l'année
suivante, un livre de jurés sera préparé et des listes
de jury seront ballottées pour la dite cité pour l'a.
née suivante, ainsi que prescrit ci-dessus pour les
autres cités dans le Haut Canada; et pourvu aussi,
secondement, que dans tous les dits cas, le devoir
le préparer les dits ballottages, de ballotter les
listes de jury, et faire tous les autres actes et choses
prescrits par cet acte pour la dite cité qui devra
etre érigée comme susdit, pour la dite année sui-
vante, sera fait et rempli par le dit greffier de la
paix et la cour des sessions générales trimestrielles
de la paix pour le comté ou union de comtés dans
les limites desquelles la dite cité sera située en la
manière prescrite, pour le cas des autres cités, au
greffier de la cour de recorder des dites cités, le
recorder et cour de recorder et les officiers de la
dite cour respectivement; et pourvu aussi, troisiè-
mement, que dans les dits cas, il sera du
devoir du dit «reffier de la paix, sur demande àlui
faite à cette fin, de remettre au greffier de la cour
de recorder de la dite cité qui devra être ainsi
érigée, comme susdit, aussitôt que possible après
qu'il aura été préparé, et que des copies en auront
été faites et déposées dans les bureaux conve-
nables, le dit livre de jurés pour la dite cité qui
devra étre érigée comme susdit, lequel donnera
un reçu pour le dit livre, et le dit reçu déposé par
devers le trésorier de la dite cité, le greffier de la
paix et le crieur de la dite cour des sessions tri-
mestrielles du dit comté ou union de comtés,
leurs comptes pour les services ainsi remplis pour
la dite cité étant vérifiés, en la manière ci-après
prescrite, par aflidavit devant aucun des commis-
saires pour recevoir les affidavits pour le dit comté
ou union de comtés, seront payés par le trésorier
de la dite citée, à nême les deniers qui sont ci-après
appropriés au paiement des mêmes comptes par
les trésoriers des autres cités, et les dits paiements
seront en conséquence pareillement accordés dans
les comptes du dit trésorier."

20 "Bureau du Shérif." Sec. 78. Entre les mots "Bureau du greffier de la paix."
"juré dans le " et les mots
" et le dit."

21 "de (ldix chelius chaque, et le Sec. 81. Entre les mots" de cinq chelins pour chaque cent noms sur le
lyreflier (le la cité, ville village," à la somme " et les mots rôle ou les rôles de cotisations de la cité, ville, vil-
ou township, une autre somme par la onzième.n lage ou township pour l'année pour laquelle le
de cinq chelins pour apporter dit choix de jurés sera fait, et le greffier de la cité,
avec lui dans l'sm desdits ville, village ou township pour une autre somme
éliseurs, le rôle ou les rôles de, de deux chelins et six deniers pour chaque cent
cotisation de l'année tel que red noms pour apporter avec lui dans l'assemblée des
quis." -dits électeurs, le rôle ou les rôles de cotisation tel

que requis."

CID ULIE
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C É D U L E A-Continuée.

Sections et Provisos de la
13e et 14e Vict. chap. 55, et

Mots, Phrases et Sentences deles parties d'icelles respec- MOTS ENCES SUBSTITU

la 13e et 14e Vict. chap. 55, ré-tivement dans lesquelles se
voqués par cet acte. trouvent les mots, phrases

et sentences révoqués.

22 l'pour chaque livre de jurés four-i Sec. S1. Après les mots " aura droit aux sommes suivantes d'argent pour
ni et transmis" (jusqu'd lafin de" sera établie une dite cour les services respectifs remplis par lui en vertu de
la section.)" d e . cet acte, c'est-a-savoir, pour recevoir et examiner

le rapport des éliseurs pour chaque cité, ville, vil-
lage et township, faisant rectifier les irrégularités
qui peuvent s'y trouver, et le déposant dans son
bureau trois chelins et neuf deniers; pour donner
un certificat aux éliseurs de jurés, constatant que
le rapport a été fait, deux chelins et six deniers;
pour préparer en la forme convenable le livre
des jurés, et veillant à ce qu'il soit lait (en sus des
déboursés actuels pour la papeterie) chaque, trente
chelins ; pour arranger par ordre alphabétique, les
noms contenus dans les rapports des éliseurs par
cent noms, quinze chelins; pour faire les livres
des jurés entrant tous les noms et numéros, et toutes
les autres matières qui doivent y être entrées, par
cent mots, quinze chelins ; pour chaque copie du
livre des jurés exigée par l'acte, par cent noms,
quinze chelins; pour préparer sur des cartes les
scrutins pour jurés, pour correspondre avec les nu-
méros dans le livre des jurés par cent noms, deux
chelins et six deniers; pour chaque certificat qu'il
faudra entrer dans le livre des jurés pour les véri-
fier, cinq chelins ; pour ballotter et entrer chaque
liste de jury par cent noms, trente chelins; pour
chaque copie de liste de jury qu'il faudra entrer,

ar cent noms quinze chelins; pour chaque tableau
e jurés fait d'après la liste du jury, par cent noms

sur la dite liste de jury, vingt chelins; pour entrer
chaque tableau dans le livre des jurés avec les nu-
méros correspondants sur la liste du jury, dix che-
lins; pour faire le rapport collectif en détail des
jurés, quarante chelins ; pour copie d'icelui et la
transmettre au secrétaire provincial, chaque fois
qu'elle sera requise, et pour une copie de bureau,
chaque, vingt chelins ; que le shérif, grand conné-
table ou autre officier de chaque dit comté, union
de comtés ou cités, aura droit, en sus des honoraires
qu'il pourra demander aux parties dans aucune
action, de recevoir les sommes suivantes pour les
services respectifs par eux remplis en vertu de cet
acte, c'est-a-savoir ; pour chaque tableau de jurés,
grands ou petits, rapportés et assignés par lui con-
lormément à aucun ordre général pour le rapport
de grands ou petits jurés pour aucune séance ou
session des assises et de ni: prius, oyer terminer,
évacuation générale des prisons, sessions de la
paix ou cour de recorder ou de comté respective-
ment, en vertu de cet acte, vingt-cinq chelins;
pour des copies du dit tableau qui seront rapportées
dans les bureaux des cours supérieures en droit
commun à Toronto, chaque, cinq chelins ; pour
toute assignation signifiée aux jurés du dit tableau,
la somme de deux chelins et six deniers; et pour
chaque certificat donné à aucun des dits jurés,
constatant qu'il a déjà servi aux fins de prouver
qu'il est exempté de servir de nouveau jusqu'à ce
que ce soit à son tour à servir, la somme d'un che-
lin et trois deniers ; et dans le cas des shérifs
de comtés, une somme additionnelle de six deniers
pour cha4ue mille que lui ou son député ou les
constables pourront nécessairement et réellement

C&DULE
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CÉDULE A-Continuée.

Sections et Provisos de la!
13e et 14e Vict. chap. 55, eti

Mots, Phrases et Sentences de les parties d'icelles respec- MOTS PHRASES ET SENTENCES SUBSTITUES A CEUXla 13e et 14e Vict. chap. 55, ré- tiveinent dans lesquelles se 'U
voqués par cet acte. trouvent les mots, phrase.!E

et sentences révoqués.

23 " qui n'excèdera pas cent qua
rante-quatre, suivant que les dits
Juges le jugeront à propos."

22

CAP.

1852 1851.

avoir eu à parcourir à partir'du chef-lieu du comté
pour signifier les dites assignations, et que les
crieurs de chacune des dites cours de sessions tri-
mestrielles ou cour de recorder, pour faire les pro-
clamations, appeler les noms de toutes les per-
sonnes qui seront tirés, dans le ballottage des dites
listes de jury, et remplir tous les autres devoirs à
lui imposés par cet acte, aura droit à la somme de
quinze chelins, pour chaque cent noms ainsi tirés;
lesquelles dites sommes seront payées par le tréso-
rier du dit comté, ou union de comtés, ou par le
trésorier de la dite cité, suivant le cas, aux dits
otficiers sépa rément, à même les deniers qu'il aura
entre les mains et qui appaitiendront au dit comté,
union de comtés ou cités respectivement, et non
spécialement appropriés autrement par acte du
parlement, sur pieuve par affidavit donné devant
quelques-uns des commissaires chargés de rece-
voir les affidavits dans quelques-unes des cours
supérieures du droit commun à Toronto, pour le
dit comté ou union de comtés, constatant que les
dits divers services ont été remplis, et que la dite
distance a été nécessairement arcourue pour
signifier les dites assignations. our les dits de-
mers ainsi payés comme susdit, chaque dit tréso-
rier sera indemnisé dans ses comptes avec le dit
comté, union de comtés ou cités, comme s'ils
eussent été payés en vertu de l'autorité spéciale et
sous le contrôle de la corporation municipale du
dit comté, union de comtés ou cités respectivement:
Pourvu toujours, néanmoins, que dans tous les dits
cas, quand il y .aura plus de cent noms ou qu'il y
aura juste plusieurs cent noms, si le nombre frac-
tionnel au dessus de cent ou des cent noms ne va pas
u-délà de cinquante nons, le nombre ne sera pas
compté, et si le dit nombre fractionnel se monte à

nquante noms ou plus, il sera compté comrie le
nombre de cent complet, mais dans tous les cas où
tous les noms formeraient ensemble moins de cent,
ils seront comptés comme un cent complet."

Sec. 83. Entre les mots" qui n'excèdera pas cent quarante-quatre dans
petits jurés " et lot mots aucun comté ou union de comtés, excepté le comté

"pour servir." de York, ou aucune union dont le dit comté sera
pour le temps d'alors le comté le plus ancien, et
dans le dit comté ou union de comtés mentionnés
en dernier lieu, qui n'excèdera pas deux cent
quatre-vingt-huit, suivant que le dit juge le jugera
à propos."
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CAP. LXVI.

Acte pour amender un acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté,

intitulé[ Acte pour améliorer la loi relative à la preuve dans le Haut-Canada.
f 20e Août, 1851.] anue

TTENDU que par un proviso contenu dans un acte passé dans la douzième année Fi

AL du règne de Sa Majesté, intitulé: Jcte pour améliorer la loi relative à la preuve 12

dans le Haut-Canada, il est prescrit que le dit acte cité ne rendra témoin compétent P

aucune partie à une action, poursuite ou procédure désignée nommément dans le record,

ni le locateur du demandeur, iii le tenancier des dépendances dont on revendique la

possession, ni le propriétaire ii toute autre personne des droits de laquelle le défendeur

in replevin peut prendre connaissance, ni toute personne au nom et dans l'intérêt

immédiat ou individuel de laquelle une action peut être portée, ou défendue en tout o'

en partie, ni le mari ou la femme des dites .personnes respectivement; et attendu qu'

est désirable qu'il n'y ait, dans aucun cas, exclusion d'aucune personne comme témoin,

mais. que toute personne soit reçue à rendre témoignage sous serment ou par affirmation

suivant la circonstance, tel que ci-après prescrit: à ces causes, quil soit statué

par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et

assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du

Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les

provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il

est par le présent statué par l'autorité susdite, que le dit proviso contenu dans le dit

acte cité en premier lieu soit, et il est par le présent abrogé ; pourvu toujours,

qu'aucune femme mariée ne sera admise comme témoin .dans aucune proceure civile,

soit pour ou contre son mari.
Il. Et qu'il soit statué, que toute partie à aucune poursuite civile pourraêtre interrogée

comme témoin dans aucune poursuite ou action à l'instance de la partie adverse, dans

telle action ou poursuite; pourvu toujours, que telle partie sera assignée ou qu'avis de

l'intention d'interroger la dite partie sera donné à la dite partie ou à son procureur au

moins huit jours avant le temps fixé pour le dit interrogatoire ; et si la dite partie ne

comparaît pas après le dit avis ou assignation, son défaut de comparaître sera considéré

comme une admission pro confesso contre elle dans telle poursuite ou action, à moins

qu'il n'en soit¿utrement ordonné par la cour ou le juge devant lequel l'interrogatoire

se poursuit, et un verdict ou jugement pourra être obtenu contre telle partie, ou le

demandeur pourra être débouté de sa demande, ou lès procédures dans la dite poursuite

ou telle action pourront être remises par la dite cour ou le dit juge; pourvu aussi,

qu'aucune telle -partie ne sera obligée e aucun a s de rendre un témoignage qui

pourrait l'exposer à aucune poursuite pour pénalités, ou à aucune poursuite criminelle

quelconque.
III. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une partie à aucune action ou poursuite réside

hors des limites du Haut-Canada, il sera loisible à la cour dans laquelle l'action est

intentée, ou à tout juge en chambres, à l'instance de la partie adverse, cmner une

commission aux fins d'interroger la dite partie, en la même manière qu'une commission

peut maintenant être émanée par aucune des cours supérieures our interroger des

témoins,; et si telle partie refuse de comparaître devant tel commissaire, ce refus,

attesté par affidavit ou autrement, à la satisfaction d'un juge de la cour dans laquelle la

poursuite a lieu, aura l'effet de faire prononcer un verdict ou jugement contre telle

partie, ou elle sera déboutée de sa demande; pourvu que nulle commission ne sera

émanée, hormis que la partie qui requiert telle commission n'allègue sous serment par

affidavit les faits que l'on entend prouver devant telle commission, et alors le dit juge,

étant satisfait que telle commission est demandée de bonne foi, et non pour occasionner

des délais, pourra émaner telle commission.

Vict, c. 4, en
rtie révoqu6.

?rovisO: les femmes
nariées De potrront
ervir de témoins ni
n faveur de leurs
apoux, ni contre eux.

permis à toute partie,lans aucune procé-

lure c;vilc, d'interro-
ger lapartie adverse
comme témoin.Proviso.

Proviso.

Une commision peut
s'émaner pour l'exa-
men de la partie,lorsqu'elle est hors du
iI. (. cflnséqueflee,
tai elle refuse de S'Y

conformer.

IV.
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Lamen fiteo dpan IV. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une personne sera décédée, ou décédera

aucune prsone d- par la suite dans aucune des possessions de Sa Majesté en dehors du Canada, aprèscédant dans les s- avoir fait un testament suffisant pour transmettre des biens-fonds dans le Haut-Canada,jestë, mais hors du et par lequel les dits biens-fonds seront légués, grevés ou affectés, et que le dit
avec le certcat eu testament aura été vérifié dans toute cour chargée de la peuve et de la vérificatio dedt 'original, testaments dans aucune des dites possessions, et sera restée de record dans la dite cour,

1mf ac devant es la production de la vérification du dit testament, ou le certificat du juge, registrateurda dans les procéa- ou greffier de la dite cour, constatant que l'original est déposé dans la dite cour, etdures concernant cette qu'il a été exécuté devant deux témoins, sera une preuve suffisante prima facie dasorte de testament, testament dans toute cour de loi ou d'équité dans le Haut-Canada, dans toute procédure
concernant les dits biens-fonds, et que le dit testament a été fait de manière à

lrotention de raire transmettre les dits biens-fonds ; pourvu toujours, qu'avis de l'intention d'employer lausage de l'acte de dite vérification ou certificat au lieu de l'original du testament sera donné à la partievérification sera <Inn-
n6 à la partie adverse. adverse, un mois avant de s'en servir ; et pourvu aussi, que la dite vérification oucertificat ne sera pas employé, si, après avoir montré cause devant la dite cour de loiou d'équité ou juge d'icelle, telle cour ou juge trouve quelque raison de douter de lavalidité de l'exécution du dit testament pour transmettre les dits biens-fonds commesusdit; et il ou elle sortira un ordre ou règle désavouant la production de la ditevérification.
La 'tion du cer- V. Et qu'il soit statué, que la production du certificat mentionné dans la sectionpific e alcu - précédente sera prmá facze preuve suffisante des faits y mentionnés, et de l'autoritégués y contenus. du juge, registrateur ou greffier, sans qu'il soit nécessaire de prouver sa nomination nison autorité, ni sa signature.

CAP. LXVII.
Acte pour investir les commissaires chargés de l'office de lord grand amiral du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, de certains biens-fonds et propriétés,et pour conférer certains pouvoirs aux dits commissaires, et pour d'autres finsy mentionnées.

[30e Août, 1851.]
Préambule. TTENDU que divers biens-fonds, terres, tènements, domaines et autres héritagesA et propriétés foncières situés dans cette province, ont été en différents tempschoisis sur les réserves de la couronne ou autres terres et propriétés de la couronne.encette province ou sur les réserves dt-clergé, comme réserves pour l'établissement etl'extension des stations, bassins, arsenaux maritimes et chantiers de constructionmaritimes de Sa Majesté en icelle, et pour d'autres objets publes se rattachant à ladéfense navale de la province, et dépendant des divers départements du service publiesous l'administration ou le contrôle des commissaires chargés de l'office de lord grandamiral du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; et attendu que d'autresbiens-fonds, terres, tènements, héritages et propriétés foncières ont été en différentstemps acquis pour de pareils objets, et transportés ou cédés à ou pour Sa Majesté ouses prédécesseurs royaux, ou ont été pris pour des objets semblables en vertu de quelqueacte on actes de la législature de la ci-devant province du Bas-Canada, ou de la ci-devantprovince du Haut-Canada, ou autrement suivant la loi, et ont été en vertu des dits actesou autrement suivant la loi transmis à Sa Majesté, et que le prix ou la valeur en a étépayé à même les fonds affectés à cet objet par le parlement du royaume-uni; et attenduqu il est nécessaire et expédient que Sa Majesté puisse acquérir par la suite des terrainspour de semblables objets dans cette province ; et attendu qu'il peut être expédient queles parties de ces terrains, biens-fonds et propriétés qui ne seraient pas nécessaires pourles objets susdits, puissent de temps à autre être vendues, ou qu'il en soit disposé; etattendu que pour effectuer ces ventes, et pour mieux protéger et régir les dites propriétéset les ouvrages qui sont sous le contrôle des dits commissaires comme susdit, il estexpédient et nécessaire que les dites terres, et tous autres biens-fonds, terrains, tènements,héritages et autres propriétés foncières de la nature et description ci-après mentionnées

soient
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soient transmis au lord grand amiral ou aux commissaires chargés de remplir 'office

de lord grand amiral du dit royaume-uni pour le temps d'alors en fidéicommis pour Sa

Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, avec les pouvoirs ci-après conférés au dit lord

grand amiral et commissaires chargés de remplir Poffice de lord grand amiral comme

susdit, et sujets aux dispositions mentionnées ci-dessous: à ces causes, quil soit statué

par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de lavis et consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et

assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-

uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du

Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent

statué par l'autorité susdite, qu'à dater de la passation du présent acte, tous bassins, I commsares de

chantiers de construction, arsenaux, jetées, quais, cales, biens-fonds, terrains, terrains 'aeirauté investis de

couverts d'eau, grèves, lits de rivières, canaux, chemins et ouvrages en dépendant, certaines terres.

tènemelits, héritages et autres propriétés foncières, droits, charges et servitudes

quelconques (lesquelles toutes choses seront comprises par les mots "terrains et autres

propriétés foncières," partout où ils se trouveront dans cet acte) dans cette province, et

dont immédiatement avant ce temps Sa Majesté, le lord grand amiral ou les commissaires

chargés de remplir l'office de lord grand amiral susdits, ou toute autre personne ou

personnes, officier ou officiers, commissaire ou commissaires, seront investis pour Sa

Majesté, et destinés, employés ou occupés pour des objets liés à la défense navale de

cette province, ou qkelqu'un des objets susdits, ou placés sous la charge ou le contrôle

des officiers de la marine de Sa Majesté ou aucun d'eux, soit que Sa Majesté ou ses

prédécesseurs royaux en aient été investis pour les dits objets par la cession de la

province, ou aient été par elle ou par eux réservés ou transférés des terres, domaines ou

autres propriétés foncières de la couronne ou des réserves du clergé, ou aient été destinés

à être réservés ou transférés pour quelqu'un des objets susdits, ou aient été ci-devant

achetés pour ces objets ou quelqu'un de ces objets, par tout officier ou autre personne

quelconque pour les mêmes objets, et payés à même les fonds affectés par le parlement

du royaume-uni à cet objet, et cédés et transmis à Sa Majesté, ou à ses prédécesseurs

royaux, ou à quelque personne en fidéicommis pour elle o eux, ou aient été réservés

ou transférés, oupris pour aucun des dits objets en vertu de tout acte ou loi en vigueur

dans cette province ou dans aucune partie d'icelle, à quelque titre qu'ils aient été achetés

et pris, et soit en toute propriété ou pour la durée d'une ou de plusieurs vies, ou pour

underme ou des termes d'années, ou pour un moindre intérêt, ou à titre de cens, et plus

particulièrement, sans néanmoins que cette énumération et mention spéciale puisse

exclure aucune des terres ou propriétés foncières des espèces susdites, les terres et

autres propriétés foncières mentionnées et décrites dans la cédule annexée à cet acte,

et toutes ces terres et autres propriétés foncières, ainsi que toutes les autres qui ont été

acquises et achetées ou prisespour la couronne, et dont le prix ou la valeur a été payé

à même les fonds votés par le parlement impérial, et qu'il plaira a Sa Majesté de

transmettre ainsi qu'il est mentionné ci-après, et tous les édifices et bâtiments qui y sont

ou seront par la suite bâtis et érigés, avec les droits, servitudes et dépendances y attachées

respectivement, et aussi tous les biens-meubles et propriété personnelle de Sa Majesté,

possédés ou employés pour les services et objets susdits, ou aucun d'eux, seront et sont

par le présent acte conférés et resteront conférés aux commissaires chargés de remplir

l'office de lord grand amiral du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour

le temps d'alors, et leurs successeurs en office à toujours, suivant leur nature et qualité

respective et les différents droits de propriétés en icelles, sujet aux dispositions de cet

acte, en fidéicommis pour Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour le service du

dit département, et pour tous autres services que Sa Majesté, Ses Héritiers ou

Successeurs, ou les dits commissaires pour le temps d'alors ordonneront: pourvu toujours, Proviso.

que rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet d'investir lés dits commissaires

d'aucunes terres ou édifices qui ont été érigés ou achetés pour les usages de la province

avec des fonds votés par la législature de cette province, ou de l'une ou lautre des ci-

devant provinces du Haut ou du Bas Canada, à moins qu'ils ne soient légalement acquispar
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pat les dits commissaires ou à eux cédés en vertu de quelque acte ou loi en force danscette province, ou aucun terrain ou bâtiment appartenant au gouvernement civil de laprovince, nonobstant qu'ils puissent avoir été sous la charge ou contrôle, ou à lusage ouen la possession du lord grand amiral ou des commissaires de l'amirauté, ou toute divisionsubordonnée du département de la marine, ou quelque officier ou officiers d'icelui: etpourvu aussi, que rien dans le présent acte ne s'étendra ni ne sera censé s'étendre àtransmettre aux dits commissaires aucun terrain qui, avant la passation du présent acte,a pu tre octroyé par Sa Majesté, ou ses prédécesseurs royaux, à quelque autre personneou partie, à moins qu'il n'ait été subséquemment au dit octroi légalement acheté, acquis,ou pris pour l'usage du dit département naval du service public, ni compromettre,'dimxiniuer,. ou affecter aucun droit, titre ou réclamation que toute personne ou partiepourra avoir, lors dé la passation du présent acte, relativement à toutes terres oupropriétés fincières quelconques, ni donner aux dits commissaires aucun titre 'à desterres ou propriétés foncières, plus fort ou meilleur que celui que peut maintenant avoirla couronne, ou quelque personne ou partie en fidéicommis pour la couronne.Il. Et qu'il soit statué, qu'en cas de décès, résignation ou destitution d'un lord grandamiral, ou des commissaires chargés de l'office de lord grand amiral du dit royaume-uni,ou rs auvstid'eux, toutes les terres et autres propriétés foncières dont il sera ou ils serontalors investis, ou qui seront possédés par lui ou par eux conformément aux dispositions(e cet acte, seront transmis et appartiendront à ses ou leurs successeurs en office,suivant la nature et qualité respective des dits terrains et autres propriétés foncières, etles divers droits et intérêts eni iceux, en fidéicommis comme susdit.coM. Et qu'il soit statué, que toutes les terres publiques qui seront nécessaires pour lacoslruction de tout bassin, chantier de construction, quais, cales, jetées, môles ouarsenal, ou pour le service ou les approches de ces ouvrages, et les préserverd'obstructions, pourront, sur un ordre du gouverneur de cette province en conseil, êtreoctroyées gratuitement par lettres patentes, sous le grand sceau de la province, auxcommissaires pour l'usage susdit; et après que ces terres auront été ainsi octroyées,ils pourront ea disposer comme des autres terres dont ils sont investis en vertu desdispositions lu présent acte, et toutes autres terres publiques pourront être achetées parles dits commissaires, ou leur être octroyées et conférées en fidéicommis comme susdit,ou par les dits commissaires en payant le prix à même les fonds affectés à cet objet parLe parlement ininérial.
IV. Et qu'il soit statué, que tout bail ou cession, et toute promesse de bail ou cesson('une partie quelconque des terres et autres propriétés foncières conférées par le présenaete aux dits commissaires, ou de tout droit ou intérêts en icelles, faits ou consent tla passation de cet acte, par tout officier ou personne sous le contrôle de laquelle terres ou propriétés foncières étaient placées, et qui en avaient la possession n fidéicommîflis pour la couronne, seront considérés comme bons et valides par les ditcomnissaires, qui seront tenus de les ratifier et confirmer, et de passer tous les titres esactes nécessaires à cet effet, aux termes et conditions suivant lesquels les dits ba xtcessions et promesses auront été faits. au

V. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires pourront vendre, échanger, oualiéner (e toute manière quelconque, ou louer ou bailler tous terrains ou autres propriétésfoncières dont ils sont investis par le présent acte, ou tous droits ou intérêts en iceux ouaucun des dits meubles ou propriétés mobilières dont ils sont par le présent acteinvestis, soit aux enchères publiques ou par vente privée, et les céder, vendre, transporter,octroyer, bailler ou livrer (suivant que le cas l'exigera) à toute personne qui voudra lesprendre en échange ou autrement, et aussi de faire toute cession, aliénation ou autrematière ou chose relativement aux dits terrains ou autres propriétés foncières oumobilières que les dits commissaires jugeront avantageuses pour le service public, etpropres à faciliter l'administration et l'usage des propriétés dont ils sont investis par leprésent acte, comme pourrait le faire toute personne y ayant quelque droit ou intérêtde la même nature que ceux dont seront investis ou que posséderont les dits commissairesen fidéicommis comme susdit.
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VI. Et qu'il soit statué, que tous deniers provenant de la vente, échange, louage ou

aliénation des dits terrains ou propriétés foncières comme susdit, qui seront vendus,
échangés, loués ou aliénés en vertu des dispositions du présent acte, seront payés par
l'acquéreur ou les acquéreurs d'iceux, ou la personne ou les personnes qui auront fait
l'échange, ou à qui les dits terrains auront été loués, ou en faveur de qui ils auront été
aliénés, à telle personne ou officier que les dits commissaires désigneront pour
recevoir ces deniers, pour les objets que Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs
ordonneront; et le reçu que donnera telle personne ou officier comme susdit (écrit sur
le revers ou à la fin de l'acte de cession, transport, aliénation, bail ou autre instrument,
ou sur une copie authentique d'icelui), acquittera pleinement l'acheteur ou les acheteurs,
la personne ou les personnes par lesquelles ou pour lesquelles les dits deniers auront
été payés.

VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commissaires, ou à leur arpenteur
ou leurs arpenteurs et ouvriers de s'avancer sur tous terrains dans cette province, à toute
heure du jour, en en donnant sept jours d'avis par écrit pour la première fois, et ensuite,
et de temps à autre, quarante-huit heures d'avis par écrit ces avis devant être donnés
respectivement soit au propriétaire ou à l'occupant des terrains en question, ou devant
être affichés dans quelque endroit apparent de ces terrains, dans le but d'arpenter et
évaluer les dits terrains, sans qu'ils soient réputés en contravention, et sans être exposés
ou sujets à aucune amende, pénalité ou châtiment à raison de ce qu'ils auront pénétré
ou continueront à se tenir sur les dits terrains, ou aucune partie d'iceux pour les objets
susdits.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commissaires, de temps à autre,
de contracter pour l'acquisition et la possession, à titre de bail ou autrement, pour et au
nom de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, de tous terrains et autres propriétés
foncières qu'ils croiront convenable d'acquérir ou prendre pour le service du dit
département naval au service de Sa Majesté, ou la défense de cette province, aux
conditions qu'il conviendra aux dits commissaires pour le temps d'alors, et de faire tous
les contrats nécessaires à cette fin; et tous les dits terrains et autres propriétés foncières,
droits ou intérêts en iceux, qui pourront être ainsi achetés, seront transportés, octroyés
ou cédés aux dits commissaires en fidéicommis comme susdit.

IX. Et qu'il soit statué, que toute personne, corps politique ou corporation civile ou
ecclésiastique, et tous fidéicommissaires et syndics pour les institutions de charité et
autres, tous exécteurs, administrateurs et curateurs, non seulement pour eux-mêmes,
leurs successeurs, héritiers, exécuteurs, administrateurs et curateurs respectivement, mais
aussi pour et au nom d'usufruitiers (cestuique trusts), soit mineurs, femmes sous
puissance de mari, idiots, aliénés, enfants à naître, ou personnes inconnues ou absentes
de cette province ; aussi tous usufruitiers à vie ou pour un certain nombre d'années,
ou pendant une vie ou plusieurs vies, grevés de substitution, et toutes personnes qui
auront toute autre espèce de droit on intérêt partiel ou conditionnel, non seulement
pour eux-mêmes, leurs exécuteurs, administrateurs, curateurs et descendants, mais aussi
pour et au nom des personnes qui y auront des droits de survie ou reversion, ou quelque
droit en expectative ou éventuel, ou tout autre droit ou intérêt futur quelconque, ou
lorsque la dite personne ou les dites personnes, qu'elles aient droit à la reversion après
une ou plusieurs jouissances, ou à partie d'icelle, ne sera pas connue ou sera inhabile à
contracter, et tous tuteurs au nom de leurs pupilles respectifs, les maris au nom de leurs
femmes respectives, les fidéicommissaires au nom des personnes dont ils possèdent les
biens en fidéicommis, et les exécuteurs, administrateurs, curateurs et descendants de ces
pupilles, femmes ou personnes respectivement, et pour toutes femmes sous puissance de
mari possédant les dits terrains de leur chef, on ayant un douaire ou quelque autre
hypothèque sur iceux, non seulement pour elles-mêmes, mais pour leurs héritiers,
exécuteurs, administrateurs, curateurs et descendants, et aussi lorsque ces pupilles,
femmes, personnes ou femmes sous puissance de mari respectivement, seront usufruitiers
à vie, ou à titre de substitution, ou poor un certain nombre d'années, ou pendant une vie
ou plusieurs vies ou autremenit, ou auront quelque autre espêce de dr-it de propriété
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ou intérêt partiel ou conditionnel, les dits tuteurs, maris, fidéicommissaires, fémmes
sous puissance de mari, pour la personne ou les personnes aux noms desquelles les dits
pupilles, épouses, personnes ou femmes sous puissance de mari respectivement s'ils étaient.
majeurs, non-mariées ou sains d'esprit, ont pu contracter pour la vente et ont effectué
la vente des mêmes terrains ou aucuns d'iceux, et toutes autres personnes quelconques
qui sont ou seront saisies, ou en possession de tous ou chacun les dits terrains ou y
auront quelque intérêt, ou ont ou auront droit ià des baux, échéances, actions ou intérêts
en iceux, que les commissaires croiront nécessaires pour le service public, pourront
contracter et convenir avec ies dits commissaires pour leur vendre tous les dits terrains
ou aucuns d'iceux, ainsi que tous droits ou intérêts en iceux, et transporter les dits
terrains, et la pleine propriété ou domaine absolu d'iceux aux dits commissaires, pour
telle compensation, équivalent, ou valeur en argent ou en terrains, ou tout droit ou
intérêt dans des terrains, ou partie en argent et partie en terrains, ou tout droit ou
intérêt dans des terrains que les parties contractantes jugeront expédient et raisonnable;
et tous contrats, conventions, actes, transports et titres qui seront faits ou passés par les
dites personnes convenant, transportant ou cédant comme susdit, seront aussi valides et
effectifs que si les dites personnes étaient les propriétaires absolus, et possesseurs en
pleine propriété des terrains ainsi transportés par elles respectivement, et les dites
personnes sont par le présent acte déclarées indemnes par rapport à toute telle vente
qu'elles feront respectivement en vertu ou en conformité du présent acte.

X. Pourvu toujours et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commissaires de
donner en échange pour tous terrains qui seront pris pour les objets de cet acte, tous
terrains situés dans les environs appartenant à Sa Majesté, et dont seront investis les
principaux officiers de l'ordonnance de Sa Majesté, avec le consentement préalable dece département.

XI. Et qu'il soit statué, qu'après avoir été réservés, octroyés, achetés, transportés,
loués ou pris, tous terrains et autres propriétés foncières, droits ou intérêts en iceux, qui
seront en aucun temps par la suite reçus, achetés ou pris par les dits commissaires, ou
par toute autre personne pour eux, pour le service du dit département de la marine, ou
seront cédés à Sa Majesté, ou pris par elle, ou achetés ou pris par toute personne enfidéicommis par Sa Majesté, pour les dits services, en conformité des dispositions de cet
acte ou de tout autre acte ou loi, et tous les édifices et bâtiments qui y seront alors ou
y seront par la suite construits et érigés, avec les droits, accessoires et dépendances y
appartenant respectivement, seront et resteront transférés de la même manière aux dits
commissaires et leurs successeurs en office suivant la nature et qualité des dits terrains
et propriétés foncières, ou des dits différents droits et intérêts respectifs en iceux, et en
fidéicommis comme susdit.

XII. Et qu'il soit statué, que toute personne ci-dessus déclarée habile à contracter età vendre et transporter des terrains comme susdit, et tout propriétaire d'iceux, ou de
toute part ou intérêt en iceux, ou charge sur iceux, pourra accepter et recevoir telle
compensation ou rémunération pour la valeur d'iceux, et la dite personne ou propriétaire,
ainsi que tout locataire ou autre occupant de tout tel terrain, ayant droit à une
compensation pour des réparations locatives, ou pour son déplacement, ou ses
améliorations, oi: pour tout tort ou dommage qu'illpourrait éprouver à raison de la mise à
exécution de cet acte, ou s'y rattachant, pour-a accepter et recevoir telle somme
d'argent en considération d'iceux dont il sera convenu respectivement entre eux et les
dits commissaires, et dans les cas où les dits commissaires et les parties intéressées dans
les dits terrains et réparations locatives, déplacement ou améliorations, ou éprouvant
quelque tort ou dommage comme susdit, ne pourront s'entendre ou ne s'entendront pas
sur le montant ou la valeur de la dite rémunération ou compensation, ils seront
respectivement constatés et réglés par un jury de la manière ci-après prescrite.

XIII. Et qu'il soit statué, qu'avant l'expiration de trois mois de calendrier après
qu'avis par écrit de l'intention d'acheter, prendre ou employer des terrains pour les
objets indiqués dans cet acte, aura été donné par les dits commissaires pour le temps
d'alors, ou leur secrétaire ou leur agent dûment autorisé, aux personnes déclarées par

le
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le présent acte ou autrement habiles à vendre, ou à leur officier, ou agent, ou à la personne mette leurs rtcaciaa-
qui sera propriétaire des dits terrains, ou après que tel avis aura été laissé à sa demeure t2ons.
ordinaire ou dernier domicile, si elle ne peut être trouvée ou est inconnue, ou aura été
signifié au locataire ou occupant des dits terrains, ou aura été affiché sur les lieux, (et
pour les objets de cet acte, toute personne autorisée par le présent acte ou autrement à
rendre habile à vendre, sera réputée le propriétaire des dits terrains,) tout propriétaire
ou autre personne saisie ou en possession d'un terrain, ou ayant quelque intérêt en
icelui, ou autorisé par cet acte ou autrement à accepter et recevoir une compensation ou
rémunération pour la valeur du dit terrain, ou tout droit, part ou intérêt en icelui, ou
réclamant le droit de recevoir une compensation pour déplacement, améliorations ou
réparations locatives, ou pour des torts ou dommages éprouvés à raison de l'exécution
du présent acte, ou s'y rattachant de quelque manière que ce soit, délivrera ou fera
délivrer aux dits commissaires, en la manière ci-après prescrite parla quarante-huitième
section de cet acte pour la signification des citations et autres proc7édures aux dits
commissaires, un exposé détaillé par écrit des droits, part, intérêt, charges, réparations
locatives, déplacement ou améliorations auxquels il prétend avoir droit ou pour lesquels
il exige une compensation, ainsi que des torts et dommages éprouvés par lui, et le
montant de la somme qu'il êst disposé à recevoir pour prix de vente ou à titre de
compensation pour ses droits, parts, intérêts, réclamations et demandes comme susdit:
pourvu toujours, qu'aucun terrain ou propriété foncière comme susdit, ne pourra être Proviso.pris en pleine propriété sans le consentement de quelque personne autorisée par cet acte
à le transférer, ni pour un terme d'années ou autre terme, sans le consentement de
quelque personne autorisée à le donner à bail pour ce terme, à moins que la nécessité
de l'expropriation ne soit au préalable certifiée sous le seing et sceau du commandant en
chef ou plus ancien officier naval des forces de mer de Sa Majesté sur les lacs du
Canada, ou à moins que. l'ennemi n'ait actuellement envahi cette province lorsque ces
terrains ou propriétés foncières seront ainsi prises.

XIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où des terrains ou propriétés foncières Les commiesairesauront été loués par les dits commissaires, ou pris par eux pour un nombre fixé d'années, pourront enlever les
difices érigés par euxou pour le temps seulement que le service public l'exigera, il sera loisible aux dits sur les terrains à euxcommissaires, nonobstant toute disposition à ce contraire contenue dans le présent acte, ou loués.

dans tout autre acte ou loi, de démolir et enlever en tout temps avant de livrer possession
des dits terrains, tout édifice ou autres constructions qui pourront y avoir été érigés ou
bâtis pour le service publie, depuis que les dits terrains ou propriétés foncières ont été
loués ou pris par les dits commissaires, et d'emporter ailleurs ou vendre les matériaux,
ou en disposer, en accordant au propriétaire du terrain ou propriété foncière, ou à la
personne autorisée à agir en son nom, une compensation pour les torts ou les dommages
causés au dit terrain par l'érection des dits édifices ou autrement, en conséquence de
ce qu'ils auront été occupés pour le service public, suivant ce que les dits commissaires
trouveront raisonnable, ou suivant qu'il sera convenu entre les parties; et si le
propriétaire ou la personne autorisée à agir en son nom ne consent pas à accepter la
compensation ainsi offerte, il sera loisible aux dits commissaires de s'adresser à deux
juges de paix du district, comté, cité ou localité, et les requérir de régler et constater la
compensation qui devra être accordée pour les dits torts ou dommages ; et les dits juges
de paix la régleront -et constateront en conséquence, et en délivreront certificat, et le
montant ainsi fixé sera immédiatement payé par les dits commissaires à la personne ou
partie qui y aura droit : pourvu toujours, que rien de contenu dans cet acte ne s'étendra Proviso.
a altérer, détruire ou affecter aucun arrangement qui a été, sera ou pourra être fait par
les dits commissaires avec le propriétaire du terrain on propriété foncière, ou toute
personne autorisée à agir en son nom, relativement à tout tel édifice ou construction,
mais le dit arrangement restera valide et effectif suivant son esprit et teneur.

XV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne rendue habile par le présent acte Procédures siles par.ou autrement à vendre des terrains ainsi exigés par les dits commissaires, ou possédant ties refusent de s'en-
quelque intérêt, part ou droit en iceux, ou charge sur iceux, ou quelque réclamation Nation, sur a. co e-
pour améliorations, déplacement, réparations locatives ou dommages, néglige ou refuse
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s'il n'y a pas assez de
iUrés présentes, les pro-
c'éurcs pourront être
ajournées,

Nul ne sera entendu
moins qu'il n'ait

transmis son exposé
de réclamation$.

de traiter, ou ne veut pas convenir de la compensation, ou est empêchée à raison d'absence
ou d'incapacité de traiter avec les dits commissaires pour la vente et aliénation de ses
droits ou intérêts respectifs en iceux, ou des droits et intérêts respectifs qu'elle est par
le présent acte rendue habile à vendre, ou pour la compensation pour déplacement,
réparations locatives, dommages ou améliorations comme susdit, ou ne peut être trouvée
ou est inconnue, ou ne produit pas ou ne prouve pas un titre clair pour les terrains et
dépendances dont elle sera en possession, ou pour les droits qu'elle réclamera, à la
satisfaction des dits commissaires, ou est empêchée à raison de tout obstacle ou
incapacité non prévu par cet acte, d'effectuer d'une manière valide le dit arrangement
ou vente d'iceux, ou dans tout autre cas où un arrangement pour compensation pour
déplacement, améliorations locatives ou pour dommages encourus à raison de l'exécution
du présent acte, ne peut être effectué, ou si les dits commissaires ne sont pas informés
à leur entière satisfaction, quelle est la personne qui a droit ou qui est rendue habile
par cet acte à vendre, alors il sera loisible au gouverneur, lieutenant-gouverneur ou
administrateur du gouvernement de cette province, s'il est satisfait de l'exactitude des
faits ci-dessus, et sur la réquisition des dits commissaires, d'ordonner à tout shérif du
district, comté, cité, ville ou localité où les dits terrains ou autres propriétés foncières
seront situés, de faire mettre les dits commissaires en possession d'iceux; ce que le dit
shérif devra faire en conséquence en décernant un mandat sous son seing et sceau, en
prenant avec lui l'assistance suffisante, et le dit shérif ou son député sommera les vingt-
quatre personnes habiles à être jurés spéciaux qui seront inscrites les premières sur ses
listes, de se rendre et comparaître à la cour du comté ou district le jour et à l'heure qui
seront fixés dans le dit mandat, au moins dix jours après quë le dit shérif aura mis les
dits commissaires ou les personnes ou la personne qu'ils pourront nommer en la manière
prescrite dans la quarante-huitième section ci-après mentionnée, en possession comme
susdit, et desquels jour et heure il donnera avis par écrit au propriétaire ou possesseur
et à toutes personnes qu'il trouvera sur les lieux lorsqu'il en donnera possession comme
susdit, et au temps ainsi fixé, les jurés ainsi sommés seront formés en corps de jury,
accordant aux parties, si elles sont présentes, le droit de récusation légale à l'égard de
chaque juré, mais non à l'égard du jury en corps; et le dit jury, après avoir prêté
serment entre les mains du shérif (ou son député) autorisé à décerner le mandat de
possession, (et le dit shérif ou son député est par le présent acte autorisé à administrer
tous les serments nécessaires, tant aux jurés qu'aux témoins qui seront produits par les
parties) devra, sur les dépositions des témoins et des preuves qui seront produites
devant lui, constater et déterminer le prix et compensation qui seront payés par les dits
commissaires, soit pour l'acquisition à titre absolu des terrains ou autres propriétés
foncières en question, ou pour la possession ou l'usage d'iceux, suivant le cas, et son
verdict sera certifié par le shérif ou son député comme susdit, avec les dépens qui seront
fixés tel que ci-après mentionné.

XVI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où un nombre de jurés suffisant pour faire
l'enquête ne comparaîtrait pas sur le rapport de la sommation du shérif, il sera loisible
au dit shérif ou son député, et il est requis par le présent acte, de temps à autre, et
jusqu'à ce qu'un nombre suffisant de jurés ait été obtenu par les moyens susdits, d'ajourner
l'enquête à un jour subséquent n'allant pas au-delà de quatorze jours, ni à moins de
quatre jours de l'ajournement d'icelle ; et lorsqu'un nombre suffisant de jurés sera
présent, il procédera à en assermenter et inscrire douze qui devront faire l'enquête
sus-mentionnée.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ne sera entendue devant le dit shérif
ou député-shérif et jurés, sur la matière de l'enquête, à moins qu'un exposé détaillé,
tel que mentionné ci-dessus, de chaque réclamation semblable, et de la manière suivant
laquelle le montant d'icelle est formé et computé, n'ait été transmis aux commissaires
par la dite personne ou de sa part, dans le délai de trois mois de calendrier après le dit
avis par écrit de l'intention des dits commissaires d'acheter et prendre les dits terrains,
et toute personne qui ne transmettra pas cet exposé dans le délai en dernier lieu

mentionné,
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mentionné, ou qui ne comparaîtra pas à une enquête, sera liée ainsi que toutes autres
personnes par le dit verdict et jugement comme susdit.

XVIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui dans un interrogatoire fait en Tout faux serment

vertu de cet acte, rendra volontairement et par corruption un faux témoignage, soit sous sera puni comme par-

serment ou sous affirmation, devant un jury ou devant un juge de paix, agissant comme jure.

tel, pour la mise à exécution de cet acte, sera réputée coupable de parjure, et pourra être
poursuivie pour ce crime, et sur conviction d'icelui sera sujette aux mêmes peines et
pénalités auxquelles les personnes coupables de parjure volontaire et corrompu sont ou
seront sujettes suivant la loi.

XIX. Et qu'il soit statué, que toutes enquêtes, verdicts et jugements qui seront faits L'enquête sera dé-

ou rendus en vertu de cet acte, seront déposés entre les mains du greffier de la cour dans posée de record.

la jurisdiction de laquelle les terrains en litige seront situés, pour être gardés et
conservés par lui parmi les archives de la dite cour, et ils seront réputés pièces de record
à toutes intentions et fins quelconques, et ces pièces ou des copies d'icelles, certifiées
par le dit greffier pour le temps d'alors, seront admises comme preuves valides et
concluantes dans toutes cours et procédures quelconques, et toute personne aura le droit
de les examiner en payant, à chaque inspection, la somme d'un chelin, et d'en tirer ou
faire des copies ou des extraits, en payant pour chaque copie ou extrait fait par le dit
greffier, avec son certificat y attaché, sur le pied de six deniers pour chaque cent mots.

XX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où un jury assigné conformément à l'autorité Cas où les dépens

de cet acte, rendra un verdict ou décision, accordant à titre de rémunération, compensation seront payés par la

ou dédommagement pour les droits, intérêts ou propriétés des* parties intéressées dans c,°"o°ne ple a

les dits terrains, ou pour déplacement, améliorations, réparations locatives, torts ou

dommages comme susdit, une somme plus forte que celle que les dits commissaires seront
convenus de donner ou auront offerte pour iceux en totalité, avant la sommation et le
rapport du dit jury, ou lorsqu'à raison d'absence de cette province ou autre incapacité
ou empêchement comme susdit, ou pour toute autre cause, il n'y aura ou ne se trouvera
aucune personne habile suivant la loi à traiter avec les dits commissaires au nom de Sa
Majesté, alors et en pareil cas tous les frais, charges et dépens des procédures nécessaires
pour faire évaluer cette rémunération, compensation ou dédommagement par un jury,
seront réglésp ar le shérif ou son député devant lequel la dite réclamation aura été jugée et
décidée, et seront payés par les dits commissaires au nom de Sa Majesté ; mais dans
tous les cas où le jury sera d'avis que l'exposé qu'auront transmis les réclamants ou le
réclamant, de la manière suivant laquelle a été formé et computé le montant demandé
comme rémunération, compensation ou dédommagement, ne contient pas des détails
suffisants pour mettre les dits commissaires en état de faire des offres convenables aux
réclamants ou réclamant, à moins que les dits réclamants ou réclamant ne prouvent, à
la satisfaction du jury, qu'ils n'étaient pas ou ne pouvaient pas être en possession de ces
renseignements additionnels au temps où les détails dont il s'agit ont été fournis aux
dits commissaires; et dans tous les cas où le jury rendra un verdict ou décision pour
une somme, à titre de rémunération, compensation ou dédommagement comme susdit,
égale ou moindre que celle que les dits commissaires seront convenus de donner ou auront
offert en totalité, avant la sommation et le rapport du dit jury, et dans les cas où nuls
dommages, ou des dommages moindres que ceux offerts par les dits commissaires seront
accordés par le verdict, lorsque la contestation ne se rapportera qu'à des dommages, ou
lorsque la nécessité de faire sommer le jury proviendra du refus de traiter ou s'entendre
avec les dits commissaires, de la part de toute personne quelconque autorisée par cet
acte ou autrement par la loi à traiter, alors tous les dits frais, charges et dépens à être
fixés par le dit shérif ou son député de la manière susdite, seront payés aux dits
commissaires pour Sa Majesté par la dite personne ainsi réclamant, ou ayant droit à la
dite rémunération, compensation ou dédommagement, ou refusant de traiter et s'entendre
tel que mentionné ci-dessus respectivement ; et tous les frais, charges et dépens qu'il est
prescrit par le présent acte de payer aux dits commissaires pour Sa Majesté, pourront
être déduits et retenus par eux sur les deniers qu'ils auront été condamné à payer,
comme autant par eux avance pour l'usage de la personne ayant droit à la somme ainsi

allouée ;
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allouée ; et le paiement ou offre de paiement du reste de la dite somme, s'il s'en trouve,sera réputé et censé un paiement ou offre réelle de la totalité de la somme ou des sommesainsi adjugées ou fixées; et dans le cas où les commissaires ne seraient condamnés àpayer pour Sa Majesté aucune somme ou une somme trop faible pour en déduire les ditsfrais, charges et dépens, alors les dits frais, charges et dépens, ou ce qui restera d'iceux,pourront être prélevés par voie de contrainte par corps et saisie-exécution contre lapersonne et les terres et effets mobiliers de la dite partie, à être obtenus par une actionintentée devant la cour où les dites procédures seront rapportées, de même que dans lecas des autres jugements en faveur de Sa Majesté.Montant des frais. XXI. Et qu'il soit statué, que les frais qui seront alloués et fixés par le dit shérif ou

député-shérif comme susdit, seront: à lui même, pour l'exécution du mandat de possessionet assigner le jury, vingt clielins, et tels frais de route pour la sommation des jurés quipourront être taxés dans la cour ayant la jurisdiction la plus élevée dans li section dela province où les terrains sont situés, par tout juge de cette cour ou par l'officier quitaxe ordinairement les frais de route pour la sommation des jurés spéciaux appelés àdécider les contestations dans des cours semblables; aussi à lui-même, pour assermenterle dit jury, présider l'enquête et recevoir le verdict, quarante chelins, avec les autresfrais de route nécessaire; à chaque juré assermenté, dix chelins, pour chaque jourpendant lequel les dits jurés seront employés à la dite enquête ou inquisition, et uneallocation raisonnable a chaque témoin essentiel.
Les cornissaire XXII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où une personne réclamera unproues 'ai -des dédommagement ou compensation pour ou à raison d'un terme non expiré ou de quelqueréclamations des oca- intérêt dont elle réclamera la possession ou auquel elle prétendra avoir droit, pour destaires. terrains qui devront être pris ou employés en vertu de l'autorité de cet acte, sous ou envertu de tout bail ou louage, ou promesse de bail, ou louage ou octroi d'iceux, les ditscommissaires sont par le présent acte autorisés à exiger que cette personne produise ouexhibe le document sur lequel la dite réclamation pour compensation ou dédommagementsera basée, ou la meilleure preuve du dit document en son pouvoir, et si le dit documentou preuve d'icelui comme susdit, n'est pas produit ou exhibé aux dits commissaires ouleurs agents dans le délai de vingt-et-un jours après la demande faite par les ditscommissaires ou toute personne par eux autorisée, la personne réclamant le ditdédommagement ou compensation sera considérée et traitée comme un locataire sansengagement.

Paiementdu prix d'ac. XXIII. Et qu'il soit statué, que toute somme dont il sera convenu, ou qui seraquisition. allouée comme susdit, pour l'acquisition de terrains exigés par les dits commissaires,ou de tout droit ou intérêt en iceux, ou pour toute rémunération, compensation oudédommagement comme ci-dessus (sauf toute disposition de cet acte à ce contraire),sera payée par les dits commissaires à la personne qui y aura droit, ou sera versée dansle trésor public de Sa Majesté, ainsi qu'il est mentionné ci-après, suivant que le casl'exigera, moyennant la production et exhibition d'un titre incontestable aux terrains,droits ou intérêts à raison desquels la dite somme sera payable à la satisfaction des ditscommissaires ou leur conseil.
,Ïe*4tcn es . -XXIV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que si le paiement des sommes d'argent acomme prix d'aclati été convenu et fixé pour l'acquisition de terrains situés dans le Haut-Canada, et quidans le cas de5 pûr- devrant être pris ou employés par les dits commissaires en vertu de leurs pouvoirs,vendre. conformément à cet acte, ou de tout droit ou intérêt en iceux, ou pour toute rémunération,compensation ou dédommagement, suivant cet acte, auxquels toute personne, usufruitierà vie ou à titre de substitution, fidéicommissaire, exécuteur, administrateur, curateur,mari, commissaire ou autre syndic, pour ou au nom de tout mineur, aliéné, idiot, femmesous puissance de mari, ou cestuique trust, ou toute personne ou personnes dont lesterrains ainsi pris sont substitués strictement ou d'autre manière, ou toute personne oupersonnes empêchées ou incapables de toute autre manière, auront droit, ou auront desintêjêts en iceux, ou qu'elles sont par le présent acte autorisées à vendre, ou dans le casou les terrains ou intérêts pour l'achat desquels il a été convenu ou décidé de payerces sommes, sont grevés ou sujets à des charges, hypothèques, réclamations ou demandes

qui•
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qui ne peuvent être ou ne seront pas constatées, reprises, remboursées ou déchargées,
les dites sommes, lorsqu'elles formeront ou excéderont la somme de deux cents louis,
ne seront pas payées entre les mains de la personne ou partie qui fera ou exécutera la

vente, échange ou autre transport, garantie ou quittance, mais seront, avec toute la

diligence convenable, payées, ensemble avec les intérêts sur icelles, s'il s'en trouve, au
trésor public provincial de Sa Majesté, pour être placés au crédit d'un compte ouvert

pour ces objets et autres objets semblables dans les livres de compte provinciaux, sous
le nom de dépôt des fidéicommis, et sujets aux ordres, contrôle et disposition de la cour

de chancellerie de Sa Majesté pour le Haut-Canada, laquelle dite cour, sur la requête
de toute personne réclamant les dites sommes ou parties d'icelles, par motion ou pétition,
est autorisée par les présentes à ordonner, par tout mode de procédure sommaire ou

autrement qu'il plaira à la dite cour, que ces sommes soient placées dans les fonds

publics de la province, ou d'en ordonner la distribution, ou le paiement des dividendes
ou intérêts de ces sommes, suivant les droits, titres et intérêts de la partie réclamante,
ou de rendre toute autre décision que la cour jugera convenable, et sur chaque ordre

de la dite cour il sera émis un warrant pour le paiement des dites sommes conformément
au dit ordre.

XXV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que dans tous les cas ,pù des sommes cas où la compensa-

comme celles en dernier lieu mentionnées, seront moindres que la somme de deux cents tion sera entre £95

louis cours actuel, et excéderont la somme de vingt-cinq louis cours actuel, elles ne c2a dans le aut-

seront pas payées entre les mains de la personne ou partie qui fera et exécutera la vente,
échange ou autre transport, garantie ou quittance, mais seront, à l'option de la partie

ayant alors droit aux rentes et profits des terrains ou autres propriétés foncières achetés

ou pris, ou du curateur ou des curateurs, fidéicommissaire ou fidéicommissaires de la

dite personne, en cas de minorité ou d'aliénation mentale, signifiée par écrit sous leurs

seings respectifs, payées suivant les ordres et directions de deux juges de la cour du

banc de la Reine, au trésor public provincial, ainsi qu'il est mentionné ci-après ; ou
autrement, à leur option comme susdit, seront payées à trois fidéicommissaires nommés

par la personne faisant cette option, et approuvés par les dits commissaires, (cette

nomination leur étant signifiée par écrit squs le seing de la partie qui les nommera, et
de celle qui les approuvera,) afin que ces sommes puissent être placées dans les fonds

publics de la province, et que ces fonds publics ainsi achetés, et les dividendes en

provenant, puissent être employés de la manière prescrite par cet acte, autant que
possible, sans qu'il soit nécessaire d'obtenir d'ordres ou directions des juges de la dite

cour, et avec le même effet que si le dit paiement avait été fait suivant les dits ordres

et directions.
XXVI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que lorsqu'il aura été ou sera convenu, Compensaon pour

ou aura été ou sera ordonné par le verdict d'un jury que des sommes soient payées par trrains dans le Ba.

les dits commissaires pour l'acquisition à titre absolu ou l'échange de terrains ou autres

propriétés mobilières situés dans le Bas-Canada, ou de tout droit ou intérêt dans ces

terrains ou propriétés mobilières qui auront été obtenus ou pris de corps politiques ou

corporations ou personnes ou parties, qui, sans cet acte, auraient été incapables, suivant

la loi, d'en faire le transport, ou n'y auraient pas dcs droits absolus, ces sommes ne

seront pas payées entre les mains de la personne ou partie qui aura effectué la vente,
échange ou autre transport, ou garantie ou quittance, mais elles seront déposées, avec
une copie de l'acte de vente, ou échange ou autre transport, ou de garantie ou quittance,
entre les mains du shérif du district où les terrains ou autres propriétés foncières seront

situés; et en dressant et délivrant le reçu que le dit shérif est autorisé à donncr et est

requis de donner aux dits commissaires, les terrains et autres propriétés foncières et

droits en iceux transportés par le dit acte, seront transférés aux dits commissaires en

fidéicommis comme susdit; et il sera du devoir du dit shérif, après avoir reçu les dits

deniers, et sur la réquisition de toute partie qui les réclamera, ou tout intérêt en iceux,

et qui produira sa réclamation en déposant sa réquisition, de dresser et insérer pendant

quatre mois dans la gazette officielle de cette province, et aussi dans un autre papier-
nouvelle, publié dans chacune des villes de Québec et Montréal, un avis dans les deux

langues,
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langues, relatant la date et la nature dýi titre et transport, et le montant de la sommedéposée, et une description des terrains ou autres propriétés foncières auxquels serapportera le dit titre ou transport, et appelant toutes- personnes et parties qui aurontlégalement le droit de réclamer en tout ou en partie les dits deniers, ou qui posséderontdes droits, titres, hypothèques ou intérêts qui doivent être payés à même ces deniers,ou garantis sur iceux, soit personnellement ou comme représentant légalement quelquepartie intéressée, à transmettre au bureau du dit shérif leurs réclamations, dans le délaide trente jours après l'expiration des dits quatre mois, après quoi aucunes réclamationsne seront reçues ou admises; et toutes femmes mariées ayant droit à des douaires nonencore ouverts appliqués sur les dits terrains ou propriétés foncières, et les personnesreprésentant des mineurs, aliénés, idiots, ou des personnes absentes de cette province,ayant des droits, titres, intérêts ou réclamations à faire valoir sur les dits deniers; ettoutes personnes ayant des droits, titres, intérêts ou réclamations de leur propre chef,sont autorisées par le présent acte à transmettre leurs réclamations; et la cour supérieuredu district, au shérif duquel les dites réclamations auront été transmises, est par leprésent acte autorisée et requise de juger et décider ces réclamations, et régler ladistribution définitive des dits deniers entre les parties qui y auront droit, ou d'ordonnerl'emploi ou le placement des dits deniers ou de toute partie d'iceux, de manière à garantirles droits présents et futurs de la manière mentionnée ci-après dans la vingt-huitièmesection du présent acte.

XXVII Et qu'il soit statué, que lorsque des sommes d'argent qu'il aura été convenuou ordonné de payer comme susdit, pour ou à raison des terrains situés soit dans le Hautou dans le Bas Canada, n'excèderont pas la somme de vingt-cinq louis, elles serontpayées aux personnes respectives qui auraient eu pour le temps d'alors droit aux renteset profits des terrains pris ou employés pour les objets de cet acte, ou à raison desquelsles dites rémunérations, compensations ou dédommagements seront payés pour leurpropre usage et bénéfice, ou dans le cas ou ces personnes seraient des femmes souspuissance de mari, des idiots, lunatiques, ou incapables, alors les dites sommes serontpayées à leurs maris, tuteurs, curateurs ou fidéicommissaires pour l'usage et le bénéficedes parties qui y auront droit respectivement.
XXVIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où une personne à qui il aura étéconvenu ou ordonné de payer une somme d'argent pour l'achat de terrains pris ouemployés en vertu des pouvoirs conférés par cet acte, ou pour tout droit ou intérêt eniceux, ou à titre de rémunération, compensation ou dédommagement, refuse de larecevoir ou ne peut être trouvée, ou est absente de cette province, ou refuse ou faitdéfaut, ou est incapable de passer titre et transporter les dits terrains, droits ou intérêts,'à la satisfàction des dits commissaires, dans le délai de douze mois de calendrier du jouroù la valeur des terrains ou le montant de la rémunération, compensation ou dédom-magement aura été convenu ou fixé comme susdit, ou ai une personne habile à contracterou convenir de la vente des dits terrains, droits ou intérêts, n'est pas connue, ou estabsente de cette province, ou refuse de passer titre ou exécuter l'acte nécessaire pour letransport d'iceux respectivement dans le susdit délai de douze mois, alors et en pareilcas il sera loisible aux dits commissaires de payer les sommes convenues ou accordéescomme susdit au trésor public provincial de Sa Majesté, au crédit du compte ci-dessusmentionné des dépôts des fidéicommis, sujet aux ordres, contrôle et dispositions de toutecour de Sa Majesté qui aura la jurisdiction de l'affaire aux termes de la cinquante-quatrième section de cet acte; et la dite cour est autorisée par le présent acte a ordonnerd'une manière sommaire ou autrement, suivant qu'elle le jugera convenable, sur l'affidavitde la personne qui réclamera la dite somme ou partie d'icelle, par motion ou pétition,que la dite somme soit placée en fonds publics de cette province, ou en ordonner qu'ilen soit disposé, ou que les dividendes ou intérêts en soient payés, suivant les droits,titres et intérêts du réclamant, ou rendre tout autre ordre à cet égard qu'elle jugeraconvenable; et sur la demande de toute personne ou partie ayant quelque intérêt dansles dites sommes, il sera loisible à deux juges de la dite cour,. après lecture de la ditepétition et de toute déclaration, titre ou instrument, et après avoir reçu les autres preuves

qu'ils
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qu'ils jugeront nécessaires, de donner et prononcer sommairement tels ordres et directions
pour payer les dites sommes ou toute partie d'icelles, pour en placer la partie qui en
forme le principal dans les fonds publics de cette province, ou sur hypothèque, ou en
payer les intérêts ou les dividendes, ou toute partie d'iceux, aux personnes ayant
respectivement droit de les recevoir, ou appliquer le principal ou toute partie d'icelui à
l'acquisition de terrains ou autres propriétés foncières qui seront consacrés aux mêmes
usages, intentions et fins, que les terrains et autres propriétés foncières, dont ces sommes
sont la compensation, étaient consacrés lorsqu'ils ont été transportés ou pris comme
susdit, ou aussi approximativement qu'il sera possible de le faire, ou autrement concernant
la manière de disposer des dites sommes ou partie d'icelles, pour l'avantage de la partie
ou des parties qui y auront droit ou y seront intéressées respectivement, et pour la
nomination de toute personne ou personnes pour être fidéicommissaire ou fidéicom-
missaires, ou pour tous ou chacun les dits objets, et pour exiger des garanties de toute
personne à qui les dites sommes ou toute partie d'icelles sera payée ou confiée, selon que
les dits juges le trouveront juste et équitable; et l'officier du trésor provincial qu'il
appartiendra observera les dits ordres et directions, et la quittance de la personne ou
partie à qui ils paieront les dites sommes ou toute partie d'icelles, conformément aux dits
ordres et directions, sera une décharge valable au dit officier et aux commissaires pour
les sommes payées.

XXIX. Et qu'il soit statué, que sur le paiement ou offre de paiement des sommes
dont il aura été convenu entre les parties, ou qui auront été allouées par un jury, pour
l'achat de tous terrains, ou chaque fois qu'il surviendra aucun des cas respectivement où
le paiement de sommes d'argent par les dits commissaires est autorisé par le présent
acte en la manière susdite, les dits commissaires pourront immédiatement prendre
possession des dits terrains, et là-dessus les dits terrains et la pleine propriété et héritage
d'iceux, et tous les droits, usufruits et intérêts de toutes parties quelconques en iceux,
seront dès lors transmis aux dits commissaires en fidéicommis pour Sa Majesté, Ses
Héritiers et Successeurs, et deviendront leur propriété pour les fins de cet acte; et lorsque
des sommes auront été payées au trésor public provincial de Sa Majesté comme susdit,
les dits commissaires ne seront pas tenus de veiller à leur emploi, et le dit paiement on
offre de paiement, ou dépôt dans le trésor public provincial de Sa Majesté, aura à tous
égards et à toutes intentions et fins quelconques le même effet qu'un transport des terrains
en question aux dits commissaires, conformément aux dispositions de cet acte ; et dans
tous les cas où les dits commissaires auront un droit d'entrée en vertu des dispositions
de cet acte, (sauf le droit d'entrée dans le but seulement de faire l'arpentage et
l'évaluation susdite) et où la mise en possession leur sera refusée ou sera ajournée, il
sera loisible à aucun des juges de l'une des dites cours d'adresser un précepte ou mandat
au shérif du comté ou district dans lequel les terrains seront situés, lui ordonnant d'entrer
dans les terrains dont la mise en possession aura été refusée ou ajournée, et d'en prendre
possession, et en livrer la possession à toute personne nommée dans le dit précepte ou
mandat pour la recevoir, et choisie à cette fin par les dits commissaires, et le dit
commissaire est par le présent acte autorisé et requis de prendre et livrer possession
des dits terrains comme susdit.

XXX. Et qu'il soit statué, que lorsqu'il s'élèvera quelque question sur le droit d'aucune
personne à aucune somme d'argent payée au trésor public provincial de Sa Majesté,
par les dits commissaires, conformément à cet acte, pour les fins ou aucunes récompenses,
compensation ou paiement de tout tort ou dommage causé à aucunes terres achetées ou
employées conformément à cet acte, ou à aucun effet public de cette province qui devra
être acheté avec les dits deniers, comme il est par le présent acte mentionné, ou aux
intérêts ou dividendes des dits effets publics, ou à aucune partie des dits deniers, effets
publics, ou dividendes ou intérêts respectivement, la personne qui aura eu la possession
des dits terrains, ou qui aura reçu les rentes et profits en provenant, à l'époque du dit
achat, ou à l'époque où les dits torts ou dommages auront été causés, et toutes les
personnes réclamant sous la dite personne, ou en vertu ou en conséquence de sa
possession, seront censées avoir légalement droit aux dits terrains, suivant la dite
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possession, et le dit prix d'achat, adjugé ou offert, sera payé et donn6en conséquence, àmoins qu'il ne soit prouvé que la dite possession était une possession illégale, et quequelqu'autre personne, et quelle personne avait ou avait eu légalement droit à ces terrainsou à quelque partie et quelle partie d'iceux, ou quelque biens-fonds ou intérêts en iceux,ou hypothèque sur iceux.

Lorsque largent sera XXXI. Et qu'il soit statué, que lorsque le prix d'achat pour aucune terre qui devrapayé au tresor pro. prstupu e ato eir oracnvincial, la cour pourra être prise ou employée pour les fins de cet acte, ou les deniers payés pour aucune ditedner récompense, compensation ou paiement comme susdit, seront versés au trésor publicprovincial de Sa Majesté comme susdit., en vertu et en conformité de cet acte, il seraloisible à la cour ayant jurisdiction dans la matière, d'ordonner, si elle le juge à propos,que les frais, dépens et dépenses qu'entraînera la dite motion, pétition ou demandecomme susdit, et les procédures adoptées en conséquence, ou telle partie des dits frais,dépens et dépenses que la dite cour jugera raisonnable par rapport aux circonstances ducas, avec les frais et dépens encourus pour obtenir le dit ordre, soient payés par les ditscommissaires qui, de temps en temps, paieront les dites sommes d'argent, en la manièreet pour les fins prescrites par la dite cour.
Le dépt de largent XXXII. Et q~u'il soit statué, que lorsque les deniers adjugés ou offerts en paiementdes rentes dont elles pour aucunes terres qui seront employées pour les fins de cet acte, seront versés ausont grevées. trésor public provincial de Sa Majesté par les commissaires en la manière ci-dessusprescrite, en conséquence de ce qu'il n'aura pas été fait, à la satisfaction descommissaires, un titre valable aux dits terrains, parce que les dits terrains respectivementseront chargés, soit seuls, soit avec d'autres terrains qui ne sont pas requis pour les finsde cet acte, d'une rente payable à quelque personne qui ne pourra pas ou ne voudra pasles séparer des terrains requis pour les fins de cet acte, alors et au dit cas, les terrainspour la valeur desquels il aura été convenu et agréé de payer les deniers qui devrontêtre versés au dit trésor provincial avec les deniers, s'il y en a, qui devront être payéspour frais et dépens en vertu de l'autorité de cet acte, seront et sont par le présentexemptés et à jamais déchargés de la dite rente, et toutes réclamations ou demandesrelatives à iceux, et tous pouvoirs et recours pour le recouvrement d'iceux et les deniersqui seront payés au trésor provincial seront employés et placés sous les ordres et avecl'approbation de la cour ayant jurisdiction dans l'affaire, à être signifiés par un ordrefait sur une motion ou pétition qui sera faite ou présentée en une manière sommaire parla personne qui aurait eu droit aux rentes et profits de la terre pour la valeur de laquelleles dits deniers auront respectivement été payés comme susdit, dans l'achat des autresterrains qui seront cédés et transportés, sujets soit seuls soit avec les dits autres terrains(s'il y en a,) suivant le cas, aux dites rentes pour les dites intentions, usages, fidéi-commis et fins, et en la même manière que les dits terrains qui devront être employéscomme susdit étaient possédés, ou tels d'entre eux qui, lorsque le dit arrangement ettransport auront été faits, seront existant non déterminés et pourront être mis à effet,et dans l'intervalle, et jusqu'à ce que le dit achat ait été fait, les dits deniers, par ordrede la dite cour, sur demande faite en icelle comme susdit, seront placés dans l'achatd'effets publics en cette province, et dans l'intervalle, et jusqu'à ce que la cour aitordonné de faire vendre les dits effets publics pour les fins susdites, les intérêts,dividendes et produits annuels en provenant, seront de temps à autre payés par ordre<e la dite cour, à la personne qui, pour le temps d'alors, aurait eu droit aux renteset profits des dits terrains dont l'achat est par le prêsent autorisé, dans le cas où le ditachat et substitution serait conclu, et les terrains qui devront être ainsi achetés etsubstitués seront, soit séparément suivant le cas, soit avec les autres terrains qui neseront pas requis pour les fins de cet acte et déjà sujets à la même rente et dans letransport et substitution d'iceux, déclarés sujets à iceux en la même manière pour toutesles fins et intentions que les terrains qui sont pris pour les fins de cet acte commesusdit, y étaient tenus, et la personne à laquelle la dite rente sera payable aura, pouren recouvrer le paiement ou aucune partie d'icelui, sur les terrains qui seront comprisdans le dit transport et substitution et qui seront déclarés engagés, les mêmes pouvoirset recours qu'elle aurait eu le droit d'exercer, si la dite rente eût originairement' été

réservée
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réservée ou portée contre iceux, soit séparément, soit, suivant le cas, conjointement
avec les autres terrains qui ne sont pas requis comme susdit, au lieu des terrains qui
seront pris pour les fins de cet acte, ou les mêmes terrains ou tels autres terrains, s'il y
en a, comme susdit, en la même manière pour toutes les fins et intentions que la dite
rente était réservée ou portée contre les terrains ainsi pris, soit séparément, soit
conjointement avec les autres terrains qui y seront tenus, suivant le cas, et dans
l'intervalle, et jusqu'à ce que l'achat soit fait, il sera loisible à la dite cour, sur demande
à elle faite comme susdit, d'ordonner qu'aucune partie de l'intérêt, dividende et revenu
annuel provenant des effets publics dans lesquels les dits deniers mentionnés en dernier
lieu auront été placés, soit payée de temps en temps à la personne qui au temps d'alors,
aura droit à la dite rente en satisfaction d'icelle ou de partie d'icelle, suivant le cas.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que lorsque les terrains que les commissaires, au nom
de Sa Majesté, auront achetés, demandés, ou voudront acheter, seront grevés ou tenus
séparément ou conjointement avec d'autres terrains qu'ils n'auront point l'intention ou
besoin d'acheter, à aucune redevance, rente inféodée ou rente principale, ou autre rente
ou charge, il sera loisible aux dits commissaires (s'ils le jugent à propos) de prendre
des arrangements pour dégrever les terrains ainsi achetés*ou requis, ou qui doivent être
achetés, de la dite rente, paiement ou charge, pour telle somme ronde qui sera convenue
entre les dits commissaires et la partie qui, en vertu des dispositions de cet acte, conviendra
de le vendre ou partager, lequel engagement pourra être contracté par toutes les
personnes qui y auront absolument droit, et par toutes les personnes qui sont par cet
acte autorisées et mises en état de vendre et transporter ces terrains, et les deniers qui
devront être payés, seront payés et employés en la manière ci-dessus prescrite pour le
prix d'achat dans la vente des terrains, et dans le cas où il s'élèverait quelque différend
sur la valeur de la dite rente, paiement ou charge, ou sur le partage d'icelui, le dit
différend sera décidé par un jury s'il est nécessaire, en la même manière qu'il est
prescrit par cet acte, pour le prix du terrain dans le cas où il s'élèverait des différends
sur la valeur d'icelui, lequel jury évaluera et fixera la valeur de la dite rente, paiement
ou charge affectant les terrains achetés ou qui doivent être achetés pour les fins de cet acte,
et aussi s'il est nécessaire ou expédient il partagera la rente, paiement ou charge affectant
les terrains conjointement grevés de la dite rente, paiement ou charge comme il est ci-
dessus mentionné, suivant la valeur respective des terrains achetés ou qui devront être
achetés, et des terrains qui ne sont pas achetés ou qui ne devront pas être achetés par les
dits commissaires, et tous les contrats qui seront faits par et entre les dits commissaires
au nom de Sa Majesté, Ses Hoirs et Successeurs, et toute autre partie comme susdit,
relativement au dit dégrèvement ou partage, seront valides et légaux en loi, et tous les
contrats ou assurances qui seront faits ou donnés aux dits commissaires relativement au
dit dégrèvement éteindront en tout ou en partie proportionnelle la dite rente, paiement
ou charge, suivant le cas ; pourvu toujours, que lorsque la partie ayant droit à la dite
rente, paiement ou charge, considérera la partie ainsi restant des terrains ainsi
conjointement grevés, une garantie suffisante pour la dite rente, paiement ou charge, et
consentira à en dégrever les terres ainsi achetées, alors et dans le dit cas, il sera loisible
à la personne qui aura absolument droit à la dite rente, paiement ou charge, ou qui par
cet acte sera autorisée et-mise en état de partager la dite rente, paiement ou charge,
ou d'en dégrever les terrains ainsi achetés ou qui devront être achetés, avec le
consentement des dits commissaires, et aussi du propriétaire des terrains ainsi
conjointement grevés comme susdit, bien que le dit propriétaire puisse n'avoir qu'un
intérêt limité ou partiel dans les terrains mentionnés en dernier lieu, pour dégrever
les terrains ainsi achetés ou qui devront être achetés comme susdit, de la rente,
paiement ou charge l'affectant comme susdit, conjointement avec d'autres terrains, à
condition ou en considération de ce que les dits autres terrains continueraient ou
resteraient seuls et exclusivement chargés de la dite rente, paiement ou charge ; pourvu
aussi, que lorsque quelques-uns des terrains achetés par les dits commissaires seront
dégrevés d'une partie seulement d'aucune rente, paiement ou charge affectant le dit
terrain conjointement avec d'autres terrains, les dits terrains mentionnés en dernier lieu
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ne seront grevés que du reste de la dite rente, paiement ou charge, et le dit partage ne
préjudiciera en rien à la validité du titre de la partie restant de la dite rente, paiement
ou charge, ou aux recours pour le reste, mais iceux resteront en tout temps à l'avenir
aussi valides que si les terrains qui n'ont pas été ainsi achetés avaient été originairement
grevés de ce montant seulement ; pourvu aussi, que lorsqu'une partie d'aucune rente,
paiement ou charge sera dégrevée, il sera loisible aux dits commissaires, sur soumissions
demandées à cette fin, par un instrument ou titre créant ou transférant le reste de la
dite rente, paiement ou charge, de faire inscrire au dos du dit titre ou instrument un
mémoire déclarant quelle partie des terrains tenus à la dite rente, paiement ou charge
a été achetée, ou doit être achetée en vertu de cet acte, et quelle partie de la dite rente,
paiement ou charge a été déchargée, et déclarant aussi le montant de la rente, paiement
ou charge qui resteront payables, et le dit mémoire servira de preuve, dans toutes les
cours, des faits qui y sont mentionnés, mais n'excluera aucune autre preuve des
mêmes faits.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas dans lesquels une partie seulement
d'aucun terrain compris dans un marché pour bail, ou dans tout bail, et grevé d'aucune
rente payable pour les dits terrains, sera (si les dits commissaires le jugent à propos)
répartie entre la partie des dits terrains qui sera demandée, pour les fins de cet acte, et
le résidu des dits terrains, et la dite répartition, dans le cas où elle n'aurait pas été
réglée par accord entre les parties, sera constatée et réglée par le verdict d'un jury, s'il
est besoin, en la même manière que le prix d'aucun des dits terrains qui seront pris en
conformité de cet acte doit être réglé dans le cas de différends sur la valeur d'iceux ; et
dans le cas où la dite répartition serait réglée par accord entre les parties, le dit accord
sera fait avec et ne pourra être valide sans le consentement et l'approbation dulocateur
des dits terrains ; et toute personne par le présent ou autrement autorisée ou déclarée
habile à vendre des terrains, et qui sera locateur, sera habite à consentir à la dite
répartition et à engager la propriété pour la dite répartition ; après la dite répartition,
le tenancier ou locateur des dits terrains, compris dans le dit bail ou promesse de bail ne
sera, quant aux rentes qui deviendront dues à l'avenir, responsable que pour le montant
de la rente réservée dans le dit bail ou promesse de bail, qui aura été réparti pour les
terrains qui ne sont pas requis pour les fins de cet acte, et le locateur des dits terrains
aura, pour recouvrer et exiger le paiement de la rente ainsi répartie pour les terrains
qui ne seront pas requis pour les fins de cet acte, tous les recours et les mêmes recours
qu'il avait ou avait droit d'avoir avant la dite répartition, pour les rentes réservées ou
qu'il a été convenu de réserver dans le dit bail ou promesse de bail comme susdit ; et
la dite répartition n'affectera ni portera préjudice à aucun des accords, conditions ou
conventions contenus dans le dit bail ou promesse de bail.

XXXV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas dans lesquels des terrains situés
dans le Haut-Canada, grevés d'hypothèques, seront requis pour les fins de cet acte, et
où ces terrains seront de moindre valeur que le principal, les intérêts et les frais garantis
sur iceux, ou dans le cas où une partie seulement des terrains grevés d'hypothèques
sera requise pour les fins de cet acte, et que cette partie sera de moindre valdur que le
principal, les intérêts et frais garantis sur ces terrains par hypothèque, et que le
créancier ou les créanciers hypothécaires ne considéreront pas que le reste des terrains
est une garantie suffisante pour les sommes dont ils sont grevés, ou ne consentiront pas
à dégrever la partie requise, pour les fins de cet acte, du principal ou montant de
l'hypothèque, et de tous les intérêts dus et à devoir et des frais, la valeur de ces terrains,
ou, suivant le cas, des parties des dits terrains qui seront requises pour les fins de cet
acte, ainsi que la compensation (s'il en est) pour tous dommages causés à raison des
parties d'iceux ainsi requises, sera réglée et convenue entre le créancier hypothécaire ou
le fidéicommissaire, ou autre commissaire, ou autre personne ayant le droit d'éteindre
l'hypothèque, soit absolument ou pour tel droit qui pourrait. le rendre habile à aliéner
pour les fins de cet acte, d'une part, et les dits commissaires au nom de Sa Majesté,
d'autre part, et dans le cas de différends entre eux, la dite valeur et compensation seront
fixées parle verdict d'un jury de la même nanière que dans les autres cas de différends

sous
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sous cet acte, et le montant de la dite valeur et compensation ainsi convenues

ou fixées comme susdit, seront payées au dit créancier hypothécaire en satisfaction

de sa réclamation jusqu'où elle pourra s'étendre ; et le dit créancier hypothécaire

là-dessus transportera et cédera tous ses droits sur les terrains hypothéqués, dont la

valeur ou la compensation aura été convenue. ou fixée comme susdit, ou dans le cas oùÙ

il négligerait ou refuserait de transporter ou céder, ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, alors

le montant de cette valeur ou compensation sera payé au trésor public provincial de Sa

Majesté au crédit du dit créancier hypothécaire ; et ce paiement fait au créancier

aypothéCaire ou au trésor public provincial de Sa Majesté, ainsi qu'il est mentionné

ci-dessus, sera accepté en satisfaction de la réclamation du dit créancier hypothécaire

jusqu'où elle s'étendra, et aussi comme décharge et dégrèvement complète de la partie

des terrains hypothéqués qui seront ainsi pris ou employés, de tout principal et intérêts

et autres sommes dues ou garanties sur iceux, et là-dessus les terrains hypothéqués ainsi

pris ou employés seront transférés à titre absolu aux dits commissaires qui seront censés

être en possession actuelle d'iceux, à toutes fins et intentions quelconques: pourvu provîso.

néanmoins, que tout créancier hypothécaire aura les mêmes pouvoirs et recours pour

recouvrer ou contraindre le paiement de son argent garanti par 'hypothèque, ou le reste

de cet argent (suivant le cas), ou les intérêts sur icelui respectivement, à même et sur

le reste des terrains hypothéqués non requis pour les objets susdits, qu'il avait ou

auxquels il avait droit, pour recouvrer et contraindre le paiement d'iceux sur ou à même

la totalité des terrains primitivement sujets à l'hypothèque : pourvu aussi, que lorsqu'une Preso.

partie seulement des terrains grevés d'une hypothèque sera requise, ou aura été prise

pour les fins de cet acte comme susdit, et que la valeur des terrains pris aura, sur la

cession ou transport d'iceux aux commissaires, été payée au créancier hypothécaire, en

remboursement de partie de sa créance hypothécaire, un memorandum de ce qui aura été

ainsi payé sera inscrit au revers du titre créant la dite hypothèque, lors de l'exécution de

l'acte de cession ou transport aux dits commissaires, et sera signé par le dit créancier

hypothécaire ; et une copie du dit memorandum sera en même temps fournie par les

dits commissaires, si elle la demande, à la personne qui aura droit comme susdit

d'éeindre l'hypothèque sur les terrains compris dans le titre créant l'hypothèque.
XXXVI. Et qu'il soit statué, que les actes de transport des terrains achetés en vertu Formule de vente

et en conformité de cet acte, pourront être rédigés en la forme suivante, ou aussi d'après le prsent

approximativement que le nombre des parties et les circonstances du cas l'exigeront, acte.

savoir:
svJe rde , en considération de la somme de

! à moi payée (ou suivant le cas,) déposée à la banque de ,par les commissaires

"chargés de l'office de lord grand amiral'du Royaume-Uni d'Angleterre et d'Irlande,

"par les présentes transporte aux dits commissaires tout (désignez les terrains

"transportés), avec toutes les servitudes, droits, et dépendances y appartenant, et tous

"les droits, titres et intérêts en iceux et chaque partie d'iceux dont je suis ou deviendrai

"saisi ou en possession, ou que je suis autorisé ou rendu habile à transporter par un

"acte du parlement de cette province, passé dans la session tenue dans la

"année du règne de Sa Majesté la reine Victoria, chapitre (le chapitre de cet acte) et

intitulé: Acte (insérez ici le titre de cet acte,) pour les dits commissaires posséder les

"dits terrains en fidéicommis, et conformément à l'esprit et à l'intention du dit acte

"En foi de quoi, j'ai apposé aux présentes mon seing et sceau, le jour de

en l'année de notre Seigneur, - t
Et tous actes de transport semblables et autres, aux dits commissaires, seront valides et E et de cette vente

effectifs en loi à toutes intentions et fins quelconques, et auront l'effet d'éteindre tout

droit de jouissance ou usufruit à terme attaché par déclaration expresse ou par l'effet de

la loi aux terrains ou intérêts en iceux transportés par ces actes, et de détruire et

éteindre toute substitution et autres droits de propriété, titres, droits de survie, réversions,

réserves en fidéicommis et intérêts quelconques à l'égard des terrains compris dans les

dits actes de transport respectivement, mais quoique ces droits de jouissance ou usufruit

soient éteints comme susdit, néanmoins, ils assureront respectivement en équité la même
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protection et priorité à l'égard des charges secondaires que si ces droits de jouissancou usufruit étaient transférés et conservés en fidéicommis pour les dits commissaires etdevaient rester attachés au droit de pleine propriété, droit de réversion ou droit desuccession aux terrains y compris.

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commissaires, sans qu'ilte, soit nécessaire de décerner un writ ou d'adopter aucune autre procédure légale, dea fermer ou détourner tout atterrage, chemin à barrière, grand chemin, rue, passage pourles voitures, passage pour les chevaux, sentier ou chaussée sur et près ou adjoignanttout terrain requis pour les objets de cet acte, en par eux au préalable faisant et ouvrantaux frais de Sa Majesté un autre bon et suffisant atterrage, chemin ou passage, avec lesclôtures nécessaires, aux lieu et place de celui qu'ils auront détourné ou fermé, et à telledistance que les dits commissaires trouveront convenable et nécessaire, et lorsque ledit atterrage, chemin ou passage ainsi substitué aura été complété, l'atterrage, chemin oupassage détourné ou fermé et le terrain d'icelui deviendront la propriété absolue desdits commissaires en fidéicommis pour Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pourle service public ; et le nouvel atterrage, chemin ou passage et le terrain d'iceluiappartiendront aux mêmes syndics ou autres personnes à qui l'atterrage, chemin oupassage appartenait lorsqu'il a été détourné ou fermé par les dits commissaires : pourvutoujours, que lorsqu'il sera jugé nécessaire de fermer ou détourner un chemin à barrièreou autre chemin, atterrage, route, rue, passage pour les voitures ou autre passage sousou à travers lequel passera ou sera passé un égout ou fossé public, ou tuyau principalpour conduire de l'eau, les dits commissaires, avant de-déranger ou endommager le ditégout, fossé ou tuyau, feront faire ou placer, aux frais de Sa Majesté, un autre fossé ouégout ou un autre tuyau pour conduire les eaux, également bon et suffisant, à travers ousous le chemin ou passage qui doit être substitué à l'ancien.XXXVIII. Et qu'il soit statué, que tout chemin ou passage qui sera substitué par lesdits commissaires à tout chemin ou passage fermé ou détourné par eux, sera réparé etentretenu par les dits commissaires aux frais de Sa Majesté, pendant l'espace de douzemois de calendrier, à dater de son ouverture, et à l'expiration des dits douze mois decalendrier le chemin ou passage substitué à l'ancien, sera réparé à toujours par la suitepar et aux frais des syndics ou autres personnes qui auraient ou auraient du entretenirle chemin ou passage ainsi détourné ou fermé.
XXXIX. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présentacte n'aura l'effet d'empêcher le gouverneur de cette province pour le temps d'alors,avec le consentement du lord grand amiral, ou les commissaires de l'amirauté pour letemps d'alors, mais non autrement, d'autoriser la construction d'aucun canal ou chemigde fer à travers, ou sur tout terrain qui aurait pu être réservé ou mis à part commesusdit par le gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou administrateur du gouvernement del'une ou l'autre des ci-devant provinces comme susdit, en conseil, pour les objetsmilitaires ou de marine, et dont les commissaires sont investis par cet acte.XL. Et qu'il soit statué, que tout locataire à l'année, ou d'année en année, ou touteautre personne ou personnes en possession de terrains qui auront été acquis ouachetés en vertu de cet acte, qui n'auront pas d'autres droits sur ces terrains quecomme locataires à l'année, ou d'année en année, devront, à l'expiration de tout avisd'au moins trois mois de calendrier, le dit avis étant donné par écrit, signé par les ditscommissaires, ou par toute autre personne par eux autorisée, et à elles délivré ou laisséaux lieux qui sont l'objet du dit avis, et soit que cet avis soit donné relativement au tempspendant lequel le dit locataire occupe ou non, céder et abandonner les dits terrains auxdits commissaires, ou à toute personne qui sera par eux autorisée à en prendre possession,et dans le cas où un locataire serait forcé de déguerpir avant l'expiration de son termeou droit d'occupation de ce terrain, alors et en pareil cas les dits commissaires luipaieront un dédommagement ou compens'ation, pour la perte ou dommage qu'il pourraitpar là éprouver; et en cas de désaccord sur le- montant du dit dédommagement oucompensation, il devra et pourra être réglé et établi par un jury, de la même manièrequ'il est prescrit ci-dessus pour constater les sommes qui doivent être payées pour

l'achat
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l'achat de tout terrain (et sujet aux mêmes conditions quant aux frais), ou si les dits

commissaires et les autres parties en conviennent et y consentent, la compensation

pourra être réglée en en référant à la décision d'un arbitre ou plusieurs arbitres, dont

conviendront ou que choisiront les parties, et que toute personne ainsi en possession

de terrains ou parties'de terrains qui pourront être requis ou achetés conformément à

cet acte, sur offre de paiement ou paiement comme susdit, de tel dédommagement ou

compensation pour son droit d'occupation des dits terrains ou intérêts'en iceux dont il

sera convenu réciproquement, ou qui sera réglé ou alloué par tout arbitre, expert, ou

tiers-arbitre, ou par verdict ou inquisition d'un jury comme susdit, devra céder et

abandonner les terrains en sa possession aux dits commissaires, ou à toute personne qui
sera par eux autorisée à en prendre possession, et tous les baux et conventions

quelconques, en vertu desquels la dite personne occupera les dits terrains, seront, à

l'expiration du dit avis, ou sur le dit paiement ou offre de paiement comme susdit, si la

partie adroit à une compensation, absolument nuls à l'égard de Sa Majesté, Ses Héritiers

et Successeurs, et les dits commissaires ; et si les dits locataires ou autres personnes

refusent ou négligent de remettre Jles terrains en sa possession, à l'expiration du dit avis,

ou sur le paiement ou offre de paiement susdit, il sera loisible à tout juge de paix
d'ordonner, par précepte ou mandat, à tous constables d'entrer dans les dits terrains et

en prendre possession, et en livrer possession à la personne qui sera nommée dans le dit

précepte ou mandat pour le recevoir, et aura été désignée à cette fin par les dits commis-

saires ; et le dit constable est par le présent acte autorisé et requis de faire prendre et

livrer possession comme susdit en conséquence.
XLI. Et qu'il soit statué, que toute personne rendue habile à vendre par le présent

acte ou autrement, et qui ne pourra pas s'entendre avec les dits commissaires sur le prix

qui devrait être payé sur les terrains qui seront donnés en échange pour des terrains qu'il
sera nécessaire d'acheter en vertu de cet acte, ou pour tout droit ou intérêt en iceux,

en charge sur iceux, ou sur le montant qui devra être payé à titre de compensation pour
tout dommage quelconque, ou pour la valeur de tout déplacement, améliorations, ou

réparations locatives, pourra, si elle le juge à propos, convenir avec les dits commissaires

d'en référer à une personne ou à des personnes pour fixer le montant à payer, et tout

semblable arrangement et la décision de la dite personne ou des dies personnes seront à

tous égards obligatoires et effectifs.
• XLI. Et qu'il soit statué, qu'aucune action, poursuite ou autre procédure ne sera

commencée ou intentée contre aucune personne à raison d'aucune chose faite en

exécution ou en conformité de cet acte, qu'après qu'il aura été donné vingt-huit jours

d'avis à telle personne, indiquant clairement et explicitement la cause d'action, poursuite

ou procédure, et le nom et le lieu de la résidence de la personne qui aura ainsi commencé

l'action, et de son procureur ou agent si aucun il y a, ni à moins qu'il n'ait été offert

une compensation suffisante à la partie lésée, ni après les trois mois de calendrier qui
suivront l'acte commis ; et le défendeur, dans toute telle action ou poursuite, pourra,
à son choix, plaider la dénégation spéciale ou générale et donner cet acte et la matière

spéciale en preuve, dans tout procès qui aura lieu à ce sujet, et alléguer que la chose a

été faite en exécution, en conformité et en vertu de cet acte, et si la chose paraît avoir

été ainsi faite, ou si telle action ou poursuite est intentée avant que les vingt-huit jours
d'avis aient été donnés comme susdit, ou après que compensation suffisante aura été

faite ou offerte comme susdit, ou après le temps limité pour intenter l'action comme

susdit, le jury rapportera un verdict, ou la cour rendra un jugement si l'action est

plaidée dans le Bas-Canada, en faveur du défendeur, sans l'intervention d'un jury; et

sur tel verdict ou jugement, ou si le demandeur est débouté ou discontinue son action ou

poursuite après que le défendeur aura comparu, ou si sur l'exception, jugement est

rendu contre le demandeur, alors les dépens seront adjugés au défendeur, lequel aura

pour les recouvrer le même recours donné par la loi à tout défendeur pour recouvrer
ses frais et dépens.

XLIII. Et qu'il soit statué, que si les dits commissaires ou toute personne ou partie

intéressée aux terres ou autres biens-fonds ainsi mis à part et pris comme susdit,
ne
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ne sont pas satisfaits du verdict du jury, il sera loisible aux dits commissaires oupersonne, au terme qui suivra le prononcé du verdict, si le propriétaire ou quelquepersonne autorisée par le présent à transporter les dites terres ou autres biens-fonds, aeu connaissance qu'ils ont été pris, ou dans l'année, s'ils .ont été pris commeappartenant à une personne inconnue, ou comme étant absente de la province, etn'ayant laissé personne pour les transporter ou léguer en son nom, de s'adresser à lacour ayant jurisdiction dans la matière, conformément à la disposition de la cinquante-quatrième section du dit acte, et de suggérer qu'ils ont raison d'être mécontens duverdict, et de donner avis de telle demande à la partie adverse, ou à telle personne oupersonnes ci-après mentionnées, ou de donner caution à la satisfaction de la cour pourle paiement des frais, et la-dessus les procédures qui auront eu lieu, sur la matière, etle verdict du jury, seront rapportés en cour ; et s'il appert à la dite cour, que lademande doit étre accordée, alors la cour ordonnera que la compensation soitconstatée par un jury conformément à la loi et à la pratique de la cour, et les ditsdommages seront appréciés et constatés par un jury, et le verdict du dit jury sera finalet définitif, a moins que la cour n'ait des raisons suffisantes d'ordonner une nouvelleenquête sur les dommages, conformément à la loi et i la pratique de la dite cour.

XLIV. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas nécessaire d'enregistrer aucun actetransportant des terres, biens-fonds ou héritages aux dits commissaires pour qu'ils leursoient dévolus en fidéicommis, mais il sera loisible aux dits commissaires, à leur choix,de faire enregistrer tout titre ou instrument qui ne sera pas un instrument notarié etayant rapport à des terres ou biens-fonds, en payant les honoraires d'usage dans lebureau du registrateur provincial, sans qu'il soit besoin pour eux de produire à cetofficier aucune preuve de l'exécution du dit acte ou instrument, et copie de telenregistrement, signée par le registrateur provincial, et certifiée sous serinent être unecopie fidèle, sera à toutes fins et intentions quelconques une preuve suffisante du contenudu dit acte ou instrument dans toutes cours de loi ou d'équité, et aura en toute occasion lamême force et effet à toutes fins et intentions que tel acte, instrument ou documentaurait eu s'il eut été produit et exhibé.
XLV. Et vu qu'il est expédient, que les dits commissaires aient la faculté de libérerles terres ou biens-fonds à eux dévolus, de tous droits, charges et redevances seigneuriales;

a ces causes, qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commissaires de payer ou offrirau seigneur dans la censive de la seigneurie duquel les terres ou biens-fonds à eux dévolus.sont situés, telle somme qui, au taux légal d'intérêt, produirait annuellement une sommeégale aux cens et rentes dont les dites terres ou biens-fonds sont grevés, et une autresomme égale à la cinquième partie du dernier prix payé pour iceux, en sus de tous lodset ventes, et arrérages alors échus et dus; et telle offre ou paiement fait, les dites terresou biens-fonds seront libérés à toujours de toutes charges, redevances et droits seigneu-riaux, et s'ils sont ensuite transportés par les dits commissaires à toute autre personne,ils seront possédés pour toujours en franc-alleu roturier.
XLVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commissaires, et ils sont par leprésent autorisés à porter, intenter et maintenir toutes action ou actions en éviction ouautres procédures, soit en loi ou en équité, pour recouvrer la possession de toutes terresou biens-fonds à eux dévolus, ou auxquels ils pourront avoir droit d'après les dispositionsde cet acte, ou de toute autre manière que ce soit, et ils pourront saisir et recouvrer tousarrérages ou autres redevances de quelque nature que ce soit, qui sont ou seront échuespour ou à raison des dites terres et biens-fonds, en vertu d'aucun bail sur parole ouautrement, octroi ou concession des dits commissaires, ou de Sa Majesté, ou d'aucunepersonne ou officier pour ou au nom de Sa Majesté, ou d'aucune personne possédant ladite terre ou biens-fonds en fidéicommis pour Sa Majesté ; et aussi intenter, poursuivreet maintenir toute autre action, poursuite ou procédure en loi ou en équité à raison detelles terres ou autres biens-fonds, ou de tout droit et intérêt en iceux, ou de toutempiètement, dommage ou tort causé sur les dites terres et biens-fonds, et aussi en vertude toutes conventions et contrats quelconque qui sont ou seront ci-après faits et passééavec les dite conmissaires, relativement au dites terres et biens-fonds ; et dans toute

telle
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telle poursuite, action ou autres procédures, les dits commissaires seront désignés sous le

nom de "les commissaires chargés de l'office de lord grand amiral du royaume-uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande," sans les nommer, ou aucun d'eux; et les dits commissaires

pourront, sous le dit nom, poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre dans

toute poursuite, action, procédure qui sera portée ou instituée contre eux, dans toute

cour de loi ou d'équité en cette province par toute personne ou partie quelconque; et

nulle poursuite, action ou procédure à laquelle les dits commissaires seront partie, ne

sera annulée, discontinuée ou interrompue par le décès, la résignation ou la destitution

des dits commissaires ou aucun d'eux, nonobstant toute loi à ce contraire.

XLVII. Pourvu toujours, que toutes et chaque fois que les pouvoirs conférés par cet Nulle action ne eera

acte, seront transférés d'un lord grand amiral à des commissaires chargés de l'office de nomination su Lora

lord grand amiral, ou des dits commissaires à un lord grand amiral, si c'est le plaisir grand amiral oudes

de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs de nommer un lord grand amiral ou des commissaires.

commissaires pour remplir l'office de lord grand amiral du dit royaume-uni ; aucunes

telles procédures, soit en loi ou en équité, ou devant aucun juge de paix, ou autre

tribunal ou juge, ou autre officier quelconque, qui seront pendantes pour ou contre le

dit lord grand amiral, ou les commissaires chargés de l'office de lord grand amiral du

dit royaume-uni pour le temps d'alors, ne seront annulées ou discontinuées, ou affectées

en aucune manière quelconque par tel transport ; mais sur la suggestion du fait, qu'il a plu
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs de faire cette nouvelle nomination depuis la

dernière procédure, sur le registre ou autrement, suivant que l'ordonnera la cour, le

juge ou autre officier devant qui elle sera pendante, la procédure continuera, et sera

conduite au nom du lord grand amiral ou des commissaires chargés de l'office de lord

grand amiral, suivant la circonstance; et jugement sera rendu, et l'exécution décernée
tout comme si la procédure eût été originairement intentée au nom du lord grand amiral

ou des commissaires comme susdit: et pourvu aussi, que toute telle suggestion pourra

être entrée nunc pro tunc, chaque fois que la cour, juge ou autre officier devant lequel

la procédure sera pendante alors, jugera à propos d'ordonner qu'elle soit entrée.

XLVIII. Et qu'il soit statué, que toutes les poursuites, actions ou procédures qui Comment la sipifica-

seront portées ou intentées contre les dits commissaires, pourront l'être dans la cour sios aur commis-

dans la jurisdiction de laquelle seront situées les terres ou autres biens-fonds auxquels mires.

telles poursuites, actions ou procédures se rapporteront respectivement, ou dans laquelle
la cause d'action aura originé: et la signification de tout writ, assignation, procédure,
ordre, avis ou autre document requis à cet effet, ou dans le cours de toute action,
poursuite ou procédure à laquelle les dits commissaires seront partie, sera censé avoir
été valablement faite aux dits commissaires, s'il en est laissé une vraie copie au bureau
on domicile de l'officier ou personne qui aura été nommé par le dit lord grand amiral,
ou par les commissaires chargés de remplir l'office de lord grand amiral pour le temps
d'alors, aux fins d'exercer les pouvoirs conférés par cet acte, en vertu de la cinquante-
sixième section d'icelui, dans la jurisdiction locale de la cour ; et s'il y a plusieurs
officiers ou personnes, alors au bureau ou domicile d'aucune des personnes ou officiers
ainsi nommés comme susdit, dans la jurisdiction locale de la dite cour; et s'il n'existe
aucun tel officier ou personne dans la jurisdiction de la dite cour, alors au plus ancien

officier naval, commandant en cette province : ou si telle personne ou officier ainsi nommé
ne réside point en cette province, et si le plus ancien officier naval se trouve hors la

jurisdiction de la dite cour pour le temps d'alors, alors en transmettant par la voie du

bureau des postes une vraie copie de tel ordre, procédure, assignation, avis ou autre
document, adressé au procureur-général de Sa Majesté pour cette section de la province
dans laquelle telle poursuite, action ou procédure aura été intentée ou sera pendante.

XLIX. Et qu'il soit statué, que dans toutes les poursuites, actions ou autres procédures Les commissaires

en loi ou en équité, dans lesquelles un verdict, jugement ou décision sera rendu ou et recorer le

prononcé en faveur des dits commissaires, les dits commissaires, outre tous les dommages

auxquels ils auront droit, auront jugement pour leurs frais et dépenses en plein, lesquels
seront taxés contre le défendeur ou partie opposante, et seront recouvrés et prélevés en

236 la
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la même manière, et d'après les mêmes formalités, qu'ils auraient été taxés, imposésrecouvrés et prélevés en faveur de toute partie privée.

L. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent ne sera censé
affecter ou atténuer, dans toute telle action ou autre procédure, les droits, priviléges et
prérogatives de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, mais que dans toutes telles
poursuites, actions ou procédures portées ou intentées au nom des dits commissaires, et
dans toutes les matières y relatives, il sera loisible aux dits commissaires de réclamer,exercer et posséder les mêmes droits, priviléges et prérogatives qui ont été réclamés,
exercés et possédés jusqu'à ce jour dans toute poursuite, action ou procédure quelconque,
par Sa Majesté ou ses prédécesseurs royaux, dans toutes cours de loi ou d'équité, de la
même manière que si la matière de telles poursuites, actions ou autres procédures
était dévolue à Sa Majesté, et que si Sa Majesté était vraiment partie en icelles: pourvu
aussi, qu'il sera loisible à Sa Majesté, si elle est ainsi avisée, de procéder par voie
d'information dans la cour du banc du Roi, ou banc de la Reine, ou cour supérieure, ou
par toute autre procédure légale ou équitable, dans chaque cas où telles actions,poursuites ou autres procédures auraient pu être instituées de toute autre manière par
les dits commissaires.

LI. Et qu'il soit statué, que daitous contrats de quelque nature que ce soit, et dans
tous transports, cessions, baux et autres actes, ou instruments quelconques relatifs au
service public, qui seront ou pourrout être faits ou passés avec les dits commissaires,
ou auxquels ils seront parties, il suffira de les appeler ou désigner sous le nomet titre de

commissaires chargés de remplir l'office de lord grand amiral du Royaume-Uni de
la Grande-Bretagne et de l'Irlande ," sans les nommer, ou aucun d'eux ; et tous tels
contrats, transports, cessions, baux et autres actes et instruments, dans lesquels les dits
commissaires seront ainsi nommés et désignés comme susdit, seront aussi valides etefficaces, et auront la même force et effet à toutes fins et intentions quelconques, que
si les dits commissaires y eussent été particulièrement nommés et désignés, et quant à
leurs successeurs en office, tout comme si les dits successeurs eussent fait et passé les
dits contrats, et y eussent été nommés et désignés.

LII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux dits commissaires, et ils sont par le présent
autorisés à donner tous avis, et à faire toutes entrées, réclamations ou demandes qu'il
sera utile ou nécessaire de faire ou donner au nom de Sa Majesté, dans le but de
contraindre tout tenancier, locataire ou occupant de terres, ou autres biens-fonds qui
seront dévolus aux dits commissaires en vertu de cet acte, à les délaisser et en livrer la
possession ; ou dans le but d'exiger l'accomplissement de toutes conventions, contrats
ou engagements y relatifs ; ou de recouvrer la possession des dites terres et biens-fonds àraison du non accomplissement de toutes conventions, contrats ou engagemens, ou dansle but de contraindre au paiement de toute somme d'argent qui devrait être payée à raison
d'icelle, et de donner tout autre avis et faire toutes réclamations ou demande, ou faire
tout autre acte ou chose qui sera nécessaire de faire, ou donner, au nom de Sa
Majesté, concernant toutes telles terres ou autres biens-fonds, ou tous droits, titres ou
intérêts en iceux ; et toutes les dites choses ainsi faites, seront valides et efficaces àtoutes fins et intentions quelconques.

LII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans cet acte, ou dans toute convention,
contrat, bail ou autre instrument que les dits commissaires ou aucun d'eux, ou toute
personne ou officier agissant sous leurs ordres ont le pouvoir de faire, ne s'étendra
jusqu'au point d'engager les personnes des dits commissaires, ou la personne ou l'officier
qui fera ou passera aucune convention, contrat, bail ou autre instrument, ou leurs hoirs,
exécuteurs, administrateurs, curateurs ou autres représentants légaux, ou de grever ouaffecter leurs propres terres ou tènements, biens ou effets, pour l'accomplissement
d'aucune des conventions, conditions et engagements contenus dans tels contrats, baux
ou autres instruments exécutés par les dits commissaires pour le service public, et en
leur nom d'office comme susdit; et les dits commissaires, ni aucun d'eux, ne seront

personnellement
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personnellement engagés ou responsables, et aucune des propriétés des dits commis-

saires ou d'aucun d'eux, ne seront soumises à aucune procédure, saisie ou exécution

légale dans telles poursuites, actions ou procédures comme susdit.
LIV. Et qu'il soit statué, que les cours dans lesquelles toute enquête ou inquisition Quelles couru urnt

à faire en vertu de cet acte, seront apportées, et auxquelles il y aura appel de tout tel e's raprcetacte.

enquêtement ou inquisition, et qui auront jurisdiction en matière d'argent payé dans

la caisse publique provinciale de Sa Majesté en vertu du dit acte, avec tous les autres

pouvoirs, autorités et jurisdiction conférés à telle cour aux fins de mieux mettre cet

acte en effet, seront, la haute cour de chancellerie de Sa Majesté pour le Haut-Canada,
et la cour supérieure de Sa Majesté pour le Bas-Canada, et que dans tous les cas où

les terres ou autres biens-fonds relativement auxquels des procédures auront été adoptées
ou seront requises, seront situés dans le Haut-Canada, toute jurisdiction dans la matière

sera dévolue et appartiendra à la dite haute cour de chancellerie pour le Haut-Canada

et non pas à la dite cour supérieure ; et dans le cas où les dites terres ou autres

biens-fonds seront situés dans le Bas-Canada, toute jurisdiction à cet égard sera dévolue

et appartiendra à la cour supérieure de Sa Majesté pour le Bas-Canada, et non pas
à la dite cour de chancellerie : pourvu toujours néanmoins, premièrement, que Proviso.

rien de contenu au présent ne s'étendra, ni sera censé s'étendre au point de

prévenir les appels de telles décisions des dites cours respectivement résultant

de telles décisions, d'après leur nature ou caractère, conformément à la loi de cette

section de la province dans laquelle les dites cours ont jurisdiction respectivement: et

pourvu aussi, secondement, que rien de contenu au présent ne s'étendra ni sera censé Proviso.

s'étendre jusqu'au point de déroger aux pouvoirs sommaires originaires conférés par cet

acte, en certains cas, aux juges de paix ou autres officiers locaux, ou empêcher tout

procédé sommaire, ou empêcher de recevoir ou décider tout tel procédé sommaire
devant tout shérif au autre, conformément aux lois de cette section de la province dans

laquelle ils auront été adoptés.
LV. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il plaira à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Le iora grand ami-

Successurs, de nommer un lord grand amiral du royaume-uni; alors, aussi longtemps r ioesq des

et aussi souvent qu'il y aura un lord grand amiral du royaume-uni, toutes les terres qui en sera nomm6 un.

sont ou seront ci-après données, et les pouvoirs qui sont ou seront ci-après délégués aux

commissaires chargés de remplir l'office du lord grand amiral du dit royaume-uni, en
vertu de tous acte ou actes maintenant en force, ou du présent acte, ou de tous acte ou

actes qui seront passés dans la présente session du parlement, sont et seront dévolus au

lord grand amiral du royaume-uni pour le temps d'alors, pour et au nom de Sa Majesté,
Ses Héritiers et Successeurs, dans l'intérêt public, et le dit lord grawd amiral sera pour
le temps d'alors le seul commissaire chargé de mettre cet acte en effet; mais toute et

chaque fois qu'il n'y aura pas de lord grand amiral du dit royaume-uni, mais qu'il plaira

à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs de nommer des commissaires pour remplir
la charge de lord grand amiral du dit royaume-uni, alors, tant que la dite charge sera

remplie par des commissaires comme susdit, tous actes, contrats, matières et choses qui
doivent être faits, passés ou exécutés par les dits commissaires en vertu et en conformité

de cet acte, pourront être faits et exécutés par deux des dits commissaires pour le temps
d'alors, et seront aussi valides et efficaces que s'ils eussent été faits et exécutés par les

dits commissaires.
LVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au lord grand amiral pour le dit Les pouvoirs accordés

royaume-uni, pour le temps d'alors, et s'il n'y a pas de lord grand amiral, alors aux =Ua r

commissaires chargés de remplir l'office de lord grand amiral pour le temps d'alors, ou
à deux des ou plusieurs des commissaires, et il est ou ils sont respectivement autorisés

par le présent, de temps à autre, et suivant que besoin sera, à donner plein pouvoir a

toutes personne ou personnes, officier ou officiers, sous leurs noms et titres d'office, de

remplir ou d'exercer tous et chacun les pouvoirs, autorité ou devoirs, ou faire et

exécuter tous ou chacun les actes, matières et choses que le dit grand amiral ou

commissaires chargés de remplir l'office du dit lord grand amiral, peuvent, en vertu

du présent acte, exercer, remplir, faire ou exécuter, et cela, avec la même validité et

236 # efficacité
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efficacité que le dit lord grand amiral ou les commissaires susdit, peuvent le faire eux
mêmes ; et ils pourront révoquer ce plein pouvoir à volonté, mais le dit plein pouvoir,
nonobstant le décès, la résignation ou destitution du dit lord grand amiral ou des
commissaires, ou d'aucun de ceux qui l'auront donné, aura pleine vigueur tout comme
s'il eut eté donné par le dit lord grand amiral, ou par les commissaires chargés de
remplir l'office du dit lord grand amiral pour le temps d'alors, jusqu'à ce qu'il soit
révoqué par le dit lord grand amiral, ou par les commissaires chargés de remplir
l'office du dit lord grand amiral, ou par deux d'entr'eux.

Interprétation. LVII. Et qu'il soit statué, que dans l'interprétation et pour les fins de cet acte, à
moins que le sujet ou le contexte rie repousse cette interprétation, les mots suivants
auront la signification qui leur est assignée respectivement, comme suit, savoir: les
mots " Bas-Canada,'" partout où il se rencontreront dans cet acte ou dans la cédule y
annexée, signifieront toute cette partie de cette province qui constituait ci-devant la
province du Bas-Canada ; et les mots " Haut-Canada," toute cette partie de cette
province qui constituait ci-devant la province du Haut-Canada, et les mots " Sa Majesté
ou la couronne," seront censés signifier et comprendre Sa Majesté, et ses predécesseurs
et successeurs royaux, et les mots " commisaires de l'amirauté, " et le mot
"commissaires," seront (chacune de ces expressions) interprétés comme signifiant les
commissaires chargés de remplir l'office de lord grand amiral du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande pour le temps d'alors, mais signifieront aussi le lord grand
amiral, chaque fois qu'il existera un semblable officier; les mots " personne ou
personnes" seront chacun d'eux interprétés comme signifiant tout corps p olitique,
incorporé, collégial, ecclésiastique et civil, soit composé de plusieurs personnes ou d'une
seule personne, aussi bien que tout individu privé ; le mot " terrains" signifiera
toutes terres quelle qu'en soit la tenure, et aussi les maisons, édifices, terrains, tènements
héritages tant réels que fictifs, de toute description et tenure ; et tous les mots
comportant le nombre singulier ou le genre masculin seulement, seront censés
comprendre le nombre pluriel et les êtres du genre féminin aussi bien que ceux du
genre masculin. à moins que le contexte n'exige clairement qu'il leur soit assigné une
interprétation plus limitée.

acte public, LVIII. Et qu'il soit statué, que cet acte sera considéré comme un acte public, et
qu'il en sera pris connaissance judiciairement comme tel par tous juges, juges de paix,
et autres.

CEDULE

De certaines terres' dévolues aux commissaires chargés de remplir l'office de lord grand
amiral du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande en vertu de cet acte.

Premièrement. Les trois réserves dans le township de Sherbrooke, dans le comté de
Haldimand, à ou près l'embouchure de la Grande Rivière, sur la rive nord du lac Erié,
contenant deux cent quatre-vingt-huit acres, plus ou moins, savoir: la première, à
l'embouchure de la Grande Rivière, contenant deux cent dix-neuf acres, plus ou moins;
la seconde, à la Pointe au Barbet, contenant quarante-huit acres, deux rods et trente-
deux perches, plus ou moins; et la troisième, à la Baie Mohawk, contenant vingt acres,
plus ou moins.

Deuxièmement. Ces réserves situées dans les townships de Tiny et de Tay, dans le
comté de Simcoe, du côté sud-est du havre de Penetanguishene, contenant trois cent
quatre-vingt-neuf acres, plus ou moins.

Troisièmement. Ces réserves situées près de la cité de Kingston, savoir: la Pointe
Frédéric et les parties de la Pointe Frédéric dans le township de Pittsburg, dans le
comté de Frontenac, qui sont maintenant en la possession des autorités navales à
Kingston, et sont comprises entre une clôture ou des clôtures sur le côté sud du chemin
conduisant de l'extrémité est du pont de Cataraqui au village de Barriefield, et une
autre clôture située à l'extrémité sud-ouest de l'arsenal maritime (navy-yard), et se

séparant
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séparant de la tour située sur l'extrémité de la Pointe Frédéric, et aussi les baies
désignées sous le nom de Hamilton Cove et Haldimand Cove.

Quatrièmement. Ces réserves situées sur la branche est de la rivière Holland, sur
l'emplacement de ville de Gwillimbury, dans le comté de Simcoe, savoir: les lots
numéros quarante-neuf, cinquante, cinquante-et-un et cinquante-deux du côté ouest de
la rue Meadow, contenant ensemble environ quatre acres.

Cinquièmement. Ces réserves à la Pointe Pelée, dans le township de Mersea, dans le
comté d'Essex, contenant trois mille acres, plus ou moins.

Sixièmement. Le lot numéro treize, dans la onzième concession du township de
Vespra, dans le comté de Simcoe, contenant deux cents acres, plus ou moins.

Septièmement. Les lots numéros un, dans la première et deuxième concession de l'île
de Saint Joseph, dans le lac Huron, avec les abouts au sud des dits lots contenant cinq
cents acres, plus ou moins.

Huitièmement. La moitié sud du lot numéro six, dans la neuvième concession dans
la dite île de Saint Joseph, au havre de Milford, contenant cent six acres, plus ou
moins.

Neuvièmement. Toute la terre transportée par un certain acte par le capitaine R.
O'Connor, agissant par son procureur G. B. Mark, au commissaire R. Barrie, en date
du vingt-trois août, mil huit cent dix-neuf; témoins, William Joseph Robins et James
Nichols, junior.

CAP. LXVIII.

Acte pour continuer pendant un temps limité les divers actes et ordonnances y
mentionnés, et pour d'autres fins.

[ 30e Aotût, 1851. ]A TTENDU qu'il est expédient de continuer les actes et ordonnances ci-après
mentionnés, qui autrement expireraient à la fin de la présente session: à ces

causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité -d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par
le présent statué par l'autorité susdite, que l'acte du parlement de cette province passé
dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté,
et intitulé: Acte pour régler les pêches dans le district de Gaspé; l'acte du dit parlement,
passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour mieux
conserver la paix et pour prévenir les émeutes et les actes de violence qui pourraient se
commettre sur la ligne des travaux publics qui sont en voie de 'construction, ou dans les
environs; Pacte du dit parlement, passé dans la même année du règne de Sa Majesté,
et intitulé: Acte pour amender l'ordonnance et l'acte y mentionnés concernant
l'enregistrement des titres des biens-meubles dans le Bas- Canada, ou des hypothèques
dont ils sont grevés; l'acte du dit parlement, passé dans la même année dit règne de Sa
Majesté, et intitulé: Acte pour le soulagement des débiteurs insolvables dans le Haut-
Canada, et pour d'autres fins y mentionnées; Pacte du dit parlement, passé dans la
même année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour abroger certains actes y
mentionnés, et pour mieux encourager l'agriculture dans le Bas-Canada,par l'établisse-
ment de sociétés, d'agriculture en icelui, excepté cette partie du dit acte en dernier lieu
mentionné, qui est abrogée par l'acte du parlement passé dans la neuvième année du
règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour amender l'acte pour encourager l'agriculture
par l'établissement de sociétés d'agriculture dans le Bas- Canada, et l'acte mentionné en
dernier lieu; l'acte du dit parlement, passé dans la neuvième année du règne de Sa
Majesté, et intitulé: Acte pour autoriser l'établissement de plus d'une société
d'agriculture dans un comté du Bas-Canada, et pour venir en aide à la société
d'agriculture du comté de Montréal; l'acte du dit parlement, passé dans la même

année

PrEambule.

4 et 5 Vic. c. 36.
8 Vic. C. 6.

8 vie. c. 27.

8 Viet. c. 48.

8 Vie. c. 53.

9. Vie. C. IL

9 Vic. c. 24;
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ti vic. c. 3. année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour autoriser les commissaires chargés de

s'enquérir de certaines matières qui concernent les affaires publiques à recevoir les

témoignages sous serment ; l'acte du dit parlement, passé dans la session tenue dans les

10 et il Vic. c. 1. dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour étendre les

pouvoirs de la maison de la Trinité de Montréal dans certains cas ou la santé publique
de la cité peut être mise en danger; l'acte du dit parlement, passé dans la onzième

i vlc. c. . année du règne de Sa MNlajesté, et intitulé: Acte pour pourvoir à l'inspection du beurre

dans Québec et Montréal; l'acte du dit parlement, passé dans la onzième année du

ilvic. C. Il. règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour amender les lois relatives à l'incorporation

de la cité de 1ontréal; et l'acte du parlement de la ci-devant province du Bas-Canada,

1* . passé dans la seconde année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, et

2. Geo. 4, c. s. intitulé: Jcte pour mieux régler la commune de la prairie de la M11agdeleine ; l'acte du

dit parlement, passé dans la même année du même règne, et intitulé: Acte pour mettre

Q Gco. 4, C. 10. les habitants de la seigneurie de la Baie Saint Antoine communément appelée Baie du

Febvre, en état de pourvoir à mieux régler la commune de la dite seigneurie, tel

qu'amendé et étendu par l'acte du dit parlement, passé dans la quatrième année du

9 Geo 4. c. 26. même règne, et intitulé : Acte pour autoriser le président et les syndics de la commune

de la seigneurie de la Baie Saint Antoine, communément appelée Baie du Febvre, à

terminer certaines disputes relativement aux limites de la dite commune, et pour d'autres

objets y appartenant,. et le dit acte en dernier lieu mentionné; l'acte du dit parlement,

9 Geo. 4, c. 20. passé dans la neuvième année du même règne, et intitulé : Acte pour pourvoir plus

efficacement à l'extinction des hypothèques secrètes sur les terres qu'il n'a été jusqu'ici en

usage dans cetteprovince; l'acte du dit parlement, passé dans la même année du même

9 Geo. 4, c. 2T règne, et intitulé: A.cte pour empécher les débiteurs frauduleux de frustrer leurs

créanciers, en certaines parties dans cette province; l'acte du dit parlement, passé dans

9 Gco. 4,c. 28. la même année du même règne, et intitulé : Acte pour faciliter les procédures contre les

biens et effets des débiteurs, en certains cas ; l'acte du dit parlement, passé dans la même

Geo. 4, c. 32. année du même règne et intitulé: Acte pour changer et amender un acte passé dans la

sixième année du règcne de Sa Majesté, intitulé: ' Acte pour autoriser les habitants du

fief Gros Bois, dans le comté de Saint Maurice, à établir des règlements pour la

commune du ditfief;' l'acte du dit parlement, passé dans la même année du même

9 Geo. 4, c. 1. règne, et intitulé: Acte pour la conservation de la péche au saumon dans les comtés de

G ornwallis et de Northumberland; l'acte du dit parlement, passé dans la première

1 Guil. 4, c. 6.. année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, et intitulé: Acte pour
encourager la destruction des loups; l'acte du dit parlement, passé dans la troisième

3 Guil. 4P c. 14. année du même règne, et intitulé: Acte pour suspendre encore certaines parties d'un

acte ou ordonnance y mentionné, et pour consolider et continuer encore pour un temps
limité les dispositions de deux autres actes y mentionnés, afin de constater plus

efficacement les dommages sur les lettres die change protestées, et pour déterminer les

disputes qui y ont rapport, et pour d'autres fins; l'acte du dit parlement, passé dans la

6 Guil 43 .35. même année du même règne, et intitulé: Acte pour pourvoir au traitement médical des

marins malades; l'ordonnance du conseil spécial de la dite province, passée dans la

troisième session du dit conseil, tenue dans la seconde année du règne de Sa Majesté, et
2 Vie. (3) c.7. intitulée: Ordonnance pour amender l'acte passé dans la trente-sixième année du règne

de George Trois, chapitre neuf, communément appelé l'acte des chemins; l'acte du

.H. C. parlement de la ci-devant province du Haut-Canada, passé dans la onzième année du

il Geo, 4 c.20. règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé: Acte pour autoriser les

sessions de quartier du district de Home à pourvoir au soulagement des aliénés indigents
dans ce district; l'acte du dit parlement, passé dans la troisième année du règne de feu

3. Guil 4, c. 45. Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, et intitulé: Acte pour continuer un acte passe
dans la onzième année du règne de feu Sa Majesté, intitulé: 'Acte pour autoriser les

sessions de quartier du district de Home, à pourvoir au soulagement des aliénés indigents
dans ce district, et pour étendre les dispositions d'icelui aux autres districts de cette

province; et l'acte du dit parlement, passé dans la sixième année du même règne, et

e.Guil.4, c129, intitulé : Acte pour abroger un acte passé dans la quarante-neuvième année du règne de
continués. 

f
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feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé: ' Acte pour encourager la destruction
des loups en cette province, et pour pourvoir à l'extermination de ces animaux destructeurs,'
seront, et tous et chacun des dits actes et ordonnances sont par le présent continués
jusqu'au premier jour de janvier prochain, et de là, jusqu'à la fin de la session du
parlement alors prochaine, et pas plus longtemps.

II. Et qu'il soit statué, que l'acte du parlement de cette province, passé dans la
septième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : A1cte pour abroger une ordonnance 7 vic. c. 10.

du Bas-Canada,intitulée: ' Ordonnance concernant les banqueroutiers et l'administration
et la distribution de leurs biens et effets, et pour établir des dispositions pour le même
objet dans toute la province du Canada ;' et l'acte amendant le dit acte, passé dans la
neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour continuer et amender 9 vie. c. 3o.
les lois de banqueroute maintenant enforce en cette province, en autant seulement que ces
actes sont continués pour les objets mentionnés dans l'acte passé dans la douzième -

année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour établir des dispositions auxfins de Et a v
continuer et compléter les procédures dans les afaires de banqueroute maintenant continués er
pendantes, et le dit acte mentionné en dernier lieu, seront respectivement et ils sont
par le présent respectivement continués, et demeureront en force jusqu'au dit premier
jour de janvier prochain, et de là jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parle-
ment provincial, et pas plus longtemps.

III. Et qu'il soit statué, que l'acte du parlement de la ci-devant province du Bas- G Guil. 4, c.
Canada susdit, passé dans la sixième année du règne de feu Sa Majesté le Roi nué pendant

Guillaume Quatre, et intitulé : Acte pour régler les honoraires des personnes employées
par les juges de paix, dans les campagnes comme greffiers ou huissiers dans certains
cas, sera, et est par le présent continué jusqu'au dit premier jour de janvier prochain,
et de là, jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement provincial, et pas
plus longtemps : pourvu toujours, que dans les divers districts judiciaires du Bas-Canada, Proviso: e

le dit acte cessera d'avoir aucune force en autant qu'il se rapporte aux honoraires à être noraires d'ap

accordés aux personnes agissant comme greffiers des magistrats dans les campagnes, qu'àce a

aussitôt qu'un tarif d'honoraires aura été promulgué dans les dits districts, respectivement, °
en vertu des dispositions d'un acte passé dans la présente session de la législature, c. 95.
intitulé : Acte pour faciliter l'accomplissement des devoirs des juges de paix hors des
sessions en ce qui concerne les personnes accusées d'offences criminelles.

IV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte Proviso: C
n'empêchera ou ne sera censé empêcher l'effet d'aucun acte passé, ou qui sera passé sera contrôl

durant la présente session, pour abroger, amender, rendre permanent ou continuer a cet .es.ion
mie époque plus reculée que celle fixée par le présent, aucun des actes ou ordonnances
ci-dessus mentionnés et continués.

V. Et attendu qu'il est expédient d'étendre et de continuer pour un temps limité
certaines dispositions de l'acte ci-après mentionné, qu'il soit en conséquence statué, veau e tem

que nonobstant toute chose contenu à ce contraire dans l'acte passé dans la douzième la 12 Vict.,

annèe du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour remédier à certaines défectuosités o vict., C.

dans l'enregistrement des titres et instruments relatifs aux proptiétés immobilières qui °e'°
ont été enregistrés dans le bureau d'enregistrement à Montréal, ou dans l'acte passé dans documente.
la session tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté,
intitulé : Acte pour prolonger la période de temps fixée pour certaines fins dans l'acte
d'enregistrement de Mlontréal, la période de douze mois à compter de la passation du
dit acte mentionné en premier lieu dans cette section, mentionnée en icelui comme
étant la période pendant laquelle l'enregistrement de certains titres peut être complété
efficacement, en la manière pourvue par le dit acte, et pendant laquelle aucune erreur,
omission ou irrégularité de la part d'Edward Dowling ou de son député, ne pourra
être considérée comme invalidant l'enregistrement d'aucun titre incomplet ou nul, et
pendant laquelle certaines autres choses doivent être exécutées sous l'autorité du dit
acte, lequel a été prolongé par le dit acte mentionné en dernier lieu à la période de
douze mois, à compter de la passation d'icelui, sera et elle est par le présent de nouveau
prolongée à la période de douze mois, à compter de la passation de cet acte, et le dit

acte
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Proviso;

Préambule.

12 et 13 Vict., ch. 20.

Les états exigés par
la sect. 30 du dit acte
seront faits et publiés
chaque mois au lieu
de l'être tous les six
mois.

Le dlai accordé à.
certaines banques ou
compagnies par la sec-
tion 2 du dlit acte, pro-
long6 a certaines con-
ditions.

acte en premier lieu mentionné, et le présent acte seront interpretés et auront efft à toutes
fins et intentions quelconques, et toutes commissions émanées sous l'autorité du dit
acte, et toutes choses faites par les commissaires, seront aussi valides et effectives que
si la période mentionnée en dernier lieu eût été mentionnée dans chaque partie du dit
acte, au lieu de la période y mentionnée et citée en premier lieu, et comme si cet acte
eut été passé avant l'expiration de la période en premier lieu mentionnée : Pourvu
toujours, qu'il sera loisible au gouverneur en conseil, en aucun temps pendant la dite
période de douze mois, à compter de la passation de cet acte, par proclamation sous le
grand sceau, insérée au moins quatre fois dans la Gazette du Canada, de déclarer que la
dite période sera abrégée et expirera en un jour y mentionné, et elle sera là-dessus
abrégée en conséquence, et le jour mentionné dans telle proclamation pour cet objet,sera, fi toutes fins et intentions quelconques, considéré comme étant le jour auquel la
dite période de douze mois, à compter de la passation de cet acte, expirera, en autant
qu'elle aura rapport au dit acte mentionné en premier lieu dans la présente section et
dans le présent acte, ou toute chose contenue dans les présentes ou en icelui.

CAP. LXIX.

Acte pour amender l'acte pour établir le libre commerce de banque dans cette province

[30e J1oût, 1851.]
A TTENDU qu'il est expédient que des états de l'actif et du passif des banques qui

seront établies en vertu de l'acte passé dans la session tenue dans les treizième et
quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour établir le libre
commerce de banque en cette province, et pour d'autres fins relatives aux banques et aux
affaires de banque, soient dressés et publiés plus souvent qu'il n'est prescrit par le dit
acte : a ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .Acte pour
réunir les pronnces du faut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que l'état de l'actif et du passif
de toute banque établie, ou qui sera établie suivant l'acte en premier lieu ci-dessus, exigé
par la trentième section de cet acte (au lieu d'être transmis semi-annuellement, tel
que prescrit par la dite section), sera transmis à l'inspecteur-général le premier jour de
chaque mois (le chaque année, (ou si ce jour est un dimanche ou jour de fête
d'obligation, alors le premier jour ouvrable ensuivant,) clos et portant date la soirée
du dernier jour du mois précédent qui ne sera pas un dimanche ou jour de fête
d'obligation ; et cet état sera publié par l'inspecteur-général au frais de la banque, et
de la manière qu'il jugera la plus avantageuse pour l'intéret public; et tout tel état
contiendra toutes les particularités mentionnées dans la dite section, et sera attesté en la
manière qui y est prescrite; et pour toute négligence de transmettre cet état, ou pour
tout état faux fait volontairement, la banque en défaut encourra les mêmes pénalités et
conséquences, et l'inspecteur-général aura les mêmes pouvoirs, s'il soupçonne qu'il a
été fait volontairement quelque déclaration fausse, ou s'il appert par tout état que la
banque est insolvable, que ceux qtli sont prescrits pour les cas semblables par la dite
section, laquelle sera à l'avenir interprétée et aura effet comme si les mots: " le premier
jour de chaque mois," avaient été insérés dans la dite section au lieu des mots: "le
premier jour de janvier et de juillet de chaque année," partout où ils se recontreront dans
cette section, excepté en autant que cette interprétation serait incompatible avec aucune
des dispositions de cet acte.

Il. Et attendu que par le dernier proviso de la deuxième section de l'acte amendé
par le présent acte, il est prescrit que, jusqu'à l'expiration de douze mois après sa
passation, la dite section ne sera applicable à aucune banque ou compagnie non
précédemment exceptée dans le dit acte, et autorisée par quelque acte de la législature
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à émettre des billets de banque, et qu'il est expédient de prolonger le délai accordé par
le dit proviso: à ces causes, qu'il soit statué que la dite section ne sera applicable avant

le premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-cinq, à aucune banque ou compagnie
soustraite à son opération par le dit proviso, pourvu que la dite banque ou compagnie
réduise le montant de ses billets de banque non garantis par le dépôt d'effets sur

lesquels des billets de banque peuvent être émis suivant le dit acte, en la manière suivante,
savoir: avant le premier janvier, mil huit cent cinquante-deux, ce montant sera réduit

à une somme n'excédant pas les trois quarts de la circulation moyenne de la dite

banque pendant l'année mil huit cent cinquante; avant le premier janvier, mil huit cent

cinquante-trois, ce montant sera réduit à une somme n'excédant pas la moitié de la

circulation moyenne; avant le premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-quatre,
ce montant sera réduit à une somme n'excédant pas le quart de la dite circulation

moyenne; et avant le premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-cinq, ce montant

sera réduit à zéro: mais si telle banque ou compagnie fait défaut d'opérer la réduction

susdite, alors sur ce défaut, la dite section sera immédiatement applicable à la dite

banque ou compagnie qui sera sujette à toutes les pénalités imposées par le dit acte

pour toute contravention à icelui.

CAP. LXX.

Acte pour exempter les différentes banques incorporées de la taxe sur leurs billets en

circulation, moyennant certaines conditions.
[30e doût, 1851.]

1881

A TTENDU qu'il est expédient d'encourager les banques incorporées actuelles à Preambule.

adopter, autant qu'il leur sera possible de le faire, les principes posés dans l'acte

général des banques, passé dans la dernière session du parlement provincial, relativement

à la garantie du rachat de leurs billets de banque : à ces causes, qu'il soit statué

par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et

assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni

de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut

et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statue

par l'autorité susdite, que si une banque chartrée, incorporée ou reconnue en vertu Toute ban con-

d'aucun acte de la législature provinciale, certifie au gouverneur de cette province, t ie

qu'elle est disposée immédiatement à limiter le chiffre de ses billets de banque qui un certa s montant,

seront par la suite en circulation en aucun temps, à un montant n'excédant pas le pourra obtenir la re-

montant le plus élevé de ses billets de banque rapportés comme étant en circulation sée par la4 et 5 iet

durant aucune période comprise daus le dernier état maintenant transmis par cette cil 29:

banque au receveur-général, suivant l'acte passé dans la session tenue dans les quatrième

et cinquième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour imposer une certazne

taxe ou impôt sur les billets de banque émis et en circulation dans cette province, et de

limiter à l'expiration de trois années, le chiffre de ses billets de banque qui seront par
la suite en circulation en aucun temps, à un montant n'excédant pas le chiffre moyen
d'iceux rapporté comme étant en circulation durant les années mil huit cent quarante-

neuf et mil huit cent cinquante, excepté dans l'un et l'autre cas, tel autre montant qui
sera représenté par des garanties tel que ci-après prescrit, un ordre en conseil pourra ordn
être là-dessus donné et publié dans la Gazette du Canada, limitant la circulation des donné à la suite de

billets de la dite banque en conséquence, excepté comme susdit ; et le dit ordre aura Ses effects.

effet à compter de sa date, comme si la dite limite de montant était fixée par un acte

amendant la charte ou l'acte d'incorporation de la dite banque; et a compter de la date

du dit ordre, et durant les trois années subséquentes à cet ordre, la dite banque ne sera

tenue de payer que la moitié du droit qui pourrait autrement être exigé d'elle suivant

l'acte en dernier lieu mentionné, et après l'expiration des dites trois années, aucun droit

ne sera payable par la dite banque en vertu du dit acte ; et les directeurs ou autre
corps
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corps administrant les affaires de la dite banque, sont par le présent autorisés à déléguerau président, ou autre officier de la dite banque, le pouvoir de donner le certificat susdit,au nom de la banque, et sous son sceau de corporation.°onobsfant cette res. Il. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que nonobstant tout tel ordre en conseil, il

r rtsondettre des sera loisible à la banque à laquelle il se rapportera, d'émettre à volonté, et avoir enunt de banque à circulation un montant de billets de banque plus considérable que le chiffre mentionnéTaleur es e . dans le dit ordre, mais n'excédant pas la valeur pour laquelle la dite banque possèderamtaiques et débon- comme à elle appartenant en propre des espèces monnoyées ou des lingots d'or ou d'ar-tures réservées pour
y fa:re face. gent, ou des débentures quelconques, émises par le receveur-général, excepté celles quiont été ou pourront être émises conformément aux actes relatifs aux nouvelles maisons(le justice dans le Bas-Canada, ou ceux relatifs à l'édifice pour les séances des cours àToronto, la valeur (le ces débentures étant computée au pair : et il ne sera pasnécessaire que ces débentures soient déposées, ou que des billets enregistrés soientobtenus sur icelles, ainsi qu'il est prescrit par l'acte ci-dessus cité ; mais leur nature,montant et valeur comme susdit, et le montant des -dites espèces monnoyées et lingotsd'or ou d'argent, et les billets de banque émis en conséquence seront indiqués danstous les compte-rendus officiels des affaires de la banque exigés par tout acte ou loi ; etles produits (les dites espèces monnoyées ou lingots d'or ou d'argent, et débenturesseront, dans le cas de faillite de la banque, employés exclusivement au rachat de sesbillets de banque en circulation ; aucun droit ne sera payable sur les billets de banquelégalement émis en vertu de cette section ; mais tout excédant d'émission non autorisépar cet acte entraînera les mêmes pénalités et les mêmes conséquences légales qu'auraitsi. entraîné ou qu'aurait suivi un excédant d'émission contraire à la loi, si cet acte n'eûtpas été passé.

La banque soumettra •11. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que toute banque qui se prévaudra de laun état de ses section précédente de cet acte, fera dresser un état de l'actif et du passif de la diteaffaires. banque, jusqu'au dernier jour de chaque mois de chaque année, qui ne sera pas un dimancheou un jour de fête d'obligation, en la forme et contenant les particularités indiquéesdans la cédule annexée à cet acte, lequel état sera certifié par la déclaration de quelqu'undes directeurs ou par le caissier, ou quelqu'autre officier semblable de la banque, ayantconnaissance de la vérité de ce que l'état contiendra, et le dit état, dans le cours desdix jours qui suivront celui jusqu'auquel l'état aura été dressé, sera publié par labanque dans quelqu'un des papiers-nouvelles publié dans l'endroit où la banque tiendra
Pénalités. son principal bureau, et pour chaque défaut de publier le dit état dans le délai ci-dessusprescrit, la dite banque paiera à Sa Majesté, pour les usages publics de la province,la somme de vingt-cinq louis courant, pour chaque jour pendant lequel le dit défautcontinuera, et pour chaque entrée fausse dans le (lit état, la banque paiera à Sa Majesté,pour les usages susdits, la somme de deux cents louis courant ; lesquelles sommes ainsiconfisquées, seront recouvrées avec dépens comme une dette due à la couronne danstoute cour ayant jurisdiction au même montant dans les causes civiles ; et lorsqu'ellesauront été recouvrées, elles formeront partie du fonds consolidé des revenus de cette

province.
Interprétation des IV. Et qu'il soit statué, qlue les mots, " billets de banque," employés dans cet acte,mots, bil lets de auront la même signification que celle qui leur est attribuée dans l'acte passé dans laVici, ch. 21. session tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé:Acte pour établir le libre commerce de banque en cette province, et pour d'autres finsrelatives aux banques et aux affaires de banques.

CÉDULE,

1851.
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CÉDULE.

Etat dt passif et de l'actif de la banque de , le

jour de ,185
PASSIF.

Billets de banque en circulation ne portant pas intérêt............

Lettres de changeen circulation ne portant pas intérêt.......

Billets et notes en circulation portant intérêt. .......

Balances dues à d'autres banques. . ..... .... •••••••....

Dépôts en espèces ne portant pas intérêt.

Dépôts en espèces portant intérêt.... . .

Autres obligations, s'il en est, indiquant leur nature.........-. •

Total du Passif..................•. . ....

ACTIF.

Espèces monnoyées et lingots.... ..........--..... •••...

Biens-fonds et autres propriétés appartenant à la banque. ......... '.

Effets du gouvernement....................••.."...
Billets de banque, ou billets promissoires et billets des autres banques..

Balancesdues par les autresbanques. ... . .. ....... .. . .

Notes;et billets escomptés ou autres dettes dues à la banque, non compris
sous les chefs précédents et réputés bons.. ................

Total de l'actif...........•...·...• .. . .

CAP. LXXI.

Acte pour amender l'Acte des bureaux des postes.

[30e Août, 1851. j

TTENDU qu'il est nécessaire d'amender l'acte passé dans la session tenue dans

les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitule: Acte pour

transférer au gouvernement provincial la régie et administration des postes intérieures,

et régler le dit département, et d'établir d'autres dispositions à cet égard: à ces causes,

qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement

du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués

et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dàns le parlement du royaume-

uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : .1cte pour réunir les provinces du

Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent

statué par l'autorité susdite, que toutes les parties de l'acte ci-dessus cité qui sont

incompatibles avec les dispositions du présent acte, ou qui accordent le pouvoir de faire

des règlements sur un sujet quelconque, auquel il est pourvu par le présent acte, seront,

et sont par le présent abrogées.
Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du maître-général des postes, de donner

avis public dans un papier-nouvelles publié au siége du gouvernement, et dans un ou

plusieurs papiers-nouvelles publiés dans le comté ou le lieu le plus près du comté ou

comtés, dans lequel le contrat devra être exécuté, pendant au moins six semaines, avant

la passation d'un contrat quelconque pour le transport de la malle, dont le coût annuel

s'élèvera à plus de cinquante louis, annonçant le contrat en contemplation et le jour qu'il

sera passé, décrivant aussi les lieux entre lesquels la dite malle devra être transportée,
le

Pr6ambule.

Certaines parties de
l'acte 13 et 14 Viet.,c, 17 abrogées.

Soumissions pour le
transport des malles.

1883
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le node et la fréquence des transports, le temps auquel elle sera expédiée, et le udouble du contrat se- e er uel eadlvé.Í Óoe u

Les soumissions et u et l'heure qu'elle sera délivrée. Il déposera en outre dans les quatre-vingt-dix joursrent dposs dans le de la passation d'un contrat, un double d'icelui, dans le bureau de l'inspecteur-généralure inspe. de cette province: pourvu que nul contrat ne sera passe pour plus de quatre années,et que le maître-général des postes pourra contracter tei porairement pour ces services,jusqu'à ce qu'il puisse passer un contrat régulier dans la forme prescrite.Linitationdccrii. Ill. Et qu'il soit statué, que dans toute compensation additionnelle qui sera accordéepnate. aanenrprnurdipselacin .quoernccréa un entrepreneur de poste, la compensation pour service additionnel régulier, ne devrajamais excéder l'exacte proportion qui existera entre la compensation accordée enpremier lieu, et les services qu'il s'était engagé de remplir pour la dite compensationprimitive; et que le maître-général des postes n'accordera aucune allocation additionnelle
a un entrepreneur, lorsque le transport des malles requerra un surcroît de célérité,hormis que l'entrepreneur ne soit tenu d'employer, pour cet objet, un matériel et descourriers additionnels; et dans ce cas, la compensation additionnelle ne devra jamais
excéder, relativement au matériel et aux courriers additionnels devenus nécessaires, laproportion qui existera entre la somme stipulée dans le contrat'primitif, et la quantité

La soumission la plus courriers nécessairement employés l'exécution du dit contrat primitif
basse sera acceptee, IV. Et qu'il soit statué, que les soumissions pour les contrats de la malle seronttransmises cachetées au département, et seront conservées cachetées jusqu'à l'expirationdu temps fixé pour les dites soumnissions, et elles seront alors ouvertes en la présencedu maître-général des postes ; et les contrats seront accordés, dans tous les cas oe il yaura plus d'une soumission, au soumissionnaire le plus bas qui offrira des sûretéssuffisantes pour l'accomplissement fidèle du contrat, a moins que le maître-nériepostes ne soit satisfait que cela sera dans l'intérêt publi de ne point accepter laPr"'. soumission la moins élevée : pourvu néanmoins, que le maître-général des postes ne

-sera pas tenu de faire attention à la sodCem r-eea e otsnser pa teu d fireattntin hlasoumission d'une personne qui aura volontairementet négligemment manqué d'exécuter ou de remplir un contrat antérieur: pourvu toujours,que le maître-général des postes dans tous les cas où il n'accordera pas le contrat ausoumissionnaire le moins élevé, fera rapport des raisons qu'il a eues d'en a r ainsi, au
Des extraits des sou- gouverneur-,gnéral pour l'information de la législature.missions seront enre- V. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du maître-général des postes de fairegstrés. enregistrer dans un livre convenablement relié, un extrait vrsi et fidèle des offres qui

lui auront été faites pour le transport des malles, comprentant celles qui auront étérejetées comme celles qui auront été acceptées; le dit extrait devra renfermer unedescription de chaque contrat soumis à la compétition publique, les dates des soumissions
les dates auxquelles le maître-général des postes les a reçues, les noms des soumission-
naires, les conditions auxquelles ils proposent d'entreprendre le transport des malles,la somme pour laquelle ils offrent de contracter, et le lapse de temp pendant lequell'engagement devra continuer, et il sera aussi diu devoir du aître-général des postesd'enfiler et de conserver les originaux des soumissions dont il est enjoint par le présentde faire des extraits. et de présenter à chaque session du parlement provincial, une vraiecopie du dit record contenant toutes les offres qui auront été faites pour e transport desmalles comme susdit.

Les employés du dé- VI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne employée dans le département despartement ne devront p devient dans un contrat pour la e, ou a co e agent, avec ou
avoir aucun intérêt potsCein néesedn n ota u l • éatmn edansles contrats, etc. sans rétribution, dans toute matière ou chose qui aura rapport aux affaires du dit

département, pour un entrepreneur ou autre personne qui s'oirira comme tel, le ditemployé sera de suite démis de sa charge.
Les soumissions se VII. Et qu'il soit statué, que toute soumission pour le transport de la malle, serad'un engagement par accompagnée d'un engagement par écrit, signé par une ou plusieurs personnes solvables,écrit. en vertu duquel, elle ou elles s'engageront par écrit, que le souisrsionnaire, si sa

soumission est acceptée, donnera un cautionnement dans le temps qui lui sera prescritpar le maître-général des postes, avec des cautions bonnes et suffisantes, qu'il remplira
le service proposé; et nulle soumissionne sera re es e fisa qu'i rempli
pagrnée dlun tel engagement, Si après 'acceptation de sa soumission et la notification

qui
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qui lui en sera faite, le soumissionnaire néglige de donner un cautionnement, dans le
temps prescrit par le maître-général des postes, avec des cautions bonnes et suflisantes,
garantissant l'accomplissement du service, alors le maître-général des postes contractera
avec quelque autre personne pour l'accomplissement du dit service, et chargera de suite
la diflerence entre le montant contenu dans la soumission ainsi garantie, et le montant
pour lequel il aura contracté pour l'accomplissement du dit service, pendant toute la
période de la soumission, contre le soumissionnaire et sa caution ou cautions, et cette
différence pourra être aussitôt recouvrée, pour l'usage du département des postes, au
moyen d'une action de dette, au nom du maître-général des postes contre l'une des dites
nersonnes, ou contre toutes.

VIII. Et qu'il soit statué, que le maître-général des postes pourra, à sa discrétion,
soumettre les contrats pour le transport de la malle, dont le coût annuel ne s'élèvera
pas à la somme de cinquante louis, à la compétition publique, en la manière et forme
prescrites pour les contrats d'un taux annuel plus élevé, ou il pourra enjoindre à un
agent de recevoir de sa part des soumissions pour ces contrats et de les exécuter, ou,
dans des cas particuliers,il pourra exécuter ces contrats privément, lorsqu'il sera d'avis
que ce mode de procéder favorisera les intérêts du public: pourvu toujours, qu'en
vertu d'un contrat ainsi exécuté privément, il ne paiera pas un taux annuel plus élevé
pour le service à faire, que le montant qui est ordinairement payé pour les services de
cette nature, en vertu de contrats passés à la suite d'un avertissement public.

IX. Et qu'il soit statué, que le maître-général des postes ne passera sciemment aucun
contrat pour le transport des malles, avec une personne qui se sera liguée, ou qui aura
oflert de se liguer pour empêcher qu'il ne soit fait une soumission pour le contrat de la
malle par aucune autre personne; ou qui aura pris quelque engagement, ou qui aura
donné ou rempli, ou qui aura promis de donner ou remplir une considération quelconque,
ou de faire ou de ne pas faire une chose quelconque, dans la vue d'engager aucune autre
personne à ne pas soumissionner pour un contrat de malle: et si la personne coupable
de cette offence est un entrepreneur de malle, il pourra être de suite renvoyé du service
du département: pourvu toujours, que toutes les fois que le maître-géneral des postes
exercera les pouvoirs à lui conférés par cette section, il soumettra une copie ou un état
des témoignages en vertu desquels il a agi, au gouverneur-général de cette province.

X. Et qu'il soit statué, que toutes les annonces qui seront faites d'après les ordres du
maître-général des postes, dans un ou. plusieurs papiers-nouvelles, des lettres non-
réelamées, dans un bureau de poste quelconque, seront insérées dans un ou plusieurs
papiers-nouvelles de la ville ou du lieu où sera situé le bureau qui fera l'annonce, ou de
la ville ou du lieu le plus près du dit bureau de poste, pourvu que les éditeur ou éditeurs
des dits papier-nouvelles ou papiers-nouvelles consentent à insérer la dite annonce dans
trois différents numéros ou publications des dits papier-nouvelles ou papiers-nouvelles,
pour un prix qui n'excédera pas trois farthings pour chaque lettre; et d'après les
règlements établis par le maître-général des postes, et aux époques désignées par lui,
les différents maîtres de postes transmettront les lettres, ainsi annoncées par eux, qui
se trouveront par devers eux comme lettres tombées au rebut, au département des postes
où elles seront ouvertes, et toutes les fois que la chose sera praticable, elles seront
renvoyées à leurs auteurs en par eux payant les frais de port, s'il en reste dû sur les
dites lettres tombées au rebut, avec eÉ1 sus, un denier sur chaque lettre pour défrayer
les frais d'avertissement, d'ouverture et de renvoi d'icelle ; et si l'auteur d'une lettre
ainsi tombée au rebut ne peut être reconnu ou trouvé, le maître-général des postes
pourr a, après l'avoir conservée dans son bureau pendant le temps qu'il jugera raisonnable,
la faire détruire: pourvu toujours, que si une lettre ainsi tombée au rebut dont l'auteur
ne peut être ni reconnu ni retrouvé, renferme de l'argent, le maître-général des postes
pourra l'employer à l'usage du département, en en tenant compte, et le montant en sera
payé par le département au propriétaire légitime, aussitôt qu'il aura été découvert.

XI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au maître-général des postes, de contracter
pour le transport de la malle avec une compagnie quelconque de chemin de fer en cette
province, en donnant avis du contrat.

XII.

Exrécution des con-
trats au-dessous de
£50.

Proviso.

Il ne sera pas fait de
contrat avec la per-
sonne quise sera li-
guée pour emnpêcher
les soumissions.

Proviso.

Les lettres non ré.
clamées seront annon-
cées, etc.

Proviso.

Contrat avec un che.
min de fer.
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Rapport annuel ou-
mis au parlement. XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du maître-général des postes, de

présenter au gouverneur-général de cette province, annuellement, afin qu'ils soient
soumis au parleinant provincial à chaque session d'icelui, les rapports suivants, savoir:

Premièrement. Un rapport des finances, recettes et dépenses du département des
postes, pour l'année expirée, le cinquième jour d'Avril précédent, sous la forme d'un
compte courant, faisant voir d'un côté le montant entier des balances dues au
département par les maîtres de poste ou autres, au commencement de l'année, le montant
entier du port des lettres reçu dans le cours de l'année, et tous et chaque autre item de
revenu ou recette ; et de l'autre côté du compte, les frais et déboursés encourus par le
département pendant la dite année, de quelque espèce et nature que ce soit, faisant voir
dans des montants séparés les déboursés pour le transport de la malle, les salaires, les
commissions et les allocations accordés aux maîtres de poste, pour impressions et
annonces, et pour toutes autres dépenses casuelles et incidentes, faisant aussi voir la
halance restant due par les maîtres de poste et autres, à l'expiration de l'année ; et
faisant voir sous la forme d'une balance, le résultat des opérations du département
pendant la dite année, si elles ont produit un surcroît de revenu en sus des dépenses, ou
si elles ont causé des dépenses qui ont excédé les recettes, et jusqu'à quel montant dans
l'un ou l'autre cas.

Secondement. Un rapport faisant voir en détail tous les paiements faits et les frais
encourus pour le transport de la malle pendant la dite année, mentionnant dans chaque
cas le nom de l'entrepreneur ou de la partie recevant le paiement, le parcours de la
malle, le mode et la fréquence du transport, ainsi que la somme payée.

Troisièmement. Un rapport en détail des déboursés pour salaires, commissions et
allocations, mentionnant dans chaque cas le nom de la personne, le service ou le
devoir rempli, et le montant payé.

Quatrièmement. Un rapport en détail des dépenses du département pendant la dite
année, pour impressions et annonces, et pour tous les autres déboursés incidents et
casuels, faisant voir les sommes payées sous chaque chapitre de dépense, et les noms
des personnes auxquelles elles ont été payées.

Cinquièmement. Un rapport de tous les contrats faits pour le transport de la malle,
pendant l'année expirée le cinquième jour d'Avril qui précédera ce rapport,
mentionnant dans chaque cas d'un contrat, sa date et sa durée probable, le nom de
l'entrepreneur, les différents parcours compris dans le contrat, avec la longueur de
chacun d'eux, le temps de l'arrivée et du départ aux extrémités de chaque parcours, le
mode de transport arrêté dans le contrat et le prix que le département sera convenu de
lui payer.

Sixièmement. Un rapport de toutes les allocations accordées aux entrepreneurs,
pendant l'année précédente, en sus des sommes stipulées d'abord dans leurs contrats
respectifs, et des raisons qui ont engagé à accorder ces allocations, ainsi que de tous les
ordres faits par le département, en vertu desquels il a été, ou il sera encouru des frais
additionnels, en sus du premier prix du contrat, sur un parcours quelconque par terre
ou par eau, spécifiant dans chaque cas, le parcours affecté par le (lit ordre, le nom de
l'entrepreneur, le service d'abord stipulé au contrat, le premier prix convenu, la date
(le l'ordre pour le service additionnel, le service additionnel requis, et l'allocation
additionnelle accordée en conséquence ; aussi, un rapport (le tous les retranchements
effectués par le département dans les dépenses, pendant l'année précédente, spécifiant
dans chaque cas les différentes particularités, telles qu'elles sont requises dans les cas
d'allocations additionnelles.

Septièmement. Un rapport de toutes les amendes imposées, et des réductions faites
sur les gages des entrepreneurs pendant l'année précédente, pour avoir manqué de
délivrer la malle, ou pour toute autre cause, donnant les noms des entrepreneurs
fautifs, la nature de leur faute, le parcours sur lequel elle a été commise, le temps
auquel l'amende a été imposée, et si l'amende a été remise, ou si l'ordre pour la
réduction a été rescindé, et pour quelle raison.

Huitièmement.
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Huitièmement. Un rapport des nouveaux bureaux et des chemins de poste établis, et

des bureaux et chemins de poste clos ou discontinués pendant l'année précédente,
expliquant dans chaque cas de la clôture ou discontinuation d'un bureau de poste, la
raison du procédé.

Neuvièmement. Un rapport de tous les cas qui se seront présentés pendant la dite
année, de la soustraction ou perte de lettres contenant de l'argent, transmis par la
voie de la poste, expliquant les particularités de chaque cas, et exposant le résultat des
procédés institués à ce sujet par le département.

XIII. Et qu'il soit statué, que tout chemin de poste qui, à l'avenir, manquera,
pendant un terme successif de trois années, de produire un quart des dépenses résultant
(le son établissement, sera discontinué par le maître-général des postes, excepté dans
les cas où il sera nécessaire pour relier ou continuer quelques chemin, ou chemins :
pourvu toujours, que cette section ne sera pas interprétée de manière à priver l'endroit
où siégera la cour dans un circuit ou comté quelconque, de l'avantage d'une malle
allant à icelui ou en revenant.

XIV. Et qu'il soit statué, que le maître-général des postes sera autorisé et tenu,
lorsque dans son opinion l'avantage ou la commodité du public le requerra, d'établir
une ou plusieurs succursales d'un bureau de poste, pour faciliter les opérations du
bureau de poste dans une cité ou lieu quelconque qu'il croira requérir cette facilité
additionnelle pour l'intérêt des habitants ; et il sera du devoir du maître-général des
postes de prescrire les règles et règlements qui seront jugés nécessaires pour les
succursales établies en vertu du présent acte ; et il ne sera pas chargé de port
additionnel pour la réception ou remise d'une lettre ou paquet à la dite succursale.

XV. Et qu'il soit statué, que le maître-général des postes sera autorisé, toutes les
fois que cet arrangement conviendra au public d'une cité, à employer des courriers
pour la distribution des lettres reçues au bureau de poste dans la dite cité, excepté
celles adressées à des personnes qui auront fait une demande par écrit au maître de
poste, de les retenir au bureau de la poste, et pour recevoir les lettres dans les différents
endroits de la dite cité que le maître-général des postes désignera, et les déposer au
bureau de la poste ; et pour la remise par un courrier, de chaque lettre reçue du bureau
de poste, la personne à laquelle elle sera remise, ne paiera pas au-delà d'un denier, et
pour la remise de chaque papier-nouvelle et pamphlet, un demi-denier, et pour chaque
lettre reçue par un courrier pour être déposée à la poste, il lui sera payé, au temps
que la lettre lui sera remise, pas plus d'un demi-denier ; et il sera rendu compte des
recettes par les courriers d'une cité, si le maître-général des postes l'ordonne ainsi, au
maître de poste de la dite cité, afin de former un fonds pour indemniser les dits courriers,
et cette indemnité leur sera payée, dans les proportions et en la manière requise par le
maître-général des postes. Chaque courrier donnera un cautionnement, avec des
cautions, sujettes à être approuvées par le maître-général des postes, pour la garde
sûre et la remise de toute lettre, et pour la reddition d'un compte et le paiement des
argents reçus par lui.

XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au maître-général des postes de nommer,
au besoin, en vertu de commissions sous son seing et son sceau d'office, trois personnes
propres et convenables comme ses députés, qui seront et seront appelés inspecteurs des
bureaux des postes, et qui seront stationnés dans les lieux, et exerceront les pouvoirs
et rempliront les devoirs et les fonctions dans les limites respectives, qu'il jugera à
propos au besoin de désigner ; et qu'il sera du devoir des dits inspecteurs des bureaux
des postes, sujets aux instructions qu'ils recevront de temps à autre du maître-général
des postes, de surveiller l'accomplissement du service de la malle, ayant soin, en autant
que l'état des chemins et les autres circonstances le permettront,-que les stipulations de
tous les contrats pour le transport de la malle soient strictement remplis par les
entrepreneurs,-de faire des rapports mensuels au maître-général des postes de la manière
dont le transport de la malle s'est fait sur chaque route, mentionnant les amendes dont
ils recommandent l'imposition,-d'enseigner aux nouveaux maîtres de postes leurs
devoirs,-de faire observer leurs devoirs aux maîtres de poste pour la reddition de leurs
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Les timbres insufr.
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Proviso.

Froviso.

Comptes trimestriels
des maîtres de poste.

comptes et le paiement des balances,-d'examiner de temps à autre, à chaque bureau de
poste, les livres de malles reçues à, ou envoyées d'icelui, et de veiller à ce qu'ils
soient tenus convenablement, et que les mémoires reçus soient régulièrement numérotés
et enfilés, et à ce que les maîtres de postes et leurs assistants entendent leurs instructions
et remplissent leurs devoirs en toutes choses,-d'examiner les plaintes portées pour la
perte de lettres d'argent,-et généralement de faire tout ce qu'ils seront de temps à
autre légalement enjoints ou requis de faire par le maître-général des postes, pour le
service du département des bureaux des postes.

XVII. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que des lettres seront déposées à la
poste pour des lieux au-delà des limites de la province, sur lesquelles auront été
apposés des timbres pour leur paiement d'avance, dont la valeur sera au-dessous du
vrai port auquel les dites lettres seront sujettes, ou lorsque des timbres pour le
paiement d'avance, seront apposés à des lettres envoyées dans des lieux quelconques,
comme susdit, à l'égard desquels le paiement d'avance ne peut être reçu en cette
province, il sera loisible au maître-général des postes, d'acheminer ces lettres, frappées
du droit de port, comme s'il n'avait pas été apposé de timbre sur icelles.

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas accordé d'allocation ou de rétribution
à un commis ou autre officier du bureau général des postes, par la raison qu'il remplit
des devoirs qui sont du ressort d'un autre commis ou officier du même département ; et
il ne sera pas accordé d'allocation ou rétribution pour services additionnels, quels qu'ils
soient, que tel commis ou officier sera appelé à remplir.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du maître-général des postes lors de
la nomination d'un maître de poste, de prendre et recevoir de tel maître de poste un
cautionnement, avec des cautions approuvées et solvables, renfermant la pénalité qu'il
jugera suffisante comme condition de l'accomplissement fidèle de tous les devoirs de tel
maître de poste, requis par la loi ou par aucune instruction ou règlement général pour
la gouverne du département ; et lorsqu'une caution d'un maître de poste donnera avis
au maître-général des postes qu'elle désire être relevée de son cautionnement, ou
lorsque le maître-général des postes le jugera nécessaire, il aura droit d'enjoindre au
dit maître de poste, de donner un nouveau cautionnement avec cautions, et le dit
cautionnement, lorsqu'il aura été accepté par le maître-général des postes, sera aussi
valide que le cautionnement qui aura été donné lors de la première nomination du dit
maître de poste, et les cautions au premier cautionnement, seront libérées de toute
responsabilité, pour toutes les fautes d'omission ou de commission du maître de poste,
qui seront faites ou commises après l'acceptation du nouveau cautionnement, et la date
de son acceptation sera régulièrement endossée sur le premier cautionnement : pourvu
que les paiements faits après l'exécution du nouveau cautionnement par tel maître de
poste, seront employés en premier lieu à liquider toute balance qui sera due sur
l'ancien cautionnement, hormis qu'au temps du paiement, il ordonne expressément
qu'ils soient portés au crédit de son nouveau compte : et pourvu aussi qu'il ne sera
institué aucune action contre aucune caution d'un maître de poste, après un laps de
deux années, à compter du décès, de la résignation ou de la démission de sa charge de
maître de poste, ou à compter de la date de l'acceptation d'un nouveau cautionnement
de la part du dit maître de poste, selon le cas.

XX. Et qu'il soit statué, que si un maître de poste ou autre personne autorisée à
recevoir le port des lettres et paquets, néglige ou refuse de rendre ses comptes et de.
payer au maître-général des postes, la balance qu'il devra à l'expiration de chaque
trimestre, il sera du devoir du maître-général des postes de faire intenter une action
contre les personne ou personnes ainsi négligeant ou refusant de ce faire: que toutes
les actions qui seront intentées à l'avenir pour le recouvrement de dettes ou de balances
dues au bureau des postes, soit qu'elles soient dues en vertu de cautionnements ou
obligations passés au nom du maître-général des postes, alors en charge, ou d'aucun de
ses prédécesseurs, ou autrement, seront intentées sous le titre de " le maître-général des
postes."

XXL
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XXI. Et qu'il soit statué, que si un maître de poste néglige de rendre ses comptes
pendant un mois, après le temps, et en la manière et forme prescrites dans les instructions
du maître-général des postes, il paiefa le double de la valeur des ports de lettres qui
auront été perçus dans le dit bureau, pendant un égal espace de temps, soit avant soit
après cette époque; ou dans le cas où il n'aurait pas été rendu de compte au temps de
l'audition de la cause, alors telle somme que la cour et le jury, si c'est dans le Haut-
Canada, ou la cour seule, si c'est dans le Bas-Canada, jugera être équivalente, laquelle
sera recouvrée par le maître-général des postes, au moyen d'une action de dette fondée
sur l'acte de cautionnement, contre le maître de poste et ses cautions, et pour laquelle
les cautions seront responsables.

XXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des maîtres de'poste de chacune des
cités de Québec, Montréal, Kingston, Toronto et Hamilton, en cette province, chaque
année à l'avenir, de soumettre des comptes trimestriels au maître-général des postes,
sous serment, en la manière qu'il prescrira, dans la vue de mettre à effet toutes les
prescriptions de la présente section, de tous les émoluments ou sommes qu'ils auront
respectivement reçus, pour boîtes ou cases, ou autres lieux de dépôts pour la réception
des lettres ou papiers, pour lesquels les individus paieront, ou pour la remise des lettres
ou papiers dans, ou d'aucun endroit, dans les dites cités respectivement, ailleurs qu'aux
bureaux de poste existant dans les dites cités respectivement, et de tous les émoluments,
recettes et profits qu'ils auront retirés au moyen de succursales établies dans les dites
cités respectivement ; et si d'après ces comptes-rendus, il appert que les profits nets
reçus par le maître de poste dans une cité quelconque, pour les dites boîtes et cases et
autres lieux de dépôts pour la réception des lettres et papiers, ou pour la remise des
lettres ou papiers dans, ou d'aucun endroit dans la dite cité, autre que le dit bureau de
poste, ou en tenant une succursale ou des succursales dans la dite cité, excèdent,
lorsqu'ils seront réunis au salaire du dit maître de poste, la somme de quatre cents louis,
dans une année, cet excédant sera payé au maître-général des postes pour l'usage du
département des postes; et à l'avenir, nul maître de poste n'aura, ne recevra ou retiendra
en tout, sous aucun prétexte quelconque, pour son profit, plus de quatre cents louis par
année, y compris son salaire, ses commissions, boîtes et autres honoraires, profits et
émoluments, à quelque titre et de quelque nature que jce soit, et pour aucun service
quelconque.

XXIII. Et qu'il soit statué, que si quelque officier 'du département des postes, ou
attaché à icelui, détourne à son usage, en quelque manière que ce soit, ou emploie à
faire un placement sur aucune espèce de biens ou de marchandises, ou prête avec ou
sans intérêt, quelque partie des deniers publics, qui lui auront été confiés pour les garder
en dépôt, les transporter, débourser ou pour tout autre objet quelconque, tout acte de
cette nature sera tenu et considéré comme un détournement de la partie des dits deniers
ainsi prise, divertie, appliquée, employée ou prêtée, et est par le.présent- déclaré être
une félonie; et sa négligence ou son refus de payer quelques deniers publics en sa
possession, ou de transporter ou débourser sans délai les dits deniers, sur la réquisition
du maître-général des postes, sera une preuve prima facie du dit détournement à son
usage de la partie des deniers publics qui sera en sa possession ; et toutes personnes
qui conseilleront, ou qui sciemment et volontairement participeront dans le dit détourne-
ment, sur conviction devant toute cour de jurisdiction compétente, encourront et paieront
pour chaque offense de cette nature, à Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, une
amende égale au montant des deniers détournés, et seront emprisonnées pour un terme
qui ne sera pas moins de trois mois, ni plus de sept années..
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CAP. LXXII.

Preambule.

Autorisant l'emprunt
de £196,580 153s 2d.
pour les travat pu-

Emission de d6ben.
tures.

certaïns comptes se-
ront tnus en détal.

Il sera rendu compte;

Acte pour prélever sur le crédit du fonds consolidé des Revenus une certaine somme
d'argent requise pour le service public.

[ 30e .,qoût, 1851. ]
A TTENDU qu'il est expédient d'autoriser la réalisation par voie d'emprunt, de lasomme d'argent ci-apès mentionnée, pour faire bon de certaines sommes

appropriées pour des travaux publics par l'acte passé durant la présente session, etintitulé: Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes requises pour défrayer
certaines dépenses du gouvernement civil pour l'année mil huit cent cinquante-et-un, et
certaines autres dépenses liées au servicepublic : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande.
Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernemcnt du Canada, et il est par le présent statué par la dite
autorité, qu'il sera loisible au gouverneur en conseil d'autoriser la réalisation par voied'emprunt sur le crédit du fonds consolidé des revenus de cette province, d'une somme
n'excédant pas cent quatre-vingt-seize mille, cinq cent quatre-vingts louis quinzechelins et deux deniers courant, qui sera placée au crédit du dit fonds consolidé des
revenus, pour faire bon des sommes appropriées à même le dit fonds par le dit acte de
la présente session, pour certaines dépenses contingentes du service public liées aux
travaux publics.

Il. Et qu'il soit statué, que pour prélever la dite somme comme susdit, il sera loisible
au gouverneur en conseil d'autoriser l'émission de débentures, jusqu'à un montant
n'excédant pas en tout la dite somme mentionnée en dernier lieu, en telle forme ou tels
montants séparés, à tel taux d'intérêt, n'excédant pas six pour cent par année, etpayables le principal et les intérêts en provenant en tel lieu et à telle époque qui luiparaîtra le plus convenable, le dit principal et les intérêts étant par le présent déclarésà la charge du dit fonds consolidé des revenus de cette Province.

Ill. Et qu'il soit statué, que des comptes détaillés de tous les deniers reçus et payésen vertu de cet acte, et des débentures émises, et des intérêts en provenant, et du rachat
des dites débentures en tout ou en partie, et de toutes les dépenses qu'entraîneront laperception et le paiement des sommes d'argent prélevées, reçues ou payées en vertu del'autorité de cet acte, seront soumis à la législature de cette province à chaque session
d'icelle.

IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte de l'emploi légal des deniers ainsi
prélevés et dépensés, à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par l'entremise deslords commissares de la trésorerie de Sa Majesté, en la manière et forme qu'il plaira àSa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs ordonner.

CAP. LXXIII.

Acte pour pourvoir à la construction d'un grand tronc de chemin de fer qui traversera
toute l'étendue de cette province.

[ 30e Août, 1851. ]

A TTENDU qu'il est de la plus haute importance pour le progrès et le bien-être
de cette province, qu'une ligne de grand tronc de chemin de fer soit construite

dans toute sa longueur, et depuis la frontière est d'icelle, à travers les provinces
du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, jusqu'à la cité et port d'Halifax,
et qu'il est par conséquent expédient que tous les efforts possibles soient faits pour
assurer la construction du dit chemin de fer, en même temps que comme acte de justice
envers ceux qui ont avancé leur argent sur les garanties provinciales, et comme le
meilleur moyen de maintenir le crédit de cette province et d'obtenir facilement l'assistance

pécuniaire
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pécuniaire qui pourrait être ultérieurement nécessaire pour les grands ouvrages
provinciaux de communication intérieure, il est expédient que le parlement provincial
s'engage à ne pas permettre que la dette publique et les obligations de la province soient
augmentées, excepté dans les cas et aux conditions ci-après mentionées: à ces causes,
qu'il soit déclaré et statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: A1cte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par ces présentes déclaré et statué par la dite autorité, qu'excepté seulement en ce qui
regarde la somme qui pourra être prélevée pour les objets de cet acte sous l'autorité et
la garantie du parlement du royaume-uni, et en ce qui regarde la garantie de la province
à être donnée suivant l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté,
intitulé: Acte pour donner sous certaines conditions la garantie de la province aux
obigations contractées par les compagnies de chemins de fer, et pour aider la construction
du chemin defer d'Halifax à Québec, pour les intérêts seulement des débentures émises
ou qui seront émises par la compagnie du chemin de fer du Saint Laurent et de
l'Atlantique, ou la compagnie du grand chemin de fer Occidental, ou la compagnie du
.chemin de fer d'union d'Ontario, Simcoe et Huron, aux conditions mention~nées dans
le dit acte et ci-après, la dette publique et les obligations de cette province ne seront pas
augmentées en vertu de cet acte, et le parlement provincial n'en autorisera pas par la
suite l'augmentation sans le consentement des agents par l'intermédiaire desquels des
emprunts ont pu être négociés en Angleterre, ou sans l'offre préalable de rembourser
toutes les débentures alors exigibles, et le remboursement de toutes celles qui seront
présentées pour être payées suivant cet offre, au lieu y indiqué, dans un mois de la
première publication d'un avis à cet effet dans la London Oficial Gazette, dans laquelle
l'avis sera publié pendant l'espace de temps susdit au moins; et les dépenses ci-après
autorisées ne seront faites et les obligations ci-après mentionnées ne seront contractées
au nom de la province qu'en autant seulement qu'il pourra être possible de les faire ou
contracter en totalité ou en partie sans accroître la dette ou les obligations de cette
province, excepté dans les cas et aux conditions ci-dessus.

Il. Et qu'il soit statué, que pourvu que les fonds nécessaires pour cet objet soient
obtenus au moyen d'un emprunt sous l'autorité et la garantie du parlement du royaume-
uni, ou avancés à titre de prêt à cette province, il sera loisible au gouverneur de cette
province en conseil de faire tels arrangements qu'il croira favorables aux intérêts de
cette province, avec le dit gouvernement du royaume-uni et avec les gouvernements des
provinces du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, relativement à la construction
d'un chemin de fer depuis quelque point situé vis-à-vis de la cité de Québec jusqu'à la
cité d'Halifax dans la Nouvelle-Ecosse, soit en le construisant aux frais communs de
cette province et des provinces susdites de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick,
en proportions égales, ou en s'engageant à construire aux frais de cette province la
partie du dit chemin de fer située dans le Bas-Canada, ou en faisant tels autres
arrangements pour la construction du dit chemin de fer dont il pourra être convenu
avec le gouvernement du royaume-uni et les dits gouvernements provinciaux; et pour
faciliter ces arrangements, toutes les terres non concédées dans cette province situées
dans un rayon de dix milles de chaque côté de la ligne du dit chemin de fer sont par le
présent acte placées à la disposition du gouverneur de cette province en conseil, pour
être appropriées, engagées ou consacrées de la manière qu'il jugera la plus convenable
pour les intérêts de la province relativement aux dits arrangements comme susdit, étant
bien entendu et déclaré par le présent acte, que le parlement de cette province
confirmera et mettra à effet par les dispositions législatives (s'il en est) qui pourront
être nécessaires pour leur donner effet, tout arrangement on convention qui pourra être
fait par le gouverneur en conseil, dans l'esprit et pour les fins de cet acte.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur de payer à même les fonds
qui seront obtenus ou avancés pour cet objet comme susdit, toutes-les sommes qui seront
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nécessaires pour couvrir tous les frais de la construction de la partie du chemin de fer
qui sera faite aux frais de cette province, en vertu de tout arrangement comme susdit
et toutes les autres dépenses qui, en vertu de cet arrangement, devront être supportées
par cette province.

IV. Et qu'il soit statué, que pourvu que les fonds nécessaires pour cet objet seront
réalisés par la voie d'emprunts sous l'autorité et la garantie du parlement du Royaume-
Uni, ou avancés comme prêt à cette province, sous la dite autorité, toute la ligne de
grand tronc de chemin de fer depuis la cité de Québec, ou quelque point vis-à-vis de
cette cité, jusqu'à la cité de Hamilton, ou quelque' autre point convenable sur la ligne
du grand chemin de fer Occidental, ou telle partie de la dite ligne de grand tronc de
chemin de fer que les fonds ainsi obtenus ou avancés comme susdit suffiront à construire,
sera contruite comme ouvrage provincial, et il sera loisible au gouverneur de payer à
même les fonds susdits toutes les sommes qui seront nécessaires pour couvrir tous les
frais de construction de la dite ligne de grand tronc de chemin de fer, ou toute partie
d'icelui comme susdit.

V. E t qu'il soit statué, que si les fonds nécessaires pour la construction de la ligne
de grand tronc de chemin de fer mentionnée dans la section précédente ne sont pas
obtenus par la voie d'emprunts sous l'autorité et la garantie du parlement du Royaume-
Uni, ou avancés à titre de prêt à cette province sous la dite autorité, alors la dite liane
dCe grand tronc de chemin de fer, ou toute partie d'icelle qui ne sera pas construite au
moyen de fonds ainsi obtenus ou avancés comme susdit, pourra être construite avec des
fonds dont la moitié sera réalisée sur le crédit du fonds consolidé du revenu de cette
province, pourvu que l'autre moitié ait été souscrite par des corporations municipales
dans cette province.

VI. Et qu'il soit statué, que si le gouverneur en conseil décide qu'il est expédient que
la totalité ou toute partie de la dite ligne de grand tronc de chemin de fer soit construite
au moyen de fonds à être prélevés en la manière mentionnée dans la section précédente,le gouverneur déclarera par une proclamation le montant nécessaire pour cet objet, et
la somme qui devra être réalisée au moyen de souscriptions des corporations municipales
suivant cet acte ; et il sera alors loisible à toute corporation municipale de cette
province de souscrire tel montant de la somme en dernier lieu mentionnée qu'elle jugera
à propos par un règlement déclarant cette souscription et le montant d'icelle, laquelle
déclaration suffira, et il ne sera pas nécessaire d'imposer par ce règlement aucun taux
ou d'établir aucune disposition ou prescription autre que la déclaration comme susdit,
qui suffira pour autoriser les officiers qu'il appartiendra à répartir et prélever de temps
à autre la cotisation nécessaire pour produire une somme nette égale à celle qui sera
payable au receveur-général en vertu du dit règlement et de cet acte, et dix pour cent
ou autant d'iceux qui ne seront pas nécessaires pour combler tout déficit, resteront entre
les mains de l'officier de la corporation qu'il appartiendra, et seront comptés en
déduction de la somme suivante qui sera répartie et prélevée en vertu du dit règlement,
ou s'ils ne sont pas exigés pour cet objet, alors pour les usages généraux de la
corporation; et toute somme payable au receveur-général en vertu de tcut règlement
ou de cet acte sera une dette due par la corporation municipale ainsi en défaut à la
couronne, et le warrant du receveur-général, contresigné par l'inspecteur-général, adressé
au shérif du district, comté ou comtés unis qu'il appartiendra, certifiant que la dite
somme est ainsi payable et est due, et lui commandant de la prélever, sera une autorité
suffisante au dit shérif pour prélever cette somme avec intérêts et frais, et payer cette
somme lorsqu'elle aura été prélevée au receveur-général de la même manière qu'il
pourrait le faire en vertu d'un writ d'exécution pour une même somme émanant d'une
cour où jugement aurait été obtenu pour icelle en faveur de la couronne ; et aucun
règlement semblable ne pourra être abrogé que du consentement du gouverneur en
conseil; et s'il est souscrit plus d'argent qu'il n'est besoin d'en prélever par les
souscriptions des corporations municipales comme susdit, alors la somme souscrite par
chacune sera réduite ipso facto, proportionnellement, et cette réduction sera signifiée
aux corporations municipales intéressées de la manière que le gouverneur l'ordonnera':

Pourvü
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Pourvu toujours, qu'aucune corporation municipale ne souscrira des actions, ni ne

contractera des dettes ou obligations en vertu de cet acte, à moins ou avant qu'un
règlement à cet effet ait été dûment fait et adopté avec le consentement préalable de la

majorité des électeurs qualifiés de la municipalité qui sera constatée de la manière qui
sera fixée, par le dit règlement, après avis public d'icelle contenant copie du dit règlement

proposé, inséré au moins quatre fois dans chaque journal publié dans les limites de la
municipalité, et s'il n'y est pas imprimé de journal, alors dans un journal ou dans

plusieurs journaux imprimés dans la cité ou ville la plus voisine et y étant en circulation.
VII. Et qu'il soit statué, que les sommes souscrites comme susdit formeront un fonds

qui sera appelé le fonds des souscriptions municipales des chemins de fer; et aussitôt

que la somme requise aura été souscrite comme susdit, il sera loisible au gouverneur en
conseil d'autoriser de temps à autre l'émission de débentures à un montant n'excédant

pas en totalité la somme souscrite, en telle forme, pour telles sommes distinctes, et à tel
taux d'intérêts n'excédant pas six pour cent par année, et d'en faire le principal et les
intérêts payables à telles périodes et à tels endroits qu'il lui semblera le plus expédient,
les dits principal et intérêts étant par le présent acte mis à la charge.du fonds consolidé
du revenu de cette province, mais après le principal et les intérêts de toute somme à
être réalisée en vertu de cet acte, ou de tout acte de la présente session, au moyen d'une
avance du gouvernement du Royaume-Uni, on avec la garantie du dit gouvernement; et
il sera loisible au dit gouverneur en conseil d'autoriser de temps à autre l'émission de
débentures à un montant n'excédant pas en totalité la somme souscrite comme susdit

(et n'excédant en aucun temps celle pour laquelle des débentures seront alors émises
conformément à cette section sur le crédit du fonds consolidé du revenu) en telle forme,
pour telles sommes distinctes, et au taux d'intérêt le moins élevé n'excédant pas sept
pour cent chaque année, auquel elles pourront être négociées au pair, et d'en faire le

principal payable à telle époque éloignée au moins de vingt ans de la date de ces
débentures respectivement, et l'intérêt à telles époques qu'il le jugera convenable,
et de faire le principal et les intérêts payables à tels endroits qu'il jugera le plus
expédient, le dit principal ne devant pas être mis à la charge du fonds consolidé du
revenu, mais seulement du fonds des souscriptions municipales du chemin de fer susdit,
et du fonds d'amortissement ci-après mentionné.

VIII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que la somme totale qui sera réalisée

pour les objets de cet acte sur le crédit du fonds consolidé du revenu de cette province,
avec ou sans aucune garantie sous l'autorité du -parlement du royaume-uni, et y
compris toute somme qui pourra être avancée sous l'autorité du dit parlement sur le
crédit du dit fonds consolidé du r.evenu, ajoutée à toute somme qui pourra être réalisée
sur le crédit du fonds des souscriptions municipales, n'excèdera jamais la somme de
quatre millions de livres courant.

IX. Et qu'il soit statué, que les fonds qui seront réalisés en vertu de la septième
section de cet acte sur le crédit du fonds consolidé du. revenu, et ceux qui seront
réalisés suivant la dite section sur le fonds des souscriptions municipales du chemin de

fer, seront dépensés, autant qu'il sera possible, en égales proportions, à mesure que
l'ouvrage avancera dans les diverses sections dans lesquelles le chemin de fer à
construire pourra être divisé par le gouverneur en conseil.

X. Et qu'il soit statué, que tant le coût de la partie de la dite ligne de grand tronc
de chemin de fer qui devra être construite avec des fonds prélevés partie sur le crédit
de la province et partie sur le fonds des souscriptions municipales du chemin de fer, que
toutes les dépenses et frais de toute sorte qui seront faits pendant que l'ouvrage sera en
cours d'exécution, seront défrayés à même les fonds qui seront réalisés comme susdit ;
et que les corporations municipales qui souscriront comme susdit, seront appelées à
payer les intérêts sur les sommes qu'elles auront souscrites, chaque fois que le dit fonds
et leur part des profits de toute partie de l'ouvrage qui aura été achevée seront
insullisants pour payer les intérêts sur les sommes empruntées sur le crédit du ifonds
des souscriptions municipales ; et dans ce cas, elles paieront de temps à autre au
receveur-géneral les sommes qui seront suffisantes avec les autres sommes applicables au

même
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nêne objet qu'il aura en mains, pour le mettre en état de payer les dits intérêts à leuréchéance; la somme à payer en pareil cas par chaque corporation municipale étantproportionnée à la somme qu'elle aura souscrite.

XI. Et qu'il soit statué, que la part des profits de cette partie du dit chemin de feren dernier lieu mentionnée qui appartiendra aux dites corporations municipales, et nesera pas nécessaire pour payer les intérêts sur les sommes prélevées sur le crédit dufonds des souscriptions municipales du chemin de fer, sera placée par le receveur.général, et formera, avec les intérêts sur icelle, un fonds d'amortissement pour leremboursement des débentures qui seront émises sur le crédit du dit fonds dessouscriptions municipales du chemin de fer; et la part des dits profits qui appartiendraà la province, après avoir déduit trois et demi pour cent par année sur les sommesréalisées sur le crédit du fonds consolidé du revenu, sera également placée par lereceveur-général, et formera, avec les intérêts sur icelle, un fonds d'amortissementpour le remboursement des débentures qui seront émises sur le crédit du fonds consolidédu revenu, conformément à la septième section de cet acte ; et les parts qui reviendront"respectivement à la province, et aux corporations municipales respectivement, des profitsdu dit chemin de fer, seront proportionnées aux sommes qui auront été réalisées sur lecrédit du fonds consolidé du revenu et du fonds des souscriptions municipales du cheminde fer respectivement.
XII. Et qu'il soit statué, que si en aucun temps après l'expiration de deux années,"depuis l'achèvement de la partie du dit chemin de fer en dernier lieu mentionnée, ilappert au receveur-général que le fonds d'amortissement en premier lieu ci-dessusmentionné ne produit pas assez pour rembourser le principal des débentures émises surle crédit du dit fonds des souscriptions municipales du chemin de fer à son échéance, illui sera loisible d'ajouter trois pour cent par année au plus sur le montant de cesdébentures à la somme qui autrement lui serait payable chaque année par chaquecorporation municipale, et ce percentage formera partie du dit fonds d'amortissement,et sera payée par les dites corporations municipales respectivement, de la mêmemanière que tous les autres deniers payables par elles au receveur-général en vertu decet acte.
XIII. Et qu'il soit statué, que la dite ligne de grand tronc de chemin de fer, ycompris cette partie située entre la cité de Québec et la cité d'Haeifax, ou telle partied'icelle, qui sera faite en vertu des dispositions des sections précédentes de cet acte,sera un ouvrage public provincial qui sera construit et dirigé -par les commissairesdes travaux publics sous le contrôle du gouverneur en conseil, et sous la surveillancedu bureau des commissaires des chemins de fer ci-après mentionnés, suivant quele gouverneur en conseil l'ordonnera; et tous les pouvoirs dévolus aux commissairesdes travaux publics, quant à la prise de possession des terres requises pour les travaux

publics, et tous les autres pouvoirs à eux conférés, ainsi que les dispositions des diversactes maintenant en force concernant les travaux publics, et non incompatibles aveccet acte, s'appliqueront à cette partie du dit chemin de fer à être construit commesusdit, aussi pleinement qu'à tout autre ouvrage provincial; et le dit chemin de fer, etchaque partie d'icelui, seront construits sur telle ligne et dans telles places ou localitésque le gouverneur en conseil fixera et déterminera comme étant les plus propres àpromouvoir les intérêts généraux de cette province.
XIV. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires des travaux publics, avec leconsentement du gouverneur en conseil, aura plein pouvoir de traiter et convenir avecla compagnie du chemin de fer de Montréal et Lachine, ou la compagnie du chemin defer du St. Laurent et de l'Atlantique pour l'acquisition ou l'usage de la totalité ou detoute partie de leurs chemins de fer, droits et propriétés respectives qu'il serait trouvéexpédient d'adopter comme partie de la dite ligne de grand tronc de chemin de fer, etde payer la somme dont il pourra être convenu à chacune des dites compagnies commecompensation pour tout tel chemin de fer ou partie d'icelui, droits ou propiétés, à mêmetous deniers qui pourront être applicables à la construction de la dite ligne de grandtronc de chemin de fer au même endroit; et les directeurs des dites compagnies

respectivement
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respectivement auront plein pouvoir et autorité de traiter et convenir avec les dits
commissaires des travaux publics pour aucun des objets susdits, et de recevoir la

compensation dônt il pourra être convenu, et d'en donner une décharge valable, et
abandonner et céder à Sa Majesté, pour les usages publics de la province, le dit chemin
de fer ou partie d'icelui, droits ou propriétés comme susdit, qui appartiendront ensuite
à Sa Majesté pour les objets susdits; pourvu toujours, que rien de contenu dans le Provi.e.
présent acte n'aura l'effet d'effectuer ou atténuer aucun droit maintenant appartenant à
Sa Majesté de prendre les dits chemins de fer, ou aucun d'eux, ou aucun des droits ou
propriétés des dites compagnies, ou aucune d'elles, en vertu de tout acte incorporant la
dite compagnie, ou amendant l'acte qui l'incorpore.

XV. Et qu'il soit statué, que s'il est impossible de réaliser les fonds nécessaires pour cas où le chemin de
construire la dite ligne de grand tronc de chemin de fer d'aucune des manières fer pourra être

mentionnées ci-dessus, alors le gouverneur de cette province pourra déclarer par constrit par des cnm.

proclamation qu'il peut être entrepris par toute compagnie privée à ce autorisée par la panies privées.

legislature, et toute compagnie dans l'acte d'incorporation de laquelle il aura été inséré
une clause suspendant son opération jusqu'à ce que le gouverneur publie une
proclamation déclarant qu'il est en vigueur, sera autorisée par cette proclamation à
commencer ses opérations.

XVI. Et attendu qu'il est très-désirable que tous les encouragements possible soient citation.
donnés à la construction des chemins de fer dans toutes les parties du pays, mais que
dans le but de maintenir les obligations de la province dans des limites convenables, et
de promouvoir en même temps efficacement les entreprises qui sont les plus nécessaires
à son progrès et à son développement, il est expédient de restreindre les dispositions
de l'acte de garantie des chemins de fer ci-dessus cité en la manière ci-après prescrite:
qu'il soit en conséquence statué, que la garantie offerte par le dit acte, et toutes les La garantie offerte par

dispositions du dit acte, relatives à la dite garantie, seront et sont par le présent limitées l e Vi . chxe-

et restreintes aux chemins de fer qui pourront former partie de la dite ligne de grand mina de fer.

tronc, (dans le cas où aucune partie d'icelui serait construite par des compagnies
privées), et au chemin de fer du Saint Laurent et de l'Atlantique qui a déjà reçu la dite
garantie et fait partie de la ligne du dit grand tronc,-au grand chemin de fer Occidental
qui a été commencé et construit en partie sur la foi de la dite garantie et fait partie de
la ligne du grand tron,-et au chemin de fer d'union d'Ontario, Simcoe et Huron, pour
la construction duquel certains arrangements ont été pris sur la foi et dans l'espoir
d'obtenir la dite garantie: pourvu toujours, que les expressions: "le grand chemin de Pro.

fer Occidental," contenues dans cet acte, ne désigneront et ne comprendront que la
grande ligne de chemin de fer que la compagnie du grand chemin de fer Occidental est
autorisée à construire depuis la baie de Burlington jusqu'à la rivière Détroit, et ne
comprendront nullement aucune des branches que la dite compagnie est. maintenant
ou pourrait être autorisée à faire ; et la dite garantie ne s'étendra à aucune des dites
branches.

XVII. Et pour mieux atteindre le but qu'on a en vue dans le dit acte et dans le rormation a'unb-
présent acte, qu'il soit statué, que le receveur-général, l'inspecteur-général, le commissaire r de cmis ae

et l'assistant-commissaire des travaux publics, et le maître-général des postes provinciales,
constitueront un bureau des commissaires des chemins de fer; et chacun des dits officiers
sera membre du dit bureau en vertu de sa charge, et tant et aussi longtemps seulement
que chacun d'eux exercera sa dite charge; et celui d'entre les dits officiers que les
membres du bureau choisiront sera le président et l'organe officiel du bureau ; le
secrétaire des commissaires des travaux publics sera le secrétaire du dit bureau; et tout
rapport agréé par la majorité des membres du bureau sera considéré comme le rapport
du bureau.

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune compagnie de chemin de fer n'aura droit au condtions auxquelles

bénéfice de la dite garantie avant que le dit bureau n'ait examiné et approuvé la ligne acdgc arantie sera

choisie pour tel chemin de fer, la jauge ou la largeur de la voie, la forme et le poids
des rails, et le mode général de construction du chemin et des grands ponts, dès viaducts
et principaux ouvrages de la ligne, et n'ait fait un rapport approbatif au gouverneur en

conseil,
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conseil, avec son opinion que ce chemin peut faire avantageusement partie de la diteligne de grand tronc de chemin de fer comme susdit; que l'acte d'incorporation de lacompagmnie contient toutes les dispositions qu'il croit essentielles pour la protection desintérêts publics, ou que la compagnie a consenti à amender sa charte par l'insertionde telles dispositions; que le chemin, lorsqu'il sera achevé, fournira d'amples sûretésa la province pour les pertes qu'elle pourrait subir à raison de la garantie qu'elle auraitdonnée à cet égard ; et que la ligne et mode de construction ne seront pas changés oumodifiés sans un rapport formel du dit bureau en faveur de tel changement, modificationou déviation, ni à moins que tel rapport n'ait été approuvé par le gouverneur en conseil,Proviso. à peine par la dite compagnie de perdre tout droit à la dite garantie : pourvu toujours,que la compagie du chemin de fer d'union d'Ontario, Simcoe et Huron aura droit à ladite garantie, en se conformant aux autres conditions susdites, bien que son chemin neforme pas partie de la dite ligne de grand tronc de chemin de fer.

Les chemins de fer XIX. Et qu'il soit statué, que toute compagnie qui aura reçu telle approbation commecodera 100 illes se- susdit, sera autorisée, si la longueur de son chemin de fer excède cent milles, à le diviserront divisés en sec- en sections de pas moins de cinquante milles chacune, et ayant aussi approximativement
quelles la garantie et que la longueur totale du chemin le permettra, soixante-et-quinze milles chacune ; etpourra être étendue chacune des dites sections, après que telle division aura été approuvée par le gouverneur,sera considérée pour toutes les fins du dit acte et du présent acte, comme un chemin defer distinct ; et aussitôt que les prescriptions du dit acte et du présent acte auront étésuivies, en ce qui concerne toute telle section, la garantie de la province pourra êtreaccordée jusqu'a concurrence de la somme requise pour compléter telle section, laquelledite somme ne sera employée à aucune autre fin quelconque; et la compagnie tiendra etrendra des comptes séparés des recettes et dépenses pour chaque telle section; et siquelques recettes ou dépenses sont communes à deux ou plusieurs sections, elles serontréparties équitablement entre elles dans tels comptes à la satisfaction du dit bureau.

Autres^conditionsde XX. Et qu'il soit statué, que la dite garantie ne sera accordée, relativement à aucuncette garantie. chemin de fer ou section, avant que le dit bureau n'ait fait rapport au gouverneur enconseil, que le terrain de tout le chemin de fer a été'acquis et payé, qu'une partie destravaux sur icelui a été complétée à sa satisfaction, et que le coût véritable de la partieainsi complétée, y compris le coût du terrain et de tous les matériaux alors acquis etappartenant à la dite compagnie (et non simplement la somme que la compagnie pourray avoir dépensée) ne sera pas moindre que le coût de la partie restant à faire suivantune évaluation faite d'après les soumissions reçues et approuvées par la dite compagnieet par le dit bureau comme justes et raisonnables; dans ce cas, la garantie de la provincepourra être accordée pour la somme nécessaire pour compléter le reste des travauxsuivant la dite évaluation, et généralement il sera du devoir du dit bureau d'obtenir tousles dits renseignements et d'en faire rapport au gouverneur, et de faire toutes les autreschoses qui seront nécessaires pour assurer l'exécution du dit acte ou de cet acte, ettoutes fonctions assignées aux commissaires des travaux publics par le dit acte serontdorénavant remplies par le dit bureau.
Aucuncontrat nesera XXI. Et qu'il soit statué, qu'aucune compagnie ne fera de contrat pour l'exécutionpass sans I'approba.
tion du bureau. de travaux, de fournitures, de matériaux pour la partie de son chemin, pour la constructionduquel la dite garantie doit être accordée, excepté avec l'approbation du dit bureau;que le dit bureau pourra suggérer, et le gouverneur en conseil imposer, à la compagnietoutes autres conditions qu'il jugera nécessaire pour sauve-garder cette province detoutes pertes, et que la garantie pourra être accordée à la compagnie de temps à autre,et à mesure qu'il sera nécessaire pour la mettre en état de faire face à ses engagementssuivant les contrats susdits, lorsque l'ouvrage aura été exécuté à la satisfaction du ditbureau.
Moyennant certaines XXII. Et qu'il soit statué, que la dite garantie pourra, en ce qui regarde les compagniesconditions, la garantie pri ie~ge gadtoc taxcniinpourra s'étendre au dont les chemins de fer formeront partie de la dite ligne de grand tronc, et aux conditionsprincipal aussi bien que le gouverneur en conseil jugera convenables, être étendue au paiement du principalde la somme garantie aussi bien qu'au paiement des intérêts sur icelui, pourvu que les

bons garantis soient faits payables à des époques préalablement approuvées par le
gouverneur

1.851
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gouverneur en conseil, ou, à sa discrétion, des débentures provinciales pour le montant

qui devra être garanti, ou toute partie d'icelui, pourront être délivrées à la compagnie
en échange pour ses bons pour des sommes semblables, et le principal et les intérêts

d'icelles seront faits payables aux mêmes époques ou aux autres époques dont il sera

convenu, et pour le principal et les intérêts des dits bons, la province aura la même

priorité d'hypothèque, nwrtgage et privilége sur le chemin de fer, les taux et les propriétés

de la compagnie, que ceux qui sont donnés par le dit acte pour les sommes payées ou

garanties par la province et sujette aux mêmes dispositions, et la dite garantie pourra

être donnée soit à la fois pour toute la somme à être réalisée par la compagnie, ou
de temps à autre et par parties, suivant qu'il sera nécessaire pour exécuter les travaux

suivant les termes et conditions dont il aura été convenu à cet égard : pourvu toujours,

qu'il sera loisible au gouverneur en conseil, s'il le juge expédient et avantageux aux

intérêts de cette province et au maintien du crédit public, d'accorder les dits avantages
ou aucun d'eux à la "Compagnie du chemin de fer d'union d'Ontario, Simcoe et Huron,"

qu'il peut en vertu de cette section accorder aux compagnies dont les chemins de fer

formeront partie de la dite ligne de grand tronc de chemin de fer ; et pourvu aussi,

qu'une des conditions moyennant lesquelles le bénéfice de cette section sera accordé a

toute compagnie, sera, qu'aucun règlement de cette compagnie imposant des taux, ou
affectant d'autres personnes que la compagnie, n'aura force et effet avant d'être

approuvé par le gouverneur en conseil, et qu'aucun tel règlement ne restera en force

pendant plus de trois ans après sa passation, de manière à ce que ces règlements

puissent être soumis à des révisions périodiques par le dit gouverneur en conseil, et que
la compagnie consentira aux amendements (s'il en est) de son acte d'incorporation qui

pourront être nécessaires pour donner plein effet à ce proviso.
XXIII. Et qu'il soit statué, que les parties de l'acte en premier lieu ci-dessus cité,

ou de tout autre acte ou loi, qui pourraient être incompatibles avec les dispositions de

cet acte, seront et sont par le présent abrogées.
XXIV. Et qu'il soit statué, que le mot" chemin de fer," employé dans cet acte,

comprendra les viaducts, ponts, stations, dépôts, chars et choses de toutes sortes qui

pourront être nécessaires ou commodes pour la construction et l'usage du dit chemin
de fer.

XXV. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte de l'emploi régulier de tous les
deniers dépensés sous l'autorité de cet acte à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs,

par l'intermédiaire des lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté pour le temps
d'alors, en la manière et forme que Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs
l'ordonneront, et qu'un compte-rendu de tous les deniers ainsi dépensés sera soumis au

parlement provincial dans les quinze jours qui suivront l'ouverture de la session
subséquente aux dites dépenses.

CAP. LXXIV.

Acte pour étendre les dispositions d'un acte passé pendant la présente session, intitulé:
Acte pour pourvoir à la construction d'un grand tronc de chemin de fer qui
traversera toute l'étendue de cette province.

[ 30e Août, 1851. ]

A TTE N DU que la compagnie du grand chemin de fer Occidental est autorisée par
ses actes d'incorporation à construire un grand tronc de chemin de fer qui

traversera tout le territoire qui se trouve entre la rivière Niagara et la rivière Détroit,

par la voie de Burlington Bay ; et attendu qu'il est désirable que les dispositions de

l'acte ci-après mentionné, s'étendent à tout le dit grand tronc de chemin de fer, mais
non à aucun de ses embranchements; et afin qu'il n'existe aucun doute quant à
l'intention de la législature à cet effet : à ces causes, qu'il soit déclaré et statué

par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés
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assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement duRoyaume-Uni de la Grande-Bretagfne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir lesprovinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et ilest par le présent statué par l'autorité susdite, que l'expression " le grand chemin defer Occidental," dans l'acte de la présente session, intitulé: Acte pour pourvoir à laconstrvction d'un grand tronc de chemin defer qui traversera toute l'étendue de cetteprovince, comprendra et incluera toute l'étendue du dit grand tronc de chemin de fer quela dite compagnie du grand chemin de fer Occidental est autorisée à construire, depuisla rivière Niagara, par la voie du Burlington Bay, jusqu'à la rivière Détroit, nonobstanttout ce que peut contenir le proviso de la seizième section du dit acte, ou toute autrepartie d'icelui, mais ne s'appliquera pas aux embranchements que la dite compagnie estou pourra être autorisée à faire, et la garantie mentionnée au dit acte ne s'étendra pasnon plus à aucun des dits embranchements.

CAP. LXXV.
Acte pour réaliser, par voie d'emprunt, une somme n'excédant pas quatre millions delouis courant, pour construire une ligne de grand tronc de chemin de fer dans toutela longueur de cette province.

[ 30e Août, 1851.]
TTENDU que par une dépêche du très-honorable comte Grey, secrétaire d'état... A.de Sa Majesté pour les colonies, au très-honorable comte d'Elgin et Kincardine,gouverneur-général de l'Amérique septentrionale britannique, et gouverneur de cetteprovince du Canada, en date du quatorzième jour de mars, mil huit cent cinquante-et-un,et les documents soumis avec la dite dépêche aux deux chambres du parlement de cetteprovince, par message de son excellence le gouverneur-général, il appert que le gouver-nement de Sa Majesté dans le royaume-uni est disposé, moyennant certaines conditions,a recommander au parlement que le crédit du dit royaume-uni soit employé à mettre lesprovinces du Canada, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, à réaliser, à desconditions avantageuses, les fonds nécessaires pour la construction d'une ligne de cheminde fer depuis Halifax, dans la Nouvelle Ecosse, jusqu'à Québec ou Montréal, dans cetteprovince; et attendu que le parlement de cette province a passé, durant la présentesession, un acte pour la construction de la partie du dit chemin de fer de Halifax àQuébec qui doit être faite par cette province, pourvu que les fonds nécessaires soientréalsédé sous 1 autorité et la garantie du parlement du dit royaume-uni, ou avancés àtitre de prêt à la dite province, sous la dite autorité, et pour la continuation du ditchemin de fer par et aux frais de cette province, depuis Québec jusqu'à la cité deHamilton, ou quelque autre point convenable sur le grand chemin de fer Occidental,ou aussi loin que le dit chemin de fer pourra être construit avec les fonds qui serontréalisés ou avancés comme susdit: et attendu que c'est le vif désir et l'espoir du peuplede cette province, que les grands avantages qui doivent résulter, non seulement pour leCanada, mais aussi pour les autres provinces de l'Amérique septentrionale britannique,et J'empire en général, et plus spécialement pour tous les sujets de Sa Majesté quidésireront s'établir dans cette province ou dans l'une ou l'autre des provinces susdites,engageront le gouvernement de Sa Majesté à recommander au parlement que la sommea cessaire pour construire le dit chemin de fer dans toute sa longueur, soit réaliséeavec le bénéfice du crédit du royaume-uni: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatifet de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu etsous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagneet d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du. Bas Canada, etpour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,que la somme nécessaire pour défrayer les dépenses de la construction de la partie duchemin de fer depuis un point situé vis-à-vis la cité de Québec jusqu'à la cité de Halifax,dans la Nouvelle Ecosse, qui devra, d'après les dispositions de l'acte passé dans la

présente
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présente session, et intitulé : Acte pour pourvoir à la construction d'un grand tronc de
chemin de fer qui traversera toute l'étendue de cette province, et les arrangements faits
conformément à icelui, être construite aux frais de cette province, ou toutes autres
dépenses qui, en vertu de tout tel arrangement, devront être supportées par cette
province, et toute autre somme qui pourra être nécessaire pour Fcouvrir les dépenses Celle pourcontinuer

de la construction, en vertu des dispositions du dit acte, de la totalité ou de toute partie le principal tronc de

du chemin de fer y mentionné, depuis un point situé vis-à-vis la cité de Québec, jusqu'à cemm r.

la cité de Hamilton, ou quelque autre point convenable sur la ligne du grand chemin
de fer Occidental, pourront être réalisées et empruntées en vertu des dispositions de Ce. sommes pourront
tout acte qui sera passé par le parlement du royaume-uni, autorisant des avances de ces se réaliser avec la ga.

sommes à cette province par le trésor du royaume-uni, ou l'octroi de toute garantie sous oanme- u.

l'autorisation du dit acte, pour le remboursement des sommes ainsi empruntées, ou le
paiement régulier des dividendes et des intérêts sur icelles, ou pourvoyant de toute
autre manière à l'emploi du crédit du dit royaume-uni, de manière à assurer la réalisation
des dites sommes à des conditions avantageuses; et après avoir été ainsi réalisées, elles
seront appliquées aux objets pour lesquels la réalisation en est par le présent acte
autorisée, et à nul autre : pourvu toujours, que les sommes qui seront réalisées sous Proviso montant to-
l'autorité du présent acte, n'excéderont pas en totalité la somme de quatre millions de tai limit6.

louis courant.
II. Et qu'il soit statué, que les dites sommes pourront être réalisées et empruntées Ces sommes mises à

conformément aux dispositions de tout tel acte comme susdit du parlement du royaume- la charge du fonds

uni, par toute personne ou personnes nommées pour ce faire par Sa Majesté, Ses dés.

Héritiers et Successeurs, ou par le gouverneur de cette province par voie d'emprunt,
débentures ou autremeut, et le principal des sommes ainsi prélevées, les dividendes et Fonds d'amortisse-

intérêts sur icelles, et un fonds d'amortissement pour le remboursement du dit principal ment.
n'excédant pas deux pour cent par année du dit principal des dites sommes, seront et Ordre de la charge sur
sont par le présent acte mises à la charge du fonds consolidé des revenus de cette le fonds des R. C.

province, dont les profits afférants à cette province de toute partie du dit chemin de fer
construit avec les fonds prélevés en vertu du présent acte formeront partie, et seront la
première charge sur icelui, après toutes dettes de la province existant antérieurement ;
et les sommes payables en vertu de tout acte ou de tous actes alors en vigueur octroyant
une liste civile à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs.

III. Et qu'il soit statué, que le principal des sommes qui seront ainsi réalisées et Les sommes réalisées
empruntées, sera reçu de temps à autre à mesure qu'elles seront réalisées, par le receveur- seront reçues par le

général, qui, sur les warants du gouverneur de cette province, paiera à même icelui les receveur-général., &c.
sommes qui seront de temps à autres nécessaires pour défrayer les dépenses payables à
même icelui par le présent acte et le dit acte de cette session, et paiera également sur
les warrants du gouverneur les dividendes et les intérêts sur les sommes ainsi réalisées et
empruntées, à mesure qu'ils deviendront dus, ensemble avec les sommes affectées au
dit fonds d'amortissement: et le dit fonds d'amortissement se composera de telle somme De quoi se formera

pour cent par année sur le principal des dites sommes qui seront ainsi réalisées et foed'amortire-

empruntées, et sera payé et administré en telle manière pour le remboursement et
paiement du dit principal, qu'il sera convenu et négocié lorsque les dites sommes
principales seront réalisées et empruntées, ou s'il n'existe pas tel arrangement à cet
égard, alors en la manière que le gouvernour de cette province, par et de l'avis du conseil
exécutif d'icelle, ordonnera et fixera de temps à autre; et il est déclaré par le présent De la déclaration

acte, que le parlement de cette province confirmera et accomplira par les dispositions "ents que fera le
législatives (s'il en est) qui seront nécessaires pour leur donner plein effet, tou ouverneur en conseil

arrangements et conventions non incompatibles avec l'esprit du présent acte ou de l'acte .,après cet acte.

de cette session ci-dessus cité, qui pourront être faits ou autorisés par le gouverneur en
conseil, relativement à la réalisation et à l'emprunt des sommes susdites en vertu des
dispositions de tout acte passé dans le parlement du royaume-uni à cet égard, et dans le
but de se conformer aux prescriptions du dit acte.

IV. Et qu'il soit statué, que le receveur-général sera tenu, avant chaque session du Certains compte.
parlement provincial, de transmettre au gouverneur, pour être soumis aux deux chambres seront tenuw en ad-

de n"'
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de la législature, un état et compte-rendu correct et détaillé des sommes réalisées sousdautorité du présent acte, et des débentures et autres garanties qui auront été émises, etdes dividendes et intérêts payés sur icelles, et du fonds d'amortissement, et du rembourse.ment de la totalité ou de toute partie du dit principal, au moyen du dit fonds d'amor-tissement ou autrement, ainsi que des dépenses résultant de la négociation, administraton,paiement et remboursement du dit emprunt.

V. Et qu'il soit statué, qu'il sera rendu compte de l'emploi régulier des deniers quiseront réalisés en vertu de cet acte, et de toutes les sommes qui seront dépenséesla dite autorité, à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par l'intermédiaire des lordscommissaires de la trésorerie de Sa Majesté pour le temps d'alors, en la manière qu'ilplaira à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs ordonner ; et un compte détaillé detoutes sommes dépensées en vertu du présent acte, sera soumis aux deux chambres duparlement provincial dans les premiers quinze jours de la session d'icelui qui suivra la(lite dépense.

C A P. L X X V I.
Acte pour continuer un acte passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté,intitulé : Acte pour mieux conserver la paiz, et pour prévenir les émeutes et les actes(le violence qui pourraient se commettre sur la ligne des travaux pul>lics qui sont envoie de construction, ou dans les environs, et pour en étendre l'opération à certainstravaux entrepris par des compagnies incorporées.

[ 30e Août, 1851. ]
TTENDU qu'il est expédient de continuer, pendant un temps limité, l'acte ci-après mentionné, et d'en étendre l'opération aux localités où des ouvrages entreprispar des compagnies incorporées sont en cours d'exécution: à ces causes, qu'il soit statuépar la Très-Excellenite Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués etassemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces duHaut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présentstatué par l'autorité susdite, qu'il sera loisible au gouverneur en conseil, de temps àautre, et suivant les exigences, de fixer par proclamation les différentes localités de cetteprovince dans les limites desquelles aucun chemin de fer, canal ou autre ouvrage entrepriset exécuté par toute compagnie incorporée en vertu d'un acte de la législature de cetteprovince, sera en voie de construction, ou les lieux situés dans le voisinage de tout telchemin de fer, canal ou ouvrage où il sera jugé nécessaire que l'acte passé dans lahuitième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour mieux conserver la paix etpour prévenir les émeutes et les actes de violence qui pourraient se commettre sur la lignedes travaux publics qui sont en voie de construction, ou dans les environs, soit en vigueuret ait son effet, et le dit acte, à dater du jour qui sera fixé dans la dite proclamation,prendra force et effet, et entrera en opération dans les. localités désignées dans et par ladite proclamation ; et il sera pareillement loisible au gouverneur en conseil, de déclarerde la même manière, et de temps à autre, que le dit acte ne sera plus en force dans lesdites localités comme susdit; mais cette- déclaration n'aura pas l'effet d'empêcher legouverneur en conseil de déclarer que le dit acte sera de nouveau en vigueur dans toutetelle localité; et le et après le jour fixé pour cet objet dans toute telle proclamation, etjusqu'à ce que le contraire soit déclaré en la manière susdite, toutes les dispositions etprescriptions du dit acte seront en pleine vigueur dans les localités désignées à cette findans la dite proclamation, et s'y appliqueront.

II. Et qu'il soit statué, que le dit acte tel qu'étendu par le présent, sera et est par leprésent acte continué, et restera en vigueur jusqu'au premier jour de janvier de l'annéemil huit cent cinquante-cinq, et ensuite jusqu'à la fin de la session suivante du parlementde cette province, et pas plus longtemps.

IIL
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1I. Et qu'il soit statué, que les dépenses résultant de lemploi de tout corps de
police en vertu du dit acte, tel qu'étendu par le présent, pour maintenir la paix et

prévenir les émeutes et les actes de violence dans les localités ou dans le voisinage des
lieux où quelque chemin de fer, canal ou autre ouvrage entrepris et exécuté par toute

compagnie incorporée comme susdit sera en voie de construction, seront en premier
lieu payées par le gouverneur, à même les deniers non appropriés formant partie du
fonds consolidé des revenus de cette pro*vince, et seront remboursées au receveur-général
par la dite compagnie incorporée, à demande; et si elles ne sont pas ainsi remboursées,
elles pourront être recouvrées de la dite compagnie comme toute autre dette due à la
couronne; et lorsqu'elles auront été ainsi payées ou recouvrées, elles formeront partie
du dit fonds consolidé des revenus.

C A P. LX X VI I.

Acte pour autoriser l'emploi des pensionnaires militaires et autres, comme corps de
police locale. [ 30e Août, 1851. ]

A TTENDU qu'il est expédient qu'il y ait dans les différentes parties de cette
province un corps de police organisé, qui puisse, lorsque l'occasion le demandera,

être appelé à aider à maintenir la paix: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,
que tous pensionnaires de l'armée ou de la marine qui, en vertu des actes du parlement
du royaume-uni en force à cet effet, seront enrôlés comme force locale pour la conser-
vation de la paix dans aucune partie de cette province, et qui consentiront à servir
comme membres du dit corps de police locale, ou toutes autres personnes consentant à
servir comme susdit, et trouvées dûment qualifiées pour le dit service, pourront être
enrôlés pour servir comme susdit, quand leurs services seront requis, sous tels règlements,
contrôle et surveillance que le gouverneur en conseil jugera à propos d'établir: pourvu
que le nombre <le personnes ainsi employées nl'excède en aucun temps celui de cinq
cents.

H. Et qu'il soit soit statué, que les pensionnaires et autres personnes ainsi enrôlés
comme susdit, seront et sont par le présent déclarés être respectivement constables ou
officiers de la paix pour toute localité dans laquelle ils pourront être employés pour le
temps d'alors ; et ils auront les mêmes pouvoirs et autorité, et rempliront tous les
devoirs de la dite charge, excepté en autant qu'il sera autrement pourvu par le présent ;
et pourront être assermentés comme tels par tout magistrat de l'endroit où ils seront
respectivement enrôlés.

III. Et qu'il soit statué, que les dits pensionnaires ou autres personnes, lorsqu'ils
seront employés comme constables et membres du dit corps de police comme susdit,
auront droit de recevoir à même les fonds provinciaux ou locaux, la même paie et les
mêmes avantages qui leur sont alloués par les règlements de Sa Majesté à cet effet,
lorsqu'ils sont requis, comme pensionnaires militaires, de prêter main-forte au pouvoir
civil; mais aucune personne enrôlée en vertu de cet acte ne sera tenue d'agir comme
constable ou membre du dit corps de police pour moins de quatre jours à la fois, à
moins qu'elle n'y consente; et aucun pensionnaire de l'armée ou de la marine comme
susdit ne sera tenu de servir comme membre du dit corps de police en aucun temps où
ses services seront requis en toute autre capacité par les autorités impériales ou
militaires.

IV. Et qu'il soit statué, que les pensionnaires ou autres personnes enrôlées comme
membres du dit corps de police comme susdit, seront exemptés de servir comme
constables pendant le temps qu'ils seront ainsi enrôlés, (excepté lorsqu'ils agiront

comme
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comme membres du dit corps de police) ou comme jurés, oit de remplir aucune chargemunicipale ou dans la milice, ou de faire aucun des travaux imposés par la loi, ou depayer la capitation et être arrêtés pour dette pour une somme de moins de trente louis;et les dits pensionnaires, pendant qu'ils seront ainsi enrôlés, seront exempts du paiementdes taxes imposées sur toute propriété dont la possession pourra leur être accordée parles autorités impériales ou militaires, ou dont le titre restera à la couronne; mais ils'auront aucun droit de voter à aucune élection municipale, ou pour un membre duparlement provincial en vertu de la dite propriété.Le surintendant pouz- V. qu'i sotq'l liibe' ovreusiedraêtre juge depaix. Et qu soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur, s'il le juge expédient, dnommer le surintendant ou chef du corps de police, en aucune localité, juge de paix pourla section de la province que le gouverneur jugera à propos de fixer; et le dit surin-tendant ou chef du corps de police pourra agir comme juge de paix, bien qu'il n'ait pasles qualifications foncières que la loi exige des juges de paix en général.

bliques en faveur des ,VI. Et qu'il soit statue, qu'un octroi gratuit de cinquante acres des terres publiques,oiembresdu corps de Ir la condition de s'y établir en la manière et dans le temps ordinaire pour les cas d'octroisctc. gratuits, sera fait à chaque pensionnaire ou autre personne qui aura été ainsi enrôlédurant cinq années dans tel corps de police, et qui aura reçu, après son temps de service,un certificat de bonne conduite, et constatant qu'il a fidèlement rempli son devoir commemembre du dit corps de police, lorsqu'il a été appelé à agir comme tel, de son officiercommandant ou du surintendant en chef du dit corps de police sous lequel il aura servi,et contresigné par le secrétaire provincial; le dit octroi devant profiter aux enfants oureprésentants légaux du dit pensionnaire ou personne qui sera décédé avant de recevoirses lettres patentes, pourvu que ces derniers remplissent les conditions d'établissementimposées au dit pensionnaire ou autre personne ; nonobstant toute chose à ce contraire4 et 5 Vict. chap. dans l'acte passé dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne100. de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour disposer des terres publiques.Les ofciers corn. VII. Et qu'il soit statué, que l'officier commandant les pensionnaires enrôlés dans lemena . fi Canada sera ex oficio juge de paix pour toutes les parties de cette province, et que lesjuges officiers de l'état-major des pensionnaires seront respectivement juges de paix des districtsdans lesquels ils pourront être nommés pour commander les dits pensionnaires, et danstout district contigu ; et que chacun des dits officiers, et ceux des dits pensionnaires quiconsentiront à servir comme susdit, seront considérés comme officiers et soldats de SaMajesté en service actif, et auront droit à tous les priviléges et exemptions qui sontconférés par la loi aux dits officiers et soldats lorsqu'ils sont en service actif et reçoiventProviso: ils 'agiront pleine paie : pourvu toujours, qu'aucun des dits officiers comme susdit, n'aura le ouvoird'agir comme juge de paix quand il sera appelé ou agira avec aucun des dits pensionnairesen aide du pouvoir civil.
Q"ai sera considér la VIII. Et attendu qu'en vertu des actes impériaux susdits, le gouverneur de cetteen certains cas. province est autorisé à émaner son warrant en faveur du maire ou autre magistrat ouchef d'aucune ville ou district où les dits pensionnaires comme susdit pourront êtreenrôlés, l'autorisant en certains cas, où la paix publique peut être en danger, à appelertous les dits pensionnaires ou partie des dits pensionnaires susdits qu'il considèreranécessaires pour prêter main-forte au pouvoir civil : qu'il soit statué que le maire detoute cité ou ville incorporée dans le Haut ou le Bas Canada, le préfet de tout comtéou union de comtés dans le Haut-Canada, et tel juge de paix que le gouverneur pourrade temps à autre désigner dans chaque conté du Bas-Canada, sera censé être le magistraten chef de la dite cité, ville, comté ou union de comtés pour les fins des dits actesimpériaux.

Dur6e de cet acte. I X. Et qu'il soit statué, que cet acte continuera en force pendant cinq ans, à compterdu jour où il aura été passé, et depuis lors, jusqu'à la fin de la session en suivante duparlement.

CAP.

1851,



1851. 14° & 150 VICTORIE, CAP. 78-79.

CAP. LXXVIII.

Acte pour amender l'acte des émigrés, en réduisant la taxe sur les émigrés* arrivant
dans cette province, et pour d'autres fins y relatives.

[ 30e .Août,185l.]

A TTENDU qu'il est expédient de diminuer la taxe ou droit imposé par l'acte
ci-après mentionné, et amender autrement le dit acte: à ces causes, qu'il soit

statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte du parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Raut et du
Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, que la taxe ou droit imposé par la deuxième section de l'acte passé
dans la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour abroger certains
actes y mentionnés, et pour établir de nouvelles dispositions relativement aux émigrés,
sera et est réduit par le présent de manière à ce qu'il soit de cinq chelins pour chaque
passager ou émigré adulte, et trois chelins et neuf deniers courant pour tout autre

passager ou émigrés âgés de cinq à quinze ans, qui se sera embarqué dans tout port du

royaume-uni, sous la sanction du gouvernement de Sa Majesté, constatée en la manière
prescrite par le dit acte; et sept chelins et six deniers courant pour chaque passager
ou émigré qui se sera embarqué sans cette sanction ; auxquels droits ainsi réduits toutes
les dispositions et prescriptions du dit acte seront applicables tout comme si cette
réduction n'avait pas eu lieu.

IL. Et qu'il soit déclaré et statué, quel'intention de cet acte était et est que tous les
deniers prélevés en vertu d'icelui seraient employés, sous l'autorité du gouverneur de
cette province, tant pour défrayer les dépenses du transport des émigrés au lieu de leur
destination, et les aider, secourir et assister de toute manière, que pour défrayer les
dépenses de médecine et visite des émigrés à leur arrivée; et qu'il sera loisible au
gouverneur en conseil d'appliquer tout surplus qui peut maintenant ou pourra ci-après
rester des dits deniers, déduction faite des dépenses susdites, pour aider les institutions
charitables qui donnent des secours aux émigrés pauvres et à leurs enfants.

III. Et qu'il soit statué, que les dispositions précédentes auront force et effet le
premier jour de novembre prochain, et non auparavant.

CAP. LXXIX.

Acte pour permettre aux possesseurs de brevets d'invention, limités à une des sections
de cette province, d'en obtenir Pextension à l'autre section, et pour d'autres fins
y mentionnées.

[ 30e Août, 1851. ]

A TTENDU qu'il est expédient de permettre aux possesseurs de patentes ou brevets
d'invention accordés pour quelque art nouveau et utile, machine, manufacture ou

composition de matière, ou de quelque amélioration nouvelle et utile d'iceux, qui auront
été accordés en vertu d'actes des parlements des provinces du Haut et du Bas Canada
respectivement, avant l'union des dites provinces, d'obtenir l'extension des priviléges
exclusifs accordés par les dits brevets d'invention pour cette section de la province unie
à laqueile ne s'appliquent pas les dits brevets ; et attendu que la dix-huitième section
de l'acte du parlement de cette province, passé dans la douzième année du règne de Sa
Majesté, chapitre vingt-quatre, et intitulé : Acte pour refondre et amender les lois
relatives aux patentes ou brevets d'invention en cette province, prescrit que toutes les
patentes qui seront accordées par la suite en vertu des dispositions des dits actes ou du
dit acte, s'étendront et seront privilégiées dans toute l'étendue de la dite province du
Canada ; et attendu qu'il n'existe point de disposition qui étende aux deux sections de
la province les priviléges accordés avant la passation du dit acte à une seule section de
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la dite province, comme susdit : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellenteMajesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assembléelgislative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,imtitulé : tArte pour réunir les provinces du Iaut et du Bas Canada, et pour le gouver-eneent du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, que lorsque lepossesseur d'une patente ou brevet d'invention comme susdit, accordé en vertu d'aucundes actes ci-dessus mentionnés, mais applicable à une seule section de la province,désirera obtenir l'extension des priviléges accordés par iceux à l'autre section, il seraloisible au gouverneur de la province, sur la demande qui lui en sera faite à cet effet, etaprès que les formalités prescrites par cet acte auront été remplies, (sauf qu'il ne serapas nécessaire (le faire aucune déclaration à l'égard de l'invention ou de la découverte,mais il suffira d'alléguer que le requérant est possesseur d'un brevet d'invention pourl'autre section de la province,) d'accorder des patentes à tel breveté, qui s'appliquerontà cette section de la province à laquelle ne s'appliquait pas auparavant le brevetd'invention déjà accordé comme susdit, lesquelles patentes qui seront ainsi accordéescomme susdit, seront sujettes à toutes les dispositions, conditions, réserves et restrictionsmentionnées et contenues dans le dit acte de cette province, et confèreront au brevetéquant à cette section de la province, tous les priviléges qui sont accordés par le dit acteen dernier lieu mentionne, pendant l'espace de quatorze ans, et pourront êtrerenouvelées pour telle section de la province comme susdit, pour l'espace de temps etaux conditions prescrits dans la onzième section en dernier lieu mentionnée : pourvutOUjours, que rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété de manière àprolonger la durée du privilége accordé par les patentes primitives, en vertu d'aucundes dits actes des ci-devant provinces du Haut ou du Bas Canada, pour la section àlaquelle s'appliquent les dites patentes : pourvu aussi, que toute personne oucorporation, dans la section de la province à laquelle seule s'étendent telles patentesen vertu du présent acte, qui a ou qui aura acheté, construit, fait ou employé danstelle section de la province en dernier lieu mentionnée, aucune machine, manufactureou composition de matière mentionnée dans les dites patentes, avant que l'inventeurait demandé des patentes en vertu du présent acte, sera considérée comme ayant le

droit d'employer et vendre à d'autres pour qu'ils l'emploient, la machine, manufactureou composition de matière particulière ainsi achetée, construite ou employée par elleantérieuremnent à la demande d'une patente ou brevet comme susdit, sans encourir pourcela aucune responsabilité envers le breveté ou aucune autre personne intéressée danslinvention pour laquelle les patentes auront été obtenues comme susdit, pour tellesection de la province.
Il. Et attendu qu'il est expédient d'abroger les divers actes du Haut et du BasCanada respectivement, qui se rapportent aux patentes ou brevets d'invention, et derefondre, pour les rendre applicables à toute la province, les dispositions d'iceux quiont été trouvées utiles et qui ne sont point incompatibles avec l'acte cité dans lepréambule du présent acte : qu'il soit en conséquence statué, que l'acte du parlementdu Bas-Canada, passé dans la sixième année du règne du roi Guillaume quatre, etintitulé : Acte pour rappeler certazns actes y mentionnés, et incorporer en un. seul acteles dispositions d'iceux au sujet de l'encouragement des arts utiles en cette province, etl'acte du parlement du Haut-Canada, passé dans la septième année du règne du roiGeorge trois, et intitulé : Acte pour encourager le progrès des arts utiles en cette province,seront, et les dits actes sont par le présent abrogés, mais tous brevets d'inventionlégalement accordés en vertu de l'un ou l'autre de ces actes demeureront en force etauront le même effet que si l'acte en vertu duquel ils auront été accordés n'eût pas étéabrogé, mais seront sujets aux dispositions du présent acte et à celles de l'acte citédans le préambule du présent acte.
III. Et qu'il soit statué, que les patentes qui seront ci-après accordées en vertu del'acte cité dans le préambule de cet acte, contiendront un précis de la pétition d'aprèslaquelle elles seront accordées, et contiendront en abrégé une description de l'invention

ou
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ou découverte pour laquelle elles seront accordées, et réfèreront pour plus ample
description et pour plus de détails à la spécification, et conféreront au pétitionnaire, ses
hoirs et représentants légaux, pour l'espace de quatorze ans, à compter du jour où elles
seront accordées, le droit exclusif et l'entière liberté de faire, construire, employer et
vendre à d'autres pour leur usage, la dite invention ou découverte; et les dites patentes,
avant qu'elles soient présentées au gouverneur pour recevoir sa signature, et avant que
le grand sceau de la province y soit apposé, seront examinées par le procureur-général
ou le solliciteur-général pour le Haut ou le Bas Canada, qui, s'il les trouve conformes
à la loi, en donnera un certificat en conséquence, et elles seront alors présentées au
gouverneur pour être par lui signées, et le grand sceau de la province y sera apposé
après qu'elles auront été ainsi signées par le gouverneur, et les dites patentes seront
bonnes et valables pour celui qui les obtiendra, après qu'elles auront été enregistrées
dans un livre qui sera tenu à cet effet dans le bureau du secrétaire et registrateur provincial,
et seront, lorsqu'elles auront été ainsi enregistrées, remises par l'officier qu'il appartiendra
au breveté ou à son ordre.

IV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui aura découvert une
amélioration dans le principe de quelque machine ou composition de matière pour
laquelle il aura été accordé un brevet d'invention, et qui aura obtenu un brevet
d'invention pour telle amélioration, n'aura pas le droit de faire,-employer ou vendre
l'invention originale, mais seulement l'amélioration ; et le premier inventeur n'aura pas
le droit non plus de faire usage de l'amélioration ; et il est par le présent statué et
déclaré, que changer seulement la forme ou les proportions d'une machine ou
composition en quelque degré que ce soit ne sera pas considéré comme une découverte.

V. Et qu'il soit statué, que tout inventeur, avant de pouvoir recevoir une patente,
fera une déclaration solennelle qu'il croit véritablement qu'il est le véritable inventeur
de l'art, de la machine ou de l'amélioration pour laquelle il sollicite une patente,
(laquelle déclaration pourra se faire devant tout juge de paix), et il donnera en duplicata
une description ou spécification écrite de la chose par lui inventée, ou de l'amélioration
et de la manière de l'employer ou de la composer, en termes précis, clairs et exacts,
de manière à pouvoir la distinguer de toutes autres choses déjà connues, et à mettre toute
personne versée dans l'art ou science dont elle est une branche, ou avec laquelle elle
est plus intimement liée, en état de la faire, de la composer et d'en faire usage; et dans
le cas de quelque machine, il expliquera amplement le principe et les différentes
manières dont il a considéré l'application de ce principe, ou le caractère par lequel on
peut la distinguer des autres inventions; et il accompagnera le tout de dessins et de
renvois par écrit, lorsque la nature du cas admettra des dessins, ou d'échantillons des
ingrédiens ou de la composition en quantité suffisante pour faire une expérience,
laquelle description ou spécification, signée de lui et attestée par deux témoins, sera
déposée dans le bureau du secrétaire de la province, et des copies certifiées d'icelle
feront preuve compétente dans toute cour où aucune matière ou chose concernant tel
droit de patente sera mise en question ; et le dit inventeur déposera de plus un modèle
de la machine par lui inventée, pourvu que le secrétaire provincial juge ce modèle
nécessaire.

VI. Et qu'il soit déclaré et statué, que toute patente, soit qu'elle soit accordée
avant ou après la passation du présent acte, est et sera transférable en loi, et que la
cinquième section de l'acte cité dans le préambule du présent acte s'appliquera aux
patentes accordées tant avant qu'après la passation du présent acte.

VII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne fait ou manufacture pour vendre
aucun article ou composition ainsi inventé, ou fait, ou manufacture, ou emploie aucun
instrument ou machine ainsi inventé ou spécifié, dont le droit exclusif aura été ainsi
assuré à quelque personne par patente, sans avoir auparavant obtenu le consentement
par écrit de celui qui aura obtenu la patente, ou de ses héritiers ou autres représentants
légaux, chaque p3rsonne ainsi contrevenant sera pour ce, sujette à une action, dans
laquelle, outre les dommages qui seront adjugés par le jury, la partie qui aura souffert
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des dommages recouvrera aussi triple dépens qui seront taxés conformément à la
pratique de la cour dans laquelle l'action aura été portée.

VIII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que si dans le cours du procès dans
aucune telle action, il est prouvé à la satisfaction de la cour, (le défendeur l'ayant
spécialement plaidé) que la spécification produite par le breveté ne contient pas toute
la vérité relativement à sa découverte, ou qu'elle contient plus qu'il n'est nécessaire
pour produire l'effet désiré (laquelle réticence ou addition paraîtra clairement avoir été
faite pour tromper le public), ou que la chose ainsi assurée par patente n'a pas été
originairement découverte par celui qui a obtenu la patente, ou celui qui prétend être
l'inventeur dans la spécification à laquelle il est référé dans la patente, mais qu'elle a
été décrite dans quelque ouvrage public antérieurement à la prétendue découverte de
celui qui a obtenu la patente, ou qu'il a subrepticement obtenu une patente pour
découverte d'une autre personne, dans chacun des dits cas, le jugement sera rendu en
faveur du défendeur, avec les frais, et la patente sera déclarée nulle.

IX. Et qu'il soit statué, que dans les cas de demandes concurrentes d'une patente,
elles seront soumises à l'arbitrage de trois personnes, compétentes dont une sera choisie
par chacun des réclamants, et la troisième personne sera choisie par le secrétaire de la
province, ou par son député, ou par la personne nommée pour remplir les devoirs de
cette charge; et la décision ou sentence des dits arbitres donnée au dit secrétaire par
écrit et signée par eux, ou par deux d'entre eux, sera finale quant à ce qui regarde
l'octroi de la patente: et si l'un ou l'autre refuse ou fait défaut de choisir un arbitre,
lorsqu'il en sera requis par le secrétaire de la province, la patente sera expédiée en
faveur de la partie adverse; et lorsqu'il y aura plus de deux demandes concurrentes, et
que les parties réclamantes ne s'entendront pas pour nommer trois arbitres, il sera au
pouvoir du secrétaire de la province, ou de son député, ou de la personne nommée pour
remplir les devoirs de cette charge, de nommer trois arbitres à cet effet.

X. Et qu'il soit statué, que tout pétitionnaire comme susdit, présentant une pétition
annonçant le désir qu'il a d'obtenir une patente conformément au présent acte et à l'acte
cité dans le préambule du présent acte, paiera entre les mains du secrétaire de la
province ou de son député, ou de la personne nommée pour remplir les devoirs de cette
charge, un honoraire de cinq louis courant, lequel tiendra lieu de tous les honoraires
dus et payables par toute telle personne demandant une patente comme susdit, par
rapport à telle patente, et pour tous services qui y auront rapport rendus par quelque
officier publie que ce soit, par tel secrétaire provincial ou par toute autre personne:
pourvu toujours, que pour chaque copie qui pourra être requise au bureau du dit
secrétaire, de l'enregistrement de toute telle patente, ou de la spécification ou de tout
autre document qui y aura rapport, la personne obtenant telle copie paiera sur le pied
d'un chelin pour chaque feuille de soixante-douze mots, et une somme additionnelle de
dix chelins pour l'apposition du grand sceau à la copie de toute telle patente: et pour
chaque copie d'aucun dessin relatif à telle patente, la partie qui y aura droit et qui
l'obtiendra, paiera telle somme que le secrétaire provincial ou son député, ou la personne
qui remplira les devoirs de cette charge, jugera être une compensation raisonnable pour
le temps et le travail employés à la faire.

XI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que les priviléges, clauses, dispositions,
pouvoirs et recours légaux accordés et mentionnés dans et par le présent acte, comme
devant être assurés, imposés et applicables à celui ou celle qui aura inventé ou
découvert aucun nouvel art utile, machine, manufacture ou composition de matière pour
lesquels il ou elle demandera une patente, seront entendus s'étendre et comprendre, et
il est par le présent déclaré qu'ils s'étendront à et comprendront tout sujet de Sa
Majesté, étant un habitant de cette province, qui, pendant ses voyages en tous pays
étrangers, aura découvert ou acquis la connaissance, ou désirera introduire en cette
province aucun art nouveau et utile, machine, manufacture ou composition de matière
qui n'étaient pas connus ni en usage en cette province, avant de l'avoir demandée;
pourvu néanmoins, que rien de contenu dans le présent, ne s'étendra aux inventions ou
découvertes d'aucun art nouveau et utile, d'aucune machine, manufacture ou composition

de
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de matière, faite, découverte ou dont il aura été fait usage dans les Etats-Unis d'Amérique,
ou dans aucune partie des domaines de Sa Majesté en Europe ou en Amérique, ni ne
sera entendu s'étendre à empêcher la libre importation d'iceux en cette province des
Etats-Unis, ou des dits domaines de Sa Majesté, pour y être vendus par aucunes personne
ou personnes, ou pour leur usage ou autrement.

XII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que toute personne qui désirera introduire
en cette province aucune invention, art, machine, manufacture ou composition de
matière, qu'elle aura découverte ou dont elle aura acquis la connaissance en pays
étranger, avant de pouvoir obtenir une patente pour icelle, prêtera, en la manière
prescrite par le présent acte à l'égard des inventeurs, une déclaration solennelle qu'elle
croit être la première personne qui a introduit et publié cette invention, art, machine,
manufacture ou composition de matière, en cette province, et qu'elle en a découvert et
acquis la connaissance pendant ses voyages en quelque pays étranger autre que les
Etats-Unis de l'Amérique, ou aucune des possessions de Sa Majesté en Europe ou en
Amérique.

XIII. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions et clauses de l'acte cité dans le
préambule du présent acte, s'appliqueront aux patentes accordées en vertu du présent
acte, aussi pleinement et avec le même effet qu'elles s'appliquent aux patentes accordées
en vertu d'aucun des actes abrogés par le présent acte, et le dit acte sera, à l'égard des
patentes qui seront accordées ci-après, interprété, et aura effet comme s'il était référé
au présent acte dans le dit acte partout où il y est référé aux actes abrogés par le
présent, ou aucun d'eux; et les dispositions de cet acte relatives aux matières
subséquentes à l'octroi de toutes lettres patentes, s'appliqueront aux lettres patentes
accordées en vertu d'aucun des actes abrogés par le présent acte, aussi pleinement
qu'elles s'appliquent aux lettres patentes accordées après la passation d'icelui; pourvu
toujours, que les mots " ou dans le principe d'aucune de ces choses," dans la première
section de l'acte cité dans le préambule du présent acte, seront et sont par le présent
abrogés.

CAP. LXXX.
Acte pour pourvoir à la décharge des cautions des officiers publics dans certains cas.

[ 30e Août, 1851. ]

A TTENDU qu'il est à propos de pourvoir à la décharge des cautions des officiers
publics lorsqu'elles ne sont pas disposées à encourir de responsabilités comme

telles: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par
et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que lorsqu'une personne
sera devenue caution envers la couronne pour la comptabilité et l'administration fidèle
des deniers publics, il sera loisible à la dite personne, quand elle ne sera plus disposée
a continuer à se charger de la dite responsabilité, d'en donner avis à son principal
ainsi qu'au secrétaire de la province, et toute la responsabilité ultérieure de la part de
telle personne ou telle caution, cessera à l'expiration d'un mois à compter de laréception de la signification des dits avis, et le principal donnera pendant le ditintervalle le cautionnement d'une autre caution, et enregistrera et déposera l'acte du dit
nouveau cautionnement, ou à défaut de ce faire, perdra ou sera privé de la charge,situation, emploi ou commission à l'égard desquels tel nouveau cautionnement aurait
dû être donné, en la manière et sujet aux dispositions décrites et contenues dans l'acte
passé dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa
Majesté, chapitre quatre-vingt-onze, et intitulé: Acte pour régler la manière de donner
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1851.
les cautionnements pour toutes les charges à l'égard desquelles il doit en être donné, et
pour empêcher qu'il ne soit accordé aucune charge si le cautionnement n'est pas donné
dans un temps limité après l'octroi de telle charge.

CAP. LXXXI.
Acte pour abroger partie d'un acte y mentionné concernant l'impression et la

distribution des statuts provinciaux.
[ 30e Août, 1851.]

A TTENDU que l'on a trouvé qu'il ne convenait pas que les actes privés et locaux
de la législature ne fussent pas distribués en même nombre et de la même

manière que les actes publics généraux: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du
Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, que nonobstant toute chose à ce contraire dans l'acte passé dans la
douzième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour amender la loi relative
a l'impression et à la distribution des statuts provinciaux, tous actes locaux, et actes
privés et personnels seront imprimés et distribués en même nombre et aux mêmes
fonctionnaires que les actes publics généraux ; pourvu toujours, que rien de contenu au
présent ne sera interprété de manière à exempter les personnes qui obtiennent des actes
privés ou personnels, de fournir au gouvernement provincial, à leurs propres frais, les
cent cinquante exemplaires requis par le dit acte.

II. Et qu'il soit statué, que chaque volume des statuts provinciaux distribués en vertu
de l'acte susdit sera demi-relié en toile, avec dos en mouton blanc, et lettré ; et quant
aux statuts qui seront passés dans toute session après la session actuelle, le format actuel
sera abandonné, et ils seront imprimés sous le format octavo royal, sur papier fin, enpetit cicéro (small pica), chaque page ayant trente-deux emmes sur cinquante-cinq
emmes, y compris les notes marginales en petit texte (brevier), les dites notes indiquant
le volume et la page des statuts des années précédentes, chaque fois que le texte
amende, abroge ou change les dispositions des dites années précédentes.

CAP. LXXXII.

Acte pour établir des règlements concernant les prêteurs et les prêts sur gages.

[ 30e Août, 1851. ]Q 'IL soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que toute personne faisant le
commerce de prêteur sur gages dans cette province, sera tenue de prendre une licence,
qui sera émanée par les inspecteurs du revenu, sous le seing du gouverneur, et de la
renouveler annuellement, sous peine d'une amende de cinquante louis, pour tout gage
pris sans licence, qui sera recouvrée dans toutes les cours de Sa Majesté en cette
province.

Il. Et qu'il soit statué, que pour chaque licence qui sera prise annuellement pour
faire et exercer le commerce de prêteur sur gages en cette province, il sera payé une
somme de quinze louis courant, entre les mains du collecteur des douanes, le plus près
de la résidence du dit prêteur sur gages, dont il sera rendu compte au receveur-général,
pour l'usage de cette province.

III.
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III. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ne tiendra plus d'une maison ou boutique

ou place pour prendre des effets en gage en vertu d'une licence; mais des personnes
en société qui font ensemble le commerce de prêteur sur gages, en une seule maison,
boutique ou place, n'auront besoin de prendre qu'une licence pour une maison.

IV. Et qu'il soit statué, que toutes les personnes qui recevront en gage ou en échange
d'une personne quelques effets pour le remboursement de l'argent prêté sur ces effets,
seront censées être des prêteurs sur gages suivant le sens et l'intention du présent acte,et prendront une licence en conséquence.

V. Et qu'il soit statué, que tout prêteur sur gages sera tenu de faire peindre son nom,
avec les mots " prêteur sur gages," en grandes lettres lisibles sur le dehors de la porte
de sa boutique, ou du lieu dont il se servira pour transiger ses affaires, sous peine d'une
amende de dix louis par chaque boutique ou place ainsi employée pendant une semaine,
sans avoir placé les dits nom et mots comme susdit; cette amende sera recouvrée avec
les frais, sur confession, ou sur le serment ou affirmation d'un témoin, devant deux juges
de paix; et si l'amende et les frais ne sont pas payés immédiatement, sur conviction,
ils pourront être prélevés par saisie et vente, en vertu d'un warrant, sous les seings et
sceaux de deux juges de paix de cette province ; et la moitié en appartiendra au
dénonciateur, et l'autre moitié à la Reine; et s'il n'y a pas assez d'effets pour prélever
la dite amende et les frais, ou s'ils ne sont pas payés immédiatement, le contrevenant
sera emprisonné dans la prison de comté ou district pour trois mois de calendrier au
plus, ou quatorze jours au moins, à moins que la dite pénalité et les frais ne soient plus
tôt payés.

VI. Et qu'il soit statué, que tout prêteur sur gages pourra demander et prendre, en
sus de chaque somme avancée, avant d'être obligé de remettre les effets mis en gage,
les taux suivants, savoir: pour chaque effet sur lequel il n'aura pas été prêté 'plus de
deux chelins et six deniers argent courant de cette province, un demi-denier, pour un
temps n'excédant pas un mois de calendrier, et le même taux pour chaque mois de
calendrier ensuivant, y compris le mois dans lequel le dit effet mis en gage sera retiré,
bien que ce mois ne soit pas expiré.

Si cinq chelins courant sont prêtés sur le dit effet, un denier;
Si sept chelins et six deniers courant sont prêtés sur le dit effet, un denier et demi;
Si dix chelins courant sont prêtés sur le dit effet, deux deniers;
Si douze chelins et six deniers courant sont prêtés sur le dit effet, deux deniers et

demi;
Si quinze chelins courant sont prêtés sur le dit effet, trois deniers;
Si dix-sept chelins et six deniers courant sont prêtés sur le dit effet, trois deniers et

demi;
Si un louis courant est prêté sur le dit effet, quatre deniers;
Et ainsi de suite en progressant, et pour chaque louis jusqu'à cinq louis; et si le prêt

excède cinq louis, le taux sera de trois deniers pour chaque vingt chelins par mois de
calendrier, et ainsi en proportion pour toute somme fractionnelle ; lesquels taux seront
donnés et pris comme l'intérêt de l'argent prêté et frais de dépôt dans la boutique du dit
prêteur sur gages.

VII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une somme intermédiaire prêtée sur un effet mis
en gage excèdera deux chelins et six deniers, et n'excèdera pas cinq louis, le prêteur
sur gages, en faisant le prêt, pourra prendre un profit comme susdit, au taux de quatre
deniers, et pas plus, par mois de calendrier, y compris le mois courant comme susdit,
pour le prêt. de vingt chelins.

VIII. Et qu'il soit statué, que toute personne ayant droit de retirer, et demandant à
retirer des effets mis en gage, dans les quatorze jours après l'expiration du premier mois
de calendrier où les dits effets auront été mis en gage, pourra retirer les dits effets en
payant le taux ou profit payable pour un mois et demi de calendrier; mais après
l'expiration des premiers quatorze jours, et avant l'expiration du dit second mois de
calendrier, le prêteur sur gages pourra prendre le taux ou profit pour tout le second mois
de calendrier; la même règle sera suivie, et la même restriction imposée pour chaque

mois
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mois de calendrier subséquent, lorsqu'il sera fait une demande pour retirer des effets mis
en gage.

IX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où la plus petite fraction de la somme
que devra recevoir le prêteur sur gages, des personnes retirant des effets, sera moins
d'un demi-denier, le dit prêteur sur gages pourra recevoir le demi-denier, pour la dite
fraction, de la personne retirant les effets.

X. Et qu'il soit statué, que tout prêteur sur gages fera peindre ou imprimer en lettres
lisibles et apparentes le taux des profits accordés par le présent acte, ainsi que des
différents prix des notes ou mémoires qui seront donnés suivant les taux ci-après
mentionnés, et un état de ceux qui seront donnés gratis, et du coût pour obtenir une
seconde note ou mémoire, quand le premier aura été perdu, égaré, détruit ou
frauduleusement obtenu ; et il fera placer cette table imprimée ou peinturée dans un
lieu apparent de sa boutique ou lieu où ces affaires sont transigées, de manière que
toutes les personnes mettant des effets en gage puissent la voir et la lire.

XI. Et qu'il soit statué, que chaque prêteur sur gages qui prendra des effets en gage
on garantie, sur lesquels il prêtera plus de cinq chelins, entrera, avant d'avancer ou
prêter l'argent, d'une manière régulière, dans un livre qu'il tiendra à cet effet, une
description des dits effets ainsi reçus en gage, garantie ou échange, ainsi que la somme
prêtée sur iceux, indiquant le jour et l'année, et le nom de la personne qui les aura
mis en gage, le nom de la rue et le numéro de la maison (si elle est numérotée) où
la dite personne réside soit comme sous-locataire ou pensionnaire (lodger), soit comme
locataire (housekeeper), en se servant des lettres S. ou P. si elle est sous-locataire ou
pensionnaire, ou de la lettre L. si elle est maîtresse de maison, ainsi que le nom du
propriétaire, suivant le dire de la personne qui met les dits effets en gage ; et il est
requis de s'enquérir de toutes ces circonstances de la dite personne avant d'avancer
aucune somme d'argent ; et si la somme prêtée n'excède pas cinq chelins, la dite entrée
sera faite dans les quatre heures après la mise en gage des dits effets ; et tout article sur
lequel il sera prêté plus de dix chelins, sera entré dans un livre tenu à cette fin, et
sera gardé à part de tous les autres articles mis en gage ; et toute telle entrée sera
:numérotée progressivement dans le dit livre au fur et à mesure que les dits effets seront
mis en gage en la manière suivante, savoir : le premier effet reçu en gage sera marqué
No. 1, le second No. 2, et ainsi de suite jusqu'à la fin du mois, et pour chaque mois de
l'année ; et sur chaque note relative à l'effet mis en gage sera inscrit le numéro de
l'entrée du dit effet, faite dans le dit livre comme susdit ; et lorsque des effets seront
mis en gage, il sera donné une note ou mémoire écrit ou imprimé, à la personne donnant
les dits effets en gage, garantie ou échange, contenant une description des dits effets
reçus en gage, garantie ou écharge, ainsi que la somme avancée sur les dits effets, avec
le jour du mois et l'année, les noms, les places de résidence, les nunéros des maisons
des personnes, et si elles sont des sous-locataires ou pensionnaires des locataires, en seservant des lettres susdites ; et sur cette note ou mémoire, ou sur le dos d'icelle, le nom
et la résidence du dit prêteur sur gages seront écrits ou imprimés ; et la personne
mettant les dits effets en gage est requise de prendre la dite note ou mémoire ; et àmoins que la dite note ou mémoire ne soit pris, le dit prêteur sur gages ne recevra nine gardera les dits effets en gage ; et lorsque la somme prêtée sera de moins de cinqchelins, la dite note sera donnée gratis.

Si la somme prêtée est de cinq chelins, et moins de dix chelins, le dit prêteur surgages prendra un demi-denier ;
Si la somme prêtée est de dix chelins, et moins de vingt chelins, le dit prêteur sur

gages prendra un denier ;
Si la somme prêtée est de vingt chelins, et moins de cinq louis, le dit prêteur surgages prendra deux deniers ;
Si la somme prêtée est de cinq louis et plus, le dit prêteur sur gages prendra quatredeniers ;
Laquelle note sera présentée au prêteur sur gages avant qu'il soit obligé deremettre les dits effets, excepte comme il est ci-après prescrit ; et un duplicata de la

dite
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dite note ou mémoire sera attaché aux effets mis en gage ; et dans tous les cas où les

(lits effets mis en gage seront remis, le prêteur sur gage écrira ou endossera, ou fera

écrire ou endosser sur chaque duplicata, le taux pris par lui sur les dits effets mis en

gage, et gardera le dit duplicata en sa possession durant l'année qui suivra la remise
des dits effets.

XII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, sciemment et intentionnellement,
donne en gage, garantie ou échange, ou dispose illégalement des effets de toute autre

personne, sans être employée ou autorisée à cet effet par le propriétaire, tout juge de

paix résidant dans l'endroit ou le plus près de l'endroit où l'offense aura été commise,
pourra donner son warrant pour l'arrestation du dit délinquant ; et s'il est convaincu de
cette offense par le serment d'un témoin ou par confession, devant un juge de paix de
cette province, il ou elle sera passible d'une amende de cinq louis au plus, et de

vingt chelins au moins, argent courant de cette province, avec la valeur des effets mis

en gage ; et si le paiement n'en est pas fait immédiatement, le juge de paix prononçant
la conviction fera emprisonner le délinquant dans la prison commune du district ou
comté où l'offense aura été commise, pour y être mis aux travaux forcés durant pas

plus de trois mois de calendrier, à moins que la pénalité ne soit plus tôt payée ; et la
dite pénalité, lorsqu'elle sera recouvrée, sera employée à indemniser la personne lésée,
et à défrayer les frais de la poursuite, suivant que le juge qui aura prononcé la conviction
le croira raisonnable.

XlII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne fabrique, contrefait ou altère telle
note ou mémoire donhé par un prêteur sur gages pour des effets mis en gage, ou les fait
fabriquer, contrefaire ou altérer, ou met en circulation ou vend telle note ou mémoire,
sachant qu'il est fabriqué, contrefait ou altéré, avec l'intention de frauder quelque
personne, tel délinquant sera puni comme il est ci-après prescrit; et toute personne a

laquelle quelque note ou mémoire susdit sera offert ou montré, et qui aura raison de
croire qu'il a été contrefait, pourra arrêter la personne qui l'offrira comme susdit, et
la remettre à un huissier ou constable, qui la conduira devant quelque juge de paix de
l'endroit où la dite offense aura été commise, ou le plus près de cet endroit; et si, après
examen, il appert, à la satisfaction du juge de paix, que la dite personne est coupable,
il fera emprisonner la dite personne dans la prison commune du dit district ou comté,
pour un temps n'excédant pas trois mois de calendrier.

XIV. Et qu'il soit statué, que toute personne qui offrira des effets en gage, garantie,
échange ou vente, et qui ne pourra ou refusera de rendre compte de sa personne, ou de
la manière dont ces dits effets sont venus en sa possession, ou qui sciemment donnera
une fausse information au prêteur sur gages ou à son serviteur quant à savoir si les dits
effets sont sa propre propriété ou non, ou sur son nom et le lieu de résidence du propriétaire
des dits effets ; ou s'il y a lieu de supposer que les dits effets ont été volés ou autrement
obtenus d'une manière illégale ou clandestine; ou si une personne n'ayant aucun droit
ni l'apparence de droit suivant la loi de retirer les dits effets, tente de les retirer, il
sera loisible à la personne à laquelle seront offerts les dits effets d'arrêter et retenir1a
dite personne et les dits effets, et de remettre immédiatement cette personne sous la

garde d'un officier de paix ou constable, qui conduira aussitôt possible la dite personne
et les dits effets devant un juge de paix du dit district ou comté; et si après examen et
enquête, le dit juge de paix a raison de soupçonner que les dits effets ont été volés ou
obtenus illégalement ou clandestinement, ou que la personne offrant de les retirer n'a
aucun droit ni l'apparence de droit de le faire, il fera placer la dite personne sous bonne
garde, pendant le temps qu'il faudra pour obtenir des informations pour lui faire subir
un nouvel examen; et si après chaque examen, il paraît à la satisfaction du dit juge
de paix que les dits effets ont été volés ou obtenus illégalement ou clandestinement, ou
que la personne offrant de retirer les dits effets n'a aucun droit ni l'apparence d'un droit
de le faire, il fera renfermer le dit délinquant dans la prison commune du district ou

comté où l'offense aura été commise, pour un temps n'excédant pas trois mois de

calendrier, excepté si l'emprisonnement pour la dite offense est autorisé par une autre
loi.
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Recevoir en gage des XV. Et quil soit statué, que si aucune personne achète, prend en gage, oufacture, etc., linge, sciemment d'un ouvrier travaillant à la journée, des dits effets d'aucune manufacture,etc., Me au lavagc, ou partie ou branche de manufacture, soit mêlés, soit séparés, ou des matériauxetc., etc,, etc. clairement destinés à manufacturer des marchandises, après que les dits effets oumatériaux auront subi quelques procédés ou opération,et avant que les dites marchandiseset effets soient finis pour l'usage et la consommation, ou tous effets, matériaux, lingesou vêtements confiés à quelque personne pour les laver, nettoyer, repasser, réparer,manufacturer, travailler ou finir, et en sera convaincue sur confession, ou sur leserment d'un témoin, devant un juge de paix du district ou comté ou l'offense aura étécommise, elle sera condamnée à la confiscation de la somme prêtée sur iceux, et àremettre immédiatement les dits effets ou matériaux au propriétaire légal.Les propriétaires XVI. Et qu'il soit statué, que si le propriétaire d'effets de toute manufacture, oueag n e . partie ou branche de toute manufacture, soit mêlés, soit séparés, ou de matériauxrefaire a clairement destinés à manufacturer des marchandises, après que les dits effets oumatériaux auront subi quelques procédés ou opération qu'ils doivent subir, et avantque les dits effets ne soient finis pour l'usage ou la consommation, ou de linges ouve tements qui auront été confiés à quelques personnes pour les laver, nettoyer, repasser,réparer, manufacturer, travailler ou finir comme susdit, ou de tous autres effetsquelconques, qui seront illégalement mis en gage ou échangés, prouve sous sermentou par 1 affirmation solennelle d'un témoin, devant le juge de paix où l'offense aura étécommise comme susdit, qu'il y a bonne raison de croire ou soupçonner que quelquepersonne a pris les dits effets en gage ou échange sans sa connaissance, et fera voir surquoi est basé ce soupçon, le dit juge de paix pourra faire émaner son warrant pourvisiter, pendant les heures d'affaires, les livres, la maison, le magasin ou autre lieu detelle personne qui sera soupçonnée, sous serment, d'avoir reçu les dits effets ou matériauxsans l'autorisation du propriétaire; et si l'occupant de toute telle place refuse, lorsqu'ilen sera requis par l'officier de paix autorisé à faire les recherches, d'exhiber ses livresd'inscriptions des effets reçus en gage, ou d'ouvrir les lieux comme il en sera requis,pour en permettre la visite, le dit officier de paix pourra forcer la dite maison, magasinou autre lieu des dites dépendances, pendant les heures d'affaires, et chercher partoutou il le jugera à propos les effets qui seront soupçonnés s'y trouver, prenant garde dene faire aucun dommage volontaire, et aucune personne ne s'opposera à cette recherche;et si après que le dit occupant de la maison ou dépendances aura refusé de permettrea l autorité convenable de faire la dite recherche, et lors de la recherche forcée, aucunsdes dits effets ainsi mis en gage ou donnés en échange sont trouvés, et que lepropriétaire prouve qu'ils sont sa propriété, à la satisfaction du dit juge de paix, par leserment ou affirmation solennelle d'un témoin, ou la confession de la personne accuséele dit juge de paix fera remettre immédiatement les dits effets ainsi trouvés aupropriétaire, et l'occupant sera condamné à payer une amende de deux louis au moins,et cinq louis au plus; et cette amende sera recouvrée comme les autres amendes plushaut mentionnées.

Les effets seront re- XVII. Et qu'il soit statué, que si quelques effets sont mis en gage ou donnés en
iatr pden d garantie pour tout prêt d'argent fait sur iceux, et si dans le cours d'une année aprèsdu rincipal et l'inté q uront été mis en gage, la personne qui les aura mis en gage, ou toute autred'une année. personne en son nom, offre à la dite personne qui aura fait le prêt, sur la garantie desdits effets, la note ou le mémoire qui devra être donné en vertu du présent acte commesusdit, avec la somme principale empruntée et les profits suivant les taux établis parcet acte, et si la personne qui aura pris les effets en gage refuse ou néglige alors, sanscause raisonnable, de remettre les dits effets mis en gage, alors et en pareil cas, lapersonne qui les aura mis en gage, son tuteur, curateur, ses exécuteurs, administrateursou ayants cause pourront le déclarer sous serment devant un juge de paix du districtou comté oû l'offense aura été commise, lequel fera comparaître la dite personne devantlui, et examinera sous serment les parties elles-mêmes, et telles autres personnes dignesde foi qui comparaîtront devant lui à cette fin; et si l'offre de la note ou mémoire, avecla somme principale empruntée et les profits sur icelle, est prouvé, sous serment,

avoir
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avoir été faite dans le cours de douze mois, alors sur paiement par l'emprunteur, ses
exécuteurs, ou représentants en la loi, de la somme principale et des profits sur icelle
comme susdit, au prêteur,-ou, si le prêteur refuse de l'accepter, en en faisant l'offre
devant le dit juge de paix, il ordonnera alors, par un ordre signé de sa main, que les
effets ainsi mis en gage soient remis immédiatement à la personne qui les aura mis en

g.age, ou à ses exécuteurs ou représentants en loi; et si le prêteur néglige ou refuse de
remettre les dits effets ou d'en payer la valeur comme susdit, ainsi que le dit juge de
paix l'ordonnera, alors le dit juge de paix fera emprisonner la personne faisant tel refus
dans la prison commune du district ou comté où l'offense aura été commise, jusqu'à ce

qu'elle remette les dits effets suivant l'ordre du juge, ou en paie la valeur à la personne
ayant droit de les retirer.

XVIII. Et pour prévenir les inconvénients qui résulteraient aux prêteurs sur gages Lu p
de la réclamation de la propriété des mêmes effets par différentes personnes, il est par duisant les notes ou

le présent statué, que la personne qui présentera la note ou mémoire comme susdit, et oes, seropc
demandera que les effets y mentionnés lui soient remis, sera censée, quant à ce qui tairez.

concerne le prêteur sur gages, en être le propriétaire; et le prêteur sur gages, après
avoir reçu paiement de la somme principale et des profits comme susdit, remettra les
dits effets à la personne qui produira la dite note ou mémoire, et il sera déchargé de
toute responsabilité; à moins qu'il n'ait auparavant reçu avis du véritable propriétaire
de ne pas remettre les dits effets à la personne présentant la dite note ou mémoire;
lequel avis sera donné par écrit.

XIX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où un prêteur sur gages aura reçu le dit Lorsque les notes,

avis ci-dessus mentionné, ou dans le cas où la note ou mémoire aura été perdu, égaré, etc., seront perdues,

détruit ou frauduleusement obtenu du propriétaire, et que les effets y mentionnés copie,.
resteront en gage, le prêteur sur gages qui aura reçu les dits effets en gage, donnera, sur
la demande de toute personne prétendant en être le propriétaire, à la dite personne une
copie de la note ou mémoire, avec la formule d'un affidavit des circonstances particulières
concernant le cas en question, telles qu'elles lui seront racontées, par la personne faisant
la dite demande, pour lesquels copie et affidavit, lorque la somme prêtée n'excèdera
pas cinq chelins, le prêteur sur gages recevra un denier, et si la somme prêtée excède
cinq chelins et n'excède pas vingt chelins, le prêteur sur gages recevra deux deniers, et
si elle excède vingt chelins, le prêteur sur gages recevra trois deniers; et alors la
personne qui aura reçu la dite copie et la formule de l'affidavit prouvera que les dits
effets lui appartiennent, ou qu'elle y a droit, à la satisfaction de quelque juge de paix de
la province, et affirmera aussi sous serment, devant le dit juge de paix, la vérité des
circonstances particulières concernant le cas mentionné dans le dit affidavit, et le dit
serment sera authentiqué par la signature du dit juge de paix; et là-dessus le dit prêteur
sur gages permettra à telle personne, prouvant la dite propriété, de retirer les dits effets
en lui laissant la dite copie de la note ou mémoire et le dit affidavit au prêteur sur
gages.

XX. Et qu'il soit statué, que tous les effets mis en gage seront censés confisqués, et Leeaetsisen gage

pourront être vendus à l'expiration d'une année après qu'ils auront été ainsi mis en gage, ot d'®nd aé

sans compter le jour où ils l'auront été; et lorsque la somme prêtée sur iceux excèdera
dix chelins, ils seront vendus par encan public, et non autrement, par le prêteur sur
gages, et les dits effets seront exposés à la vue publique, et il en sera. publié un
catalogue contenant le nom et lieu de résidence du prêteur sur gages, le mois où les dits
effets ont été reçus en gage, et le numéro de la garantie; et une annonce de la vente,
contenant le nom et lieu de résidence du prêteur sur gages, et le mois où les dits effets
auront été recus en gage, sera insérée deux jours au moins avant le jour de la vente;
et les effets mis en gage seront insérés séparément dans le catalogue sous peine de payer
au propriétaire des dits effets une sommme de dix louis au plus et de quarante chelins
au moins, qui sera recouvrée comme les autres amendes plus haut mentionnées.

XXI. Et qu'il soit statué, que chaque prêteur sur gages entrera dlans un livre tenu à Un compte deu effets

cette fin, un compte exacte de la vente par encan des dits effets, indiquant le mois où tendas lin e

les dits effets auront été mis en gage, le nom de la personne qui les aura mis en gage,
le
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le jour de la vente, et la somme d'argent pour laquelle les dits effets auront étévendus, ainsi que le nom et lieu de résidence de l'encanteur; et si les dits effetssont vendus pour une somme plus élevée que celle due sur iceux, le surplus serapayé, a sa demande, à la personne qui aura mis, ou au nom de laquelle aurontété mis les dits effets en gage, ou à ses exécuteurs ou ayants cause, pourvu quecette demande soit faite dans les trois jours qui suivront la vente: et déductionsera d'abord faite des frais et dépenses nécessaires de la vente et des catalogues;et la personne qui aura mis les dits effets en gage, ou pour laquelle ils auront été misen gage, ses exécuteurs ou ayants cause auront droit pour leur satisfaction d'inspecterl'entrée qui aura été faite de la dite vente, en payant pour la dite inspection troisdeniers, et pas plus ; et si le prêteur sur gages refuse à la personne qui aura mis les effetsen gage l'inspection de la dite entrée, ou à un exécuteur, administrateur ou ayant cause,qui produira en même temps ses lettres testamentaires, d'administration ou de curatelle,ou si les effets ont été vendus pour une somme plus élevée que celle entrée dans le ditlivre, ou si le prêteur sur gages n'a pas fait la dite entrée, ou s'il n'a pas bond fide,suivant les dispositions du présent acte, vendu les dits effets, ou refuse de payer lesurplus sur demande comme susdit, il sera passible d'une amende de dix louis, et dutriple de la somme pour laquelle les dits effets auront été mis en gage, à la personne quiles aura mis ou pour laquelle auront été mis les dits effets en gage, lesquelles somme sseront recouvrées comme les autres amendes mentionnées plus haut, et si elles ne sontpas payées immédiatement, elles seront prélévées par saisie et vente sur un warrantdes juges de paix devant lesquels elles seront recouvrées.

Les prteurs surgages XXII. Et qu'il soit statué, qu'aucun prêteur sur gages ayant des effets en gage, nes e ftr tant qu'hls pourra, soit par lui-même ou par d'autre personne pour lui, acheter aucun des dits effetsseront engage. pendant qu'ils seront ainsi en gage entre ses mains (excepté à l'encan public), ni acheter,recevoir ou prendre en gage aucuns effets d'une personne qui paraîtra n'avoir pas quinzeans, ou être sous l'influence des liqueurs spiritueuses; ni acheter ou prendre en gage,garantie ou échange la note ou mémoire susdit d'aucun autre prêteur sur gages; niemployer aucun serviteur ou autre personne qui n'aura pas seize ans pour prendre aucunTem limité pour effet en gage ; ni recevoir aucuns effets en gage, garantie ou échange, avant huit heuresga e a nei <lue du matin, ni après huit heures du soir, excepté les samedis soir, et la veille du Vendredi-espl de a ersonne Saint et du jour de Noël, où il pourra tenir sa boutique ouverte jusqu'à dix heures dusoir; ni un jour de jeûne ou d'action de grace fixé par l'autorité, durant lesquels jourset les dimanches aucune personne ne pourra faire le commerce de prêteur sur gages.Vente des effets avant XXIII. Et qu'il soit statué, que s'il parait, ou est prouvé sous serment devant undonmage qui leur juge de paix de cette province, que les effets mis en gage comme susdit ont été vendusseront catuse. avant le temps fixé, ou ont été divertis ou perdus, ou ont diminué de valeur depuisqu'ils ont été mis en gage, par suite de la négligence ou de la mauvaise conduitevolontaire du preteur sur gages ou de ses serviteurs, auxquels ils auront été donnés engarantie, le dit juge de paix accordera au propriétaire une indemnité raisonnable pourle dit dommage; et l'indemnité étant ainsi accordée, dans le cas où elle n'égalera pasla somme principale et les profits dus au dit prêteur sur gages, ses exécuteurs, oureprésentants en loi, il suffira à la personne qui aura mis les effets en gage, ses exécuteursou ayants cause, de payer ou offrir la balance; et en prononçant cette décision, le ditjuge procédera comme si la personne qui aura mis les effets en gage, ses exécuteurs ouayants cause, avait payé ou offert tout l'argent dû pour le prêt principal et les profitscomme susdit; et si l'indemnité, qui sera accordée, égale ou excède le prêt principalet les profits comme susdit, alors le prêteur sur gages, ses exécuteurs et sesayants cause, remettra les effets ainsi mis en gage au propriétaire sans pouvoirexiger aucun paiement pour le prêt principal et les profits, et il paiera aussi le surplus,
Pnalité s'il y en a, sous peine d'une pénalité de dix louis, qui sera recouvrée comme les pénalitésplus haut mentionnées.
Les prêteurs surgages XXIV. Et qu'il soit statué, que lorsque le dit juge de paix jugera nécessaire la. leurs livres, production de tout livre d'entrée des effets en gage, note, pièce justificative, mémoire,

duplicata,
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duplicata, ou autre papier, qui se trouve ou devrait se trouver entre les mains, sous là

garde ou au pouvoir de tout prêteur sur gages, il le sommera de comparaître devant

lui et de produire le dit livre, note, pièce justificative, mémoire, duplicata, ou autre

papier, et le dit prêteur sur gages est requis de le produire dans le même état qu'il a

été fait lorsque les effets ont été reçus en gage, sans modification ou rature quelconque;
et dans le cas où le prêteur sur gages négligera de comparaître, ou d'en faire la

production, dans son bon et véritable état, il sera sujet, à moins qu'il ne montre bonne

cause à ce contraire, à la satisfaction du dit juge de paix, à une amende de dix louis

au plus et de cinq louis au moins, qui sera recouvrée comme les amendes plus haut

mentionnées.
XXV. Et qu'il soit statué, qu'aucun prêteur sur gages ne pourra être poursuivi Lsinfrnations

devant aucun juge de paix en vertu du présent acte, à moins que la dénonciation ne soit seront données dans
devan auu jg d ai u le cours de douze

faite dans les douze mois de calendrier après que Poffense aura été commise, et la dite mois.

poursuite se fera devant un juge de paix voisin de l'endroit où l'offense aura été

commise; et aucune personne qui aura été convaincue de fraude ou de félonie ne

pourra poursuivre aucune personne, ni donner aucune information contre elle, pour
offense commise contre les dispositions du présent acte.

XXVI. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions du présent acte s'étendront Cet acte s=etenar
aux exécuteurs, administrateurs et ayants cause de tout prêteur sur gages décédé, aux executeurs, etc.

comme s'il était vivant, sauf qu'aucun tel exécuteur, administrateur ou ayant cause, ne
sera responsable d'aucune pénalité personnelle à même ses propres biens, à moins que
ce ne soit pour ses*propres actes.

XXVII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera donné aucun honoraire pour aucun bref Aucun honoraire ne

d'assignation ou warrant accordé par un juge ou des juges de paix en conformité du sera accordé aux

présent acte, en autant qu'il aura rapport aux effets mis en gage ou garantie, ou pris en
échange.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne convaincue d'une offense Appei.
punissable en vertu du présent acte, se croit lésée par le jugement des juges de paix
devant lesquels elle aura été convaincue, elle pourra en appeler à la session générale
trimestrielle de la paix du district ou comté dans lequel la dite offense aura été
commise; et l'exécution du jugement sera dans ce cas suspendue, en par la personne
convaincue donnant un cautionnement, lors de la conviction, en présentant deux
cautions, pour le double de la somme qu'elle aura été condamnée à payer, à la condition

de poursuivre le dit appel avec effet, et d'être présente pour se soumettre au jugement
et à la détermination de la dite cour, et payer les frais qui seront accordés dans la dite
session; et les juges de paix sont par le présent autorisés à prendre connaissance et

décider de la matière en appel, et de décerner les frais qui leur paraîtront justes ou
raisonnables, et qui seront payés par l'une ou l'autre partie ; et si le jugement est
confirmé, l'appelant paiera immédiatement la somme adjugée, avec les frais que la
cour aura accordés, ou à défaut de pàiement, il sera sujet aux peines et pénalités
infligées aux personnes, respectivement, qui négligent de payer ou ne paient pas les
amendes imposées par le présent acte.

CAP. LXXXIII.

Acte pour autoriser la réclusion des personnes aliénées dans les cas où leur mise en
liberté pourrait offrir des dangers pour le public.

[30e Afodt, 1851.]

A TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à la réclusion et au maintien des

L lunatiques et autres personnes dont l'esprit est aliéné, accusés ou convaincus de

délits, ou qu'il serait dangereux de laisser en liberté, vu la nature de leur maladie: à
ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous Pautorité d'un acte passé dans le

parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir

Préambule.
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réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canadae et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que dans tous les cas o il sera prouvélors du procès d'une personne accusée de quelque offense, soit trahison, félonie ou délit,que telle personne avait l'esprit aliéné lors de la commission du délit, et que cettepersonne sera acquittée, le jury sera requis de déclarer spécialement si elle était aliénéelors de la commission de l'offense, et si elle a été par lui acquittée à raison de ce qu'elleu était ainsi aliénée; et s'il trouve que la personne était aliénée lorsque l'offense a étécommise, la cour devant laquelle le dit procès aura été fait, ordonnera que la ditee personne soit strictement gardée dans tels lieux et en la manière que la cour jugeraconvenables, jusqu'a ce que le bon plaisir de Sa Majesté soit connu, et là-dessus, il seraloisible au gouverneur de cette province, de donner tel ordre pour détenir en sûreté ladite personne durant le bon plaisir de Sa Majesté, en tel lieu et en la manière que ledit gouverneur le jugera convenable; et dans tous les cas où une personne, avant lapassation de cet acte, aura été acquittée des dites offenses pour cause d'aliénationmentale, lors de la perpétration d'icelles, et a été détenue, comme personne dangereuse,par ordre de la cour devant laquelle la dite personne a été accusée, et serait encoredétenue, il sera loisible au gouverneur de cette province de donner pareil ordre pourque la dite personne soit détenue en sûreté durant le bon plaisir de Sa Majesté, ainsi quele dit gouverneur peut le faire par les présentes dans le cas des personnes qui seront ci-après acquittées pour cause d'aliénation mentale.

Il. Et qu'il soit statué, que si aucune personne accusée d'une offense est aliénée, etque, lors de son procès, elle est trouvée telle par un jury légalement formé à cette fin,de manière que la dite personne ne peut pas avoir son procès sur le dit acte d'accusation,ou si lors du procès d'aucune personne ainsi accusée, le jury trouve que la dite personneainsi accusée d'aucune offense est aliénée, il sera loisible à la cour devant laquelle ladite personne sera mise en accusation et aura son procès comme susdit, d'ordonner quele dit verdict soit enregistré, et ordonner là-dessus que la dite personne soit strictementdétenue, jusqu'à ce que le plaisir de Sa Majesté soit connu; et si aucune personneaccusée d'aucune offense est amenée devant aucune cour pour être libérée pour défautde poursuite, et que la dite personne paraisse aliénée, il sera loisible à la dite courd'ordonner qu'un jury soit choisi pour décider de l'état de sanité d'esprit de la ditepersonne ; et si le jury choisi trouve que la dite personne est aliénée, il sera loisible à ladite cour d'ordonner que la dite personne soit strictement détenue en tel lieu et en tellemanière que la dite cour le jugera convenable, jusqu'à ce que le bon plaisir de Sa Majestésoit connu ; et dans tous les cas où l'aliénation mentale aura été constatée, il sera loisibleau gouverneur de cette province de donner le dit ordre pour détenir en sûreté la ditepersonne ainsi aliénée, durant le plaisir de Sa Majesté, en tel lieu et telle manière qu'illui paraItra convenable.
ui. Et pour mieux empêcher qu'il soit commis des crimes par les personnes aliénées,qu'il soit statué, que si aucune personne est trouvée et appréhendée sous descirconstances qui dénotent un dérangement d'esprit et le dessein de commettre quelquecrime qui, s'il était commis, exposerait la dite personne à être mise en accusation; etsi aucun juge de paix de Sa Majesté, devant lequel la dite personne peut être amenée,Juge a propos d'émaner un warrant pour l'emprisonner comme personne dangereusesoupçonnée d'insanité d'esprit, la dite cause d'emprisonnement étant explicitementindiquée dans le warrant, la personne ainsi emprisonnée ne sera pas admise à caution,excepté par deux juges de paix, dont l'un sera le juge qui aura émané le dit warrant,ou par la cour des sessions générales trimestrielles, ou dans le Bas-Canada par l'un desjuges de la cour du banc de la Reine de Sa Majesté, ou l'un des juges de la coursupérieure de Sa Majesté pour cette section de la province, ou dans le Haut-Canada, parlIVn des juges des cours supérieures de Sa Majesté en loi ou en équité à Toronto.IV. Et.qu'il soit statué, que si aucune personne pendant qu'elle sera détenue dansaucune prison ou autre lieu de détention sous sentence de mort, de déportation oud'emprisonnement, ou sous accusation d'aucune offense, ou parce qu'elle ne trouverapoint de cautionnement pour bonne conduite ou garder la paix, ou pour répondre à une

accusation
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accusation criminelle, ou en conséquence d'aucune condamnation sommaire ou ordre nant à perdre rusage

d'aucun juge ou juges de paix, ou en vertu d'aucune procédure, autre qu'une procédure de la raison.

civile, paraîtra aliénée, il sera loisible à deux juges de paix du district, comté, cité,
ville ou lieu où la dite personne est emprisonnée, dont l'un sera le président des sessions
trimestrielles pour le comté, si c'est dans le Haut-Canada, ou un juge de circuit si c'est
dans le Bas-Canada, pour s'enquérir avec l'aide de deux médecins ou chirurgiens de
l'insanité d'esprit de la dite personne; et si les dits juges de paix et les dits médecins Sur leur certificat

ou chirurgiens certifient dûment que la dite personne est aliénée, il sera loisible au attestant l'alienation
de la personne, le

gouverneur de cette province, sur la communication du dit certificat par l'entremise du gouverneur pourra

secrétaire provincial, d'ordonner sous son seing et sceau privé, que la dite personne soit ordonner qu'elle soit

transportée dans un asile public des aliénés, ou autre lieu destiné à recevoir les aliénés aes anéeàsp

qu'il pourra juger convenable, et choisir à cette fin; et toute personne qui y sera ainsi Où elle restera jus-

transportée en vertu de cet acte, ou qui y aura déjà été transportée, ou qui sera sous qu'à ce qu'elle soit

garde en vertu de l'autorité du gouverneur de cette province, restera détenue dans le a menteiemen

dit asile ou autre lieu destiné à recevoir des aliénés comme susdit, ou dans tout autre

asile public de lunatiques ou autre lieu destiné à les recevoir, auquel la dite personne
pourra être transportée, ou dans lequel il ou elle pourra être détenu en vertu d'un
ordre semblable, jusqu'à ce qu'il soit dûment certifié au gouverneur de cette province,
par l'entremise du secrétaire provincial, par deux médecins ou chirurgiens que la dite
personne est devenue saine d'esprit ; sur quoi, le gouverneur de cette province est par Et alors, elle sera

le présent autorisé, si la dite personne doit encore être détenue, d'adresser son warrant renvoyée en prison,

sous son seing privé au gardien ou autre personne chargée de la garde d'aucun tel asile O mise en liberté.

public ou autre lieu destiné à recevoir les lunatiques comme susdit, ordonnant que la
dite personne soit transportée de là à la prison ou autre lieu de détention d'où elle aura
été retirée, ou si la période de l'emprisonnement ou détention de la dite personne est
expiré, qu'il ou qu'elle soit libérée.

V. Et attendu qu'il se trouve quelquefois des personnes qui, par folie ou autre cause, certains aliénés

deviennent furieuses, ou sont tellement dérangées dans leur esprit, qu'elles mettent en seront confinée ur

danger leur propre personne ou propriétés, ou les personnes ou propriétés des autres, si ,;
elles sont laissées libres : à ces causes, qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible
à deux ou à un plus grand nombre de juges de paix résidant dans la cité, ville, village,
township, paroisse ou lieu où se trouve la dite personne folle ou insensée, dont l'un
sera le président des sessions trimestrielles pour le comté, si c'est dans le Haut-Canada,
ou un juge de circuit, si c'est dans le Bas-Canada, par warrant sous leur seing et sceau
adressé aux constables d'aucune telle cité, ville, village, township, paroisse ou lieu ou
quelques-uns d'eux, d'ordonner que la dite personne soit appréhendée et détenue en
sûreté dans quelque lieu sûr dans le district ou comté où sera située la dite cité, ville,
village, township, paroisse ou lieu, que les dits juges fixeront et choisiront sous leurs
seings et sceaux ; si la dite dernière résidence légale de la dite personne est dans aucune
paroisse, ville ou place dans le dit district ou comté, et si sa résidence n'est pas la, Et, s'il est nécessaire,

alors la dite personne sera renvoyée au lieu de sa dernière résidence légale, et sera endt ali sa

écrouée sur le warrant de deux juges du district ou comté auquel la dite personne est résidence.

envoyée, dont l'un sera le président des sessions trimestrielles pour le comté ci-dessus
mentionné en dernier lieu, si c'est dans le Haut-Canada, on un juge de circuit, si c'est
dans le Bas-Canada, en la manière susdite ; et les frais raisonnables de transporter et Les effets et l biens-

de garder, maintenir et traiter la dite personne durant la dite détention (laquelle fonds des aliénés, S'ils

durera pour et autant de temps que durera la dite folie), seront défrayés et payés (les et vendus pour payer

dits frais étant d'abord certifiés sous serment) par ordre de deux ou de plusieurs juges les frais de transport

de paix, ordonnant au trésorier de la corporation municipale de la cité, ville, village,
township, paroisse ou place où seront situés les biens et effets, terres et tènements de
la dite personne, de saisir et vendre telle partie des dits biens et effets, ou recevoir
telle partie des rentes annuelles des terres et tènements qui seront nécessaires pour les
payer, et de rendre compte de ce qui sera ainsi saisi, vendu ou reçu, aux sessions
trimestrielles suivantes ; mais si la dite personne n'a pas de quoi les payer et satisfaire Autrement, ces frais

en sus de ce qu'il faudra pour maintenir sa famille, alors les dits frais seront payés et seront à la charge de
défrayés la municipat d
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lieu de sa résidence défrayés par la cité, ville, village, township, paroisse ou place auquel la dite personneappartient, par ordre de deux juges adressé au trésorier de la corporation municipaled'icelle à cette fin.
Proviso.: VI. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que la section précédente de cet acte, ourien de contenu dans cet acte, ne s'étendra ou sera censé s'étendre jusqu'à enfreindreou atténuer la prérogative de la Reine, ou le pouvoir ou l'autorité de la cour dechancellerie dans le Haut-Canada, ou des cours supérieures ou de circuit dans le Bas-Canada, ou de tout maître ou juge d'icelle, ou de tout comité ou curateur nommé paret en vertu de l'autorité susdite, touchant ou concernant les dits aliénés mentionnés endernier lieu, ou pour défendre ou empêcher aucuns dits comités ou curateur ou aucunami ou parent des dits aliénés mentionnés en dernier lieu, de les recevoir et prendresous leur soin et protection ; nonobstant toute chose contenue dans la dite section decet acte a ce contraire.

Lorsque les ali6né- VII. Et attendu qu'il est expédient qu'il soit établi des dispositions pour maintenir etsont détenus d après prendre un soin convenable des personnes qui devront être détenues en vertu desla première et la rd"'qi tddeuxième section, les premiere et seconde sections de cet acte, pendant qu'elles seront ainsi detenues; qu'iljueer de lien soit statué, que dans tous les cas où aucune personne, en vertu des dites première et
qwcerront, du lie sot qe tudaeacnnvrue
leur résidence, et fe- seconde sections de cet acte, sera détenue comme personne folle et insensée par ordreront un ordre pou

.bvenir i leurs be d'aucune cour ou du gouverneur de cette province, subséquemment à icelle, il sera etsoins. pourra être loisible à deux juges de paix du district ou comté où la dite personne aura ainsiété détenue, dont l'un sera le président des sessions trimestrielles pour le comté, sic'est dans le Haut-Canada, ou un juge de la cour de circuit, si c'est dans le Bas-Canada,de s'enquérir et constater, par les meilleures preuves légales qu'ils pourront se procurersous les circonstances, de l'incapicité personnelle légale du dit aliéné, le lieu de ladernière résidence légale, et les circonstances de la dite personne; et s'il n'appert pasqu'il ou qu'elle possède assez de biens qui puissent être employés à son entretien,d'ordonner à la dite cité, ville, village, township, paroisse ou place dans laquelle ilsdecideront qu'elle est légalement résidante, de payer pour son entretien au dit lieu dedétention, telle somme hebdomadaire que la dite cour ou gouverneur de cette provincefixera, qui sera de temps en temps fixée et déterminée par écrit par le gouverneur decette province par l'entremise du secrétaire provincial; et que lorsque le dit lieu derésidence ne pourra pas être constaté, la dite allocation sera payée par le trésorier de lacorporation municipale de la cité, ville, village, township, paroisse ou place où la ditepersonne aura été appréhendée, mais s'il appert que la dite personne possède desproprietés suffisantes comme susdit, alors les dits juges ordonneront et prescriront qu'ellesseront employées à défrayer et payer les dépenses de l'entretien de la dite personne,en la manière prescrite pour les cas des personnes folles et insensées par la cinquièmeProvieo. section de cet acte: Pourvu toujours que la corporation municipale de la cité, ville,village, township, paroisse ou place dans lequel les dits juges déclareront qu'un aliénéest légalement résidant, pourra interjeter appel du dit ordre aux sessions généralestrimestrielles de la paix qui seront tenues dans le district ou comté dans lequel le ditordre sera donné en la même manière et sujet aux mêmes restrictions et règlements quepour tout autre jugement, ordre ou décision d'un juge ou juges, en donnant un avisraisonnable du dit appel au greffier de la paix du dit district ou comté, qui sera l'intimédans le dit appel; lequel dit appel les juges de paix assemblés en sessions généralestrimestrielles sont par le présent autorisés à entendre et décider en la même manièreque les autres appels portés aux cours des sessions trimestrielles sont maintenant entenduset décidés dans le Haut-Canada ou le Bas-Canada respectivement.
Rcsdence légale, ce VIII. Et qu'il soit statué, que toute personne en âge de majorité qui après la passation

e 'ac<quiert, de cet acte, sera résidant et habitant dans aucune cité, ville, village, township, paroisseou place, pendant une année, et les membres de sa famille qui ne se seront point faitun établissement séparé, seront par les fins de cet acte considérés établis dans la dite cité,ville, village, township ou place; et qu'un mineur pourra être émancipé de son père,et pourra se faire un établissement dans l'un ou plusieurs des manières suivantes,savoir : Premièrement, si c'est une fille, en se mariant et vivant pendant une année avec
son
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son mari, auquel cas, le domicile du mari déterminera celui de la femme. Deuxièmement,
si c'est un garçon, en se mariant et résidant pendant une année séparément d'avec la

famille de son père. Troisièmement, par engagement comme apprenti et servant pendant

une année sous un brevet d'apprentissage. Quatrièmement, en s'engageant et servant

actuellement pendant une année pour des gages qui seront payés au dit mineur; et

qu'une femme, si elle est en âge, acquerra, en se mariant, le domicile de son mari, s'il
en a un; et jusqu'à ce qu'une personne se soit fait un domicile de son choix, son domicile

sera censé être celui de son père ou de sa mère; mais aucun enfant né dans un hôpital,
dans un asile des aliénés ou autre asile, dans une prison ou maison de correction, ou
autre lieu de réception on de résidence forcée, et nul enfant né pendant que sa mère

sera privée de sa liberté en vertu de cet acte, n'acquerra droit de domicile simplement a

cause du lieu de sa dite naissance; et la résidence d'aucune personne comme aliénée

dans aucune place de réception ou de résidence forcée comme susdit, n'aura l'effet de

donner au dit aliéné un domicile dans la cité, ville, village, township, paroisse ou place
où il pourra avoir son dit domicile réel.

CAP. LXXXIV.

Acte pour régler l'administration des asiles privés des aliénés.

[ 30e Août, 1851.]

1919

QU'lL soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du Les juges de paix ac-
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du corderont un licence

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le olanré, et nomme

parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour rontde visiteurs des

réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, ma-rons autorsees.

et il est par le présent statué par l'autorité susdite qu'il sera loisible aux juges de paix
nommés pour maintenir la paix dans tout district dans le Bas-Canada, ou dans tout
comté dans le Haut-Canada, réunis en sessions générales ou trimestrielles (quand ils le

jugent convenable) d'accorder à toute personne une license pour tenir une maison pour
recevoir les aliénés ou tout sexe ou classe d'aliénés dans le dit district ou comté ; et

que les dits juges de paix, à la première session générale ou trimestrielle dans chaque
année, après qu'ils auront accordé les dites licences ou licence, et pendant qu'une ou

plusieurs des licences par eux accordées seront en force, nommeront trois ou un plus
grand nombre de juges de paix, et aussi un médecin ou plusieurs médecins, pour agir
comme visiteurs de toutes et chaque maison ou maisons licenciées pour la réception
des aliénés dans le dit district ou comté; et les dits visiteurs prendront à leur première Les visiteurs prteront

asseriblée le serment suivant, savoir: serment

" Je, A. B., jure que j'exécuterai avec discrétion, impartialité et fidélité toutes les Formulo du serment.

"charges et pouvoirs à moi confiés en vertu d'un acte du parlement de cette province,
"fait dans la session d'icelui, tenue dans les quatorzième et quinzième années du

règne de Sa Majesté la Reine Victoria, intitulé: A1cte pour régler l'admimstration
" des asiles privés des lunatiques, et que je garderai le secret de toutes les choses qui
4 viendront à ina connaissance dans l'exécution de ma charge, (excepté lorsque je
"serai obligé de les divulguer par l'autorité légitime, ou en autant que je me croirai
'- tenu de le faire pour mieux remplir le devoir qui m'est imposé par le dit acte).
"Ainsi, que Dieu me soit en aide." Lequel dit serment sera administré par un juge.

II. Et qu'il soit statué, que dans le cas où en aucun temps aucune personne ainsi Nomination en rem-

nommée visiteur comme susdit n'agirait point pour cause de mort, incapacité, placement d'aucun

disqualification, résignation ou refus, il sera loisible aux juges de paix du district ou
comté, suivant le cas, à une session générale ou trimestrielle, de nommer un visiteur
en la place de la personne qui ne pourra ainsi agir pour cause de mort, ou incapacité,
ou disqualification, ou résignation ou refus comme susdit.

III. Et qu'il soit statué, qu'une liste des noms, lieux de résidence, occupation ou La liste des visiteurs

profession de tous les visiteurs nommés comme ci-dessus prescrit, sera, dans les r pubiée et
quatorze a gouverneur.
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Le greffier de paix
quelque autre per-
sonne dera le greffie
des visiteurs.

Serment que prêtera
le greffier des. visi-
teurs.

Le nom, &c., du
greffier sera publié et
envoyé au gouver-
neur,

Il sera payé pour ses
services.

Le greffier des vjii
teurs pourra avoir un
assistant;

Lequel prêtera aussi
serment.

Les personnes int6-
ressées dan. aucune
maison autorisée, ou
qui y donneront leurs
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quatorze jours qui suivront la date de leurs nominations respectives, publiée par legreffier de la paix pour le district ou le comté pour lequel ils seront respectivementnommés, dans quelque papier-nouvelles ayant circulation dans le dit district ou comté,et sera, dans les trois jours qui suivront la date de leurs nominations respectives,transmise par le dit greffier de la paix au gouverneur de cette province; et tout greffierde la paix faisant défaut dans aucune des matières susdites, paiera pour chaque ditdéfaut, une somme n'excédant pas deux louis dix chelins.ou IV. Et qu'il soit statué, que le greffier de la paix, ou quelque autre personne quir sera nommée parles juges de paix du district ou comté dans les sessions générales outrimestrielles, agira comme secrétaire des visiteurs ainsi nommés comme susdit, et ledit secrétaire sommera les visiteurs de se réunir en tels temps et lieu, dans le but deremplir les devoirs imposés par cet acte, ainsi que les dits juges de paix pourront ledéterminer en sessions générales ou trimestrielles; et les dites nomination, sommationet assemblée seront faites et tenues en une manière aussi privée que possible, et detelle sorte que le propriétaire, surintendant ou personne intéressée, ou employée ouconcernée dans aucune maison qui devra ainsi être visitée naura, aucun avis de la ditevisite en contemplation ; et le dit secrétaire des visiteurs à leur première assembléeprêtera le serment suivant, qui lui sera administré par l'un des visiteurs qui sera unjuge de paix.
" Je, A. B., jure que je remplirai fidèlement toutes les charges et devoirs qui meseront confiés, comme secrétaire des visiteurs, nommés pour le district (ou comté,"suivant le cas,') de ,en vertu d'un acte du parlement de cette province,passé dans la session dicelui, tenue dans les quatorzième et quinzième années durègne de Sa Majesté la Reine Victoria, intitulé : A4cte pour régler l'administrationv asiles privés des aliénés, et que je garderai secrètes toutes les matières quiviendront à ma connaissance dans ['exécution de ma charge, (excepté lorsque jeserai obligé de les divulguer par l'autorité légitime.) Ainsi, que Dieu me soit en aide."Et les nom, lieu de résidence, occupation et profession du secrétaire des visiteurs, (quecette personne soit le greffier de la paix ou toute autre personne), seront, dans lesquatorze jours qui suivront sa nomination, publiés par le greffier de la paix du districtou comté, dans quelque papier-nouvelle y ayant circulation, et seront, dans les troisjours qui suivront la dite nomination, communiqués par le dit greffier de la paix augouvernement de cette province, et tout greffier de la paix faisant défaut dans aucunedes dites matières comme susdit, forfaira pour chaque dit défaut une somme n'excédantpas deux louis dix chelins, et chaque dit secrétaire des visiteurs recevra le salaire onrémunération de ses services (à être payé à même les deniers ou fonds ci-apreèsmentionnés) que les juges de paix du district ou comté ordonneront en sessionsgénérales ou trimestrielles.V. Et qu'il soit statué, que si un secrétaire des visiteurs désire en aucun tempsemployer un assistant dans l'exécution des devoirs de sa charge, le dit secrétaireconstatera sa dite intention et le nom de l'assistant proposé, à l'un des visiteurs quisera un juge de paix; et si le dit visiteur l'approuve, il administrera le sermentsuivant au dit assistant

"Je, A. B., jure solennellement que je garderai fidèlement le secret de toutes les"choses et matières qui viendront à ina connaissance, en conséquence de mon emploicomme assistant du secrétaire des visiteurs nommés pour le district (ou comté) deen vertu d'un acte du parlement de cette province, passé dans la session"d'icelui tenue dans les quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté lalReine Victoria, intitulé: Acte pour régler l'administration des asiles privs des"aliénés, à moins que je ne sois forcé à les divulguer par l'autorité légitime. Ainsi,"cque Dieu me soit en aide."
Et le dit secrétaire pourra ensuite à ses propres frais, employer le dit assistant.VI. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ne sera ou n'agira comme visiteur ousecrétaire ou assistant-secrétaire des visiteurs, ou n'accordera aucune licence, si elleest alors ou si elle a été dans l'année qui aura précédé, directement ou indirectement,

intéressée

1851l
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intéressée dans aucune maison licenciée pour la réception d'aliénés, ou dans les profits soins professionnelS à

de la dite réception ; et aucun médecin qui sera visiteur ne signera aucun certificat pourront gir comme

pour l'admission d'aucun patient dans une maison licenciée ou hôpital, ou ne traitera e e ou

professionnellement aucun patient dans aucune maison ou hôpital licencié, s'il n'a

reçu instruction de visiter le dit patient de la personne par l'ordre de laquelle le dit

patient a été reçu dans la dite maison ou hôpital licencié, ou du secrétaire provncial

pour le temps d'alors, ou du chancelier, ou de l'un des vice-chanceliers, ou d'un comité

nommé par eux ou l'un d'eux dans le Haut-Canada, ou d'un juge de la cour supérieure

ou de circuit, ou d'un curateur dûment nommé lors de l'interdiction du dit patient dans

le Bas-Canada ; et si aucun visiteur, ou secrétaire ou assistant-secrétaire de visiteur est

ou devient après sa nomination, ainsi intéressé dans aucune maison licenciée pour la

réception d'aliénés, ou dans les profits de la dite réception, le dit visiteur, secrétaire ou

assistant-secrétaire, suivant le cas, sera immédiatement disqualifié d'agir, et cessera d'agir
en la dite capacité ; et si aucune personne, étant disqualifiée comme susdit, accepte la

charge de visiteur, secrétaire ou assistant-secrétaire, ou si étant visiteur, secrétaire, ou
assistant-secrétaire, elle devient disqualifiée comme susdit, et continue ensuite a agir dans

la dite capacité, la dite personne sera coupable de simple délit ; et si un médecin étant

visiteur signe un certificat pour l'admission d'un patient dans aucune maison ou hôpital
licencié, ou traite professionellement aucun patient dans aucune maison ou hôpital
licencié (excepté comme susdit), le dit médecin, pour chaque offence commise contre

cette disposition, paiera la somme de cinquante louis.

VII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui désirera tenir une maison licenciée I maonne au

pour la réception des aliénés, donnera avis au greffier de la paix pour le district ou reffier de ai ai

pouroné et ande a
comté dans lequel la dite maison est située, quatorze jours franc au moins avant une dnonces et pian de la

session générale ou trimestrielle pour le dit district ou comté; et le dit avis contiendra maison.

les vrais prénom et nom, lieu de résidence et occupation de la personne qui demande la

dite licence, et un état fidèle et détaillé des intérêts ou droits qu'elle a dans la dite

maison; et dans le cas où la personne qui demande la dite licence, ne se proposerait

pas de résider elle-même dans la maison licenciée, les vrais prénom et nom, lieu de

résidence et occupation du surintendant qui doit y résider; et le dit avis sera accompagné
d'un plan de la dite maison, lequel sera fait d'après une échelle qui ne sera pas moindre

qu'un huitième de pouce par pied, avec désignation du site de la longueur, largeur et

hauteur d'icelle, et un renvoi par chiffre ou lettre à chaque chambre ou appartement s'y
trouvant, et un état de la quantité de terrein qui n'est pas occupé par des bâtisses

annexées à la dite maison, et exclusivement approprié à l'usage, exercice et recréation

des patients que l'on se propose d'y recevoir; et aussi un état du nombre des patients

qui devront être reçus dans la dite maison, et si la licence ainsi demandée est pour la

réception des hommes ou des femmes, ou des uns et des autres; et si elle est pour la

réception des uns et des autres, un état du nombre des patients de chaque sexe qui
devront être reçus dans la dite maison, et des moyens avec lesquels les patients de chaque
sexe seront tenus et gardés séparément ; et les dits avis, plan et état, lorsqu'ils seront

transmis au greffier de la paix, seront par lui mis devant les juges de paix du district ou

de comté, à l'époque où ils prendront en considération la demande pour la dite licence:

pourvu toujours, qu'il sera loisible à toute personne qui aura obtenu une licence, de Proiso.

destituer le surintendant nommé dans l'avis, et de nommer un autre surintendant en

aucun temps, en donnant aux visiteurs de la maison un avis contenant les vrais prénom

et nom, lieu de résidence et occupation du nouveau surintendant.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune licence ne s'étendra ou ne comprendra plus d'une Nulle licence ne

seule maison, mais s'il se. trouve un lieu ou une bâtisse détachée de la maison qui sera dne ma ls

licenciée, mais n'en étant pas séparée par aucun terrein appartenant à aucune autre édifices détachés de

personne, et si le dit lieu ou bâtisse est spécifié, tracé et désigné dans le dit avis, plan et ladmiso en, cn.

état qui devront être transmis comme ci-dessus prescrit, en la même manière à tous cascomme en faiant

égards que s'il eut fait partie de la dite maison, alors le dit lieu ou bâtisse détachée Pei

pourra être compris dans la licence de la maison, si les juges de paix le trouvent à propos,
139 et
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et s'il est ainsi compris, il sera considéré comme faisant partie de la dite maison pourla ii de cet acte.

/cis sera donna IX. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera fait aucun changement ou addition à aucunegrelTier (l pai ernent) i ucn
chant les additions e maison licenciée oi ses dépendances, à moins qu'avis par écrit des (lits changement outii.addition, accomnpa gné d'un plan <les dits changements ou additions, fait d'après l'échellesusdite, et qui sera accompagné de la désignation comme susdit, n'ait été préalablementdonné au greffier dle la paix, par la personne à laquelle la licence aura été accordée, età moins que le consentement par écrit de deux des visiteurs n'ait été préalablement

donné.
Fairef uxm cxtsé X. Et qu'il soit statué, que si aucune personne donne malicieusement un avis, plan,état ou désignation faux ou incorrect d'aucune des choses qui devront être comprisesdans l'avis, plan ou état ci-dessus prescrit, elle sera coupable d'un simple délit.

ne copie rl ehique XI. Et qu'il soit statué, que dans chaque cas où une licence pour la réception des
ervé a secraare aliénés sera accordée par aucuns juges de paix, le greffier de la paix pour le district oucomté transmettra, dans les quatorze jours après que la dite licence aura été accordée,mie copie d'icelle au secrétaire provincial ; et tout greffier de la paix qui omettra detransmettre la dite copie dans le dit temps, paiera, pour chaque dite omission, unesonne n'excédant pas vingt louis.

ëtat du ncmilre XII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas, dans lesquels une personne demanderaet dc la clsilaiNquca, lsesdmner
des patients ci la ita renouveler une licence, la dite personne, transmettra avec la dite demande au greffiermatison sera fourni (le la paix pour le district ou comté, une déclaration signée par la personne faisant ladpanera farsne ru itece

cmanacra r aire re. dite demande, contenant les noms et le nombre de patients de l'un et de l'autre sexe,nouvelr sa licence. qui sont alors renfermés dans la maison pour laquelle la dite licence est demandée; ettoute personne qui obtiendra le renouvellement d'une licencesans faire la dite déclaration,paiera pour chaque dite offense la somme de dix louis, et toute personne qui fera unefausse déclaration comme susdit, sera coupable d'un simple délit.
De la formuleet de la XIII. Et qu'il soit statué, que toute licence sera, autant que cela se pourraconvenablement, en la forme mentionnée dans la cédule (A) annexée à cet acte, etsera revêtue du seing et sceau de trois ou un plus grand nombre de juges de paix pourle district ou comté, réunis en sessions générales ou trimestrielles, dont le président, ouautre officier présidant les dites sessions générales ou trimestrielles pour le temps d'alors,formera partie, et sera accordée pour une période qui n'excédera pas treize mois, ainsique les juges de paix le trouveront convenable.
Ceux qui obtiendront XIV. Et qu'il soit statué, qu'aucune dite licence ne sera accordée ou renouveléedeslncionne- comme susdit, à moins que lorsqu'elle sera accordée ou renouvelée, la personne enfaveur de laquelle la dite licence sera accordée ou renouvelée ne fournisse à Sa Majesté

un cautionnement de la somme de cent louis, avec deux cautions solvables pour la somme(le cinquante louis chaque, ou une seule caution solvable pour la somme de cent louis,sous les conditions ordinaires de bonne conduite de la part de la dite personne, durantle temps pour lequel la dite licence sera accordée ou renouvelée.
Prix des licences, XV. Et qu'il soit statué, que pour chaque licence qui sera accordée en vertu de cetacte, il sera payé au greffier de la paix la somme de dix chelins et pas plus, pour chaquepatient présenté pour être admis dans la dite maison, et si le montant total des ditessommes de dix chelinslie se monte pas à quinze louis, alors tel autre montant qu'ilfaudra pour former la somme de quinze louis, et aucune licence ne sera accordée si laProriso. somme due pour icelle n'est payée: pourvu toujours, que si la période pour laquelleune licence sera accordée est moindre que treize mois, il sera loisible aux juges de paixde réduire le paiement qui sera fait pour la dite licence, à toute somme qui ne sera pasmoindre que cinq louis.
Emploi de deniers rc- XVI. Et qu'il soit statué, que tous les deniers qui seront prélevés pour licencespour licences. accordées par aucuns juges de paix en vertu de cet acte, seront employés par le greffierde la paix du district ou comté à payer et rémunérer le secrétaire des visiteurs du ditdistrict ou comté, et à payer et défrayer toutes les charges, frais et dépenses encouruspar et en vertu de l'autorité des dits juges de paix ou visiteurs, dans l'exécution et paret en vertu de cet acte,

XVI.
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XVII. Et qu'il soit statué, que le greffier de la paix de tout district ou comté susdit 'T

tiendra un compte de tous les deniers reçus et payés par lui comme susdit et de tous

les deniers autrement reçus ou payés par lui par et en vertu et dans l'exécution de cet s

acte, et les dits comptes seront faits jusqu'au dernier jour de décembre de chaque année

inclusivement, et seront signés par deux visiteurs au moins du district ou comté, et

chaque dit compte sera par le dit greffier de la paix mis devant les juges de paix aux

premières sessions générales ou trimestrielles de l'année suivante.
XVIII. Et qu'il soit statué, que si aucune personne à laquelle une licence aura été

accordée en vertu du dit acte, devient par cause de maladie ou autre raison suffisante

incapable de tenir la dite maison licenciée, ou décède avant l'expiration de la dite

licence, il sera loisible à trois juges de paix du district ou comté dont l'un sera un juge

de circuit, si c'est dans le Bas-Canada, ou le président des sessions trimestrielles du

comté si c'est dans le Haut-Canada, s'ils le jugent à propos, par écrit au revers de la

dite licence, sous le seing des dits trois juges de paix, de transférer la dite licence, avec

tous les priviléges et obligations y annexés, pour le terme alors non expiré, à telles

personnes qui lors du dit décès ou incapacité sera le surintendant de la dite maison ou

aura le soin des patients qui y seront traités, ou à telle autre personne que les dits juges

(le paix approuveront, et dans l'intervalle la dite licence restera en force et aura le

même effet que si elle eût été accordée au surintendant de la maison ; et dans le cas où

une licence a été ou aurait été accordée à deux ou un plus grand nombre de personnes,

et qu'avant l'expiration d'icelle une des dites personnes décède en laissant l'autre ou les

autres après elle, la dite licence restera en force et aura le même effet que si elle eût

été accordée au dit survivant ou survivants.
XIX. Et qu'il soit statué, que si aucune maison licenciée est renversée ou occupée

en vertu des dispositions d'aucun acte du parlement ou par aucune force majeure, ou

devienne par le feu, la tempête ou autre accident, impropre à contenir les aliénés, ou si

la personne tenant la dite maison désire transporter les patients dans une autre maison,

il sera loisible à deux ou un plus grand nombre des juges de paix visiteurs pour le district

ou comté dans lequel la dite nouvelle maison est située, sur le paiement fait au dit greffier

de la somme de pas moins d'un louis, d'accorder à la personne dont la maison a été

ainsi renversée, occupée ou rendue impropre comme susdit, ou qui désirera transporter

ses patients comme susdit, pour tenir la dite autre maison pour la réception des 'aliénés,

pour tel temps que les dits juges de paix trouveront convenable; pourvu toujours, que le

même avis du dit changement proposé de maison, et les mêmes plans et états et

désignations de la nouvelle maison, seront donnés en la même manière qu'ils en sont

requis lorsque la demande d'une licence est d'abord faite pour tenir une maison, et seront

accompagnés d'une déclaration par écrit de la cause du dit changement de maison, et,

excepté dans les cas où le changement de maison est causé par le feu ou la tempête,
un avis de sept jours francs sera préalablement donné de la translation eii contemplation,

par la personne à laquelle la licence pour tenir la première maison aura été accordée,

à la personne qui a signé l'ordre de réception de chaque patient, ou la personne qui

aura fait le dernier paiement pour chaque patient.
XX. Et qu'il soit statué, que si une majorité des juges de paix d'aucun district ou

comté réunis en session générale ou trimestrielle recommande au gouverneur de cette

province qu'une licence accordée par les juges du dit district ou comté en vertu de cet

acte soit révoquée ou ne soit pas renouvelée, il sera loisible au gouverneur, par un

instrument sous son seing et sceau, de révoquer la dite licence ou empêcher qu'elle soit

renouvelée; et dans le cas d'une révocation, icelle aura force et effet a une époque qui

sera fixée dans le dit instrument, n'excédant pas deux mois à compter du jour où une

copie ou avis d'icelle aura été publiée dans la Gazette du Canada, et une copie et avis

du dit instrument de révocation sera publié dans la Gazette du Canada, et sera, avant

la dite publication, transmis à la personne à laquelle la dite licence aura été accordée

ou au surintendant résidant dans la maison licenciée, ou sera laissée à la maison licenciée;

pourvu toujours, que dans le cas où*la dite révocation ou défense de renouveler serait

ïeconmandée au gouverneur, avis par écrit en sera. donne sept jours francs avant que
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la dite recommandation soit transmise au gouverneur, à la personne qui aura reçu lalicence dont on recommande la révocation ou le refus de renouvellement, ou ausurintendant résidant dans la dite maison licenciée, ou sera laissé dans la maisonlicenciée.

Nulle "ersonn ne XXI. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne, qu'elle soit aliénée ou représentéesera reçue dans une
m autonsée sans telle, ou simplement pensionnaire ou locataire, pour laquelle aucune somme d'argent seraet un certificat du e- reçue ou devra être reçue pour pension, logement ou autre accommodement, ne seradecin. reçue ou gardée dans une maison licenciée sans un ordre sous le seing de quelquepersonne suivant la formule, et donnant les détails exigés par la cédule B annexée àcet acte, ni sans un certificat suivant la formule annexée à cet acte, de deux médecinsqui ne seront point associés ou frères, ni le père et le fils, et dont chacun auraséparément de l'autre personnellement examiné la personne à laquelle il a rapport pasplus longtemps que sept jours francs avant la réception de la dite personne dans la ditemaison, et qui sera signé et daté le jour même que la dite personne aura ainsi étéinterrogée; et toute personne qui recevra ainsi et gardera aucune personne commesusdit dans aucune dite maison comme susdit sans le dit ordre et certificat du médecincomme susait, et tout médecin qui sciemment signera un certificat qui constaterafaussement quelqu'un des détails exigés par cet acte, sera coupable d'un simple délit.Le rmi'decin fera XXII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que tout médecin signant le dit certificatmention dc; faits sur

lesquels il aura bas6 y spécifiera tous fait ou faits (résultant soit de ses propres observations ou desson opinion, renseignements obtenus d'aucune autre personne) sur lesquels il a fourni son opinionque la personne a laquelle le dit certificat a rapport est un aliéné ou une personneinsensée, ou un idiot, ou une personne dont l'esprit n'est pas sain.Certiricat requis XXIII. Et qu'il soit statué, qu'à dater du premier jour de mai de l'année mil huitpour la isindes
alinés dans nesrmai- cent cinquante-deux, aucune personne ne recevra en pension ou logera dans une maisonsons non-autorisées non licenciée suivant cet acte, ni ne prendra la garde ou soin d'aucun insensé sans avoirau préalable obtenu les certificats de médecins requis par cet acte pour l'admission d'uninsensé dans une maison licenciée, et toute personne qui recevra en pension ou logeradans une maison non licenciée suivant cet acte, ou prendra la garde ou soin d'uninsensé, devra, dans le cours de trois mois de calendrier après avoir reçu le dit insensédans sa maison ou sous ses soins, transmettre au secrétaire des visiteurs du district unecopie des dits certificats de médecin, scellée et portant au revers les mots " RapportI sera, dans le cas privé ;" et la dite personne devra aussi (si le dit insensé continue à demeurer dans saet fait rapport. maison ou à être sous ses soins), ou avant l'expiration de sept jours francs après lepremier jour de janvier de chaque année suivante, transmettre au dit secrétaire uncertificat signé par deux médecins exposant l'état actuel de l'insensé, et portant au reversles mots "Rapport privé ;" et tous ces rapports privés seront conservés par le dit greffier,Pénalité. et seront ouverts à l'inspection des dits visiteurs seulement, et toute personne qui feradéfaut de se conformer aux dispositions de cette section sera censée coupable d'unsimple délit.

Proviso: une personne XXIV. Pourvu toujours néanmoins, et qu'il soit statué, que toute personne pourracertains ci-, sur le dans des circonstances spéciales être reçue dans toute maison licenciée comme susdit,certificat d'un seul sur un ordre comme susdit avec le certificat d'un médecin seulement, pourvu que danscet ordre soient exposées les circonstances spéciales qui ont empêché la personne d'êtreexaminée par deux médecins ; mais dans tous les cas semblables, un autre certificatsemblable sera signé par quelque autre médecin non attaché à une maison licenciéecomme susdit, qui aura spécialement examiné la dite personne dans le cours de troisjours apres sa reception dans la dite maison, et toute personne qui, après avoir reçu unepersonne dans une maison licenciée comme susdit, sur le certificat d'un médecinseulement comme susdit, garde la dite ou permet que la dite personne demeure dans samaison plus lon temps que trois jours sans cet autre certificat comme susdit, sera coupabled'un simple délit.
Nul médecin intéres- XXV. Et qu'il soit statué, qu'aucun médecin qui sera, ou dont le père, frère, fils ousé dans une maison
autorisée, ou qui ne associé sera le propriétaire unique ou partiel, ou le médecin d'une maison licenciée, nedonnera ses soins, Signera aucun certificat pour la réception d'un patient dans cette maison; et aucua

médecin
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médecin qui signera ou dont le père, frère, fils ou associé signera l'ordre ci-dessus requis devra signer un er-

pour la réception d'un patient, ne signera aucun certificat pour la réception du même ametre un patient.

patient; et tout médecin qui signera un certificat contrairement aux dispositions

contenues ci-dessus, ou sans s'être conformé à toutes les dispositions prescrites par le

présent acte dans le cas du patient auquel elles se rapporteront, ou qui désignera sa

qualification médicale incorrectement dans le dit certificat, ou y fera quelque allégué

faux, sera coupable d'un simple délit.

XXVI. Et qu'il soit statué, que tout propriétaire ou surintendant qui recevra un Tout propriétaire,

patient dans une maison licenciée, devra, dans le délai de deux jours après la réception &c., qui recevra un
aliéné dans une mai-

du dit patient, faire une entrée relativement au dit patient dans un livre qui sera tenu son autorisée, en

pour cet objet, et qui sera appelé "livre des admissions," suivant la forme et contenant pdra not suivant

les détails exigés dans la cédule (D) annexée à cet acte, en autant qu'ils pourront les

constater, excepté quant à l'espèce de la maladie mentale, et excepté quant au conge-
diement ou au décès du patient qui seront inscrits lorsqu'ils auront lieu; et toute

personne qui recevra un patient et ne fera l'entrée ci-dessus dans le cours de deux jours

(sauf les exceptions sus-mentionnées) paiera une amende de deux louis dix chelins au

plus ; et toute personne qui insérera sciemment et volontairement dans la dite entrée

quelque particularité fausse, sera coupable d'un simple délit.
XXVII. Et qu'il soit statué, que l'espèce de la maladie mentale de chaque patient Il sera fait mention au

reçu dans une maison licenciée, devra être inscrite, dans les sept jours qui suivront sa "Livre des admis-

réception, dans le dit livre des admissions par le médecin de la dite maison; et tout tel liénati o mentce dont

médecin qui omettra de faire la dite entrée dans le délai susdit, paiera pour chaque le malade est affecté.

contravention une amende de deux louis dix chelins.
XXVIII. Et qu'il soit statué, que le propriétaire ou le surintendant résidant de chaque L,,ronne, qui re.

maison licenciée devra, après l'expiration de deux jours francs, et avant l'expiration de cevront un patient

sept jours francs depuis le jour où le patient aura été reçu dans la dite maison, torisée aiont

transmettre une copie de l'ordre et des certificats ou du certificat du médecin sur lesquels aau secrétaire des

la dite personne aura été reçue, et aussi un avis et déclaration en la forme de la cédule

(E) annexée à cet acte, adressé au secrétaire des visiteurs dans la jurisdiction desquels la

dite maison sera située, et tout propriétaire ou surintendant résident d'une semblable

maison qui négligera de transmettre la dite copie, avis ou déclaration au secrétaire des

dits visiteurs, sera coupable d'un simple délit.
XXIX. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un patient s'évadera d'une maison Il sera donné avis au-

licenciée, le propriétaire ou surintendant de la dite maison devra, dans le délai de deux dit secrétaire de l'éva-

jours francs après la dite évasion, transmettre un avis par écrit du fait au secrétaire des ,o. d'aucun patient,

visiteurs dans la jurisdiction desquels la dite maison sera située; et le dit avis énoncera

le prénom et le nom du patient évadé, et l'état d'esprit où il se trouvait alors, ainsi que
les circonstances accompagnant la dite évasion; et si le patient est ramené à la dite
maison, le propriétaire ou surintendant résident d'icelle devra, avant l'expiration de

deux jours francs après qu'il aura été ramené, en donner avis par écrit au secrétaire des
dits visiteurs; et cet avis énoncera le moment où ce patient aura été ramené, et les

circonstances dans lesquelles il l'a été, et s'il l'a été avec ou sans un nouvel ordre ou

un nouveau ou de nouveaux certificats; et tout propriétaire ou surintendant résident qui
fera défaut de transmettre le dit avis, soit d'évasion ou de retour, paiera pour chaque
défaut une amende de dix louis.

XXX. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un patient sortira ou sera congédié En cas de décès,de

d'une maison licenciée, ou y décédera, le propriétaire ou surintendant de la dite maison libération, &c, d'un
la ~ = patient, il en sera.pris

devra, avant l'expiration de deux jours francs après la sortie, le congédiement ou déces note, et donné avis.

du patient, en faire une entrée dans un livre qui sera tenu pour cet objet, en la forme

et avec les particularités de la cédule (E) annexée à cet acte, et il devra également, dans
le même délai de deux jours, transmettre avis par écrit du dit décès, sortie ou

congédiement, et des causes qui l'ont occasionné, si elles sont connues, au secrétaire des

visiteurs dans la jurisdiction desquels la dite maison sera située, en la forme et avec

les particularités de la cédule (G) annexée à cet acte; et tout propriétaire ou surintendant
de
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de toute telle maison qui négligera de faire cette entrée ou de transmettre cet avis,
ou qui y fera quelque énoncé faux, sera coupable d'un simple délit.

XXXI. Et qu'il soit statué, que dans le cas de décès d'un patient dans une maison
licenciée, un exposé (le la cause du décès du dit patient, indiquant le nom de toute
personne présente au décès, sera dressé et signé par le médecin de la dite maison, et
copie de cet exposé, duement certifiée par le propriétaire ou surintendant de la dite
maison, sera par lui transmise au coroner le plus voisin, et aussi au secrétaire des
visiteurs dans la jurisdiction desquels la dite maison sera située, ainsi qu'à la personne
qui aura signé l'ordre de renfermer le dit patient, et si cette personne est décédée ou
absente de la province, alors à la personne qui aura fait le dernier paiement pour le
compte du dit patient, dans les quarante-huit heures qui suivront le décès du dit patient;
et tout médecin, propriétaire ou surintendant qui négligera ou fera défaut de dresser,
signer, ou certifier, ou transmettre le dit exposé comme ci-dessus, sera tenu de payer
pour chaque telle omission ou défaut, une somme n'excédant pas cinquante louis
courant.

XXXII. Et qu'il soit statué, que si un surintendant, officier, infirmier, garde,
serviteur ou autre personne employée dans une maison licenciée, maltraite de quelque
manière que ce soit un patient y renfermé, ou néglige volontairement le dit patient, il
sera censé coupable de simple délit; et que dans le cas de mise en liberté, de toute
personne renfermée dans une maison licenciée, et qui considèrera qu'elle a été
injustement renfermée, une copie des certificats et de l'ordre sur lesquels elle aura été
renafermée, sera délivrée à sa demande à elle-même ou à son procureur, par le secrétaire
des visiteurs, dans la jurisdiction desquels la dite maison serait située, sans honoraires
ni récompense pour ce faire ; et il sera loisible au gouverneur de cette province de
faire poursuivre au nom de la couronne toute personne qui aura pris part à l'arrestation
illégale de quelqu'un des sujets de Sa Majesté comme étant aliéné, aussi bien que
toute personne qui se sera rendue coupable de négligence ou de mauvais traitement à
l'égard de tout patient ou personne ainsi renfermé.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que dans toute maison licenciée pour cent patients ou
un plus grand nombre, il y aura un médecin y résidant comme surintendant ou médecin
attaché à l'établissement ; et que toute maison licenciée pour moins de cent et plus de
cinquante patients, (lorsque la dite maison ne sera pas tenue par un médecin, ou qu'il
n'y résidera pas un médecin,) sera visitée chaque jour par un médecin, et que chaque
maison licenciée pour moins de cinquante patients (lorsque la dite maison ne sera pas
tenue par un médecin, ou qu'il n'y résidera pas un médecin) sera visitée deux fois par
semaine par un médecin : pourvu toujours, qu'il sera loisible aux visiteurs de toute
maison d'ordonner que la dite maison soit visitée par un médecin en tout autre temps,
mais pas plus souvent qu'une fois par jour.

XXXIV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que lorsqu'une maison sera licenciée
pour moins que onze aliénés, il sera loisible à deux visiteurs de la dite maison, si
respectivement ils le jugent convenable, de permettre par un écrit sous leur seing, que
la dite maison soit visitée par un médecin à des intervalles plus éloignés que deux fois par
semaine, suivant qu'ils les fixeront, mais non à des intervalles plus éloignés qu'une fois en
deux semaines.

XXXV. Et qu'il soit statué, que tout médecin, lorsqu'il n'y en aura qu'un qui
tiendra une maison licencié, ou y résidera, ou la visitera, et lorsqu'il y aura deux
ou plusieurs médecins qui tiendront une maison licenciée, ou y résideront ou la
visiteront, alors, l'un au moins des dits médecins, devra une fois par semaine (ou dans
le cas des maisons où les visites peuvent être faites à des intervalles plus éloignées
qu'une fois par semaine, lors de chaque visite) entrer et signer dans un livre qui sera
tenu dans la dite maison pour cet objet, et sera appelé Ile livre des visites du médecin,"
un rapport indiquant la date de la visite, et le nombre, le sexe, et l'état de santé de
tous les patients alors dans la maison, et le prénom et le nom-de tout patient qui sera
alors soumis à la contrainte ou en réclusion ou sous traitement médical, depuis la date
du dernier rapport, la condition de la maison, et tout décès, blessure, et acte de violence

qui

9m2(
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qui sera survenu ou aura affecté tout patient depuis le dernier rapport, conformément à

la cédule (H.) annexée à cet acte ; et tout médecin qui fera défaut d'entrer ou de signer

le dit rapport, paiera pour chaque défaut la somme de vingt louis, et tout médecin qui

inscrira dans le dit rapport quelque chose de contraire à la vérité, sera coupable d'un

simple délit.
XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera tenu dans chaque maison licenciée un livre Vétat mental des

qui sera appelé " le livre de cas de folie," dans lequel le médecin qui tiendra la dite pysique, et leur trai-

naison, ou y résidera, ou la visitera, fera des entrées de temps a autre de l'état d'esprit tement médical seront

et de la condition physique de chaque patient, avec une description exacte des médica- dcs "D copies

ments et autres remèdes prescrits pour le traitement de son mal, et qu'il sera loisible de ce notes seront

aux visiteurs'dans la jurisdiction desquels la dite maison licenciée sera située, (chaque teurs sur demande.

fois qu'ils le jugeront à propos) de requérir, par un ordre écrit, le medécin qui tiendra

la dite maison, ou y résidera, ou la visitera, de leur transmettre une copie correcte des

cntrées ou de l'entrée faite dans tout livre des cas de folie, tenu conformément aux

dispositions de cet acte, relativement au cas de tout aliéné qui sera ou aura été renfermé

dans la dite maison, et tout médecin comme ci-dessus, qui négligera de tenir le dit livre

des cas de folie, ou d'y entrer les détails du cas de chaque patient comme susdit, ou de

transmettre une copie de toutes entrées ou entrée, conformément à tout ordre comme

susdit, paiera pour chaque défaut une amende n'excédant pas dix louis.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que toute maison licenciée située dans la jurisdiction chaque maison auto-

de tous visiteurs nommés en vertu de cet acte, sera visitée par deux au moins des dits risée Ser inspectée

visiteurs (l'un desquels sera medécin) quatre fois au moins dans le cours de chaque ran par ses visiteur.

année, les jours et aux heures du jour, et pendant l'espace de temps que les juges de

paix qui auront accordé la licence pour la dite maison prescriront, et les dits visiteurs

lorsqu'ils inspecteront une telle maison, pourront et devront inspecter toute partie de la

dite maison, et toute maison, bâtiment, place et édifice y communiquant ou détacbé

d'icelle, mais non séparé par un terrein appartenant à quelqu'autre personne, et chaque

partie des terreins et dépendances employés et occupés avec la dite maison, et voir

chaque patient qui y sera renfermé, et s'enquérir si quelque patient est sous contrainte,

et pour quelle raison, et inspecter l'ordre et les certificats ou le certificat pour la réception
de tout patient qui aura été reçu dans la dite maison depuis la dernière visite des

visiteurs, et entrer dans le livre des visiteurs une minute indiquant la condition où se

trouve alors la maison, celle des patients en icelle, et le nombre de patients sous

contrainte, avec les raisons qui la motivent telles qu'elles sont énoncées; et les irrégularités

(s'il en est) qui pourront- exister dans les dits ordres ou certificats comme susdit, et aussi

si les suggestions précédentes (s'il en est) des visiteurs ont ou n'ont pas été suivies, et

toutes les autres observations qu'ils jugeront convenables relativement a aucunes des

matières susdites, ou autrement.
XXXVIII. Et qu'il soit statué, que le propriétaire ou surintendant de toute maison Toutes les parties do

licenciée fera voir aux visiteurs qui l'inspecteront, chaque partie d'icelle et chaque la maison et tous les

personne y renfermée comme aliénée; et tout propriétaire ou surintendant d'une maison ées uisieur.

licencié qui cherchera ou essaiera de cacher, ou refusera ou négligera volontairement de

faire voir aucune partie de la dite maison, ou aucune maison, bâtiment, place ou édifice

communiquant avec icelle, ou détaché d'icelle mais non sépare comme susdit, ou

toute partie des terrains ou dépendances employées ou occupées avec la dite maison, ou

toute personne y renfermée ou s'y trouvant, aux dits visiteurs ou à aucun d'eux, ou à
toute personne autorisée en vertu de tout pouvoir ou autorité conféré par cet acte pour
visiter et inspecter la dite maison ou les patients renfermés en icelle ou aucun d'eux,

sera coupable d'un simple délit.
XXXIX. Et quil soit statué que les visiteurs, lors de leurs différentes visites de Demandes qui s.

chaque maison licenciée s'informeront où s'y fait le service divin, et pour quel nombre feront lors desdiversm

de patients, et quel effet en résulte, quelles occupations. et amusements sont procurés aux visites.

patients, et quel en est le résultat ; s'il a été adopté quelque système autre que celui de

la coercion, et dans ce cas quel en est le résultat ; ils s'informeront aussi de la

classification des patients, et demanderont les autres renseignements qWil leur semblera
à
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à propos; et tout propriétaire ou surintendant d'une maison licenciée qui ne donnerapas des réponses complètes et vraies au meilleur de sa connaissance à toutes lesquestions que les visiteurs lui adresseront relativement aux matières susdites, seracoupable d'un simple délit.
Seront produits de- XL. Et qu'il soit statué, que lors de chaque visite des visiteurs à une maison, leliste de: patiets, propriétaire ou surintendant de la dite maison soumettra aux dits visiteurs une liste dee livres et tous les patients alors dans la dite maison (distinguant les hommes des femmes, etcuml2enlts. indiquant ceux qui sont considérés comme incurables) ainsi que les différents livres quecet acte prescrit au propriétaire ou surintendant ou médecin d'une maison licenciée detenir, et aussi tous ordres et certificats relatifs aux patients admis depuis la dernièreinspection des visiteurs, et la licence alors en force pour la dite maison, et autres ordres,certificats, documents et papiers relatifs à aucun des patients reçus à aucune époque dansla dite maison que les dits visiteurs exigeront de temps a autre ; et les dits visiteurssigneront les dits livres comme leur ayant été produits.
Le plan de la maison XL. Et qu'il soit statué, qu'une copie du plan donné aux juges de paix lors de lasultat de l'inspection présentation de la demande d'une licence pour la dite maison, sera suspendue au mursera nte a noire dans quelque endroit apparent de chaque maison licenciée; et qu'il sera conservé dansdes visiteurs," - les chaque dite maison une copie du présent imprimé par l'imprimeur de la Reine, reliée

de l'esprit et du corps en un volume qui sera appelé "livres des visiteurs," et que les visiteurs y inscrirontdes malades seront lors de leurs visites le résultat des inspections et examens qu'il leur est ci-dessus
patients." prescrit de faire ou qu'ils sont autorisés à faire, avec les observations (s'il en est) qu'ils

jugeront à propos; et qu'il sera également tenu dans chaque maison comme susdit unlivre qui sera appelé "livre des patiens," et que les visiteurs y inscriront lors de leursvisites toutes les observations qu'ils jugeront convenables relativement à l'état d'espritou a l'état physique de tout patient dans la dite maison.
Les notes faites par XLII. Et qu'il soit statué, que le propriétaire on le surintendant résidant de chaqued ament communi- maison licenciée devra dans les trois jours qui suivront chaque visite faite par lesmisessous lesyecuides visiteurs comme susdit, transmettre au secrétaire des visiteurs une copie vraie et correcte

ndeix, °rs'e des entrées faites par eux dans le " livre des visiteurs," le "livre des patients" et le "livrerenouveler lcence. des visites du médecin" respectivement (distinguant les entrées dans les différents livres);et les copies ainsi transmises au secrétaire des visiteurs, de toutes les dites entréesrelatives à une maison licenciée, et faites depuis l'octroi ou le dernier renouvellementde la licence d'icelle, seront soumises aux dits juges de paix, lorsqu'ils prendront enconsidération le renouvellement de la licence de la maison à laquelle les dites entréesse rapporteront; et tout tel propriétaire ou surintendant comme susdit, qui fera défautde transmettre au secrétaire des dits visiteurs une copie vraie et correcte de cbaque ettoute entrée comme susdit, paiera pour chaque omission une somme n'excédant pasdix louis.
Les dites maisons XLIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à deux visiteurs de visiter et inspecterdern êt v toute maison licenciée, dans leur jurisdiction, à telle heure de la nuit qu'ils jugeront àpropos.
Les patients pourront XLIV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une personne qui aura signé l'ordre sur lequel
ordre écrit, de la part un patient aura été reçu dans une maison licenciée, ordonnera par un écrit signé de sade la personne qui main que le dit patient soit libéré et renvoyé, alors et dans ce cas le dit patient seraaura autorisé leur ré-
ception. immédiatement libéré ou renvoyé, ainsi que l'ordonnera la personne qui aura signélordre pour son admission.
De l'élagissement XLV. Et qu'il soit statué, que si la personne qui aura signé l'ordre sur lequel und u n p a i n t n l e 

l e q u ele
'nas la eranne patient a été reçu dans une maison licenciée, est incapable par raison de folie oulaullaurat de d'absence de la province, ou autrement, de donner l'ordre de renvoyer ou libérer le-adnmis, sera décédée. dit patient, ou si la dite personne décède, alors et dans chaque tel cas l'époux oul épouse du dit patient, ou s'il n'a pas d'époux ou d'épouse, le père du dit patient, ous'il n'existe pas de père, la mère du dit patient, ou si la mère n'existe pas, alors l'undes plus proches parents du dit patient pour le temps d'alors, ou la personne qui aurafait le dernier paiement pour le compte du dit patient, pourra, par un écrit signé de sa

main,
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main, donner l'ordre susdit pour faire renvoyer ou libérer le dit patient, et là-dessus le

dit patient sera immédiatement renvoyé ou libéré, comme la dite personne l'ordonnera.

XLVI. Pourvu toujours, néanmoins, et qu'il soit statué, qu'aucun patient ne sera Le consentement des

déchargé ou transporté hors d'une maison licenciée en vertu d'aucun des pouvoirs sa

ci-dessus mentionnés, si le médecin qui tient telle maison, ou qui est le médecin régulier le trasrtd'unma-

de l'établissement, certifie sous sa signature que dans son opinion tel patient est

dangereux et ne doit pas être mis en liberté, spécifiant les motifs sur lesquels cette

opinion est fondée, à moins que les visiteurs de telle maison, après que tel certificat

aura été mis devant eux, ne donnent leur consentement par écrit à l'effet que tel patient

soit mis en liberté ou renvoyé; pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent Proviso.

acte n'empêchera un patient d'être transporté d'une maison licenciée dans une autre

maison licenciée, ou dans un autre asile, mais dans ce cas tout tel patient sera placé

sous le contrôle d'une personne attachée à la maison licenciée où il doit être transporté,

ou d'où il doit être éloigné, qui en prendra soin pendant qu'il sera ainsi transporté, et

demeurera ainsi sous son contrôle jusqu'à ce que telle translation ait été duement

efflectuée.
XLVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à deux ou plus des visiteurs d'une Des visites spéciales

maison licenciée, dont un sera médecin, de faire des visites spéciales à tout patient pour la libération des

enfermé dans telle maison, aux jours et heures qu'il jugera convenable, et si après deux es par deux visi-

visites distinctes ainsi faites séparément il paraît aux dits visiteurs que le dit patient est teurs.

enfermé sans cause suffisante, ils pourront ordonner ce qu'ils jugeront à propos pour

la mise en liberté du dit patient, et le dit patient sera mis en liberté en conséquence.

XLVIII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que tout tel ordre donné par les proviso l'ordeà

visiteurs pour la sortie d'un patient d'une maison licenciée sera signé par eux, et que l'ffet libérer sera

chacune des dites visites spéciales sera faite par les dits visiteurs, et qu'il ne sera pas sipn n vismtes;

loisible aux dits visiteurs d'ordonner la décharge d'aucun patient de toute telle maison sera reçue, s'il l'offre.

sans avoir au préalable interrogé le médecin en charge de l'établissement, si le dit

médecin consent à être interrogé à cet effet, sur son opinion concernant la convenance

de mettre eri liberté le dit patient; et si les dits visiteurs après avoir examiné tel

médecin, mettent en liberté le dit patient, et si le dit médecin leur fournit un exposé
par écrit contenant ses raisons contre la mise en liberté de tel patient, ils transmettront

cet exposé au secrétaire des visiteurs, lequel exposé devra être enregistré dans un livre

tenu 'à cet effet.
XLIX. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, qu'il n'y aura pas moins de sept jours Intervalle entreÏl

d'intervalle entre la première et la- seconde des dites visites spéciales, et que les dits pemiè.re s lciale.

visiteurs, sept jours avant la seconde des dites visites spéciales, donneront avis d'icelle

soit par la poste ou par une entrée dans le livre des patients au propriétaire ou

surintendant de la maison licenciée où sera enfermé le patient qu'on aura intention de

visiter, et que tel propriétaire ou surintendant transmettra, s'il est possible, par la poste

une copie de tel avis à la personne par l'autorité de laquelle tel patient aura été reçu

dans la dite maison, ou par laquelle aura été fait le dernier paiement pour le compte du

dit patient, et aussi au secrétaire des visiteurs de la dite maison.

L. Pourvu toujours, néanmoins, et qu'il soit statué, qu'aucun des pouvoirs de mettre Lalib6ration ne s'ap-

en liberté ci-dessus contenu, ne s'étendra à aucun aliéné détenu en vertu d'aucun pliquera pas aux .

ordre ou autorité du gouverneur de cette province, ou en vertu de l'ordre d'aucune lordre du gouverneur,

cour de jurisdiction criminelle. 
&. ncran u

LI. Et qu'il soit statué, que si aucune personne s'adresse à un visiteur pour savoir Les visiteurs pourront

si une certaine personne est détenue dans aucune maison licenciée dans la jurisdiction autoriser le secrétaire

du dit visiteur, le dit visiteur, s'il croit raisonnable de permettre que la dite question afir de rehercde

soit faite, signera un ordre au secrétaire des visiteurs, et le dit secrétaire, en recevant gneres qunteau

le dit ordre, et sur paiement à lui fait d'une somme n'excédant pas un chelin pour ses détenus da les dites

peines, cherchera parmi les retours à lui faits conformément à cet acte, si la personne maisons.

au sujet de laquelle il est fait des recherches, est ou a été dans les douze mois alors

derniers, détenue dans aucune maison licenciée dans la jurisdiction du dit visiteur ; et

s'il appert que la dite personne est ou a été ainsi détenue, le dit secrétaire remettra à
la
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la personne demandant les dits renseignements, une déclaration par écrit spécifiant lasituation de la maison dans laquelle la personne au sujet de laquelle il est fait desrecherches paraît être ou avoir été détenue, et le nom du propriétaire ou surintendanty résidant, et aussi la date à laquelle la dite personne a été admise dans la dite maisonlicenciée, et (dans le cas où elle aurait été transférée ailleurs ou mise en liberté) ladate de sa translation ou mise en liberté.

LII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à l'un des visiteurs d'aucune maisonlicenciée, de donner un ordre par écrit sous son seing pour admettre auprès de tout,n patient détenu dans la dite maison, aucun parent ou ami du dit patient (ou aucunmédecin ou autre personne que le dit parent ou amis du dit patient désirera faireadinetttre auprès du dit patient), et le dit ordre d'admission pourra être, soit pour unesimple admission, soit pour un certain nombre de fois limité, ou pour une admissiongénérale en tout temps raisonnable, avec ou sans aucune restriction quant à% ce quela dite admission ou les dites admissions seront en présence d'un gardien ou non,ou autrement ; et si le propriétaire ou surintendant d'aucune dite maison refusel'admission, ou empêche ou entrave l'admission auprès de tout patient, de tout parent,ans; ou autre personne qui produira le dit ordre d'admission comme susdit, il forfairapour chaque refus, obstacle ou obstruction une somme n'excédant pas vingt louis.LIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au propriétaire, ou surinte'ndant detoute maison licenciée, avec le consentement par écrit de deux des visiteurs de la ditemaison, d'envoyer ou prendre sous son propre contrôle tout patient en aucun endroitspécifié pour aucun temps défini pour sa santé : pourvu toujours, néanmoins, qu'avantque le dit consentement ait été donné comme susdit, par les dits visiteurs, l'approbationpar écrit de la personne qui a signé l'ordre pour la réception du dit patient, ou qui afait le dernier paiement pour le dit patient, sera produit aux dits visiteurs, à moins que,pour cause, il ne s'en dispense.
LIV. Et qu'il soit statué, que dans chaque cas où un patient sera, en vertu despouvoirs et dispositions de cet acte, éloigné temporairement de la maison licenciée,dans laquelle ordre avait été donné de l'admettre, ou transféré de la dite maison en unenouvelle maison, et aussi dans tous les cas où un patient s'évadera d'aucune ditemaison et serait repris dans les quatorze jours qui suivront son évasion, le certificat oules certificats et l'ordre original pour la réception du dit patient, resteront respectivementen force en la même manière que si le dit patient n'eût pas été transféré ou déplacé,ou ne se fût pas évadé et n'eût pas été repris.
LV. Et qu'il soit statué, que tout propriétaire ou surintendant d'une maison licenciéequi recevra un ordre conformément à cet acte, accompagné du certificat ou des certificatsde medécin, pour la réception ou le soin d'aucune personne aliénée, et les assistants etserviteurs du dit propriétaire ou surintendant, auront pouvoir et autorité de prendre soin,recevoir et détenir le dit patient jusqu'à son décès, sa translation ou mise en liberté parl'autorité légitime; et dans le cas où l'évasion du dit patient en aucun temps ou temps,de le reprendre en aucun temps dans les quatorze jours qui suivront son évasion, et dele détenir de nouveau comme susdit; et dans tout writ, acte d'accusation, information,actions et autres procédures qui seront faites et portées contre aucun dit propriétaireou surintendant ainsi autorisé comme susdit, ou contre aucun assistant ou serviteurd'aucun propriétaire ou surintendant, pour prendre, garder, détenir ou reprendre aucunepersonne comme aliéné, la partie contre laquelle la plainte sera portée pourra alléguerle dit ordre et certificats ou certificat en défense à tout writ, acte d'accusation, informa-tions, actions ou autres procédures comme susdit, et le dit ordre et certificats ou certificatsera, pour la dite partie, sa justification pour prendre, garder, détenir ou reprendre ledit aliéné ou prétendu aliéné.

LVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux visiteurs de toute maison licenciéeou à deux des dits visiteurs, de temps en temps, suivant qu'ils en auront l'occasion, desommer par ordre sous leur seing et sceau, (suivant la formule de la cédule (J) annexéeà cet acte, ou aussi semblable que le cas le permettra) toute personne de comparaîtredevant eux pour certifier, sous serment, la vérité touchant toutes matières relativement
auxquelles
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auxquelles les dits visiteurs sont par le présent acte autorisés à s'enquérir, (lequel
serment les dits visiteurs sont par le présent autorisés à administrer) et toute personne Peine en cas de con-

qui ne comparaîtra pas devant les dits visiteurs conformément à la dite assignation, ou

le donnera pas d'excuse raisonnable pour n'avoir pas comparu, ou qui comparaîtra et

refusera d'être assermentée ou interrogée, sera, sur conviction devant l'un des juges de

paix de Sa Majesté pour le district ou comté dans lequel est situé le lieu ou la dite

personne aura été, par le dit ordre, sommée de comparaître et donner son témoignage,
condamnée à payer, pour chaque dite négligence ou refus, une somme n'excédant pas

cinquante louis.
LVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tous visiteurs qui sommeront toute Quant au paiement

personne de comparaître et donner son témoignage comme susdit, d'ordonner au des frais des témoins.

secrétaire des dits visiteurs de payer à la dite personne toutes les dépenses raisonnables

encourues par elle pour comparaître en obéissance à la dite assignation, lesquelles

dépenses seront considérées comme des dépenses encourues par les dits visiteurs, dans
l'exécution de cet acte, et seront mises en compte et payées en conséquence.

LVIII. Et qu'il soit statué, que toute plainte ou information pour toute offense Jur detion, mode de

commise contre cet acte, lorsqu'une pénalité pécuniaire est imposée pour icelle, procèdure, reouvre-

ourra être faite devant un juge de paix; et lorsqu'une personne sera accusée sous amt et emploi des

serment devant un juge de paix, pour aucune offense commise contre cet acte, le dit juge plainte pour ofrenses

de paix pourra sommer la personne accusée de comparaître aux temps et lieux qui seront préent acte.

fixés dans la dite assignation, et s'il ne comparaît pas, en conséquence, et sur preuve de

signification de la dite assignation, (soit personnellement ou en la laissant à son dernier

domicile ou lieu ordinaire de résidence) deux juges de paix pourront procéder à ouïr

et juger la dite affaire, ou pourront émaner leur warrant pour appréhender la dite

personne et l'amener devant deux juges de paix; et deux juges de paix entendront et

pourront entendre, sur la comparution de la dite personne, en obéissance a la dite

assignation, ou sur l'arrestation de la dite personne en vertu du dit warrant, ou sur la

non-comparution de la dite personne, la matière de chaque dite plainte ou information,

et porter telle décision qui paraîtra juste aux dits juges de paix: et sur conviction de

toute personne comme susdit, les dits juges de paix pourront, s'ils le jugent à propos,
réduire le montant de la pénalité imposée par cet acte pour la dite offense, en une

somme qui ne sera pas moindre que le quart du montant d'icelle, et émaneront et

pourront émaner un warrant sous leurs seing et sceau, pour prélever la dite pénalité ou

pénalité réduite, et tous les frais et dépenses de la. dite assignation, warrant et audition,
et tous les frais et dépenses incidentes, par saisie et vente des biens et effets de la

personne ainsi condamnée; et il sera loisible aux dits deux juges de paix d'ordonner

que toute personne ainsi condamnée, soit prise et détenue sous la garde de tout connétable

ou autre officier de paix jusqu'à ce que le dit warrant de saisie-exécution puisse être

rapporté, à moins que le dit contrevenant ne donne caution à la satisfaction des dits juges

de paix, par cautionnement ou autrement, pour sa comparution devant les dits juges de

paix, le jour qui sera fixé pour le rapport du dit writ d'exécution, le dit jour n'étant pas

plus tard que les sept jours à compter du temps où la dite caution aura été prise; mais
si sur le rapport du dit writ d'exécution, il appert qu'il n'y a point de biens et effets

suffisants pour prélever la dite pénalité ou pénalité réduite, et les dits frais et dépens
comme susdit, et qu'iceux ne seront pas immédiatement payés, ou dans le cas où il serait

prouvé aux dits juges de paix, soit par la confession du dit contrevenant ou autrement,

que le contrevenant n'a pas de biens et effets suffisants pour le paiement de la dite

pénalité ou pénalité réduite, frais et dépens, les dits juges de paix confineront et pourront

confiner, par warrant sous leur seing et sceau, le dit contrevenant, dans la prison

commune ou maison de correction du district ou comté, suivant le cas, pour un terme

qui n'excèdera pas trois mois, à moins que la dite pénalité ou pénalité réduite, frais et

dépens comme susdit, ne soient auparavant payés; et toutes les dites pénalités ou

pénalités réduites, lorsqu'elles seront recouvrées,. seront payées au greffier de la paix

pour le district ou, comté dans lequel la dite offense a été commise, pour être par lui

employées et mises en compte ainsi qu'il est ci-dessus prescrit par rapport aux deniers
reçus
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reçus pour licences accordées par les juges de paix du dit district ou comté, et le surplus,s'il y en a, provenant de la dite saisie et exécution, après le paiement de la dite pénalitéou pénalité réduite, et de tous les frais et dépens comme susdit, seront payés surdemande au propriétaire des biens et effets ainsi vendus.Formule dujugement. LIX. Et qu'il soit statué, que les juges de paix devant lesquels toute personne seracondamnée pour aucune offense contre cet acte pour laquelle une pénalité pécuniaire est

Aucun Jugement ne imposée, pourra faire dresser la condamnation en la forme suivante ou en toute autre
sera nul par suit e forme au même effet, suivant le cas ; et qu'aucune condamnation en vertu de cet actedéfaut dans la forme. ne sera nulle pour défaut de forme :

1 Sachez que le jour de
"dans l'année de notre Seigneur , du distic u comté)de , A. B. a été condamné devant nous - d"Sa Majesté pour le dit district (ou comté), pour avoir, le dit juges e paix de

fait et nous les dits condamnons le ditpour sa dite offense à payer la somme de
Appel aux sessions LX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que toute personne qui se croira lésée paraucun ordre ou décision d'aucun juge de paix en vertu de cet acte, pourra, dans lesquatre mois après que le dit ordre aura été fait ou donné, en appeler aux juges de paixaux sessions générales ou trimestrielles ; la personne appelant ayant d'abord donnéavis par écrit du dit appel quatorze jours francs au moins à l'avance, ainsi que de lanature ou matière d'icelui, à la personne contre laquelle le dit appel est interjeté, etayant immédiatement après le dit avis donné cautionnement devant un juge de paixavec deux bonnes cautions, pour la décision du dit appel, et d'obéir à l'ordre et sentencede la dite cour ; et les dits juges de paix aux sessions générales ou trimestrielles, surpreuve que le dit avis et cautionnement ont été donnés et fournis, entendront etdécideront le dit appel en une manière sommaire, ou s'ils le jugent à propos, ajournerontl'audition d'icelui jusqu'aux sessions générales ou trimestrielles suivantes, et s'ilstrouvent de bonnes raisons pourront mitiger et diminuer toute pénalité jusqu'à unesomme qui ne sera pas moindre que le quart de la pénalité imposée par cet acte, etpourront faire rapporter tous deniers qui auront été prélevés conformément au dit ordreet décision, et ordonneront et pourront ordonner aussi que tels autres dommages soientpayés à la partie lésée, ou tels frais à l'une ou l'autre des parties, ainsi que le dit jugele trouvera juste et raisonnable ; et la dite décision des dits juges de paix aux sessionsgénérales trimestrielles sera finale, obligatoire et conclusive envers toutes les parties àtoutes fins et intentions quelconques.

Les p:ur®uites de LXI. Et qu'il soit statué, que si une action ou poursuite est intentée contre unerannée. personne pour aucune chose faite en vertu de cet acte, la dite action ou poursuite seracommencée dans les douze mois après la mise en liberté de la partie intentant telleaction, et sera portée dans le district ou comté où la cause de l'action aura prisnaissance, et non ailleurs, et le défendeur dans toute telle action ou poursuite pourra àson choix plaider spécialement, ou plaider généralement non coupable, et donner cetacte et l'affaire spéciale en preuve à tout procès devant avoir lieu pour le dit objet, etque la dite chose a été faite en vertu et par l'autorité de cet acte; et si la dite choseparaît avoir été faite ainsi, ou si telle action ou poursuite est portée dans un autredistrict ou comté que le district ou comté susdit, ou si elle n'a pas été commencée dansle temps plus haut limité, alors le jury trouvera un verdict pour le défendeur; et surce verdict ainsi trouvé, ou si le demandeur est débouté de son action, ou s'il discontinuesa poursuite après la comparution du défendeur, ou si après contestation et exceptionjugement est rendu contre le demandeur, alors le défendeur recouvrera double dépens,et aura, pour les recouvrer, le même recours que tout défendeur a ou peut avoir danstous autres cas en vertu de la loi.
L'autorieation des LXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au secrétaire des visiteurs de poursuivrepour poursuivre les sur leur ordre toute personne pour toute offense contre les dispositions de cet actecontrevenante; &. commise dans la jurisdiction de tels visiteurs, et de poursuivre et recouvrer toutepénalité dont une personne dans la jurisdiction de tels visiteurs se sera rendue passible

par
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par cet acte, et toutes pénalités poursuivies et recouvrées par tout tel secrétaire lui

seront payées, et seront par lui payées au greffier de la paix pour tel district ou comté,
et le dit greffier de la paix les emploiera et en rendra compte de la manière enjointe

ci-devant par rapport aux deniers reçus pour les licences par le dit greffier de la paix,
et il ne sera loisible à personne de poursuivre un individu pour une offenge-ontre les

dispositions de cet acte, ou de poursuivre pour aucune pénalité dont une personne peut
être passible en vertu de cet acte, excepté par ordre des visiteurs ayant jurisdiction

dans le lieu où la cause de la poursuite aura pris naissance, ou la pénalité aura été

encourue, ou du consentement du procureur ou solliciteur général de Sa Majesté

pour le Haut ou le Bas Canada (suivant que le cas le requerra) pour le temps d'alors.

LXIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une personne sera poursuivie, en vertu des Personne ne scra

dispositions de cet acte, pour avoir omis de transmettre ou envoyer aucune copie, liste, punissable pour omis-

avis, état ou autre document ci-devant requis à être transmis par telle personne, et que &., d'n drouve

telle personne prouvera par le témoignage d'une personne sous serment que la qu'ils ont été mis

copie, liste, avis, état, ou autre document au sujet duquel ou desquels telle poursuite a au bstea u ai conve

lieu, a été mis en temps requis au bureau de poste convenable, ou (dans le cas où des "ait à la chose.

documents doivent être transmis à un greffier de la paix) laissé au bureau de tel greffier

de la paix, et adressé convenablement, telle preuve arrêtera toute procédures ultérieures

relativement à telle omission.

LXIV. Et qu'il soit statué, que les frais, charges et dépens encourus par ou en Seront payés rle

vertu de'l'ordre de tous visiteurs dans toutes procédures en vertu de cet acte, seront greffier deypaix, les

payés~~e par legefeve api risieurs paurler
ayés par le greffier de la paix pour le district ou comté où tels visiteurs auront été escisier urleurs

nommés, et inclus par lui dans le compte de recettes et paiements qu'il lui était ci-devant opérations d'après cet

enjoint de tenir.

LXV. Et qu'il soit statué, que dans cet acte et les cédules à icelui, les mots et Interprétation.

expressions ci-après auront les différentes significations qui leur sont assignées par le

présent, à moins qu'il n'y ait quelque chose dans le sujet ou contexte qui répugne à
telle construction, c'est-à-dire: " district" signifiera un district dans le Bas-Canada,
" comté" signifiera un comté ou une réunion de comtés, une cité ou ville, dans le Haut-

Canada, ayant un commissaire de la paix distinct: " aliéné" voudra dire .toute personne
insensée, et toute personne étant un idiot on lunatique, ou ayant l'esprit dérangé ;

" patient " signifiera toute personne reçue ou détenue comme aliénée, ou dont il sera pris
soin comme d'un aliéné; " propriétaire" signifiera toute personne à laquelle une licence
a été accordée en vertu des dispositions de cet acte, et toute personne tenant, possédant

ou ayant quelque intérêt, ou exerçant les devoirs ou pouvoirs d'un propriétaire d'une
maison licenciée; " greffier de la paix" signifiera tout greffier de la paix et toute

personne agissant comme greffier de la paix, et tout député dûment nommé; " juge"
signifiera un juge de paix; "médecin en charge ou de l'établissement" signifiera tout

médecin qui tiendra une maison licenciée ou qui prendra soin en sa qualité de médecin
d'une maison licenciée ; "médecin" signifiera toute personne du sexe masculin autorisée

à pratiquer la médecine, la chirurgie et l'art obstétrique en cette province; " maison
licenciée" signifiera une maison licenciée d'après les dispositions de cet acte.

LXVI. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans cet acte ne s'étendra à l'asile Cet acte ne s'applique~~ pit à certainslios-

provincial des aliénés à Toronto, ou à l'asile temporaire des aliénés à Beauport près -pce pubices d'alié-

de Québec. nés.

LXVII. Et qu'il soit statué, que cetkacte.pourra être amendé et révoqué par aucun Ilpeut ôtre amend

acte qui sera passé durant la présente session du parlement. actuene.

CÉDULES
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C)'DULES MENTIONNÉES DANS L'ACTE PRÉ CEDENT.

CÉDULE (A)-SECTION 13.

FORMULE DE LICENCE.

Sachez que nous,
les juges de paix soussignés agissant dans et pour le
de , assemblés en sessions générales (ou trimestriellesou spéciales)
certifions par le présent que A. B., de , dans , a
remis au greffier de la paix pour le dit un plan et désignation d'une
maison et dépendances pour laquelle on demande une licence dans le but d'y recevoir
des aliénés, située à , dans le comté de , (ou dans
le cas d'une licence renouvelée, a livré au greffier (le la paix pour le dit

une liste du nombre de patients maintenant enfermés dans une maison
licenciée et ses dépendances, le jour de dernier, pour la
réception des aliénés, située à , dans le comté de )
et nous, ayant considéré et approuvé le tout, autorisons le dit A. B. et lui donnons
pouvoir (le dit A. B. ayant intention, ou n'ayant pas intention de résider dans icelle
maison) pour employer la dite maison et ses dépendances pour la réception de

aliénés da sexe masculin (ou du sexe féminin
on, du sexe masculin et du sexe féminin, pour l'espace
de mois de calendrier à compter de cette date,

Donné sous notre seing et sceau ce jour de
dans l'année de notre seigneur mil huit cent

Témoin,

Y. Z.
Greffier de la Paix.

CÉDULE (B)-SECTION 22.

ORDRE PoUR LA RECEPTIoN D UN PATIENT.

Je, soussigné, vous requierts par les présentes de recevoir A. B. (personne aliénée,
insensée, idiote ou dont l'esprit est dérangé) comme patient dans votre maison. Ci-
suit un exposé concernant le dit A. B.

(Signé,) None.

Occupation (si la personne en a quelqu'une) lieu de résidence, degré de
parenté (s'il y en a) et autres circonstances qui la lient avec le patient.

Nom du patient, avec son prénom au long.
Sexe et âge.
Marié, non-marié, ou dans l'état de veuvage.
Genre de vie et occupation antérieur (si la personne en avait quelqu'un).
Lien où la personne résidait auparavant.
Persuasion religieuse, en autant qu'elle sera connue.
Durée de l'attaque.
Si c'est la première attaque.
Son âge (s'il est connu) lors de la première attaque.
Si la personne est sujette à l'épilepsie.
Si elle cherche à se tuer, ou si elle est dangereuse pour les autres,
llace où elle a éte enfermée auparavant si elle l'a été),
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Si elle a été trouvée aliénée par commission ou si elle a été interdite, et date de la
commission ou interdiction.

Circonstances spéciales (s'il y en a) qui ont empêché le patient d'être examiné avant
son admission, séparément par deux médecins.

Circonstances spéciales (s'il y en a) qui empêchent l'insertion ,d'aucun des détails

qui précèdent.

Daté ce jour de ,mil huit cent

(Signé) Nom.

A
Propriétaire (ou Surintendant) de

(Description de la maison, sa situation, son nom, si elle en a).

CÉDULE (C.)-SECTION 22.

FORMULE DU CERTIFICAT DU MEDECIN.

Je , médecin dûment autorisé à pratiquer comme tel, certifie par

les présentes, que j'ai ce jour, en l'absence de tout autre médecin pratiquant, visité et

examiné personnellement A. B., la personne nommée dans l'exposé et l'ordre ci-annexés,

etque le dit A. B. est une personne aliénée, (ou insensée, ou idiote, ou d'esprit dérangé)
et'une personne qu'il est convenable d'enfermer, et que je me suis formé cette opinion
d'après le fait (ou les faits) suivant, savoir:

(Signé,) Nom

Lieu de résidence,

Daté ce ,jour de , mil huit cent

ctVLE
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CÉDULE (E.)-SECTION 28.

Avis D'ADMISSION.

Je vous donne par le présent avis que A. B. a été reçu dans cette maison comme
patient, le jour de , et je transmets par les

présentes copie de l'ordre et des certificats (ou du certificat) du médecin sur lesquels il
a été reçu.

Ci-joint est un état concernant l'état mental et physique du patient ci-dessus nommé.

(Signé,) Nom.

Surintendant (ou propriétaire) de

Daté ce jour de ,mil huit cent

EXPO s.

J'ai ce jour vu et examiné personnellement A. B., le patient nommé dans l'avis
ci-dessus, et je certifie par le présent que, relativement à l'état de son esprit, il (ou elle)

, et que quant à l'état de sa santé, il (ou elle)

(Signé,) Nom.

Médecin propriétaire (ou surintendant, ou chargé) de

Daté ce jour de , mil huit cent

CODULE240
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CÉDULE (G.)-SECTION 30.

FORMULE D'AVIS DE MISE EN LIBERTÉ OU DE DÉCÈ3.

Je vous notifie par les présentes que
patient reçu dans cette maison, le
ayant recouvré la raison (ou éprouvant
transféré hors de cette maison) par l'autorité
dans la dite maison) le

(Signé,)

Daté ce jour de

jour de , a été mis en liberté,
ou n'éprouvant pas de mieux) (ou a été
de (ou est décédé
jour de

Nom.

Surintendant (ou propriétaire) de
la mazson, à

, mil huit cent

En cas de décès, ajoutez-et je certifie de plus que A. B. était présent au décès du
dit , et que la cause apparente du décès du dit
(constatée par l'autopsie, si c'est le cas) a été

CtDULE240 à'
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CÉDULE (J.)-SECTION 56.

FORMULE DE SOMMATION.

Nous, dont les noms et sceaux sont apposés plus bas, étant deux des visiteurs
nommés en vertu d'un acte passé dans la session tenue dans les quatorzième et
quinzième années du règne de Sa Majesté la reine Victoria, intitulé : Acte pour régler
l'administration des asiles privés des aliénés, vous sommons par le présent et vous
requérons de comparaître en personne devant nons, à , dans
le jour de ,à heure de l'
midi du même jour, pour être là et alors interrogé, et déposer la vérité touchant
certaines matières relatives à l'exécution du dit acte.

Donné sous nos seing et sceaux, ce
dans l'année de notre seigneur mil huit cent

jour de

CAP. LXXXV.

Acte pour exempter les pompiers dans les cités, du paiement de la taxe imposée au lieu
du travail personnel exigé par la loi.

[ 30e Août, 1851. ]QU'IL soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis~et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province

du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Raut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que depuis et après la passation de
cet acte, il sera loisible à la corporation municipale de toute cité en cette province,
d'établir et statuer par tout règlement quelconque, que lorsqu'aucun membre d'aucune
compagnie de pompiers, lequel est ou pourra être enrôlé dans telle cité où la formation
de compagnies de pompiers est de par la loi régularisée et autorisée, aura régulièrement
et fidèlement servi durant l'espace et terme de sept années consécutives dans telle
compagnie, le dit membre aura droit de recevoir, sur production de preuve suffisante
qu'il a servi comme tel durant sept années consécutives comme susdit, un certificat du
gretflier du conseil de ville de la cité où il réside, ou du greffier du corps incorporé sous
l'autorité duquel la dite compagnie aura été organisée, qu'il a régulièrement été enrôlé
et a servi comme membre de la dite compagnie du feu pour l'espace de sept années,
lequel certificat exemptera la personne y dénommée du paiement de la taxe imposée au
lieu du travail personnel, et de servir comme juré dans aucun procès dans aucune cour
de loi dans cette province; nonobstant toute loi, coutume ou usage à ce contraire.

CAP. LXXXVI.
Acte pour pourvoir à l'incorporation et à une meilleure administration des associations

de bibliothèque et des instituts des artisans.
[ 30e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il est expédient d'encourager l'établissement des associations de
bibliothèque et des instituts d'artisans, et de pourvoir à cette fin à l'incorporation

de ces institutions, et leur accorder certains pouvoirs afin de les mettre mieux en état de
protéger leurs propriétés et administrer leurs affaires: à ces causes, qu'il soit statué
par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royamne-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué

par

Les pompiers qui au-
ront servi durant un
certain temps seront
exempts de la taxe
imposée au lieu du
travail personnel et d
servir comme jurés.

PrEambule.

1941
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Déclaration touchant par 'autorité susdite, que tout nombre de personnes, n'étant pas moins de dix, ayant
tions de bibliothèques souscrit ou possédant ensemble pas moins de vingt-cinq louis en argent ou en valeur
la cultt es pour gusage de leur institution projetée, pourront faire et signer une déclaration en
znécaniques, d'après double de leur intention d'établir une association de bibliothèque ou un institutactuel. d'artisans, ou l'un et l'autre à la fois (suivant le cas), en quelque endroit qui sera

designé en la dite déclaration, dans laquelle elles indiqueront aussi le nom collectif de-institution,-son but, le montant des deniers ou des valeurs par eux souscrites
respectivement, ou possédées par eux pour l'usage d'icelle,-les noms de ceux qui
devront être les premiers syndics pour en administrer les affaires, et le mode d'aprèslequel leurs successeurs devront être nommés, ou de nouveaux membres de la corporation
admis, ou d'après lequel il sera fait des règlements pour telle nomination et admission,ou pour aucun autre objet ou pour toutes les fins ; et généralement toutes les autresparticularités et dispositions qu'ils croiront nécessaires et non contraires à cet acte ouQuant aux institu- à la loi: ou s'il s'agit d'un institut d'artisans, ou d'une association de bibliothèque (outions eXistintes qui l'ne 'uéabidrcer, 

yue Dîr
déaireront s'en préva- l'un et l'autre réunis) déjà établi ou en existence, alors, les directeurs, syndics ou officiersloir, et comité pour le temps d'alors, pourront faire et signer une déclaration de leur désir

ou détermination de se faire incorporer, conformément aux dispositions de cet acte,indiquant dans la dite déclaration le nom collectif que doivent prendre telle institution ouIl era rait dét - institutions unies,-et filer pareillement avec la dite déclaration, en la manière ci-aprèsd'une coie de la coicostttootne-eleet ntiuino
stitution et des règle- prescrite, copie de la constitution et des règlements de telles institution ou institutions
aints dei cia. unies, avec un état général de la nature et du montant de tous les biens-meubles ouration et d'un précis. immeubles appartenant à telles institution ou institutions unies, ou par elles possédés enfidéicommis, et un double de la dite déclaration sera alors déposé dans le bureau du

registrateur des titres pour le comté, par l'une des parties dont le nom y est souscrit,
laquelle en reconnaîtra devant le dit registrateur l'exécution par lui-même, et déclarera
qu'elle a été exécutée par les autres parties mentionnées en icelle, soit en personne soit

La declaration et le par procureur ; et le registrateur gardera alors un des dits doubles et remettra l'autre àce erct pureuist a peon l'ur
c u erttre la personne qui l'aura déposé, avec un certificat constatant qu'il a été déposé ainsi, etprimâfacie. l'exécution attestée devant lui; et le dit double ou copie d'icelui certifiée par le

registrateur, sera prima facie la preuve des faits allégués dans la dite déclaration et
certificat.

Pouvoire collectif. Il. Et qu'il soit statué, que lorsque les formalités susdites auront été remplies, les
personnes qui auront signé la dite déclaration comme susdit, ou les directeurs, syndics
ou officiers et le comité pour le temps d'alors de toutes telles institution ou institutions
unies maintenant établies ou en existence comme susdit, et leurs successeurs, seront un
corps politique et incorporé, et auront les pouvoirs, droits et priviléges accordés aux dits
corps en vertu de l'acte d'interprétation et de la loi; et la dite corporation aura le droit,
en son nom collectif, de temps à autre, et en tout temps ci-après, d'acquérir, avoir et
posséder pour elle et ses successeurs, pour l'usage et les fins de telle corporation, toutes
terres, biens-fonds et héritages situés en cette province, de quelque nature que ce soit,

°s'élever " ° maisla valeur annuelle des biens-fonds possédés par la dite corporation n'excèdera jamais
meubles. cent louis, courant.
Les atTaires seront ad. III. Et qu'il soit statué, que les affaires de la dite corporation seront administrées parministrées par dei; e drceuso
directeurs ou des les directeurs ou syndics d'icelle pour le temps d'alors nommés tel que ci-après prescrit,t4yndics,, qui auront ou par tout règlement de la corporation, lesquels, ou la majorité'desquels, auront pleinle pouvoir de faire des u a ot0, . , eqes li
statuts, sauf certaines pouvoir d'exercer tous les pouvoirs de la corporation, et d'agir en son nom et pour elle,rerictions. et d'employer son sceau, sujet toujours à toutes dispositions qui limiteront l'exercice des

dits pouvoirs dans la déclaration susdite ou dans aucun règlement de la corporation ; et
les dits syndics ou une majorité d'entre eux auront le pouvoir de faire des règlements
obligatoires pour les membres et les officiers d'icelle et toutes autres personnes qui
conviendront de se lier entre elles pour toutes les fins relatives aux affaires touchant
lesquelles il est prescrit par la déclaration susdite, que des règlements seront établis en
quelqu'autre manière.

Lesn mrs noe IV. Et qu'il soit statué, que les membres de telle corporation, à leur assemblée
d'autres officiers, tes- annuelle qui sera tenue le jour prescrit par tout règlement de la dite corporation, pourront

choisir
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choisir l'un d'entre eux pour être président, et pourront nommer (excepté en autant ué pournt tre

qu'il sera autrement pourvu dans la déclaration ou par les règlements) un bibliothécaire,
un trésorier, un secrétaire, un lecteur, et tels autres officiers et serviteurs de la

corporation qu'ils jugeront nécessaire, et détermineront et paieront leur rémunération, Ai quun bura u

aussi un bureau de directeurs ou syndics de telle corporation qui occuperont leur charge des directeurs, &c.

pendant une année, ou telle autre période qui sera ci-après fixée.
V. Et qu'il soit statué, que s'il n'est pas élu des syndics le jour fixé à cette fin par la

déclaration susdite ou par aucun règlement, la corporation ne sera pas dissoute, mais Les Fyndics resteront
le lrs.-.en p lace jusqu'à ce

les syndics alors en charge resteront en charge jusqu'à ce que leurs successeurs soient que leurs successeurs

élus; ce qui pourra avoir lieu, (s'il n'est point fait d'autres dispositions à cette fin par soient nommés, &c.

la déclaration ou les règlements,) dans aucune assemblée des membres de la corporation

à laquelle une majorité des dits membres sera présente, en quelque manière que puisse

être convoquée la dite assemblée.
VI. Et qu'il soit statué, que toute telle corporation aura le pouvoir en vertu de La corporation pourra

ses règlements d'imposer une amende n'excédant pas un louis contre aucun membre y imposer une amende

contrevenant, ou contre toute autre personne n'étant pas membre de la corporation qui, qui violeront les

parécrit, sera convenue d'obéir au règlement pourl'infraction duquell'amende est imposée; "ea: e exige

et la dite amende, si elle est encourue, et toute souscription ou autre somme d'argent d'exécution, &c.

qu'aucun membre ou autre personne pourra être convenu de payer à la dite corporation,

pour sa souscription au fonds de la corporation pour un certain temps, ou pour l'emprunt
d'aucun bien ou instrument, ou pour le droit d'entrée aux chambres de la corporation,

ou pour assister à aucune lecture, ou pour tout autre privilége ou autre avantage à lui

accordé par la dite corporation, pourront être recouvrées par la corporation par action

dans aucune cour ayant jurisdiction dans les affaires civiles pour le montant, sur l'allégué
et la preuve de la signature du défendeur sur quelqu'écrit par lequel il se sera engagé

de payer la dite souscription, ou obéir au dit règlement, et de l'infraction au dit

engagement, laquelle dite infraction sera présumée jusqu'à ce que le contraire soit

prouvé quant à la promesse de payer aucune somme d'argent, et pourra être prouvée

par le serment de tout témoin digne de foi en ce qui regarde l'infraction du dit règlement,
et dans toute telle action ou toute autre dans laquelle la dite corporation pourra être

partie, tout membre ou officier de la corporation sera un témoin compétent; et toute

copie de tout règlement portant la signature du défendeur, ou portant le sceau de la

corporation et la signature de quelque personne autorisée à apposer le dit sceau par
autorité de la corporation, sera prim4facie preuve du dit règlement ; et toutes amendes

ainsi recouvrées appartiendront à la corporation pour l'usage d'icelle.

VII. Et qu'il soit statué, que toute telle corporation pourra, s'il est déclaré ainsi dans sL cootin poura

la dite déclaration, être en même temps un institut des artisans et une association de 1&déclaatin, se con-

bibliothèque, ou l'une ou l'autre de ces institutions; et leurs affaires seront en conséquence .ic atioubs-

les affaires ordinaires d'un institut des artisans ou d'une association debibliothèque, ou des thque, &c., ou les

deux institutions à la fois, suivant le cas, et d'aucun autre, mais pourra comprendre toutes deux à la fois.

les choses nécessaires et utiles pour conduire les affaires d'une manière convenable et

profitable ; et leurs fonds et propriétés seront appropriés et employés pour les finS Emploi des fonds.

légitimement liées aux dites affaires, et à nulle autre fin.
VIII. Et qu'il soit statué, que s'il est établi dans la dite déclaration comme susdit, ou Le. actions seront

par les règlements de la corporation, que les actions des membres ou d'aucune classe de transportables en cer-

membres dans les propriétés de la corporation sont transférables, alors elles seront en

conséquence transférableF en la manière et sujettes aux conditions qui seront mentionnées

dans la dite déclaration ou dans les règlements de la dite corporation, si par la dite

déclaration les dits transferts doivent être réglés par iceux, et toutes les dites actions Elles seront meubles,

seront des biens-meubles, et en vertu de la dite déclaration ou règlements, il pourra être et xondus prescrip-

pourvu à la confiscation des dites actions dans les cas qui y seront spécifiés, ou pour en tans de

empêcher que les dites actions soient transférées à d'autres qu'à des personnes d'une .éantilafaculté de

certaines description, ou résidant dans certaine localité.
IX. Et qu'il soit statué, qu'il pourra être établi des dispositions pour la dissolutioii comment il àpoum

de la dite corporation, par la déclaration susdite, ou il pourra y être déclaré qjue les être or d.
dites ration.
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dites dispositions pourront être établies par les règlements de la corporation qui serontci-après passés, pourvu qu'aucune telle dissolution n'ait lieu avant que toutes les dettesde la dite corporation soient payées.
X. Et qu'il soit de plus statué, que rien de contenu au présent, n'empêchera aucuninstitut d'artisans ou association de bibliothèque (ou les deux réunis) d'être et de devenirincorporés par un acte séparé du parlement, tout comme si cet acte n'eut pas été passé;et le présent acte ne sera nullement censé affecter aucun institut des artisans ouassociation de bibliothèque déjà incorporé.

CAP. LXXXVII.
Acte pour amender les lois qui règlent l'élection des membres de l'assemblée législativedans certains comtés, en ce qui concerne le rapport des writs.

[ 30e AoÙt, 1851. 1A TTENDU que les îles de la Magdeleine, dans le golfe St. Laurent, qui sontcomprises dans le comté de Gaspé et en forment partie, aussi bien que certainesautres parties du dit comté, sont inaccessibles à certaines époques de l'année, et sontd'un accès difficile en toute saison; et attendu que certaines parties du dit comté etdu comté de Saguenay, sont situées à de grandes distances du lieu public le plus centralet le plus commode pour la masse des électeurs de chacun des dits comtés, où l'officierrapporteur est tenu par la loi de procéder à l'élection d'un membre pour servir dansl'assemblée législative de cette province, chaque fois qu'un writ d'élection est décernépour cet objet; et qu'il est par conséquent expédient et convenable de pourvoir à ce queles dits writs soient rapportables de manière à obvier à la possibilité que l'un ou l'autiede ces comtés ne soit pas représenté en aucun temps, faute d'un espace de tempssuffisant entre l'émanation du dit writ et l'époque où il pourra être rapportable, oufaute d'un temps suffisant pour donner les avis nécessaires conformément au dit writ:à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par etde l'avis et consentement du conseil législatifet de l'assemblée législative de la provincedu Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .dcte pourréunir les provtnces. du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que nonobstant toute disposition àce contraire dans le dit acte du parlement du dit royaume-uni, tout writ qui pourra êtreémané par la suite pour l'élection d'un membre pour servir dans l'assemblée législativede cette province pour le comté de Gaspé ou le comté de Saguenay, pourra êtrerapportable en tout temps avant l'expiration de quatre-vingt-dix jours de sa date.Il. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute disposition à ce contraire dans l'acte duparlement de cette province, passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté,chapitre vingt-sept, intitulé: Acte pour abroger certains actes y mentionnés, et pouramender, refondre et résumer en un seul acte les diverses dispositions des statutsmaintenant en viguur pour régler les élections des membres qui représentent le peuplede cette province à l'assemblée législative, toute proclamation émanée par un officierrapporteur du comté de Gaspé ou du comté de Saguenay, fixant le lieu, le jour etleure où il procèdera à tenir l'élection en vertu de tout writ d'élection à lui adressé,sera affichée pendant au moins vingt jours avant le jour qu'il aura fixé par la diteproclamation pour tenir la dite élection; et il y aura au moins quinze jours et pas plusde trente jours entre les jours respectivement fixés par tout tel officier rapporteur parla dite proclamation pour commencer l'élection comme susdit, et pour ouvrir le polldans les différents endroits des dits comtés respectivement; et l'intervalle entre la clôturedes polls et le jour où le résultat des suffrages sera annoncé par l'officier rapporteurn'excèdera pas plus de trente jours.

CAP.

1944
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CAP. LX XXVIII.

Acte pour amender l'acte qui établit la cour du banc de la Reine pour le Bas-Canada.

[ 30e Août, 1851. ]

A TTENDU qu'il est à propos de remédier aux délais et inconvénients provenant
de la nomination des juges ad hoc en certains cas, et de pourvoir à un mode plus

expéditif d'enregistrer les jugements prononcés sur appel à Sa Majesté en son conseil

privé : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de

l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province
du Cauada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Raut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que la quinzième section de l'acte

passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre trente-sept, et intitulé:
Acte pour établir une cour ayant jurisdiction en appel et en matière criminelle dans le

Bas-Canada, sera et elle est par le présent abrogée: Et qu'il soit statué, que chaque
fois qu'un congé d'absence pour plus de deux mois aura été ou sera accordé par le

gouverneur à l'un des juges de la cour du banc de la Reine pour le Bas-Canada, le
fait sera notifié au greffier d'appel, par une lettre qui lui sera adressée par le secrétaire

provincial, laquelle sera censée authentique, et sera filée par le dit greffier parmi les
liasses, et enregistrée dans le registre de la cour.

II. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un ou plus d'un juge de la dite cour sera légalement
récusé ou disqualifié, ou rendu incompétent, soit par raison d'intérêt ou autrement, de
siéger dans la dite cour dans aucune cause de la jurisdiction de la dite cour, ou sera

suspendu de sa charge, ou absent de la province, il en sera fait une entrée dans le registre
de la cour par le greffier des appels, chaque fois qu'il en sera requis par écrit par aucune
des parties; et il sera alors loisible à ceux des juges de la cour supérieure qui ne seraient
pas disqualifiés de siéger dans telle cause s'ils étaiént juges de la dite cour du banc de
la Reine requis pour compléter la dite cour mentionnée en dernier lieu, d'agir comme

juges d'icelle, et d'exercer les mêmes pouvoirs et autorité à l'égard de telle cause, et à
tous actes judiciaires et procédures y requis, soit avant ou après la décision d'icelle,
comme juge de la dite cour mentionnée en dernier lieu non disqualifié ou rendu incom-
pétent.

III. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une cause aura été entendue par trois
juges seulement de la dite cour du banc de la Reine et prise par eux en délibéré, et
que deux des juges seront d'opinion qu'un jugement, dont il est fait appel dans la dite
cause, devrait être renversé ou changé, la cour pourra décharger le délibéré et ordonner
qu'elle soit plaidée de nouveau ; et si, au moment où la dite cause devra être entendue
de nouveau, le quatrième juge est récusé ou disqualifié, ou rendu incompétent, soit par
raison d'intérêt ou autrement, de siéger dans telle cause, ou sera absent, aucun autre
juge de la cour supérieure pourra agir comme juge de la dite cour du banc de la Reine,
en autant qu'il s'agira de la dite cause, et aura les mêmes pouvoirs et autorité à l'égard
d'icelle et à-tous actes judiciaires y requis, soit avant ou après la décision d'icelle, qu'un
juge de la dite cour en dernier lieu mentionnée non disqualifié ou rendu incompétent.

IV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où à raison de l'absence, disqualification
ou incompétence d'aucun des juges de la cour du banc de la Reine, devant lequel
aucune caùse a été ou sera entendue, ou pour aucune autre raison, il devient nécessaire
de décharger le délibéré dans telle cause, tel délibéré pourra être déchargé par les
autres juges ou par aucun d'eux, s'il y a seulement un juge non disqualifié ou rendu
incompétent de présent, lorsque la décharge du délibéré est demandée où devrait être
ordonnée.

V. Et qu'il soit statué, que les mots " juge de la cour supérieure " comprendront le

juge en chef ; et il sera du devoir du juge de la cour supérieure d'agir comme juge de
la cour du banc de la Reine, toutes les fois que la chose sera nécessaire en vertu de cet

acte;
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Préambule.

La 15e sect de l'acte
12 Viet., c 37, révo-
quée.
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lettre de notifcation.

Lorsqu'un juge du B.
R. sera incapable de
siéger, en aucune
cause, il en sera pris
acte,- - quand et
comment.

Lesjuges de la C. S.
autorisés a siéger en
la U. du B. ILen
certains cas.

Dans une cause prise
cii délibéré par trois
juges du B. R., deux
d'ent eux pourrnt
ordonner une flou-
velle audition.

Si le quatrième juge
ne peut tiéUer en la
cauee, lorsqu'elle sera
plaidée de nouveau,
alors, aucun tees juges
de la C. Supérieure
pourra le remplacer,

Lorsqu'un juge du B,
R. sera incompétent,

&cses collègues, ou
l'un <'eux, pourront
lever le deibéré, sur
demande, &c.

Les termes I'juges de
la cour supérieure,"
comprendront le juge
en chef.
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Les juges de la C. s. acte; et toutes les fois qu'il arrivera qu'aucun des juges de la cour supérieure sera'agirn ainsi, grffeugejueseAcu
du B. R, au besoin; requis d agir ainsi, le greffier des appels notifiera, sur l'ordre d'un des juges de la cour

nné-at auis Se du banc de la Reine, le juge en chef (ou en son absence le doyen des juges) de la cour
jec se supérieure, qui, sur ce, communiquera avec les autres juges de sa cour, et décidera avecdr seux quels juge ou juges agira comme juge ou juges de la cour du banc de la Reine, dans

les cause ou causes auxquelles la notification se rapporte.
L'incompétence du VI. Et qu'il soit statué, que le retour d'un juge de la cour du banc de la Reine, quijugedu B. R. venant a
cesser, les pouvoirs du aura été absent, ou la cessation de quelque cause de disqualification ou d'incompétence,juge suppléant n'en n'affecteront pas les pouvoirs du juge de la cour supérieure, agissant à sa place, et ilsseront pint affectés. ne seront pas non plus affectés par la nomination d'un juge qui ne serait pas disqualifié
Dlacpp.ie.ioeegent dans la cause ; et si un juge de la cour supérieure, agissant sous l'autorité de cet acte,au B. R comme comme juge de la cour du banc de la Reine, décède ou devient disqualifié ou
mourir, ac. incompétent, ou se trouve absent, les dispositions de cet acte auront en ce cas le même

effet, pour remédier à l'insuffisance du nombre des juges dans la cause, que s'il avait
été, à toutes fins et intentions quelconques, juge de la cour dernièrement mentionnée.

Quant aux causes en VII. Et qu'il soit statué, que cet acte s'appliquera aux causes pendantes en appel lors
e cet acte Ct de la mise en force de cet acte, comme aux causes dans lesquelles il sera ci-aprèsdepuis. interjeté appel.

Dans les causes dont VIII. Et qu'il soit statué, que sur tout appel à Sa Majesté en son conseil privé, de toutil est enterjeté appel
du B. R au conseil jugement ci-devant rendu par la ci-devant cour d'appel du Bas-Canada, ou de toutprivé de Sa Majesté, jue" n ouqisr 0'- acu
unecopie officielle djugement ci-devant rendu ou qui sera ci-après rendu par la cour actuelle du banc de la
jugenent sera enre* Reine, dans ses séances en appel, il sera du devoir du greffier des appels d'enregistrer unegistrée en la courd'apel en copie officielle du jugement de Sa Majesté en son conseil privé, du moment qu'il sera pro-

duit par quelque partie intéressée en icelui, et sans requérir pour le dit enregistrement un
voyé au tribunal infé- ordre préalable de la cour ou d'un uge d'icelle: et le dit des remettra aussi,rieur- avec un exemplaire de la dite copie, et sans requérir le dit ordre préalable, la liasse deException. la cause à la cour inférieure, hormis que le jugement de Sa Majesté en son conseil

privé, requiert qu'il soit fait d'autres procédures dans la dite cour du banc de la Reine :Proviso. pourvu toujours, que rien de contenu dans cette section ne s'étendra à ou n'affectera
aucuns jugements rendus par Sa Majesté en son conseil privé, avant la passation de cet
acte.

CAP. LXXXIX.
Acte pour amender l'acte intitulé: .dcte pour régler l'assignation des jurés dans leBas-Canada.

Préanbule.

Sectio 7 et partie de
la s;ection 19 de l'acte
10 et 11 vict., ch. 13,
abrogées.'

Personnes exemptées
de servir Commnejuréo.

[ 30e Août, 1851. ]
A TTENDU qu'il convient d'établir de nouvelles et de plus équitables dispositions

pour choisir et assigner les jurés, et pour régler le mode de procès par jury enmatières civiles dans le Bas-Canada: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité
susdite, que la septième section de l'acte passé dans la session du parlement provincial
tenue dans les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, chapitre treize,intitulé: Acte pour régler l'assignation des jurés dans le Bas-Canada, et cette partie
de la dix-neuvième section du même acte qui prescrit qu'il ne sera pas assigné plus de
trente-six petits jurés dans aucune des sessions générales trimestrielles de la paix, seront,et les dites dispositions sont par le présent abrogées.

IL. Et qu'il soit statué, qu'outre les personnes et les classes de personnes qui sontexemptées par la loi de servir comme jurés, tous les membres de l'assemblée législative,
toutes les personnes employées dans le service civil du gouvernement de Sa Majesté, envertu d'une nomination soit impériale soit provinciale, les maîtres des bateaux-à-vapeur

et

1946
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et les personnes employées pour les conduire et diriger, les ingénieurs et autres

conducteurs de convois de chemins de fer, et toutes les personnes employées, à faire

marcher les moulins à farine, seront aussi exemptés de servir comme jures.

JURÉS EN MATIERES CRIMINELLES.

1947

111. Et qu'il soit statué, que personne ne sera assigné ou tenu de servir comme Assignation des jurs

petit-juré devant aucune cour siégeant à une distance de plus de dix lieues du lieu de dans Uncertain rayon.

sa résidence; et nul shérif n'inscrira dans aucune liste de petits-jurés qui sera faite

ci-après, le nom d'aucune personne exemptée par le présent de servir comme petit-juré.
Deuxièmement. Que pas moins de quarante-huit petits-jurés seront assignés pour Nombre des petits.

servir dans chaque cour des sessions générales et trimestrielles de là paix. essons

Troisièmement. Que sur le nombre de'grands-jurés et de petits-jurés qui devront être artid de. ju, &

asssignés ci-après pour servir dans toute cour ayant jurisdiction criminelle dans les Québec et Montréal

cités de Québec et de Montréal, moitié sera composée de personnes parlant l'anglais, = le fançi.

et l'autre moitié de personnes parlant le français; et elles seront choisies par le shérif

sur la liste des grands-jurés et des petits-jurés dans l'ordre dans lequel les noms de

chaque classe sont inscrits successivement sur la dite liste.

Quatrièmement. Que dans les districts de Québec et Montréal, le shérif sera tenu, Second corps de pe.

outre le nombre de personnes qui devront être assignées comme petits-jurés dans les titujurés assigné

cours de jurisdiction criminelle pour comparaître le premier jour des séances d'icelles, pour certaines cours.

de sommer un second corps de petits-jurés pour chacune des dites cours, et cela de la

même manière, aux mêmes époques, et en même nombre que ceux assignés pour le

premier jour de la session; et le dit second corps de petits-jurés sera sommé d'assister

le huitième jour juridique du terme de la cour du banc de la Reine et de la cour d'oyer
et terminer, et quant à la cour des sessions générales trimestrielles, le sixième jovr

juridique des dites sessions; et chaque second corps de petits-jurés assistera et servira

pendant le reste de chaque telle session ou terme.

Cinquièmement. Que sauf les exceptions ci-après, nul shérif ne sera tenu de rapporter En quels cas serare-

une liste spéciale de petits-jurés pour la décision d'aucun procès criminel, nonobstant quis une liste spé-

toute loi, usage ou coutume à ce contraire. ciale.

Sixièmement. Qu'à moins que la partie publique et le prévenu ne consentent que le Excepté dans certains

jury soit composé exclusivement de personnes parlant l'anglais, ou de personnes parlant aaa° les pyemiert douze
jurlés agiront ome-

le français, ou à moins que le prévenu ne demande, en la manière et au temps ci-après iues agiront cone-

prescrits, un jury composé, pour une moitié au moins, de personnes parlant sa langue tels.

(si cette langue est le français ou l'anglais), le jury sera composé des premières douze

personnes qui comparaîtront lorsque leurs noms seront appelés, et qui ne seront pas
légalement récusées.

Septièmement. Que cette partie de l'ordonnance passée dans la vingt-septième année Partie de Ilord. 27

du règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, chapitre un, et intitulée: Ordonnance Geo. 3, ch. 1, abro.

qui règle les formes de procéder dans de certains cas, en la cour du banc du Roi, et qui
donne au sujet le bénéjice d'appel de fortes amendes, qui prescrit que, lors d'un procès

par jury en matière criminelle, il sera suppléé au nombre des petits-jurés entendant la

langue du prévenu au moyen d'autres jurés (by a tales), sera et est par le présent
abrogée; et au lieu d'icelle, qu'il soit statué-

Huitièmement. Que chaque fois que le prévenu, après avoir été mis en accusation, Autre disposition sub.

demandera un jury composé, pour moitié au moins, de personnes qui comprennent la stituée.

langue du prévenu, pourvu que cette langue soit l'anglais ou le français, il sera jugé par

un jury composé, pour moitié au moins, de personnes dont les noms se trouveront
inscrits les premiers successivement sur la liste générale, et qui, après avoir comparu,
et sans avoir été légalement récusées, seront considérées par la cour comprendre la

langue du prévenu.
Neuvièmement. Et chaque fois que par suite du nombre des récusations, ou pour Autre disposition en

toute autre cause que ce soit, il ne se trouvera pas, en pareil cas, un nombre suffisant pareil ca.

de personnes qui entendent la langue du prévenu, la cour fixera un autre jour pour
l'audition
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Pouvoirs daesjugy
dans les sessions heb-
doinachircs.

Jury spécict

Tout verdict sera
qpiùeial.

De quelle distance
les jurés.spéciaux 'se-
ront assignés.

Qui serontjurês pt,
cialux ailleurs qu'à
M\lontral at uuec.

Délai antre l'asgigna-
tion (lu jury rt, le 1'
fixé pour Sa Comparu-
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l'audition du procès; et le shérif sera tenu de suppléer au déficit, en sommant pour le
jour ainsi fixé, tel nombre additionnel de jurés comprenant la langue du prévenu, suivant
que la .cour l'ordonnera, et qui se trouveront inscrits à la suite sur la liste des petits-jurés,

PROCES PAR JURY EN MATIÈRES CIVILES.

IV. Et qu'il soit statué, que les juges de la cour supérieure dans le Bas-Canada auront
et exerceront, dans leurs séances hebdomadaires, les mêmes pouvoirs et autorité dans
toutes les matières et procédures relatives au procès par jury en matières civiles, et qui
précéderont ou suivront les dites procédures, aussi pleinement à toutes fins et intentions
quelconques que ceux dévolus à la cour supérieure en terme: pourvu qu'aucune motion
pour suspendre le jugement, ou pour demander un nouveau procès, ou pour mettre de
côté un verdict, ne sera entendue ou déterminée par moins de trois juges.

Deuxièmement. Que dans tous les cas où un jury sera requis de décider le fait ou
les faits en litige dans toute action ou poursuite civile, tels fait ou faits en litige seront
décidés par un jury spécial; et nuls autres que ceux dont les noms sont inscrits sur la
liste des jurés spéciaux, ne serviront ou ne seront assignés pour servir sur tel procès;
nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.

Troisièmement. Que l'audition de la contestation dans toute poursuite ou action ne
sera fixée qu'après que, sur motion ou là la suggestion de la partie qui demandera ladite
audition, la cour ou deux juges d'icelle auront déterminé et défini le fait ou les faits
dont le jury devra s'enquérir, lequel jury, dans tous les cas, sera tenu de rapporter un
verdict spécial relativement à tels fait ou faits.

Quatrièmement. Que personne ne sera assigné ou tenu de servir comme un juré
spécial dans une cause civile dans aucune cour siégeant dans les districts de Québec et
M'ontréal à une distance de plus de trois lieues de sa résidence, ou devant aucune cour
siégeant dans tout autre district, à une distance (le plus de cinq lieues du lieu de sa
résidence ; et nul shérif n'inscrira dans aucune liste de jurés spéciaux qui sera faite ci-
après, le noni d'aucune personne exemptée par le présent de servir en qualité de juré
spécial.

Cinquimenment. Que dans chaque liste de jurés spéciaux qui sera ci-après faite ou
renouvelée dans tout autre district que ceux de Montréal et Québec, le shérif sera tenu,
outre les personnes maintenant qualifiées par la loi pour servir comme jurés spéciaux,
d'inscrire aussi les noms de toutes les personnes résidant dans un rayon de cinq lieues
(le la maison de justice de tout tel district, occupant une maison ou ferme, et payant a
raison d'icelle une rente ou loyer annuel de vingt louis courant, ou plus.

Si.ièmem7ent. Que cette partie de la vingtième se'tion de l'acte ci-dessus cité en
premier lieu, qui fixe le délai entre l'assignation des jurés en matières civiles et le jour
fixé pour leur comparution, sera et est par le présent abrogée ; et au lieu d'icelle, qu'il
soit statué, que les personnes tenues de servir comme jurés spéciaux en matières civiles,
seront assignées au moins quatre jours avant le jour où il leur est enjoint d'assister
comme jurés.

Septidmieient. Que dans toute action ou poursuite civile dans laquelle on peut
maintenant par la loi obtenir un procès par jury, il sera loisible à la cour ou à deux
juges d'icelle, si l'autre partie ne s'y oppose pas, d'ordonner que les jurés qui seront
assignés pour décider la contestation ou les contestations dans telle poursuite ou action,
se composeront exclusivement de personnes parlant la langue anglaise ou de personnes
parlant la langue française ; et si la partie adverse, ou toute autre partie dans toute telle
poursuite ou action, s'y oppose, la dite cour ou les dits juges ordonneront que les jurés
que l'on devra assigner pour assister au procès, seront composés en égal nombre de
personnes parlant la langue anglaise et de personnes parlant la langue française ; et
lorsqu'il aura été donné ordre d'assigner un jury de medietate linguce, il ne sera loisible
ni à l'une ni à l'autre partie de retrancher de la liste des jurés, dressée par le protonotaire
ou greffier en pareil cas, les noms de plus de six personnes parlant la langue anglaise,
et de six pesonnes parlant la langue française.
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Huitièmement. Que dans toute poursuite ou action civile d'une nature mercantile,
entre marchands, commerçants ou corporations faisant commerce, ou entre marchands,
commercants et corporations, et des personnes non engagées dans le commerce, il sera
loisible à la dite cour ou aux juges, sur la demande sans opposition de la part de l'une
ou de l'autre partie, d'ordonner que les jurés qui devront être assignés pour décider les
contestation ou contestations soulevées dans telle poursuite ou action, seront pris et
choisis parmi les personnes désignées dans la liste des jurés spéciaux comme marchands
et traficants, dans l'ordre dans lequel leurs noms se trouveront inscrits successivement
sur la dite liste: et si aucune des parties dans telle poursuite ou action s'oppose à la
dite demande, la cour ou les juges ordonneront que le jury assigné pour le procès soit
composé en nombre égal des personnes désignées sur la liste des jurés spéciaux comme
marchands et commerçants, et de celles qui ne sont pas désignées comme tels dans la
dite liste; et il ne sera pas loisible à l'une ou l'autre partie, en pareil cas, de retrancher
de la liste des jurés dressée par le protonotaire ou greffier, les noms de plus de six
personnes y désignées comme marchands ou commerçants, et de six personnes non
désionées comme tels sur la dite liste.

Neuvièmement. Qu'aucune exception ne sera ci-après filée contre ou concernant
aucun procès par jury, mais le juge présidant au procès, sera tenu de faire, ou faire faire
sous sa surveillance, des notes pleines et entières des témoignages pris de vive voix lors
du procès, et de toutes les exceptions ou objections faites lors du procès ; et les dites
notes seront lues par le juge, ou par le protonotaire ou greffier de la cour, sur la demande
de toute partie dans la cause faite de vive voix en aucun temps durant le procès, ou
immédiatement après, afin de corriger toute erreur ou omission qui pourrait s'être glissée,
et pour y rémedier.

Dixièmement. Qu'une copie au net des dites notes sera faite par le protonotaire ou
greffier de la cour, laquelle, après avoir été certifiée par le juge, sera déposée parmi les
pièces de record dans la cause, et sera, en cas d'appel du jugement final prononcé dans
toute telle poursuite ou action, transmise à la cour d'appel comme formant partie de tel
record, et telle copie sera considérée pour les fins du dit appel comme formant le vrai
record des preuves produites lors du procès et de toutes autres procédures y mentionnées,
et comme tenant lieu de toute exception qui eut été permise si cet acte n'eut pas été
passé.

Onzièmement. Que dans toute poursuite civile où l'on aura besoin des services d'un
interprète, la cour ou le juge présidant nommera une personne ayant une connaissance
suffisante de la langue qu'il s'agit d'interpréter, et allouera au dit interprète une
rémunération raisonnable pour ses services, et la somme qui lui sera allouée formera
partie des frais du procès.

Douzièmement. Que dans toute action civile, il sera alloué cinq chelins par jour à
chacun des jurés assistant au procès, lesquels cinq chelins seront payés aux jurés par la
partie demandant le procès, avant que les dits jurés soient tenus de rendre leur verdict
dans la cause, et formeront partie des frais qui seront taxés contre la partie déboutée ;
et à défaut de tel paiement, le jury sera déchargé sans prononcer de verdict ; et dans ce
cas, la dite allocation formera partie des frais taxés contre la partie qui aura demandé
le procès par jury ; et aussitôt recouvrée, elle sera payée aux dits jurés par le protonotaire
ou greffier de la cour.

LISTE ET ASSIGNATION DES JURÉS DANS LES DISTRICTS DE
KAMOURASKA ET DE L'OUTAOUAIS.

V. Et attendu qu'il convient d'établir des dispositions pour choisir et assigner les
jurés dans les procès tant civils que criminels dans les districts de Kamouraska et de
l'Outaouais, aussitôt que les dits procès pourront avoir lieu convenablement, après que
les dits nouveaux districts auront été érigés, qu'il soit statué, que le sbérif de chacun des
dits nouveaux districts sera tenu de faire et préparer en duplicata les listes suivantes de
jurés, savoir:

.Premièrement.

Dans les causes entre
commeranlts et com-
merçants, la cour
pourra ordonner que
tous les jurés soient
commerçants.

Notes qui serontprises
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Premièrenent. Une liste de toutes les personnes qualifiées pour servir commegrands-jurés dans tout terme de la cour du banc de la reine ou d'oyer et terminer quisiégera ci-après dans les dits districts respectivement pour prendre connaissance desoffenses criminelles.
Deuxièmnement. Une liste de toutes les personnes qualifiées pour servir commepetits-jurés dans les dites cours de jurisdiction criminelle supérieure.
Troisièmement. Une liste de toutes les personnes qualifiées pour servir commegrands-jurés dans tout terme de la cour des sessions générales de la paix qui siégeraci-après dans les dits districts respectivement.
Quatrièmenment. Une liste de toutes les personnes qualifiées pour servir commepetits-jurés dans la dite cour des sessions générales de la paix.
Cinquièmement. Une liste de toutes les personnes qualifiées pour servir comme jurésspéciaux lors de l'audition des causes civiles devant la cour supérieure, ou aucun desjuges d'icelle, dans les dits nouveaux districts respectivement.

2. Le shérif de chacun des dits nouveaux districts sera tenu de faire et préparer lesdites listes de jurés, sous trois mois à compter de la date de sa nomination comme shérif,et de renouveler les dites listes chaque deuxième année, à compter du mois où lespremières listes auront été faites et complétées; et le dit shérif sera tenu de faire etpréparer les listes susdites de jurés, et de sommer les jurés y dénommés, en la manièreprescrite par le dit acte ci-dessus cité en premier lieu, tel qu'amendé par le présent acte;et il sera tenu de conserver dans son bureau, respectivement, un duplicata de chacunedes dites listes, et de déposer l'autre duplicata de chacune des dites listes comme suit,savoir :
3. L'autre duplicata de la liste des grands-jurés, et l'autre duplicata de la liste despetits-jurés qualifiés pour servir comme tels respectivement devant la cour du banc dela reine et la cour d'oyer et terminer, seront déposés dans le bureau du greffier de lacouronne qui sera ci-après nommé dans et pour tel nouveau district.
4. L'autre duplicata de la liste des grands-jurés et des petits-jurés qualifiés pour servircomme tels respectivement devant la cour des sessions générales de la paix, sera déposédans le bureau du greffier de la paix qui sera ci-après nommé dans et pour telsnouveaux districts.
5. L'autre duplicata de la liste des jurés spéciaux sera déposé dans le bureau duprotonotaire de la cour supérieure qui sera ci-après nommé dans chacun des ditsdistricts.
VI. Et qu'il soit statué, que le dit acte ci-dessus cité en premier lieu, sauf en autantque le dit acte ou aucune partie d'icelui est abrogé ou amendé par cet acte, ainsi quele présent acte, s'appliqueront et s'étendront aux dits districts de Kamouraska et del'Outaouais qui seront érigés ci-après, aussi pleinement, à toutes fins et intentionsquelconques, que si les dits districts eussent existé lors de la passation des dits actesrespectivement, et eussent été mentionnés dans le dit acte ci-dessus cité en premierlieu.
VII. Et qu'il soit statué, que toutes les lois et dispositions de la loi qui sontincompatibles avec les dispositions précédentes, ou qui y répugnent, seront et sont par

le présent abrogées.

CAP. XC.
Acte pour rendre exécutoires certains jugements dans le Bas-Canada, et pour pourvoir,d'une manière plus efficace, à la mise à effet des jugements, en cas de résistance àleur exécution.

[30e Août, 1851. ]
A TTENDU qu'il n'est aucune disposition en force, d'après les lois actuelles ,duBas-Canada, pour mettre à exécution les jugements de la ci-devant courprovinciale du district inférieur de St. François, ainsi que les jugements de certaines

cours des commissaires dans le Bas-Canada qui ont cessé d'exister, et qu'il en est
résaltê
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résulté de grands inconvénients, en autant que les dits jugements sontrestés sans effet,
ou qu'il a fallu les faire déclarer exécutoires en vertu d'autres jugements obtenus à
grands frais ; et attendu qu'il est nécessaire d'établir un moyen plus efficace de donner
suite aux jugements des cours du Bas-Canada, dans les 'cas de résistance à leur
exécution : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de
la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les registres,
documents, records, actes officiels et papiers, et autres procédures de la dite ci-devant
cour provinciale seront, immédiatement après la passasion de cet acte, transmis parmi
les records, documents et autres procédures judiciaires de la cour de circuit du circuit
de Sherbrooke, dans la ville de Sherbrooke, dans le district de St. François, et en
feront partie ; et que les jugements de la dite ci-devant cour provinciale seront et
pourront être exécutés comme s'ils étaient des jugements de la dite cour de circuit ; et
le greffier de la dite cour de circuit du dit circuit de Sherbrooke, émanera en
conséquence son writ d'exécution en vertu des dits jugements ; et il sera procédé
ultérieurement sur iceux, tout comme si les dits jugements étaient des jugements de la
dite cour de circuit en vertu des lois maintenant en force.

IL. Et qu'il soit statué, que les jugements des diverses cours des commissaires dans
le Bas-Canada, qui ont existé en vertu d'actes qui sont maintenant expirés, ou qui ont
existé ou existeront en vertu de l'acte passé dans la septième année du règne de Sa
Majesté, et intitulé : Acte pour pourvoir à la décision sommaire des petites causes dans
le Bas- Canada, et qui ont cessé ou pourront ci-après cesser d'exister, pourront être et
seront mis à exécution tout comme si les dits jugements eussent été rendus avant la
passation du dit acte par la cour de circuit du même district ; et les greffiers des dits
commissaires seront tenus de déposer aussitôt les records des dites cours dans la cour
des commissaires existant alors, et la plus voisine de l'endroit dans lequel les dites
cours ont cessé d'exister, ou, s'il n'existe pas une telle cour de commissaires, alors dans
la cour de circuit du même district ; et les greffiers des dites cours dans l'endroit où
les records sont ou seront déposés respectivement, émaneront en conséquence des writs
d'exécution en vertu des dits jugements, et les-procédures ultérieures auront lieu sur les
dits jugements tout comme si les dits jugements eussent été rendus par la cour de circuit,
ou par toute autre cour dans le même district, en vertu des lois maintenant en force

III. Et qu'il soit statué, que toute cour de justice aura les mêmes pouvoirs en cas
de résistance à ses ordres, en ce qui concerne toute vente ou autre procédure incidente,
que ceux qui lui sont maintenant dévolus d'après les lois du Bas-Canada, en cas de
résistance à une saisie.

IV. Et qu'il soit statué, que tout juge de telle cour aura, soit en vacance, soit en
chambre ou à sa résidence, les mêmes pouvoirs que ceux qui sont délégués à la cour
dont il est membre, dans les cas de résistance à ses ordres.

V. Et qu'il soit statué, que cet acte n'affectera que le Bas-Canada seulement.

C A P. X C 1.

Acte pour augmenter le nombre des séances de la cour de circuit à Richmond et
Stanstead.

[30e float, 1851.]

A TTENDU qu'il convient, pour répondre aux besoins des habitants du district de
Saint François, et empêcher la prolongation des procès, que la cour de circuit se

tienne trois fois Pannée à Shipton et Stanstead, dans le dit district, au lieu de deux fois
comme ci-devant: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la provfince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
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passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitule:Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernementdu Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que la cour de circuitsiégera ci-après au village de Richmond, dans le township de Shipton, dans et pour lecircuit appelé circuit de Richmond, depuis le dixième jusqu'au dix-neuvième jour,inclusivement, des mois de janvier, mai et septembre; et à Stanstead Plain, dans letownship de Stanstead, dans et pour le circuit appelé circuit de Stanstead, depuis ledixième jusqu'au vingtième jour de mars, depuis le premier jusqu'au dixième jour dejuillet, et depuis le quinzième jusqu'au vingt-quatrième jour de novembre, inclusivementau lieu des époques ci-devant fixées par la loi pour tenir la dite cour aux endroitssusdits.

CAP. XCII.
Acte pour établir un mode plus sommaire et moins dispendieux pour les propriétairesd'immeubles dans le Bas-Canada, d'en acquérir la possession, lorsqu'ils en sontprivés illégalement dans certains cas.

[ 30e Août, 1851. j
TTENDU que les propriétaires de terres sises et situées dans cette partie de laprovince ci-devant appelée le Bas-Canada éprouvent des inconvénients graves etdes dépenses considérables par suite de ce que des personnes en prennent possessionsalis titre, et contre le vou et le consentement des dits propriétaires: à ces causes, qu'ilsoit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constituéset assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces duHaut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présentstatué par l'autorité susdite, que tous propriétaire ou propriétaires de terres ou tènementspossédés en franc et commun soccage dans les townships situés dans cette partie de laprovince du Canada ci-devant appelée le Bas-Canada, dont la possession leur estillégalement ravie, et dont ils sont privés contre leur consentement par d'autres personneou personnes, pourront sommer, par un ordre émané du bureau du greffier de la courde circuit dans le circuit du district dans lequel les dites terres ou tènements sont situés,tels occupant ou occupants, ou personne ou personnes qui en ont ainsi pris et retiennentillégalement possession comme susdit, devant telle cour de circuit susdit, ou devanttout juge de circuit en vacance, ou devant tout juge de la cour supérieure en vacance;et telle cour de circuit, ou tel juge de circuit en vacance, ou juge de la cour supérieure envacance, entendra, jugera et déterminera, suivant le cours de la loi, la matière en litige, etadjugera les dépens; pourvu toujours, que si le défendeur ou les défendeurs plaident etproduisent un titre contraire, alors, après preuve faite, et l'enquête terminée de la part dudemandeur et du défendeur, il sera loisible à l'une ou l'autre partie, après cautionnementdonné pour les frais, tant dans la cour inférieure que dans la cour supérieure, d'inscrire lacause pour être entendue et plaidée finalement dans la prochaine séance de la coursupérieure du district où la cause a été commencée ; et le dit cautionnement entré, etl'inscription de la cause faite comme susdit, le greffier de la cour de circuit dans laquelle lacause est commencée, sera tenu de transmettre immédiatement à la dite cour supérieure laliasse et toutes les procédures de témoignages pris et reçus dans la cause, après les avoirduement certifiés; et là-dessus, la dite cour supérieure entendra la plaidoierie, etjugera et déterminera la matière en litige, et adjugera les frais, de la même manière àtous égards que si la dite poursuite ou action eût été originairement intentée dans la ditecour supérieure; pourvu aussi, que si le cautionnement donné pour les frais commesusdit n'est pas entré dans la cour de circuit où la poursuite est commencée, dans lestrois jours après la clôture de l'enquête par les deux parties, il sera loisible à l'une desparties d'inscrire la cause pour l'audition finale devant la dite cour de circuit, le jugede circuit en vacance, ou le juge de la cour supérieure en vacance, suivant le cas; et

là-dessus
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là-dessus la dite cour de circuit ou le jugé de circuit en vacance, ou le juge de la cour
supérieure en vacance procèdera à entendre, juger et déterminer la matière en litige dans
la cause, et adjuger les frais, tout comme il pourrait le faire si l'on n'eut pas allégué ou
produit de titre contraire.

IL. Et qu'il soit statué, que toutes les poursuites ou actions intentées en vertu de
cet acte, seront intentées de la même manière, et soumises aux mêmes règlements et
délais entre le jour de la signification de l'ordre en icelles et celui fixé par les règles,
pour plaider, que ceux 'qui sont suivis et prescrits par la loi et les règles de pratique
dans la cour de circuit, tant lorsque les dites poursuites ou actions seront instituées
devant un juge de circuit en vacance, ou un juge de la cour supérieure en vacance, que
lorsqu'elles seront portées devant la cour de circuit, à moins et jusqu'à ce que telles
poursuites ou actions soient transférées par voie d'appel ou autrement à la cour
supérieure, tel que prescrit par cet acte, et tous les documents filés et prQcédures
adoptées dans aucune poursuite en vertu de cet acte, seront et formeront partie des
records de la cour de circuit d'où sera émanée l'assignation dans la cause, tant pour
les procédures adoptées devant un juge de circuit en vacance, ou un juge de la cour
supérieure en vacance, que si toutes les procédures avaient eu lieu devant telle cour
de circuit; et les dits documents et procédures seront et continueront de former partie
des records de la dite cour de circuit, à moins qu'ils ne soient transférés à la cour
supérieure, tel que ci-dessus prescrit; et les jugements ou ordres du juge de la cour
de circuit en vacance, ou du juge de la cour supérieure en vacance, et ceux de la cour
de circuit dans telle cause, seront aussi exécutoires à tous égards que les jugements et
ordres émanés en toute autre cause par la cour de circuit en la dite place ; et les
témoignages dans toutes ces poursuites seront pris par écrit et filés parmi les liasses,
de la même manière que pour tout autre cas appelable de la cour de circuit.

III. Et qu'il soit statué, que toutes et chaque fois que le demandeur aura droit à un

jugement de la cour de circuit ou d'un seul juge en vacance en vertu de cet acte, il sera
loisible à la cour de circuit, au juge de circuit en vacance, ou au juge de la cour
supérieure en vacance, suivant le cas, de rendre jugement et donner ordre de le faire
enregistrer par le greffier de la cour de circuit de la place d'où le writ d'assignation
dans telle cause aura émané, de déclarer par le dit jugement que le demandeur est le

propriétaire légal de la propriété immobiliaire en litige ou d'aucune partie d'icelle, et
d'ordonner au défendeur d'abandonner et livrer la dite propriété au demandeur
sous vingt jours après signification à lui faite de copie du dit jugenent ; et à défaut par
le défendeur d'abandonner et livrer la propriété sous les vingt jours à compter du jour
de telle signification, il pourra être émané un writ de possession de la cour de circuit
de la place où se trouve le record dans la cause, adressé au shérif du district dans
lequel est située la propriété immobiliaire, pour en faire remettre la possession au
demandeur.

IV. Et qu'il soit statué, qu'il y aura appel de tout jugement rendu en vertu de cet
acte par la cour de circuit, par un juge de circuit en vacance, ou un juge de la cour
supérieure en vacance, à la cour supérieure siégeant dans le district où la poursuite
aura été originairement intentée, laquelle dite cour supérieure procèdera à. entendre et
juger l'appel suivant le cours de la loi, et en la manière ci-après prescrite.

V. Et qu'il soit statué, que la partie appelante de tout jugement rendu. comme susdit
dans la cour de circuit, ou par un juge de circuit en vacance, ou par un juge de la cour
supérieure en vacance, sera tenue, sous quinze jours après le prononcé du jugement
dont il y a appel, (mais sans obligation d'en donner avis à la partie adverse) de donner
un cautionnement suffisant, (et les cautions justifieront de leur solvabilité à la
satisfaction de la personne devant laquelle il sera donné, tel que ci-après prescrit)
portant, le dit cautionnement, qu'elle poursuivra l'appel, et (si c'est le demandeur qui
en appelle) que ce dernier paiera les frais tant de la cour supérieure que de la cour
inférieure, si le jugement dont il j a appel est confirmé ; et (si c'est le défendeur qui
est la partie appelante) qu'il paiera les frais tant de la cour supérieure que de la cour
inférieure, et qu'il livrera la propriété adjugée au demandeur, sans y causer aucun dégat,
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sile jugement dont il y a appel est confirmé ; et le dit cautionnement sera donné soitdevant un juge de la cour supérieure ou devant le protonotaire d'icelle, et sera déposéet demeurera parmi les liasses du bureau de ce dernier ; ou bien le cautionnementscra donné devant un juge de circuit ou devant le greffier de la cour de circuit où lejugehnent aura été rendu, et sera déposé parmi les liasses du bureau de ce dernier ; etle dit cautionnement sera valable pourvu que chacune des dites deux cautions soitpropriétaire de biens-fonds valant cinquante louis, cours de cette province, en sus detoutes charges et hypothèques dont ils pourraient être grevés : et les dits juges,protonotaires ou grefliers sont par le présent autorisés à administrer tous les sermentsrequis par la loi en pareil cas, des individus qui se portent ainsi cautions, et leur posertoutes les demandes et questions nécessaires.0- VI. Et afin d'obvier aux délais et dépenses résultant des appels interjetés en vertude cet acte, qu'il soit statué, que les appels seront iuterjetés, et les procédures aurontlieu d'une manière sommaire, au moyen d'une pétition de l'appelant adressée à la coursupérieure, exposant succinctement les motifs d'appel, et demandant à la dite cour derenverser le jugement dont est appel, et de rendre le jugement que la cour inférieureaurait dû rendre ; et copie de la dite pétition, accompagnée d'un avis du temps où elledevra être présentée a la cour supérieure, sera signifiée à la partie adverse, ou à sondomicile, ou a son procureur ad liten, sous quinze jours à compter du prononcé dujugement dont appel est interjeté; et la dite pétition sera présentée à la séance du termehebdomadaire le plus prochain de la cour supérieure qui suivra le prononcé du jugementdont il y a appel, pourvu qu'il y ait un intervalle de vingt jours entre le prononcé dudit jugement et telle séance ou terme; et s'il ne se trouve pas un tel intervalle, alorselle sera présentée le premier jour juridique de la séance ou terme qui suivraimmédiatement l'expiration des vingtjours après le prononcé du dit jugement : Pourvutoujours, que ni le jour où le jugement dont il y a appel aura été rendu, ni le jouroù la dite pétition aura été présentée à la cour supérieure, ne seront considéréscomme formant partie du dit intervalle de vingt jours; et pourvu aussi, qu'une vraiecopie du cautionnement d'appel donné par la partie appelante, et certifiée commetelle par le protonotaire ou le greffier dans le bureau duquel il aura été déposé, soitannexée à l'original de la pétition présentée à la cour supérieure, et que copie oucopies d'icelle, certifiées par la partie appelante ou son procureur, soient signifiées àl'ntimé, avec la pétition et l'avis y mentionné.
VIL Et qu'il soit statué, que la cour de circuit, le juge de circuit en vacance, et lejuge de la cour supérieure en vacance, auront jurisdiction en la manière et jusqu'au pointci-dessus prescrits, dans toutes les poursuites auxquelles il est pourvu par cet acte, tantlorsque la valeur de la propriété immobiliaire excèdera cinquante louis, cours de cetteprovince, que lorsqu'elle sera au-dessous de cette somme.
VIII. Et qu'il soit statué, que le cautionnement pour les frais requis par la premièresection de cet acte, avant d'inscrire une cause pour le terme supérieur tel que prescritpar le présent, pourra etre donné par la partie qui inscrit (sans avis à la partie adverse)dans les trois jours après la clôture de l'enquête par. les parties; et les cautionsjustifieront de leur solvabilité devant le greffier de la cour de circuit qui est enpossession du record, ou devant le juge par devers lequel l'enquête aura eu lieu; et lecautionnement sera déposé, et restera de record dans le bureau du greffier de la ditecour de circuit; et le cautionnement sera valable, si chacune des cautions estpropriétaire de biens-fonds de la valeur de cinquante louis, cours de cette province, ensus de toutes charges et hypothèques dont ils sont grevés ; et le dit juge ou greffier estpar le présent autorisé à administrer tous les serments requis par la loi en tel cas despersonnes qui se portent ainsi cautions, et à leur poser toutes les demandes et questionsnécessaires.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il y aura appel à la cour du banc de la Reine, de toutjugement rendu par la cour supérieure dans les causes instituées en vertu de cet acte,de la même manière, d'après les mêmes règles et avec les mêmes restrictions querelativement aux autres causes de la dite cour supérieure dont il y a appel. X .
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X. Et qu'il soit statué, que les frais dans toute poursuite intentée en vertu de cet acte

devant la cour de circuit, le juge de circuit en vacance, ou l'un des juges de la cour
supérieure en vacance, seront les mêmes que ceux qui sont maintenant alloués dans les
actions portées devant la cour de circuit, lorsque le montant de la somme, ou la valeur
de la chose demandée excède la somme de vingt-cinq louis, courant: pourvu néanmoins,
que si telle poursuite est transférée à la cour supérieure par appel ou autrement, les
frais seront les mêmes que dans toutes les autres actions pétitoires devant la dite cour;
et pourvu en outre, que rien de contenu dans cet acte ne sera censé priver aucun
propriétaire ou propriétaires du droit qu'ils ont maintenant d'intenter une action pétitoire
devant la cour supérieure; mais il sera à leur choix de procéder en vertu de cet acte,
ou d'intenter une action pétitoire dans la cour supérieure de la même manière que si cet
acte n'eût pas été passé.

XI. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans cet acte n'aura l'effet de priver
aucune personne ou personnes de la faculté de présenter toute réclamation qu'elles
auraient pu faire valoir par loi avant la mise en force de cet acte, pour améliorations
par elles faites sur toute propriété foncière dont elles sont en possession, et n'aura non
plus l'effet d'entraver en aucune manière auc.une poursuite ou action pendante ou en
litige dans aucune cour du Bas-Canada dans laquelle la possession d'aucune terre ou
tènement est réclamée; laquelle poursuite ou action sera continuée tout comme si cet
acte n'eut pas été passé.

XIL Et qu'il soit statué, que cet acte n'affectera seulement que les terres possédées
en franc et commun soccage dans les townships situés dans le Bas-Canada, et demeurera
en force pendant deux années, et depuis lors jusqu'à la fin de la session alors suivante du
parlement de cette province, et pas plus longtemps.

CAP. XCIII.

Acte pour expliquer et modifier les lois relatives à l'enregistrement des titres dans
le Bas-Canada

{30e Août,% 1851.]
TTENDU que par et en vertu d'une ordonnance de la législature de la province

du Bas-Canada, passée dans la quatrième année du règne de Sa Majesté, et
intitulée: Ordonnance pour prescrire et régler l'enregistrement des titres aux terres,
t ements et héritages, biens réels ou immobiliers, et des charges et hypothèques sur iceux,
et pour le changement et l'amélioration, sous certains.rapports, de la loi relativement à
l'aination et l'hypothécation des biens réels et des droits et intérêts acquis en iceux, il a
été entre autres choses et en substance ordonné et statué, que les registrateurs des titres
dans les différents districts mentionnés dans la dite ordonnance, avant d'entrer en charge,
fourniraient des cautionnements ou reconnaissances distincts et séparés, renfermant et
contenant les différentes sommes pénales y mentionnées, comme condition de
l'accomplissement fidèle de leurs devoirs; et attendu que par et en vertu d'un acte du
parlement de cette province, passé dans la septième année du règne de Sa Majesté,
intitulé: Acte pour amender une ordonnance pourvoyant à l'enregistrement des titres des
biens immeubles ou des hypothèques sur iceux, et en outre, pour prolonger le temps accordé
par la dite ordonnance pour l'enregistrement de certains droits, la partie de la dite
ordonnance qui pourvoyait à l'établissement d'un bureau d'enregistrement et à la
nomination d'un registrateur, pour tous et chacun des districts y mentionnés, a été
abrogée, et qti'il a été entre autres choses et en substance statué, qu'il serait établi un
bureau d'enregistrement, et nommé un registrateur dans et pour chaque comté dans le
Bas-Canada ; et attendu qu'en vertu de divérs actes subséquents; plusieurs des dits
comtés ont été subdivisés en districts ou arrondissements pour les, fins des dits
ordonnance et acte, et d'autres actes relatifs à l'enregistrement dès titres et autres
documents affectant la propriété immobilière dans le Bas-Canada; et attendu qu'il
s'est élevé des doutes quant à l'obligation des registra'teuirs pour des comtés ou
subdivisions de comtés comme susdit, de fournir dés cautionneieùià ou reconnaissances,
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comme susdit; et attendu que les différentes sommes pénales mentionnées dans la diteordonnance ne sont pas proportionnées à l'étendue et à la population des comtéssubstitués aux différents districts respectifs mentionnés dans la dite ordonnance, et encoremoins _a Ptendue et à la population des districts et arrondissements formés par lasubdivision des dits comtés, comme susdit; et attendu qu'il est à propos d'expliquer etamender la dite ordonnance et les actes à cet égard et autrement : à ces causes, qu'ilsoit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et duconsentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement duroyaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé :' Acte pour réunir les provincesdu Raiut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présentstatué par l'autorité susdite, que toutes et chacune des dispositions de la dite ordonnancerelativement aux cautionnements ou reconnaissances que doivent fournir les registrateursde districts, qui seront nommés en vertu de la dite ordonnance, ont été et sont encore enforce et applicables aux registrateurs de comté et aux registrateurs de districts etd'arrondissements, nommés sous l'autorité de tous ou chacun des actes cités dans lepréambule du présent acte, ou auxquels il est référé en icelui.
Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de chaque registrateur de titres dans leBas-Canada, aussitôt après la passation de cet acte, s'il ne l'a pas déjà fait, et aussi, dechaque registrateur de titres nommé à l'avenir, avant d'entrer en charge, de se conformeraux dispositions de la huitième section de la dite ordonnance à cet égard: pourvutoujours, qu'il ne sera pas nécessaire que la somme pénale d'un cautionnement oureconnaissance qu'un registrateur sera tenu de fournir, excède quatre mille louis, s'il est,ou est nommé registrateur d'aucun des comtés de Québec ou Montréal, ou qu'elleexcède deux mille louis, s'il est, ou est nommé registrateur d'aucun autre comté, ou millelouis, s'il est, ou est nommé registrateur d'aucun district ou arrondissement étant moinsqu'un comté établi dans le Bas-Canada : et qu'à l'avenir, nul registrateur ou ses cautionsne seront responsables en vertu d'un cautionnement ou reconnaissance quelconque,ci-devant fourni et actuellement en force, pour un plus haut montant que pour la sommepénale qui serait insérée dans un cautionnement ou reconnaissance fourni par telregistrateur après la passation du présent acte: mais la somme pénale contenue danstout cautionnement ou reconnaissance ci-devant fourni et actuellement en force, commesusdit, est par le présent reduite a la somme fixée et prescrite par le présent acte pourchaque cas en particulier.
Ill. Et qu'il soit statué, .qu'il sera du devoir de tout et chaque registrateur de titresdans le Bas-Cauada, de résider dans les limites de cinq lieues de l'endroit où sera situéson bureau.
IV. Et qu'il soit statué, que toute et chaque donation ou titre de don inter vivos debiens et effets sujet à insinuation, ou de terres et tènements ou propriétés réelles etimmobilières, dans le Bas-Canada, fait avant ou après la passation de la dite ordonnance,sera tenu et considéré comme étant et comme ayant été bien et dûment enregistré ouinsinué, pourvu qu'il ait été ou soit à l'avenir enregistré par sommaire ou au longdans le bureau d'enregistrement dans et pour le district ou comté ou arrondissement,selon le cas, dans lequel les terres et tèneinents, propriétés réelles ou immobilières paricelui données ou affectées sont ou seront situées; ou si ni terres, ni tènements oupropriétés réelles et immobilières ne sont données ou affectées par icelui, alors dans lebureau d enregistrement dans et pour le district ou comté ou arrondissement, selon lecas, dans lequel le donateur résidait ou résidera au temps de l'exécution de la donationou du titre de don inter vivos d'après lénoncé contenu en icelui; ou si les terres ettènements, propriétés réelles ou immobilières données ou affectées par telle donationou tel titre de don inter vivos étaient ou sont situées dans deux ou plusieurs districtsoucomtés ou arrondissements, alors dans le bureau d'enregistrement de tous et chacun desdits districts ou comtés ou arrondissements: Pourvu toujours, que dans ce dernier cas1 enregistrement d'une telle donation ou d'un tel titre de don inter vivos dans le bureaud'enregistrement ou les bureaux d'enregistrementdans et pour un ou plusieurs des dits
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districts ou comtés ou arrondissements, sera tenu et considéré comme étant et ayant été
bon et valide et efficace quant aux terres et tènements, propriétés réelles et immobilières
données ou affectées par icelui, qui auront été ou seront situées dans tel district ou
comté ou arrondissement, bien qu'il soit nul et de nul effet pour n'avoir pas été enregistré,
à l'égard de terres, tènements, propriétés réelles ou immobilières situées dans un autre
district ou comté ou arrondissement, ou dans d'autres districts ou comtés ou
arrondissements, selon le cas; mais nulle donation ou titre de don inter vivos ainsi déjà
ou ci-après enregistré, comme susdit, ne sera considéré comme nul ou de nul effet pour
n'avoir pas été aussi enregistré ou insinué dans l'endroit ou dans les endroits et en la
manière requise par les lois en force dans le Bas-Canada au temps de la passation de la
dite ordonnance, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire ; pourvu toujours,
que rien de contenu au présent acte ne préjudiciera ni ne pourra préjudicier aux droits
actuellement acquis par des tiers par les lois existantes lors de la passation de cet acte,
sur des terres et tènements ou fonds réels, et par toute et chaque donation, ou don inter
vivos sus-mentionné.

V. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les dispositions de cet acte ne seront pas
applicables au registrateur du comté de Mégantic, division numéro deux.

CAP. XCIV.

Acte pour amender la loi concernant le mode de protester les lettres de change et les
billets promissoires.

[ 30e Août, 1851. ]A TTENDU qu'il a été et qu'il est encore d'usage pour les marchands du Haut-
Canada de faire protester les lettres et les billets promissoires le même jour où

il est fait défaut de les payer ou accepter; et vu qu'il est expédient de légaliser cet usage
dans tous les cas: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du Royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que
touts protêts de lettres de change ou de billets promissoires à l'intérieur ou à l'étranger,
ou de billets promissoires qui n'auront pas été honorés, soit pour cause de non
acceptation ou de non paiement, pourront être faits le jour même où ils n'auront pas
été payés ou acceptés, en aucun temps après la non acceptation, ou dans le cas de non
paiement, en aucun temps après trois heures de l'après-midi.

II. Et qu'il soit statué, qu'avis de tel protêt sera transmis à chacune des parties à
telle lettre de change ou billet, et que tel avis sera considéré comme ayant été dûment
signifié à toutes fins et intentions quelconques à la partie à laquelle tel avis aura été
adressé, lorsqu'il aura été déposé au bureau de poste le plus près de la place où tel
billet ou lettre de change aura été présenté en tout temps durant le jour où tel protêt
sera fait, ou le jour juridique alors suivant; et que les jours ci-dessous mentionnés
seront, pour les fins de cet acte, pris et considérés comme étant des jours non-juridiques,
savoir: le dimanche, le jour de Noël, le vendredi Saint, le lundi de Pâque, le mercredi
des Cendres, tout jour fixé par proclamation pour être jour de jeúne ou d'actions de
grâce, le jour anniversaire de la naissance du Souverain régnant, et le premier jour de
janvier; et que tous autres jours seront pris et considérés comme des jours juridiques.

III. Et qu'il soit statué, qu'aucune lettre de change ne sera présentée pour acceptation
un jour non-juridique; et que toutes lettres de change ou billets promissoires dont le
troisième jour de grâce écherra un jour non juridique, deviendront dus et payables et
seront présentés pour paiement le jour juridique qui précèdera immédiatement le
troisième jour de grâce.

IV. Et qu'il soit statué, que tels protêts et avis pourront être suivant les formules
contenues dans la cédule annexée à cet acte, marquée A, ou au même effet.
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Honoraires aux n"- V. Et qu'il soit statué, que les honoraires à être pris par les notaires publics pourles services mentionnés dans cet acte, seront tels que spécifiés dans la cédule marquéeB annexée à cet acte, et pas plus.

litnii < VI. Et qu'il soit statué, que cet acte s'appliquera au Haut-Canada seulement.

CÉDULE A.
FPormule d'un Protét d'une lettre de change pour non-paiement.

Ce jour de , dans l'année de notre Seigneurmil huit cent cinquante à la requête de , porteurde la lettre <le change ci-annexée, je ,notaire publi pour le
Haut-Canada, dûment nommé en vertu de l'autorité royale, ai exhibé la dite lettre à

a, étant la place où la dite lettre est
d ade t plant àlui-même, ai demandéarpe paiement de la dite lettre; à laquelle
sur quoi, je, dit Notaire, à la requête susdite, ai protesté, et proteste par le présentsolennellement, tant contre toutes les parties à la dite lettre de change que contre toutesautres personnes qui peuvent s'y trouver intéressées, pour tous intérêts, dommages,coûts, charges, dépenses et autres pertes éprouvées ou à être éprouvées faute depaiement de la dite lettre. Et ensuite, aux jour et heure mentionnés à la marge, j'ai, ditnotaire, dûment signifié avis, suivant la loi, de la dite présentation, du non-paiement etdu protêt de la dite lettre aux diverses parties à icelle, en déposant au bureau de postede Sa Majesté à , étant le bureau de poste le plus près du lieude telle présentation des lettres contenant tels avis, dont une était adressée à chacunedes dites parties respectivement. La suscription et l'adresse des dites lettres sontrespectivement copiées plus bas, comme suit, savoir :

(ici insérez les adresses des lettres.)
En foi de quoi, j'ai apposé mon seing et mon sceau d'office les jour et an que dessus.

(Signature.)

L. S.
Formule d'avis aux parties. (date.)

AMr.

Monsieur,

Soyez notifié qu'une lettre de change, datée le
, pour la somme de £tirée par sur, et acceptée parpayable à (trois mois) après la date d'icelle, à la Banque de àToronto, et endossée par A. B. C. D. E. F. &c., a été ce jour présentée par moi pourpaiement à la dite Banque, et que paiement d'icelle a été refusé, et que

d porteur de la dite lettre de change se repose sur vous pour le paiementd'icelle. Soyez aussi notifié que la même lettre a été ce jour protestée par moi pournon-paiement.

Votre obéissant serviteur,

A. B.
Notaire Public.

Les formules précédentes peuvent être changées pour s'adapter aux protêts pour non-acceptation ou non-paiement de lettres de change ou non-paiement de billets.
C ÉDULE
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HONORAIRES.

Pour protêt de toute lettre de change ou billet....... .. . .. ... . .. . 0 2 6

Pour tout avis.. ......................... 090 .. 0 1 3

CAP. XCV.

Acte pour faciliter l'accomplissement des fonctions des juges de paix, hors les sessions,
en ce qui concerne les ordres et convictions sommaires.

[ 30e Août, 1851. ]

A T TENDU que l'administration de la justice, dans cette partie de la province ci-
devant appelée le Bas-Canada, en ce qui concerne les ordres et convictions

sommaires faits par les juges de la paix de Sa Majesté en icelle, serait grandement
améliorée si les différents statuts et parties de statuts relatifs aux devoirs des dits juges
le paix, touchant les ordres et convictions sommaires, étaient refondus, avec les additions
et altérations qui seront jugées nécessaires, et si ces devoirs étaient clairement définis
par une loi positive : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:
Akte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par ces présentes statué par la dite autorité, que dans tous les cas où
une plainte sera déposée devant un ou plusieurs des juges de paix de Sa Majesté pour
un district quelconque dans le Bas-Canada, portant qu'une personne a commis, ou est
soupçonné d'avoir commis, quelque délit ou acte dans la jurisdiction du dit juge de paix
ou des dits juges de paix, à raison duquel délit cette personne peut être sujette suivant
la loi, après conviction sommaire devant un juge de paix ou des juges de paix, à être
emprisonnée ou condamnée à payer une amende, ou punie de quelque autre manière ; et
aussi, dans tous les cas où il sera porté devant un juge de paix ou des juges de paix, une
plainte sur laquelle ils sont autorisés par la loi à décerner quelque ordre pour le paie-
ment d'une somme d'argent ou autrement, le dit juge de paix ou les dits juges de paix
pourront émaner un ordre de sommation adressé à la dite personne, exposant sommaire-
ment le sujet de la plainte, et la sommant de comparaître un certain jour et à un certain
lieu, devant le dit juge de paix ou les dits juges de paix, ou devant tous autres juges de
paix du même district qui s'y pourront trouver, pour répondre à la dite dénonciation
ou plainte, et être traités suivant la loi; et toute telle sommation sera signfiée par un
constable ou autre officier de paix, ou autre personne à qui elle sera délivrée, à la personne
à qui elle sera adressée, en la signifiant à la partie en personne, ou en la laissant à quelque
autre personne pour elle, à son dernier domicile ou au lieu ordinaire de sa résidence;
et le constable, officier de paix ou autre personne qui aura signifié l'ordre de sommation
comme susdit, comparaîtra aux temps et lieu et devant les juges de paix mentionnés dans
l'ordre de sommation, pour déposer, s'il est nécessaire, touchant la signification de l'ordre
de sommation; pourvu toujours, qu'aucune disposition contenue dans le présent acte,
n'obligera les juges de paix à décerner de semblables ordres de sommation dans les cas
où la demande tendant à obtenir un ordre des juges de paix doit, suivant la loi, être faite
ex parte; pourvu toujours, qu'aucune objection ne sera présentée ni admise à aucune
dénonciation, plainte ou sommation, à raison de quelque informalité dont elle serait
entachée, soit au fonds ou à la forme, ni à raison d'aucune variation entre la dénonciation,
plainte ou sommation, et les témoignages produits par le dénonciateur ou plaignant, à
l'audition de la dénonciation ou plainte, ainsi qu'il est mentionné ci-après; mais si, à
cette audition, la variation paraît au juge de paix ou aux juges de paix telle, que la partie
ainsi sommée et comparante a pu être par là déçue ou trompée, il sera loisible au dit
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juge de paix ou aux dits juges de paix, aux termes qu'ils le jugeront à propos, d'ajourner

Lesjugs e pix l'audition de la cause à% un autre jour.
Lurron nage II a . Et qu'il soit statué, que si la personne qui aura reçu un ordre de sommaion commearnt r ause susdit, ne se trouve pas ou ne comparaît pas devant le dit juge de paix ou les dits jugesdre soanu de paix aux temps et au lieu mentionnés dans le dit ordre, et s'il est prouvé aux dits jugesOi"ree mr de paix, par serment ou affirmation, que cette sommation a été ainsi signifiée à une date

lieu,. en prcdern caig q serapritease 
upu

part en certains ca a ugée par les ditsjuges de paix être assez antérieureau temps fixé pour comparaîtrepar le dit ordre de sommation, alors il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, s'ils lejugent à propos, sur serment ou affirmation fait devant eux ou lui, établissant les faitsde Ja dénonciation ou plainte à sa ou leur satisfaction, de décerner un mandat ou warrant(B), pour arrêter la partie ainsi sommée, et l'amener devant les dits juge ou juges depaix, ou devant quelque autre juge ou juges de paix du même district, afin de répondreà la dite dénonciation ou plainte, et être jugée suivant la loi; ou lorsqu'une dénonciationaura été faite comme susdit, pour quelque délit punissable sur conviction, les juges oujuge devant qui la conviction aura eu lieu pourront, s'ils le jugent à propos, sur unserment ou affirmation fait devant eux, et établissant les faits de la dite dénonciation àleur ou sa satisfaction, au lieu de donner un ordre de sommation comme susdit, décerneren premier lieu un warrant (C), commandant d'arrêter la personne contre laquelle ladénonciation aura été faite, et de l'amener devant les mêmes juges ou juge de paix, oudevant d'autres juges de paix du même district, afin de répondre à la dite dénonciationet être jugée suivant la loi; ou si un ordre de sommation a été décerné comme susditet si au jour et au lieu fixé dans le dit ordre pour la comparution de la partie ainsisommée, la dite partie manque à comparaître, conformément au dit ordre, et si, danschacun de ces cas, il est prouvé par serment ou affirmation devant les dits juges ou jugede paix alors présents, que l'ordre de sommation a été régulièrement signifié à la ditepartie, assez longtemps à l'avance du jour fixé pour sa comparution comme susdit, ilsera loisible aux dits juge ou juges de paix, de procéder ex parte à l'audition de la diteinformation ou plainte, et de rendre jugement sur icelle, aussi pleinement et effectivementà toutes fins et intentions quelconques, que si la dite partie avait comparu en personnedevant lui ou eux en obéissance au dit ordre de sommation.Formule di warrant. III. Et qu'il soit statué, que tout warrant commandant d'arrêter un défendeur pourle contraindre à répondre à une dénonciation ou plainte comme susdit, sera donné sousles sceaux et seings des dits juges ou juge de paix qui le décerneront, et pourra êtreadressé à tous ou chacun les constables ou autres officiers de paix du district où lewarrant doit être exécuté, ou à un constable et à tous autres constables du districtdans lequel les juges ou juge de paix décernant le warrant auront jurisdiction, ougénéralement à tous les constables du district en dernier lieu mentionné, et il exposerabrièvement la matière de la dénonciation ou plainte sur laquelle il est fondé, etnommera ou désignera de quelque autre manière la personne contre laquelle il auraété décerné, et il contiendra un ordre au constable ou autre officier de paix à qui ilsera adressé, d'arrêter le dit défendeur et l'amener devant un ou plusieurs juges depaix (suivant que le cas l'exigera) du même district, afin de répondre à la ditedénonciation ou plainte, et subir tel jugement que de droit: et il ne sera pas nécessairede rendre ce mandat rapportable à aucun jour particulier, mais il restera en vigueurE""cution du war- jus'quà ce qu'il soit exécuté; et le dt warrant pourra être exécuté en arrêtant lea endeuren tout endroit du district dans lequel les juges de paix qui l'auront décernéauront jurisdiction, ou dans le cas de poursuite nouvelle, en tout endroit du district adjacentjusqu'à sept milles de la frontière du district en premier lieu mentionné, sans faireendosser ce warrant, ainsi qu'il est mentionné ci-après; et dans tous les cas où le ditwarrant sata adressé à tous les constables ou officiers de paix du district dans lequelles juges ou juge de paix qui l'auront décerné auront jurisdiction, il sera loisible à toutconstable ou officier de paix d'une localité située dans les limites de la jurisdiction pourlaquelle les ditsjuge ou juges de paix ont agi lorsqu'ils ont décerné ce warrant, d'exécuterce warrant de la même manière que s'il était adressé spécialement au dit constablesous son propre nom, et nonobstant que l'endroit où le dit warrant sera exécuté ne se
trouve
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trouve pas dans la localité pour laquelle il est constable ou officier de paix; et si la
personne contre laquelle le dit warrant aura été décerné n'est pas trouvée dans la
jurisdiction des dits juges ou juge de paix qui l'auront émis, ou si elle s'enfuit, va,
réside ouest, ou est supposée ou soupçonnée être en quelque endroit en cette province,
soit dans le Haut ou le Bas Canada, hors de la jurisdiction des dits juges ou juge de
paix qui ont décerné le warrant, tout juge de paix dans la jurisdiction duquel la dite
personne sera ou sera soupçonnée être comme susdit, sur la seule preuve sous serment
de l'écriture des juges ou juge de paix qui ont décerné le warrant, pourra y inscrire un
endossement signé de son nom, autorisant l'exécution du warrant dans sa jurisdiction;
et le dit endossement sera une autorisation suffisante à la personne qui apportera le
warrant, et à toutes autres personnes à qui il a été primitivement adressé, et à tous
constables ou autres officiers de paix du district, comté ou localité oà le dit endossement
sera fait, pour le mettre à exécution en tout endroit situé dans la jurisdiction du juge
de paix qui l'aura endossé, et de conduire le délinquant lorsqu'il aura été arrêté devant
les juges ou juge de paix qui auront décerné primitivement le mandat d'arrêt, ou devant
quelqu'autre juge de paix ayant la même jurisdiction; pourvu toujours, qu'aucune
objection ne sera faite ou reçue à aucun warrant pour arrêter un défendeur et décerné
sur une dénonciation ou plainte comme susdit en vertu de cet acte, à raison d'aucun
défaut, soit du fonds ou de la forme, ou à raison d'aucune variation entre le dit warrant
et les témoignages produits par le dénonciateur ou plaignant, ainsi qu'il est mentionné
ci-après; mais si cette variation paraît aux juges ou juge de paix présents, et prenant
part à cette audition, telle que la partie ainsi arrêtée en vertu de ce warrant a été par
là déçue ou trompée, il sera loisible aux dits juges ou juge de paix, aux termes qu'ils
jugeront à propos, d'ajourner l'audition de la cause à un jour futur, et dans l'intervalle
de renfermer le dit défendeur. dans la maison de correction, ou autre prison, maison
d'arrêt, ou lieu de sûreté, ou de le faire détenir de toute autre manière que les dits
juges ou juge de paix jugeront convenable, ou de le remettre en liberté en par lui
donnant un cautionnement (E) avec ou sans cautions, à la discrétion des dits juges ou
juge de paix, par lequel il s'obligera à comparaître au jour et au lieu où la dite audition
sera ajournée; pourvu toujours, que dans tous les cas où un défendeur sera mis en
liberté moyennant un cautionnement comme susdit, et ne comparaîtra pas aux jour et
lieu mentionnés dans le dit cautionnement, alors le dit juge de paix qui aura pris le
dit cautionnement, ou tout juge de paix qui sera alors présent, en écrivant au dos du
dit cautionnement un certificat (F) constatant la non-comparution du défendeur, pourra
transmettre le dit cautionnement au greffier de la paix du district où le dit cautionnement
aura été pris, pour être recouvré de la même manière que les autres cautionnements,
et le dit certificat sera une preuve primâ facie suffisante de la non comparution du dit
défendeur.

IV. Et qu'il soit statué, que dans toute dénonciation ou plainte ou procédures y
relatives, où il sera nécessaire de définir à qui appartient quelque objet qui soit la
propriété ou en la possession d'associés, co-locataires, co-propriétaires ou posseseurs
par indivis, il suffira de nommer une de ces personnes, et de déclarer que l'objet
appartient à la personne ainsi nommée et à une autre ou d'autres suivant le cas, et
chaque fois que dans une dénonciation ou plainte ou les procédures y relatives, il sera
nécessaire de mentionner, pour quelque objet que ce soit des associés, co-locataires,
co-propriétaires, ou possesseurs par indivis, il suffira de les désigner de la manière
susdite; et chaque fois que dans une dénonciation ou plainte ou dans les procédures y
relatives, il sera nécessaire de définir à qui appartiennent des ouvrages ou édifices
construits, entretenus ou réparés aux frais d'un district, comté, township, cité, paroisse
ou localité, ou de tous matériaux pour leur construction, altération ou réparation, ils
pourront y être décrits comme étant la propriété des habitants de ce district, comté,
cité, paroisse ou localité, respectivement.

V. Et qu'il soit statué, que toute personne qui aidera, facilitera, conseillera ou
procurera la commission d'un délit qui est ou sera par la suite punissable sur conviction
sommaire, sera susceptible d'être poursuivie et convaincue pour ce délit, soit en même
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temps que le délinquant principal ou avant ou après sa conviction, et sera condamnée,sur conviction, à la même amende et punition auxquelles peut être condamné le ditdélinquant principal suivant la loi, et pourra être poursuivie et convaincue soit dans ledistrict, comté, township, cité, paroisse ou localité où le dit coupable principal seraconvaincu, ou dans celui où le fait d'avoir aidé, encouragé, conseillé ou procuré le ditdélit aura été commis.

Pouvoir des juges de VI. Et qu'il soit statué, que s'il est établi à la satisfaction du juge de paix, par letémoina, et de -4 serment ou l'affirmation d'une personne digne de foi, que quelque personne dans lan s ncoma jurisdiction du dit juge est dans le cas de déposer des faits essentiels à l'appui dudénonciateur ou plaignant ou en faveur du défendeur, et se refuse à comparaîtrevolontairement comme témoin au jour et au lieu fixés pour l'audition de la dénonciationou plainte, le dit juge de paix aura le pouvoir, et il est par les présentes requisd'adresser un ordre de sommation (G 1) à la dite personne, sous son seing et sceau, larequérant de comparaître au jour et au lieu mentionnés dans la dite sommation,devant le dit juge de paix, ou devant tous autres juges ou juge de la paix du dit districtqui seront là et alors présents, afin de rendre témoignage de ce qu'elle connaîtrarelativement à la dite dénonciation ou plainte ; et si une personne ainsi nomméenéglige ou refuse de comparaître auxjour et lieu fixés dans la dite sommation, et ne faitvaloir aucune bonne excuse pour cette négligence ou refus, alors (sur la preuve sousserment on affirmation que la dite sommation a été signifiée à la dite personne, soit àelle-même directement, ou en étant laissée pour lui être remise à quelque personne àson dernier domicile ou au lieu ordinaire de sa résidence,) il sera loisible aux dits jugesou juge de paix devant qui la dite personne aurait dû comparaître, de décerner unwarrant (G 2) sous leurs seings et sceaux, afin d'amener et conduire la dite personne,aux jour et lieu y mentionnés, devant le juge de paix qui a décerné la dite sommation,ou devant tous autres juges ou juge de paix du même district qui seront alors présents,afin de rendre témoignage comme susdit, et le dit warrant pourra, s'il est nécessaire,etre endossé ainsi qu'il est mentionné ci-dessus, afin de pouvoir être exécuté hors dela jurisdiction du juge de paix qui l'aura décerné, ou si le dit juge de paix est convaincupar les dépositions sous serment ou affirmation qu'il est probable que cette personnene comparaîtra pas pour rendre témoignage sans y être contrainte, alors au lieu dedécerner la dite sommation, il lui sera loisible de décerner son warrant (G 3) enpremier lieu, et s'il y a nécessité, il pourra être endossé comme susdit : et si lors dela comparution de la dite personne ainsi sommée devant les dits juges ou juge de paixen dernier lieu mentionnés, soit en obéissance à la dite sommation, ou après avoir étéamenée devant eux en vertu du dit warrant, la dite personne refuse de se laisserinterroger sous serment ou affirmation, concernant la cause, ou refuse de prêter ceserment ou faire cette affirmation, ou après avoir prêté ce serinent ou fait cetteaffirmation, refuse de répondre aux questions concernant la cause qui lui seront posées,sans présenter une excuse légitime de son refus, tout juge de paix alors présent et ayantjurisdiction, pourra par un mandat (G 4) sous soin seing et sceau, faire renfermer lerécalcitrant dans la prison commune ou la maison de correction du district où setrouvera alors le récalcitrant, pour y rester et être détenu pendant dix jours au plus, àmoins qu'avant leur expiration il ne consente à être interrogé et à répondre concernantla cause.
Dans certain cas il VII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de plaintes à raison desquelles unn era plante juge ou des juges de paix peuvent ordonner le paiement de · sommes d'argent ousoit par écrit. autrement, il ne sera pas nécessaire que la plainte soit faite par écrit, à moins qu'il nesoit prescrit de la faire ainsi par quelque acte du parlement sur lequel cet acte seraitbasé.
Proc"duressurdnon. VIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de dénonciation pour des délits ouciatin pour delit pu- actes pumssables sur conviction sommaire, aucune variation entre cette dénonciationment, et les témoignages produits à l'appui d'icelle quant au temps où il sera alléguéque le délit ou acte a été commis, ne sera considérée comme fatale, s'ilest prouvé quecette dénonciation a été réellement faite dans le délai prescrit par la loi pour ce faire ;
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et toute variation entre la dite dénonciation et les témoignages produits à l'appu
d'icelle, quant au lieu où il sera allégué que le dit délit ou acte a été commis, ne sera
pas considérée comme fatale, pourvu qu'il soit prouvé que le délit ou acte a été commis
dans la jurisdiction du juge de paix ou des juges de paix par qui la dénonciation aura
été entendue et décidée; et si une semblable variation ou quelque autre variation sur
quelque point que ce soit entre cette dénonciation et les témoignages produits à l'appui,
paraît aux juges ou juge de paix présents et agissant à l'audition telle que la partie
accusée par la dite dénonciation a été par là déçue et trompée, les dits juges ou juge
de paix pourront, aux termes qu'ils croiront convenables, remettre l'audition à un autre
jour, et en attendant faire renfermer (D) le dit défendeur dans la maison de correction,
ou autre prison, maison d'arrêt ou lieu de sûreté, ou le détenir de toute autre manière
que les dits juges ou juge de paix jugeront à propos, ou de le mettre en liberté, exigeant
de lui un cautionnement (E) avec une ou plusieurs cautions à la discrétion des dits
juges ou juge de paix, par lequel il s'obligera à comparaître aux jour et lieu auxquels la
dite audition aura été ainsi remise ; pourvu toujours, que dans tous les cas où un
défendeur aura été mis en liberté moyennant un cautionnement comme susdit, s'il ne
comparaît pas aux jour et lieu mentionnés dans le dit cautionnement, alors le dit juge
de paix qui aura reçu le cautionnement ou tous autres juge ou juges de paix qui se
trouveront alors présents, en inscrivant au dos du dit cautionnement un certificat (F)
constatant la non-comparution du défendeur, pourront transmettre le dit cautionnement
au greffier de la paix du district dans lequel le dit cautionnement aura été pris, pour
être recouvré de la même manière que les autres cautionnements, et le dit certificat
sera une preuve prim4 facie suffisante de la non-comparution du dit défendeur.

IX. Et qu'il soit déclaré et statué, que toutes semblables plaintes sur lesquelles un
ou plusieurs juges de paix sont ou seront autorisés par la loi à prononcer, et toutes
dénonciations relatives à un délit ou acte punissable sur conviction sommaire, à moins
qu'il n'en soit autrement prescrit par quelque acte particulier du parlement, pourront
respectivement être portées ou faites sans qu'il soit besoin de serment ou affirmation
pour les établir, sauf le cas des dénonciations où le juge ou les juges de paix qui les
auront reçues, décerneront en première instance un warrant pour arrêter le défendeur
comme susdit, et dans tous les cas où le juge ou les juges de paix décerneront un mandat
en première instance, les faits de la dénonciation devront être établis par le serment ou
l'affirmation du dénonciateur ou par un ou plusieurs témoins à l'appui, avant que le dit
mandat soit décerné; et la dite dénonciation ne devra se rapporter qu'à une seule
matière de plainte, et non à deux ou plusieurs matières de plainte; et chaque semblable
dénonciation ne devra se rapporter qu'à un seul délit seulement, et non à deux ou
plusieurs délits; et chaque dite plainte ou dénonciation pourra être faite ou déposée
par le plaignant ou dénonciation en personne, ou par son conseil ou procureur ou autre
personne de lui autorisée à cet effet.

X. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où aucun délai n'est déjà ou ne sera par
la suite limité spécialement pour déposer la dite plainte ou faire la dite dénonciation
par l'acte ou les actes du parlement relatifs à chaque cas particulier, la dite plainte sera
déposée et la dite dénonciation sera'faite dans le délai de six mois de calendrier du
jour où le sujet de la dite plainte ou information a originé.

XI. Et qu'il soit statué, que toute telle plainte ou dénonciation sera entendùe,
instruite, décidée et jugée par un ou deux ou plusieurs juges de paix, suivant qu'il sera
prescrit par l'acte ou les actes du parlement sur lesquels la dite plainte ou dénonciation
sera basée, ou sur tels autres actes du parlement en vigueur à cet égard ; et s'il n'existe
pas de prescription sur ce point dans un semblable acte du parlement, alors la dite
plainte ou dénonciation sera entendue, instruite, décidée et jugée par l'un des juges de
paix du district où le sujet de la plainte ou dénonciation aura originé; et la chambre ou
lieu où le dit juge de paix ou les dits juges de paix siégeront pour entendre et juger une
semblable plainte ou dénonciation, sera censé être une cour ouverte et publique où
toutes personnes pourront avoir accès suivant le nombre qu'elle pourra recevoir
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commodément; et la partie contre laquelle la plainte aura été déposée ou la dénon-ciation faite sera admise à y répondre et défendre pleinement, et à faire interrogeret contre-interroger les témoins par un conseil ou procureur en son nom; et toutplaignant ou dénonciateur en pareil cas aura la liberté de conduire la dite plainte oudénonciation respectivement, et de faire interroger et contre-interroger les témoins parun conseil ou procureur *en son nom.

Défaut de comparu- XII. Et qu'il soit statué, que si aux jour et lieu fixés par la sommation susdite, pourtion de la pardu dé entendre et juger la dite plainte ou information, le défendeur contre qui elle a été faiteou déposée ne comparaît pas lorsqu'il sera appelé, le constable ou autre personne quilui aura signifié la sommation de comparaître déclarera sous serment de quelle.manière il a signifié cette sommation; et s'il appert à la satisfaction du juge de paixou des juges de paix qu'il a signifié régulièrement la dite sommation, les dits jugesou juge de paix pourront entendre et juger la cause en l'absence du dit défendeurou les dits juges ou juge de paix, le défendeur ne comparaissant pas commesusdit, pourront, s'ils le jugent à propos, émaner leur warrant en la manière ci-dessusprescrite, et ajourneront l'audition de la plainte ou dénonciation jusqu'à ce que ledit défendeur soit arrêté; et lorsque le dit défendeur sera ensuite arrêté en vertu dece warrant, il sera conduit devant les mêmes juges ou juge de paix, ou d'autres jugesou juge de paix du même district, qui là-dessus décerneront un warrant (H) pourfaire renfermer le dit défendeur dans la maison de correction ou autre prison, maisond'arrêt ou lieu de sûreté; ou, s'ils le jugent à propos, le consigneront de vive voix à lagarde du constable ou autre personne qui l'a arrêté, ou à quelque autre garde sûre,suivant qu'ils le trouveront convenable, et ordonneront que le dit défendeur soit amenéun certain jour et dans un certain lieu devant les dits juges ou juge de paix qui serontalors présents, duquel dit ordre le plaignant ou dénonciateur recevra avis préalable; ou,si aux jour et lieu fixés comme susdit, le défendeur comparaît volontairement en obéis-sance à la sommation dans ce but à lui signifiée, ou est amené devant les dits juges oujuge de paix en vertu d'un warrant, alors, si le dit plaignant ou dénonciateur, après avoirreçu avis comme susdit, ne comparaît pas en personne, ou par son conseil ou procureur,les dits juges ou juge de paix rejetteront la dite plainte ou dénonciation, à moins qu'ilsne jugent à propos pour quelque raison d'en ajourner l'audition à un autre jour, auxtermes qu'ils le jugeront à propos; et dans ce cas les dits juges ou juge de paix pourrontdonner l'ordre (D) que le défendeur soit renfermé en attendant dans la maison decorrection ou autre prison, maison d'arrêt ou lieu de sûreté, ou sous quelque autre garde,suivant qu'ils le jugeront à propos, ou ils pourront le mettre en liberté en lui faisantdonner un cautionnement avec ou sans cautions, à la discrétion des dits juges ou jugede paix, par lequel il s'obligera à comparaître aux jour et lieu auxquels la dite auditionaura été ainsi ajournée; et si le dit défendeur ne comparaît pas aux temps et lieumentionnés dans le dit cautionnement, alors le juge de paix qui aura pris le dit caution-nement, ou les juges ou juge de paix qui seront alors présents, en inscrivant au dosdu dit cautionnement un certificat (F) constatant la non-comparution du défendeur,pourront transmettre ce cautionnement au greffier de la paix du district dans lequel cecautionnement aura été pris, pour être recouvré de la même manière que les autrescautionnements, et le dit certificat sera une preuve prirm facie suffisante de la non-comparution du défendeur; mais si les deux parties comparaissent, soit en personne oupar leurs conseils ou procureurs respectifs, devant les juges ou juge de paix qui doivententendre et juiger la plainte ou dénonciation, alors les dits juges ou juge de paix procé-deront à l'entendre et uger.
procédures sur lau- XIII. Et qu'il soit statué, que lorsque le défendeur sera présent à l'audition, ladition de la plainte. substance de la dénonciation ou plainte lui sera exposée, et il lui sera demandé s'il peutfaire valoir quelque raison qui empêcherait de le condamner, ou de décerner un ordrecontre lui, suivant le cas ; et si là-dessus, il admet que la dénonciation ou plainte estfondée, et ne fait valoir aucune raison, ou ne fait pas valoir de raisons suffisantes pourqu'il ne soit pas condamné, ou qu'un. ordre ne soit pas décerné contre lui, suivant le cas,alors les juges ou juge de paix présents à la dite audition le condamneront, ou décerneront

un
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un ordre contre lui en conséquence ; mais s'il n'admet pas la vérité de la dite dénonciation
ou plainte comme susdit, alors les dits juges ou juge de paix procéderont à entendre le
poursuivant ou le plaignant et les témoins qu'il interrogera, et les autres témoignages
qu'il produira à l'appui de la dénonciation ou plainte respectivement, et aussi à
entendre le défendeur et les témoins qu'il interrogera, et les autres témoignages qu'il
p·oduira pour sa défense, et aussi à entendre les témoins que le poursuivant ou plaignant
interrogera en réplique, si le défendeur a interrogé des témoins ou produit des témoignages
dans un autre but que celui d'établir la bonne réputation générale du défendeur; mais
le poursuivant ou plaignant n'aura pas le droit de faire d'observations en réplique à
la preuve faite par le défendeur, et le défendeur n'aura pas le droit de faire d'observations
en réplique à la preuve faite par le poursuivant ou plaignant comme susdit; et les dits
juges ou juge de paix après avoir entendu ce que chaque partie avait à dire comme
susdit, et les témoins produits de part et d'autre, prendra l'affaire en considération et la
décidera, et condamnera le défendeur, ou décernera un ordre contre lui, ou rejettera la
dénonciation ou plainte, suivant le cas; et s'ils condamnent le défendeur ou décernent
un ordre contre lui, il en sera dressé une minute ou memorandum pour lequel il ne sera
payé aucun honoraire, et la conviction (I 1, 3) ou l'ordre (K 1, 3) sera ensuite dressé
par les dits juges ou juge de paix en la forme convenable, sous leurs seings et sceaux,
et ils le transmettront au greffier de la paix pour être par lui déposé parmi les archives
des sessions générales ou trimestrielles de la paix ; ou si les dits juges de paix rejettent
la dite dénonciation ou plainte, il sera loisible aux dits juges de paix, lorsqu'ils seront
requis de le faire, de donner un ordre de rejet d'icelle (L), et ils en délivreront un
certificat (M) au défendeur; et le dit certificat, lorsqu'il sera produit, et sans autre
preuve, sera une fin de non-recevoir à toute dénonciation ou plainte subséquente pour
les mêmes matières respectivement, contre la même personne : pourvu toujours, que si
la dénonciation ou plainte en pareil cas, contient la négation de quelque exemption,
exception, proviso ou condition existant dans le statut sur lequel elle sera basée, il ne
sera pas nécessaire que le dénonciateur ou plaignant prouve sa négation, mais le
défendeur pourra prouver l'existence de cette exemption, exception, proviso ou
condition dans sa défense,.s'il veut s'en prévaloir.

XIV. Et qu'il soit statué, que tout poursuivant d'une dénonciation qui n'aura pas un
intérêt pécuniaire dans le résultat de la dénonciation, et tout plaignant auteur d'une
plainte comme susdit, soit qu'il soit intéressé ou ne soit pas intéressé à son résultat,
sera un témoin compétent à l'appui de cette dénonciation ou plainte respectivement ;
et tout témoin aux auditions susdites sera interrogé sous serment ou affirmation ; et
le juge de paix ou les juges de paix devant qui un témoin comparaîtra pour être
interrogé, aura plein pouvoir et autorité d'administrer à chaque témoin le serment ou
affirmation ordinaire.

XV. Et qu'il soit siatué, qu'avant ou durant l'audition de la dite dénonciation ou
plainte, il sera loisible aux juges ou juge de paix présents, d'ajourner, à leur discrétion,
l'audition de l'affaire à un jour et à un lieu qui seront alors fixés et définis en la présence
et -à portée de voix de la partie ou des parties, ou de leurs procureurs ou agents alors
présents ; et dans l'intervalle les dits juges ou juge de paix pourront permettre au
défendeur de rester en liberté, ou donner l'ordre (D) qu'il soit détenu dans la prison
commune, ou maison de correction ou autre prison, maison d'arrêt ou autre lieu de
sûreté dans le district pour lequel tels juge ou juges de paix agiront alors, ou sous toute
autre garde qu'ils jugeront convenable ; ou ils pourront le mettre en liberté moyennant
un cautionnement (E), avec ou sans cautions, à la discrétion des dits juges de paix, par
lequel il s'engagera à comparaître aux jour et lieu auxquels cette audition ou audition
ajournée aura été remise; et si aux jour et lieu où cette audition ou audition ajournée
aura été ainsi remise, l'une des parties ou les deux parties ne comparaissent pas, soit
en personne ou par leurs conseils ou procureurs respectifs, devant les dits juges ou juge
(le paix, ou les autres juges de paix qui seront alors présents, il sera loisible aux dits
juges de paix là et alors présents de procéder à l'audition ou nouvelle audition, comme
si la dite partie ou les dites parties étaient présentes ; ou si le dénonciateur ou plaignant
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ne comparaît pas, les dits juges ou juge de paix pourront rejeter la dite dénonciation ouplainte avec ou sans frais, suivant qu'ils le jugeront convenable ; pourvu toujours, quedans tous les cas où un défendeur sera mis en liberté sous caution comme susdit, etensuite ne se présentera pas aux jour et lieu mentionnés dans le dit cautionnement, alorsles dits juges ou juge de paix qui seront là et alors présents, après avoir inscrit au dosdu cautionnement un certificat (F) constatant la non-comparution de l'accusé, pourrontle transmettre au greflier de la paix du district où le dit cautionnement aura été pris,
pour être recouvré de la même manière que les autres cautionnements; et le ditcertificat sera considéré comme une preuve primeifacie suffisante de la non-comparutiondu dit défendeur.

XVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de conviction où aucune formuleparticulière de conviction n'est ou ne sera donnée par le statut créant le délit enréglant la poursuite ; et dans tous les cas de conviction suivant des statuts passésjusqu'ici, soit qu'ils donnent ou ne donnent pas de formule particulière de convictionil sera loisible aux juges ou juge de paix qui prononceront la conviction d'en dresser lasentence soit sur papier ou sur parchemin, suivant celle des formules de conviction(I 1, 3) données dans la cédule de cet acte qui sera applicable à chaque cas ou entermes analogues ; et lorsqu'un ordre sera rendu, et qu'aucune formule particulièren'est ou ne sera donnée par le statut qui autorise à rendre cet ordre, et dans tous lescas où des ordres seront rendus en vertu de statuts passés ci-devant, soit qu'ils donnentou ne donnent pas de formule d'ordre, il sera loisible aux dits juges ou juge de paix parqui l'ordre devra être rendu de le dresser suivant celle des formules d'ordre (K 1, 3)données dans la cédule de cet acte, qui sera applicable à chaque cas ; et dans tous lescas ou quelque acte du parlement autorise à envoyer une personne en prison, ou àprélever quelque somme d'argent sur ses biens et effets par voie de saisie-exécutionpour n avoir pas obéi a un ordre rendu par un juge de paix ou des j Liges de paix, unecopie de la minute de cet ordre sera signifiée au défendeur avant qu'aucun mandatd'emprisonnement ou de saisie-exécution soit décerné pour cet objet ; et cet ordre ouminute ne formera pas partie du dit mandat d'emprisonnement ou de saisie-exécution.XVII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de conviction sommaire et d'ordresrendus par un juge ou des juges de paix, il sera loisible aux dits juges ou juge de paixqui les auront rendus, à leur discrétion, de décider et ordonner dans et par la diteconviction ou ordre que le défendeur devra payer au dénonciateur ou plaignant,respectivement, les frais que les dits juges ou juge de paix trouveront raisonnables à cetégard ; et dans le cas où les dits juges ou juge de paix au lieu de passer condamnationou rendre un ordre comme susdit, rejetteront la dénonciation ou plainte, il leur sera-loisible, à leur discrétion, et par leur ordre de rejet, de décider et ordonner que ledénonciateur ou plaignant respectivement paie au défendeur les frais que les dits jugesou juge de paix trouveront raisonnables ; et les sommes ainsi allouées comme dépensseront dans chaque cas spécifiées dans la dite conviction ou ordre, ou ordre de rejetcomme susdit ; et ils pourront être recouvrés de la même manière et en vertu desmê mes mandats que toute amende ou somme d'argent dont le paiement est ordonnédans et par la dite conviction et ordre peut être recouvrée ; et dans les casoù il n'y aura pas d'amende ou somme d'argent à être par là recouvrée, alors cesdépens seront recouvrés au moyen de la saisie et vente des effets mobiliers de la partie,et s'il n'existe pas de semblables effets, par l'emprisonnement, avec ou sans travauxforcés, pendant un mois de calendrier au plus, à moins que ces dépens ne soient payésPlus tôt.
XVIII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où une sentence de conviction condamneraa payer une amende ou compensation, ou lorsqu'un ordre imposera le paiement d'unesomme d'argent, et que, suivant le statut autorisant cette conviction ou ordre, cett&amende, compensation ou somme d'argent doit être prélevée sur les effets mobiliers dudefendeur, par voie de saisie et vente ; et également dans les cas où le statut qui règlela matière n'établit ou n'indique aucun-mode à suivre pour prélever ou réaliser cetteamende, compensation ou somme d'argent, ou pour contraindre à la payer,- il sera

loisible
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loisible au juge de paix, ou à aucun des juges de paix qui auront prononcé la sentence
ou rendu l'ordre, ou à tout juge de paix du même district, de décerner son warrant
(N 1, 2) afin de la prélever, lequel dit warrant de saisie-exécution sera par écrit sous
les seing et sceau du juge de paix qui l'aura décerné ; et si après que le dit warrant de
saisie aura été délivré aux constable ou constables à qui il aura été adressé pour être
mis à exécution, il ne se trouve pas assez de meubles et effets dans les limites de la
jurisdiction du juge de paix qui aura décerné le warrant, alors sur la seule preuve faite
sous serment de l'écriture du juge de paix décernant le warrant devant tout juge de
paix d'un autre district, ce juge de paix de cet autre district devra inscrire sur le mandat
un endossement (N 3) signé de lui, autorisant l'exécution de ce mandat dans les limites
de sa jurisdiction ; et en vertu de ce mandat et endossement, l'amende ou la somme
susdite et les frais, ou la partie de cette amende, ou somme susdite qui n'aura pas encore
été prélevée ou payée, avec les frais, seront et pourront être prélevés par la personne
qui apportera le dit mandat, ou par la personne ou les personnes à qui il aura été
primitivement adressé, ou par tout constable ou autre officier de paix du district en
dernier lieu mentionné, au moyen de la saisie et vente des meubles et effets du défendeur
dans le dit autre district: pourvu toujours, que chaque fois que le juge de paix à qui il
sera demandé un warrant de saisie comme susdit, sera d'avis que l'émission de ce
mandat causerait la ruine du défendeur ou de sa famille, ou chaque fois qu'il sera
démontré au dit juge de paix par la confession du défendeur ou autrement qu'il n'a ni
meubles ni effets sur lesquels la saisie-exécution puisse être exercée, alors et en pareil
cas, le dit juge de paix pourra, s'il le juge à propos, au lieu de décerner le dit warrant
de saisie, faire renfermer le défendeur dans la maison de correction, ou s'il n'y a pas
de maison de correction dans sa jurisdiction, alors dans la prison commune, pour y
être détenu avec ou sans travaux forcés, pendant le même espace de temps et de la
même manière que le dit défendeur pourrait être ainsi détenu suivant la loi, dans le cas
où un warrant de saisie aurait été.décerné, et où il ne serait pas trouvé de meubles et
effets pour prélever sur iceux la dite amende ou somme et frais comme susdit.

XIX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un juge de paix décernera un tel
mandat de saisie, il lui sera loisible de permettre au défendeur de rester en liberté, ou
d'ordonner soit verbalement ou par un mandat par écrit, que le défendeur soit détenu
en lieu de sûreté jusqu'à ce que le rapport du dit mandat de saisie ait été fait, à moins
que le défendeur ne donne des garanties suffisantes, soit par cautionnement ou autrement,
à la satisfaction du dit juge de paix, pour sa comparution devant lui aux jour et lieu
fixés pour le rapport du dit warrant de saisie, ou devant tous autres juges ot juge de
paix du même district qui seront là et alors présents: pourvu toujours, que dans tous
les cas où un défendeur donnera caution de comparaître comme susdit, et ensuite ne
comparaîtra pas aux jour et lieu mentionnés dans l'acte de cautionnement, alors le dit
juge de paix qui aura reçu le dit cautionnement, ou tous autres juges ou juge de paix
qui seront là et alors présents, en inscrivant au dos du cautionnement un certificat (F)
constatant la non-comparution du témoin, pourra transmettre ce cautionnement au
greflier de la paix pour le district où il sera.allégué que le délit a été commis, pour
être recouvré de la même manière que les autres cautionnements ; et ce certificat sera
considéré comme une preuve prima facie suffisante de la non-comparution du dit
défendeur.

XX. Et qu'il soit statué, que si aux jour et lieu fixés pour le rapport d'un tel
warrant de éaisie, le constable qui aura été chargé de le mettre à exécution fait un
rapport (No. 4) constatant qu'il n'a pas trouvé de meubles et effets sur lesquels il put
prélever la somme ou les sommes y mentionnées, ensemble avec les frais en résultant,
il sera loisible au juge de paix devant qui le rapport sera fait de décerner un warrant
d'emprisonnement (No. 5) sous son seing et sceau, adressé au même ou à un autre
constable, récitant sommairement la conviction ou ordre, l'émission du mandat de
saisie, et le rapport y relatif, et ordonnant au dit constable de conduire le défendeur à
la maison de correction, ou, s'il n'y a pas de maison de correction, à la prison commune
du district pour lequel le dit juge de paix agira alors, et y délivrer le défendeur au
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gardien d'icelle, et ordonnant au dit gardien de recevoir le défendeur dans la ditemaison de correction ou prison, et de l'y détenir, ou de l'y détenir aux travaux forcés,en telle manière et pendant le temps qui auront été fixés et déterminés par le statutsur lequel la conviction ou ordre mentionné dans le dit warrant de saisie était fondé,à moins que la somme ou les sommes dont le paiement aura été ordonné, et tous lesfrais et dépens de la saisie, ainsi que les frais et dépens de l'ordre d'emprisonnement,et de la translation du défendeur à la prison, si le dit juge de paix juge à propos del'ordonner ainsi, (le montant en étant constaté et mentionné dans l'ordre d'emprison-

L'emprisonnement nement,) ne soient plus tôt payés.
pour un délit , XXI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un juge de paix ou des juges de paix, à la suitequent commencera à d'une dénonciation ou plainte comme susdit, condamneront le défendeur à êtrefixé pour le délit pré- emprisonné, et que le dit défendeur sera alors en prison subissant l'emprisonnement àcédent. la suite d'une condamnation pour un autre délit, la sentence de conviction du délitsubséquent sera, dans chaque cas, délivrée immédiatement au geolier à qui elle aura étéadressée, et il sera loisible aux dits juge de paix ou juges de paix qui l'auront décernée,s'ils le jugent à propos, d'ordonner et prescrire par et dans la dite sentence de conviction,cue l'emprisonnement pour le dit délit subséquent commencera à l'expiration del'emprisonnement auquel le dit défendeur aura été antérieurement condamné.Si la dénonciation est XXII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une dénonciation ou plainte sera rejetée avecrejetée, les frais seront

prélevés par saisie- dépens comme susdit, la somme qui sera accordée à titre de dépens dans l'ordre pourradeénonciateur,cto., qui être prélevée par saisie (Q 1) sur les meubles et effets du dénonciateur ou du plaignanta défaut de paiement en la manière susdite; et à défaut de meubles et effets suffisants, ou de paiement, le ditsera emprisonné. dénonciateur ou plaignant pourra être renfermé (Q 2) dans la maison de correction oulaprison commune, de la manière susdite, pendant un espace de temps n'excédant pas unmois de calendrier, à moins que cette somme et tous les frais et dépens de la saisie, etde l'ordre d'emprisonnement et de la translation du dit dénonciateur ou plaignant à laprison (le montant en étant constaté et indiqué dans le dit ordre d'emprisonnement)ne soient payés plus tôt.
Après décision dun XXIII. Et qu'il soit statué, qu'après la décision d'un appel interjeté d'une convictionou ordre, ue juveide ou ordre comme susdit, si cet appel est décidé en faveur des intimés, le juge de paix oupai orra dener es apeitmspi
de ma"a dea les juges de paix qui auront prononcé la dite conviction ou rendu le dit ordre, ou tout
exécution pour l'exé- autre juge de paix du même district, pourra décerner le warrant de saisie oue dite dé- emprisonnement comme susdit, pour qu'il soit mis à exécution comme si le dit appeln'avait pas été interjeté, et si dans le cas d'appel la cour des sessions générales outrimestrielles ordonne à l'une ou l'autre partie de payer les frais, cet ordre prescrira que

.ces frais soient payés au greffier de la paix de la dite cour, pour être par lui payés à lapartie qui y a droit, et énoncera dans quel délai ces frais doivent être payés ; et s'ils nesont pas payés dans le délai ainsi limité, et si la partie qui a reçu ordre de les payer n'apas été liée à les payer par un acte de cautionnement, le greffier de la paix ou sondéputé, sur la demande de la partie qui aura droit à ces frais, ou de toute autre personneen son nom, et sur le paiement d'un honoraire d'un chelin, accordera à la partie qui ferala dite demande, un certificat (R) constatant que ces frais n'ont pas été payés, et sur laproduction de ce certificat à tout juge de paix ou juges de paix du même district, il leursera loisible de contraindre au paiement de ces frais par un warrant de saisie (S 1) enla manière susdite, et à defaut de meubles et effets, il ou ils pourront faire emprisonner(S 2) la partie contre laquelle le dit mandat aura été lancé en la manière susdite, pendantun espace de temps n'excédant pas deux mois de calendrier, à moins que le montant desdits frais et tous les frais et dépens de la saisie, ainsi que les frais de l'ordred'emprisonnement et de la translation de la dite partie à la prison, si les dits juge oujuges de paix trouvent à propos de l'ordonner ainsi (le montant en étant constaté etexposé dans le dit ordre d'emprisonnement) ne soient payés plus tôt.Si l'amende est piyée, XXIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un warrant de saisie aura étéla saisie ne sera pas
faite, et la partie emn- décerné comme susdit contre une personne, et que la dite personne paiera ou offrira ausera mise constable qui sera chargé de le mettre à exécution la somme ou les sommes mentionnéesdans le dit warrant, avec le montant des frais de la dite saisie jusqu'au moment du

paiement
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paiement ou offre, le dit constable suspendra l'exécution ; et dans tous les cas où une

personnne aura été emprisonnée comme susdit pour non-paiement d'une amende ou

autre somme, elle pourra payer ou faire payer au gardien de la prison où elle sera

emprisonnée la somme mentionnée dans l'ordre d'emprisonnement, avec le montant des

frais, charges et dépens (s'il en est) également y mentionnés, et le dit gardien les

recevra, et là-dessus mettra en libertié la dite personne si elle n'est pas sous sa garde
pour quelque autre matière.

XXV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de procédure sommaire devant un Dans le cas de proc6-

juge de paix ou des juges de paix hors les sessions, sur une dénonciation ou plainte duresommoreunjugo

comme susdit, il sera loisible à un juge de paix de recevoir la dite plainte ou information la pouraetc. et,

et de décerner une sommation ou mandat en conséquence pour contraindre tous témoins as conviction ou

à comparaître, et. de faire tous les autre actes et choses qu'il sera nécessaire, mnat 'x o,

préliminairement à l'audition, même dans le cas où, suivant le statut à cet égard, la etc.

dite dénonciation ou plainte doit être entendue et décidée par deux ou un plus grand
nombre de juges de paix, et après que la cause aura été ainsi entendue et décidée, un

juge de paix pourra décerner le warrant de saisie ou l'ordre d'emprisonnement en

résultant; et il ne sera pas nécessaire que le juge de paix qui agira ainsi, soit avant ou

après l'audition, soit le juge de paix ou l'un des juges de paix par qui la dite cause aura

été entendue ou décidée; pourvu toujours, que dans tous les cas où il est ou sera exigé Provio.

par un statut que la dite dénonciation ou plainte soit entendue et décidée par deux ou

un plus grand nombre de juges de paix, ou qu'une conviction ou un ordre soit prononcé

par deux ou un plus grand nombre de juges de paix, les dits juges de paix devront être

présents et agir ensemble pendant toute la durée de l'audition et de la décision de la
cause.

XXVI. Et qu'il soit statué, que les honoraires auxquels auront droit le greffier de naglementsreIatifs au

la paix, le greffier des sessions spéciales, ou le greffier des sessions hebdomadaires, ou paiement des hono-
res greffiers,

le greffier d'un juge de paix ou des juges de paix hors les sessions, seront déterminés etc.

fixés et réglés de la manière suivante, savoir: les juges de paix, à leurs sessions

générales ou trimestrielles pour les différents districts, dans le délai de six mois après
que le présent acte sera entré en vigueur, et ensuite, de temps à autre, à volonté,
dresseront des tarifs des honoraires qui, à leur avis, devront être payés aux greffiers de

la paix, aux greffiers des sessions spéciales et hebdomadaires, et aux greffiers des juges
de paix dans leurs jurisdictions respectives ; et les dits tarifs respectivement, après avoir
été signés par le président de chaque cour de sessions générales ou trimestrielles

respectivement, seront soumis au secrétaire de la province ; et il sera loisible au dit
secrétaire de changer, s'il le juge à propos, les dits tarifs d'honoraires, et de signer un
certificat ou déclaration que les honoraires spécifiés dans les dits tarifs tels que faits par
tels juges de paix, ou tels qu'amendés par le secrétaire, peuvent être demandés et reçus

par les greffiers de la paix, les greffiers des sessions spéciales et des sessions
hebdomadaires, et les greffiers des différents juges de paix, respectivement, dans cette
province; et le dit secrétaire de la province fera en sorte que ces tarifs ou séries de
tarifs d'honoraires soient transmis aux différents greffiers de la paix dans la province,

pour être par eux distribués aux juges de paix de leurs districts respectifs, et pour être
par les dits juges de paix remis entre les mains de leurs greffiers respectivement; et si

après que telle copie aura été reçue par tout tel greffier, il demande ou reçoit des
honoraires ou gratifications pour quelque ouvrage ou acte dressé ou fait par lui en sa

qualité de greffier, autres ou plus considérables que ceux qui sont indiqués dans les dits
tarifs ou séries de tarifs, il paiera pour toute telle demande'ou réception d'honoraires la
somme de vingt louis, laquelle pourra être recouvrée par action de dette dans toute cour

ayant jurisdiction à ce montant, par toute personne qui voudra intenter la poursuite;
pourvu toujours, que jusqu'à ce que ces tarifs ou séries de tarifs aient été dressés, Provîso;

confirmés et distribués comme susdit, il sera loisible aux dits greffiers de demander et
recevoir les mêmes honoraires qu'ils sont aujourd'hui autorisés à recevoir par toute règle
ou règlement d'une cour des sessions générales ou trimestrielles, ou autrement.

2420
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Règlements relatif au XXVII. Et qu'il soit statué, que tout warrant de saisie qui sera décerné comme susdit,amendes, contiendra l'ordre au constable ou autre perSonne à qui il aura été adressé de payerle montant de la somme que le dit warrant prescrit de prélever, au greffier de la paix,greffier des sessions spéciales, greffier des sessions hebdomadaires, ou greffier des jugesde paix, suivant le cas, pour le lieu où le dit juge de paix ou les dits juges de paix aurontdécerné le mandat; et si la personne qui aura été condamnée à une amende ou aurareçu d'un juge de paix, ou des juges de paix, l'ordre de payer une somme d'argent, la paiea un constable ou autre personne, le dit constable ou autre personne la verseraimmédiatement entre les mains du dit greffier de la paix, greffier des sessions spéciales,greffier des sessions hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, suivant le cas; et si unepersonne emprisonnée à la suite d'une condamnation ou ordre comme susdit, pournon-paiement d'une amende ou somme d'argent dont le paiement aura été ordonné commesusdit, désire payer la dite amende ou somme d'argent avec les frais avant l'expirationde la durée de son emprisonnement, tel que fixé par l'ordre d'emprisonnement, elle lespaiera au geolier ou gardien de la prison où elle sera détenue, et le dit geolier ou gardienles versera immédiatement entre les mains du dit greffier de la paix, greffier des sessionsspéciales, greffier des sessions hebdomadaires, ou greffier de juge de paix, suivant le c'as;et toutes les sommes ainsi reçues par le dit greffier seront immédiatement par lui payéesa la partie ou aux parties auxquelles elles devront être payées respectivement, suivantles prescriptions du statut sur lequel la dénonciation ou plainte sera basée ; et si le ditstatut ne contient pas de prescriptions touchant le paiement d'icelles à une certainepersonne ou à certaines personnes, alors le dit greffier les paiera au trésorier dudistrict, de la municipalité, cité, ville ou bourg où la dite personne aura été condamnéeà payer la dite somme, et le dit trésorier lui en donnera un reçu ; et chaque greffierdes sessions spéciales, greffier des sessions hebdomadaires, ou greffier de juge depaix, et chaque geolier ou gardien de prison, tiendra un compte exact et fidèlede toutes telles sommes reçues par lui, indiquant de quiet quand il les a reçues, et à quiet quand elles ont été payées; et une fois tous les trois mois, il transmettra une copie dudit compte, tirée au net, au greffier de la paix du district où le dit paiement sera fait,lequel, également tous les trois mois, transmettra un semblable compte aux juges depaix assemblés en sessions trimestrielles de la paix pour le dit district, et aussi une foischaque mois aux juges de paix assemblés en sessions hebdomadaires de la paix.Les formules données XXVIII. Et qu il soit statué, que les différentes formules conteîiues dans la cédule

dans la cédule seront ace anlgs, rptsvalides, de cet a ou es formules analogues, seront réputées bonnes, valides et suffisantes en loi.L'inspecteur et le XXIX. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur ou surintendant de police, magistrat
ou uagistrat stipen- de police ou magistrat stipendiaire, nommé ou qui sera nommé our toute cité, bodiaire pourraagir seul. ville, localité ou district, et siégeant dans une cour de police ou autre lieu fixé pour

le même objet, aura plein pouvoir de faire seul tout ce que cet acte autorise deux ouplusieurs juges de paix à faire; et que les différentes formules ci-après mentionnéespourront être modifiées autant qu'il pourra être nécessaire pour les rendre applicablesaux cours de police susdites, ou à la cour ou autre lieu des séances du dit magistratstipendiaire.
L'inspecteur et le su- XXX. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur ou surintendant de police, magistratrintendant de police, de police ou mgistrat stipendiaire comme susdit, siégeant comme susdit dans une courdle, agiratstipe d police ou autre lieu fixé pour le même objet, auront les mêmes pouvoirs et la même
oulre, flauira ovi
de maintenir l'ordre. autorité pour maintenir l'ordre dans les dites cours pendant les séances, et par lesmêmes moyens qui, suivant la loi, peuvent être maintenant employés dans les mêmescas et pour les mêmes fins par toutes cours de loi dans cette province, ou par les jugesd'icelles respectivement, pendant leurs séances.
Et faire exécuter les XXXI. Et qu'il soit statué, que les dits inspecteurs et surintendants de police,procédures. magistrats de police, ou magistrats stipendiaires, dans tous les cas où il sera faitrésistance à l'exécution d'une sommation, mandat d'exécution ou autre procéduredécernée par eux, seront par le présent acte autorisés à les mettre à effet en emplo antles moyens' prescrits par les lois du Bas-Canada pour exécuter les p roëédures des autrescours en pareil cas.
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XXXII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les cités, villes et autres lieux où sont

maintenant ou seront ci-après tenues des sessions générales ou trimestrielles de la paix,
les greffier ou greffiers de la paix agiront comme greffier ou greffiers des juges de paix,
et des inspecteurs ou surintendants de police dans telles cités, villes et autres lieux, tant
à toutes les sessions générales qu'à toutes les sessions hebdomadaires de la paix qui sont
actuellement ou qui seront ci-après tenues en iceux.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que depuis et après lb jour auquel le présent acte
commencera et prendra effet, tous autres actes ou parties d'actes contraires aux
dispositions du présent acte, ou incompatibles avec icelles, seront et sont par le présent
abrogés.

XXXIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte ne s'appliquera qu'au Bas-Canada
seulement, sauf en autant qu'aucune de ses dispositions ne s'étende formellement au
Haut-Canada, ou à toute chose qui doit y être faite.

XXXV. Et qu'il soit statué, que le présent acte commencera et aura force et effet, le,
depuis et après le premier janvier, mil huit cent cinquante-deux, et pas auparavant.

C1É DULES.

(A.)
ORDRE DE SOMMATION ADRESSÉ AU DÉFENDEUR SUR UNE DÉNONCIATION ET PLAINTE.

Province du Canada,
District de

A A. B. de

Les greffiers de pair
serviront de grreffiers
aux jugres de paix,
&c.

Dispositions contraires
aux présentes, révo-
quées.

Acte appliqué au B.
C.

Sa mise envigueur.

(journalier):

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a ce jour été faite devant le soussigné, (un)
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de
contre vous, pour avoir (indiquez ici succintement la matière de la dénonciation ou
plainte); En conséquence les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa
Majesté, d'être et de comparaître le , à heures de l'avant-midi,
à , devant tels juges de paix pour le dit district qui seront alors présents,
aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou plainte), et subir ultérieurement tel
jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce
de Notre Seigneur ,·à

jour de
dans le dit (district).

, dans l'année

J. S. (L. S.]

(B.)
WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBÉISSANCE A L'ORDRE DE SOMMATION.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le district de

Attendu que le dernier, il a été fait une dénonciation (ou plainte)
devant (un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district
de , contre A. B., pour avoir le dit A. B., (etc., comme dans l'ordre de
sommation) ; et attendu que (moi) le dit juge de paix j'ai alors émané (mon) ordre de
sommation adressé au dit A. B., lui enjoignant, au nom de Sa Majesté, d'être et de
comparaître le , à heures de l'avant-midi, à , devant
tels juges de paix qui seraient alors présents, aux fins de répondre à la dite dénonciation
(ou plainte), et subir ultérieurement têl jugement que de droit: et attendu que le dit
A. B. a négligé de comparaitre aux temps et lieu ainsi indiqués -dans et par le dit ordre

242* de
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de sommation, quoiqu'il m'ait été prouvé sous serment que le dit ordre de sommation
a été bien et dûment signifié au dit A. B. ; En conséquence, les présentes sont pour
vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et de le
conduire devant un ou plusieurs juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit
district, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou plainte), et subir ultérieurement
tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année
de Notre Seigneur , à dans le dit (district).

J. S. [t. s.]

(C.)
WARRANT ÉMANÉ EN PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de

Attendu qu'une dénonciation a ce jour été faite devant le soussigné, (un) des juges
de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district de , pour avoir le dit A.
B. (ici indiquez succinctement la matière de la dénonciation), et que serment est
maintenant prêté devant moi constatant la matière de telle dénonciation : Enconséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'arrêter
immédiatement le dit A. B., et de le conduire devant un ou plusieurs juges de paix
dans et pour le dit district, aux fins de répondre à la dite dénonciation, et subir
ultérieurement tel jugement que de droit.

Donné sous7mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année de Notre
Seigneur , à , dans le dit (district).

J. S. [T. s.]

(D.)
WARRANT POUR DÉTENUE EN LIEU DE SURETÉ UN DÉFENDEUR DURANT UN AJOURNEMENT

DE L'AUDITION.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le district de
et au gardien de la (maison de correction) à

Attendu que le dernier, une dénonciation (ou plainte) a été faite devant
(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de

portant que (etc., comme dans l'ordre de sommation) ; et attendu que l'audition de la
dite dénonciation a été ajournée au jour de (courant,), à
heures de l'avant-midi, à , et qu'il est nécessaire que le dit A. B. soit dans
l'intervalle détenu en lieu de sûreté : En conséquence, les présentes sont pour vous
enjoindre à vous, les dits constables ou autres officiers de paix, ou à aucun de vous, au
nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B. à la (maison de correction),à , et là de le livrer à la garde du gardien d'icelle, avec -le présent warrant ;et je vous enjoins à vous, le dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde en ladite (maison de correction), et là de le détenir jusqu'au jour de (courant),
et vous êtes requis de conduire alors et d'avoir le dit A. B. aux temps et lieu fixés par
l'ajournement de l'audition, comme susdit, devant tels juges de paix pour le dit district

qui
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qui pourront alors se trouver présents, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou
plainte), et subir ultérieurement tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année
de Notre Seigneur à , dans le dit (district).

J. S, [r. s.]

(E.)
CAUTIONNEMENT DE COMPARUTION DE LA PART DU DÉFENDEUR LORSQUE LA CAUSE EST

AJOURNÉE, OU LORSQU'ELLE N'EST PAS EXPÉDIÉE IMMÉDIATEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , A. B. de , (journalier), et L. M. de
(épicier), sont personnellement comparus devant le soussigné, (un) des juges de paix,
dans et pour le dit district de , et ont reconnu devoir séparément à notre
Souveraine Dame la Reine les diverses sommes suivantes, savoir: le dit A. B. la somme
de , et le dit L. M. la somme de , en bon argent ayant cours légal en
cette province, prélevables sur leurs meubles et effets, terres et tènements respective-
ment, pour l'usage de notre dite Dame la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, si le dit
A. B. fait défaut de remplir la condition insérée au dos des présentes.

Pris et reconnu, les jour et an en premier lieu mentionnés ci-dessus, à devant
moi.

J. S.

La condition du présent cautionnement est comme suit : si le dit A. B. comparait
personnellement le jour de , (courant), à heures de (l'avant-
midi), à devant tels juges de paix pour le dit district qui seront alors
présents, aux fins de répondre à la dénonciation (ou plainte) de C. D. portée contre le
dit A. B. et subir ultérieurement tel jugement que de droit, alors le dit cautionnement
sera nul ; autrement il aura pleine force et effet.

AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI DOIT ETRE DONNÉ AU DÉFENDEUR ET A SES CAUTIONS.

Soyez notifiés que vous, A. B., vous êtes obligé en la somme de , et vous, L.
M., en la somme de , promettant, vous, le dit A. B. de comparaître
personnellement le , à heures de (l'avant-midi) à , devant
tels juges de paix pour le district de qui pourront alors se trouver présents, aux
fins de répondre à une certaine dénonciation (ou plainte) de la part de C. D. et dont
l'audition a été ajournée aux dits temps et lieu ; or, à moins que vous A. B., ne
comparaissiez en conséquence, les sommes que vous, A. B., et L. M., votre caution,
avez reconnu devoir par le dit cautionnement, seront immédiatement prélevées contre
vous et lui.

Daté ce jour de 18 .
J. s.

(F.)

CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSÉRÉ AU DOS DU CAUTIONNEMENT DU
DÉFENDEUR.

Je certifie, par le présent, que le dit A. B. n'a pas comparu aux temps et lieu
mentionnés dans la dite condition, et qu'il a fait défaut, à raison de quoi le

cautionnement ci-joint est forfait. J. S

(G L)
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(G1.)

ASSIGNATION D'UN TÉMOIN.

Province du Canada,
District de

A E. F. de , dans le dit district de
Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devant le(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district decontre , pour avoir le dit E. F. (etc., comme dans l'ordre desommation), et qu'une déclaration a été faite devant (moi,) sous serment, que vous êtesprobablement en état de rendre un témoignage essentiel en faveur du (poursuivant ouplaignant, ou défendeur) en cette cause: en conséquence, les présentes sont pour vousenjoindre d'être et de comparaître le à heures,de (avant) midi, à , devant tels juges de paix pour le dit district quipourront alors se trouver présents, aux fins de rendre témoignage de ce que vous savezau sujet de la dite dénonciation (ou plainte).
Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dansl'année de Notre Seigneur , dans le dit (distict)

J. S. [L. s.]

(G 2.)
WARRANT POUR CAUSE DE DÉSOBÉISSANCE A L'ASSIGNATION PAR UN TÉMOIN.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit districtde
Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devant(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district decontre , pour avoir (etc. comme dans l'ordre de sommation), et qu'unedéclaration a été faite devant (moi) sous serment, que E. F., de

dans le dit district, (f*ournalier) était probablement en état de rendre un témoignaessentiel en faveur du (poursuivant,) (jai) dûment adressé (mon) ordre de sommationau dit B. F., lui enjoignant d'être et de comparaître le ,àheures de (l'avant) midi du même jour, a devant tels juge
ou juges de paix pour le dit district qui pourraient alors se trouver ,réents uge
de rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet du dit A. B., ou de la dite dénonciation
(ou plainte): et attendu qu'il a été prouvé, ce jour, devant moi, sous serment, que le
dit ordre de sommation a été dûment signifié au dit E. F.; et attendu que le dit E. F.
a négligé de comparaître aux temps et lieu fixés par le dit ordre de sommation, et qu'il
n'a offert aucune excuse pour justifier cette négligence ces causes, les présentes
sont pour vous enjoindre d'arrêter le dit E. F., et de le conduire et l'avoir, le à

heures de midi, à .,devant tels juge ou juges de paix pour ledit district, qui pourront alors se trouver présents, aux finsde rendre témoignage de
ce qu'il connaît au sujet de la dite dénonciation (ou plainte).

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans l'année deNotre Seigneur , à , dans le dit (district).

J. S. [L. s.]

(G 3.)
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(G 8.)

WARRANT POUR FAIRE COMPARAITRE UN TéMOIN EN PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devant le soussigné, (un) des
juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district de contre

, pour avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation) ; et qu'une déclaration a
été faite devant moi, sous serment, que E. F., de (journalier), est
probablement en état de rendre un émoignage essentiel en faveur du (poursuivant) en
cette cause, et qu'il est probable que le dit E. F. ne comparaîtra pas pour rendre
témoignage sans y être forcé; A ces causes, les présentes sont pour vous enjoidre
d'amener et avoir le dit E. F. devant moi, le ,à heures de (l'avant) midi,
à ,ou devant tels autres juge ou juges de paix pour le dit district qui
pourront alors se trouver présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il connaît au
sujet de la dite dénonciation (ou plainte).

Donné sous mon seing et sceau, ce. jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à dans le dit (district).

J. S. [t. s.]

(G 4.)
WARRANT D'EMPRISONNEMENT D'UN TEMOIN QUI REFUSERA D'ETRE ASSERMENTÉ OU DE

RENDRE TEMOIGNAGE.

Province de Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix on aucun d'eux, dans le dit district
de , et au gardien de la (maison de correction) à

Attendu qu'une dénonciation (ou plainte) a été faite devant (moi),
(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de
contre ,pour avoir (etc. comme dans l'ordre de sommation), et
qu'un nommé E. F., comparaissant actuellement devant moi le dit juge de paix comme
susdit, le ,à ,et étant requis par moi de
prêter serment ou affirmation comme témoin en cette cause, refuse maintenant de ce
faire (ou étant maintenant dûment assermenté comme témoin au sujet de la dite
dénonciation (ou plainte) refuse de répondre à une certaine question concernant la dite
dénonciation (ou plainte) qui lui est maintenant soumise, et plus particulièrement la
question suivante '(insérez ici les mots ezats de la question), sans offrir aucune excuse
légitime de tel refus de sa part: en conséquene, les présentes sont pour vous enjoindre,
à vous les dits constables ou officiersd paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit E.F., et
de le conduire en sûreté à la (maisonde correctio ) à .sùsdit, et
là de le livrer au dit gardien d'icelle, avec le présent warrant; et je vous enjoins par
le présent, à vous le dit gardien de la dite (maison de correction) de recevoir le dit E.
F. sous votre garde dans la dite (maison de correction), et là de l'emprisonner pour tel
mépris de sa part pour l'espace de jours, à moins que daùs l'intervalle
il ne consente à être interrogé et répondre touchant la dite dénonciation (ou plainte);
pour ce faire, les présentes vous sront ine autorité suffisante.

Donné
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Donné sous mon seing et sceau, ce jour de

dans l'année de Notre Seigneur ,à , dans le dit
(district ).

J. S. [L. s.]

(H.)
WARRANT D'EMPRISONNEMENT D'UN DÉFENDEUR LORSQU'IL AURA ÉTÉ ARRËT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de , et au gardien de la (maison de correction) à

Attendu que plainte (ou dénonciation) a été portée devant , (un)
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de , contre A. B.,
pour avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation ou warrant); et attendu que le dit
A. B., a été arrêté par et en vertu d'un warrant à la suite de telle dénonciation (ou
plainte), et qu'il est maintenant amené devant moi comme juge de paix comme susdit;
En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou
autres officiers, ou aucun de vous, au nom de Sa Majesté, de conduire immédiatement le
dit A. B. à la (maison de correction) à , et là de le livrer au dit gardien
d'icelle avec le présent warrant; et je vous enjoins à vous le dit gardien de recevoir
sous votre garde le dit A. B. dans la dite (maison de correction), et là de le détenir en
sûreté jusqu'au prochain, le jour de (courant),
et je vous enjoins de le conduire alors et de l'avoir à , à heures
de midi du même jour, devant tels juge ou juges de paix du dit (district) qui pourront
alors être présents, aux fins de répondre à la dite dénonciation (ou plainte), et subir
ultérieurement tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année
de Notre Seigneur , à , dans le dit district.

J. S. [i. s.]

(I 1.)
CONVICTION POUR UNE PÉNALITÉ PRELEVABLE PAR VOIE DE SAISIE, ET EMPRISONNEMENT

X DEFAUT DE MEUBLES SUFFISANTS.

Province du Canada,.
District de

Sachez que le jour de , dans l'année de Notre Seigneur
à , dans le dit district, A. B., est convaincu devant le soussigné, (un) des
juges de paix pour le dit district, d'avoir (le dit A. B. etc., indiquez le délit, et le temps
et le lieu où il a été commis); et je condamne le dit A. B., à raison du dit délit, à payer
la somme de (indiquez la pénalité, et aussi la compensation, si aucune il y a),
qui sera prélevée et employée conformément à la loi, et en outre à payer au dit C. D.
la somme de , pour ses frais en cette cause ; et si les dites diverses sommes
ne sont payées immédiatement (ou le ou avant le prochain, j'ordonne
qu'elles soient prélevées par la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B., et à
défaut de meubles et effets suffisants, * j'ordonne que le dit A. B. soit emprisonné dans
la (maison de correction) à ,dans le dit district (pour y être détenu au
travailforcé) pour Pespace de ,à moins que les dites diverses sommes et
tous les frais et dépens de la dite saisie (et de l'emprisonnement et transport du dit A.
B. à la dite maison de correction) ne soient auparavant payés.

Donné
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Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus mentionnés en premier lieu,
ià , dans le dit district.

J. S. [L.. s.]

Ou, lorsque l'émanation d'un warrant de saisie pourrait être ruineuse pour le

défendeur ou safamille, ou s'il appert qu'il n'a pas de meubles et effets suffisants pour
prélever le montant de la saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques

s * dites " alors en autant qu'il me paraît (que l'émanation d'un warrant de saisie en
cette cause pourrait être ruineuse pour le dit A. B. ou sa famille," ou, " que le dit A. B.

n'a pas de meubles et effets suffisants pour prélever les dites sommes par voie de saisie),
j'ordonne," etc., comme ci-dessus, jusqu'à la fin.

(I 2.)

CONVICTION POUR UNE PENALITÉ ET EMPRISONNEMENT A DEFAUT DE PAIEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de , dans l'année de Notre Seigneur
à , dans le dit district, A. B. est convaincu devant le soussigné, (un) des
juges de paix de Sa Majesté pour le dit district, d'avoir (le dit A. B., etc., indiquez le
délit et le temps et le lieu où il a été commis) ; et je condamne le dit A. B. à raison du
dit délit à payer la somme de (indiquez la pénalité et la compensation, si
aucune il y a), qui sera payée et employée conformément à la loi, et aussi à payer au
dit C. D. la somme de pour ses'frais en cette cause ; et si les dites diverses
sommes ne sont payées immédiatement (ou le ou avant le prochain), je
condamne le dit A. B. à être'emprisonné dans la (maison de correction) à ,dans
le dit district (pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace de , à
moins que les dites diverses sommes (et le frais et dépens de transport du dit A. B. à la
dite maison de correction) ne soient auparavant payées.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés
à , dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(I 3.)

CONVICTION LORSQUE LA PUNITION EST PAR EMPRISONNEMENT, ETC.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de ,dans l'année de Notre Seigneur
dans le dit district, A. B. est convaincu devant le soussigné, (un) des juges de paix de
Sa Majesté dans et pour le dit district, d'avoir, le dit A. B., etc., (indiquez le délit et le
temps et le lieu où il a été commis); et je condamne le dit A. B., à raison de son dit délit,
à être emprisonné dans la (maison de correction) à , dans le dit district,
(pour y être détenu au travailforcé) pour l'espace de , et je condamne
en outre le dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais en
cette cause; et si la dite somme pour frais n'est pas payée immédiatement (ou le ou
avant le prochain), alors * j'ordonne que la dite somme soit prélevée par
la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B.; et à defaut de meubles suffisants, *

je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans la dite maison de correction (pour
y être détenu au travailforcé) pour l'espace de , à dater de et depuis le
terme de son dit emprisonnement, à moins que la dite somme pour frais ne soit
auparavant payée.

Donné
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Donné sous mon seing et sceau, les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés,a , dans le dit district.

J. S. [L. s.]
* Ou, lorsque l'émanation du warrant de saisie pourrait être ruineuse pour ledéfendeur ou safamille, ou s'il appert qu'il n'a pas de meubles szfisants pour prélever lemontant de la saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques * * dites,en autant qu'il me paraît (que l'émanation d'un warrant de saisie en cette causepourrait être ruineuse pour le dit A. B. et sa famille" ou " que le dit A. B. n'a pas demeubles suffisants pour prélever par voie de saisie la dite somme pour frais), jecondamne," etc.

(K I.)
ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT PRELEVABLE PAR VOIE DE SAISIE, ETEMPRISONNEMENT A DEFAUT DE MEUBLES SUFFISANTS.

Province du Canada,
District de

Sachez que le plainte a été portée devant le soussigné, (un) des jugesde paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de . contre jpour avoir (relatez les faits qui autorisent le plaignant à obtenir l'ordre, ainsi que letemps et le lieu Où ils se sont passés), et que maintenant, ce jour, savoir, le ,à ules dites parties comparaissent devant moi le dit juge de paix, (ou que le dit C. D.comparaît devant moi le dit juge de paix, mais que le dit A. B., quoique dûmentappelé ne comparaît ni en personne ni par conseil ou procureur, et q'il m'est prouvésuffisamment, sous serment, que le dit A. B. a dûment reçu la signification de lasommation en cette cause, lui enjoignant d'être et de comparaître ici, ce jour, devanttels juge ou juges de paix pour ce dit district qui pourraient maintenant s'y trouver, auxfins de répondre à la dite plainte et subir ultérieurement tel jugement que de droit); etayant maintenant entendu la dite plainte, je condamne le dit A. B. (à payer au dit C.D. la somme de immédiatement, ou le ou avant le rochainou suivant l'exigence du statut), et aussi à payer au dit C. D. la somme depour ses frais en cette cause; et si les dites diverses sommes ne sont payées immé-diatement (ou le ou avant le prochain) * j'ordonne par le présent que ladite somme soit prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit A. B., (et( défaut de meubles suffisants * je condamne le dit A. B. à être emprisonné dans la(maison (le correction) à , dans le dit district (pour y étre détenu autravailforcé), pour l'espace de', à moins que les dites diverses sommes etles frais et dépens de la dite saisie (et de l'emprisonnement et transpotd dit A. B.à la dite maison de correction) ne soient auparavant payés.

Donné sous mon seing et sceau, ce dde Notre Seigneur jour de , dans l'année,n a dans le dit district.

J. S. [L. s.]
*Ou. lorsque l'émanation d'un warrant de saisie pourrait étre ruineuse pour ledéfendeurou safamille, ou s'il appert qu'il n'a pas de nmbles suffiants pour prélever lemontant de la saisie, alors, au lieu des mots qui se trouvent entre les astérisques * *, dites,"Inalors en autant qu'il me parait (que l'émanation d'un warrant de saisie pourrait êtreruineuse pour le dit A. B. et sa famille" oue que le dit A. B. n'ea pas de meubleseteffets suffisants pour prélever les dites sommes par voie de saisie), je condamne,"e etc.

(K 2.)
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ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT, ET EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE PAIEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , plainte a été portée devant le soussigné, (un) des juges
de paix de Sa Majesté dans et pour le district de , contre , pour
avoir (relatez les faits qui autorisent le plaignant à obtenir l'ordre, et indiquez le temps
et le lieu où ils se sont passés), et que maintenant, ce jour, savoir, le
à , les dites parties comparaissent devant moi le dit juge de paix, (ou que
le dit C. D. comparaît devant moi le dit juge de paix, mais que le dit A. B., quoique
dûment appelé, ne comparaît ni personnellement, ni par conseil ou procureur, et qu'il
m'est maintenant prouvé suffisamment, sous serment, que le dit A. B. a dûment eu la
signification de l'ordre de sommation en cette cause, lui enjoignant d'être et de
comparaître ici, ce jour, devant tels juges de paix pour le dit district qui pourraient se
trouver présents, aux fins de répondre à la dite plainte, et subir ultérieurement tel
jugement que de droit) ; et ayant maintenant entendu la dite plainte, je condamne le
dit A. B. (à payer au dit C. ). la somme de immédiatement, ou le ou
avant le prochain, ou suivant l'exigence du statut), et aussi, à payer au
dit C. D., la somme de , pour ses frais en cette cause ; et si les dites diverses
sommes ne sont payées immédiatement (ou le ou avant le prochain), je condamne
le dit A. B. à être emprisonné dans la (maison de correction) à , dans le dit
district (pour y être détenu au travailforcé), pour l'espace de , à moins que
les dites diverses sommes (et les frais et dépens de l'emprisonnement et transport du dit
A. B. à la dite maison de correction) ne soient auparavant payées.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année de Notre
Seigneur , à , dans le dit district.

J. S. [L.s.

(K 3.)
ORDRE POUR TOUT AUTRE OBJET, Q.UAND LA DÉSOBÉISSANCE À TEL ORDRE EST

PUNISSABLE PAR L'EMPRISONNEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , plainte a été portée devant le soussigné, (un) des
juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district de , contre
pour avoir (relatez les faits qui autorisent le plaignant à obtenir l'ordre, et indiquez le
temps et le lieu où ils se sont passés), et que maintenant, ce jour, savoir, le , à
les dites parties comparaissent devant moi le dit juge de paix, (ou que le dit C. D.
comparaît devant moi le dit juge de paix, mais que le dit A. B. quoique dûment appelé,
ne comparaît ni en personne, ni par conseil ou procureur, et qu'il m'est maintenant
prouvé d'une manière suffisante, sous serment, que le dit A. B. a dûment eu la
signification de l'ordre de sommation en cette cause, lui enjoignant d'être et de
comparaître ici, ce jour, devant tels juge ou juges de paix pour le dit district qui
pourraient maintenant se trouver présents, aux fins de répondre à la dite plainte, et
subir ultérieurement tel jugement que de droit), et ayant maintenant entendu la dite
plainte, je condamne, en conséquence, le dit A. B. à (ici indiquez ce qui doit être fait) ;
et si après la signification d'une copie de l'original du présent ordre faite au dit A. B.
soit personnellement, ou en la laissant à son dernier domicile, ou au lieu ordinaire de
sa résidence, il néglige ou refuse d'y obéir, dans ce cas je condamne le dit A. B., pour
telle désobéissance, à être emprisonné dans la (maison de correction) à ,

dans
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dans le dit district (pour y être détenu au travail forcé), pour l'espace de (àmoins qu'il n'obéisse plus tôt au dit ordre, si le statut le permet) ; et je condamne aussile dit A. B. à payer au dit C. D. la somme de , pour ses frais en cette cause,et si la dite somme pour frais n'est payée immédiatement (ou le ou avant leprochain), j'ordonne que la dite somme soit prélevée par la saisie et vente des meubleset effets du dit A. B. (et à défaut de meubles suffisants, je condamne le dit A. B. à êtreemprisonné dans la dite (maison de correction) (pour y être détenu au travailforcé) pourl'espace de , à dater et depuis le terme de son dit emprisonnement, à moinsque la dite somme pour frais ne soit plus tôt payée.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,dans l'année de NotreSeigneur , a , dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(L.)
ORDRE DE DÉBOUTÉ D'UNE DÉNONCIATION OU PLAINTE.

Province du Canada,
District de

Sachez que le , information a été donnée (ou plainte a été faite) devantle soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district decontre , pour avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation adressé audéfendeur), et que maintenant, ce jour, savoir le , à , chacuneles dites parties comparaissent devant moi, afin que je procède à entendre et déterminerla dite dénonciation (ou plainte), (ou que le dit A. B. comparaît devant moi, mais quele dit C. D., quoique dûment appelé, ne comparaît pas) ; sur quoi, ayant procédé àprendre dûment en considération la dite dénonciation (ou plainte), (il me paraît évidentqu'elle n'est point prouvée* et) je déboute en conséquence la dite dénonciation (ouplainte,) (et je condamne le dit C. D. à payer au dit A. B. la somme de , pourles frais par lui encourus pour se défendre en cette cause ; et si la dite somme pourfrais n'est payée immédiatement, (ou le ou avant le ), j'ordonne que la ditesomme soit prélevée par la saisie et vente des meubles et effets du dit C. D., et à défautde meubles suffisants, je condamne le dit C. D. à être emprisonné dans la (maison decorrection) à , dans le dit district (pour y être détenu au travail forcé), pour1espace de à moins que la dite somme pour frais, et tous les frais et dépensde la dite saisie, (et de l'emprisonnement du dit C. D. dans la dite maison de correction)ne soient auparavant payés.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans l'annéede Notre Seigneur , à , dans le dit district.
J. S. [L. s.]

* Si le dénonciateur ou le plaignant ne comparait pas, ces mots pourront être omis.

(M.)
CERTIFICAT D'UN DÉBOUTÉ.

Je certifie, par le présent, que la dénonciation (ou plainte) portée par C. D. contreA. B. pour avoir (ou comme dans l'ordre de sommation), a été prise en considération cejourd'hui, par moi, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de, et a été par moi déboutée (avecfrais).

jour de ,18 , J. S. [L. 8JDaté ce
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(N 1.)

WARRANT DE SAISIE SUR CONVICTION POUR UNE PÉNALITÉ.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de

Attendu que A. B., ci-devant de , (journalier), a, ce jourd'hui, (ou
le dernier) été dûment convaincu devant , (un) des juges de
paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de , d'avoir (indiquez le délit
comme dans la conviction), et que le dit A. B. a été condamné en vertu de la dite
conviction, à raison de son dit délit, à payer, etc., (comme dans la conviction), et à
payer aussi an dit C. D. la somme de , pour ses frais en cette cause ; et
qu'il a été ordonné par la dite conviction que si les dites diverses sommes n'étaient
payées (immédiatement), elles seraient prélevées par la saisie et vente des meubles et
effets du dit A. B. ; et que le dit A. B. a été condamné par la dite conviction, à défaut
de meubles suffisants, à être emprisonné dans la (maison de correction) à , dans
le dit district, (pour y être détenu au travailjorcé) pour l'espace de ,à moins
que les dites diverses sommes et tous les frais et dépens de la dite saisie et de
l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite (maison de correction),ne fussent
payés auparavant ; * et attendu que le dit A. B. étant ainsi convaincu comme susdit,
et étant (maintenant) requis de payer les dites sommes de , et que ne
les a pas payées ni aucune partie d'icelles, mais a fait défaut en cela; en conséquence,
les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de saisir immédiatement
les meubles et effets du dit A. B.; et si dans les jours qui suivront
immédiatement la dite saisie, les dites sommes, ainsi que les frais raisonnables de saisie
ne sont payés, alors vous vendrez les dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et
paierez la somme provenant de telle vente entre les mains de , greffier de
la paix pour le district de , (ou greffier des sessions spéciales pour le dit
district, ou greffier des sessions hebdomadaires pour le dit district, ou greffier du juge de
paix qui aura prononcé la conviction, suivant le cas), afin qu'il la paie et l'emploie
suivant que la loi le prescrit, et qu'il remette le surplus, si aucun il y a, au dit A. B.,
lorsqu'il en sera requis; et si une telle saisie ne peut se faire, vous me le certifierez, afin
que l'on puisse adopter alors telles procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année
de Notre Seigneur , à ,dans le dit district.

J. S. (L. S.]

(N 2.)

WARRANT DE SAISIE SUR UN ORDRE DE PAYER UNE SOMME D'ARGENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de

Attendu que le dernier, plainte.a été portée devant , (un)
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district, contre , pour
avoir (etc., comme dans l'ordre), et que depuis, savoir, le , à
les dites parties sont comparues devant moi (ou comme dans l'ordre), et ayant pris en
conséquence la dite plainte en considération, le dit A. B. a été condamné (à payer au
dit C. D. la somme de , le ou avant le alors prochain), et aussi à

payer
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payer au dit C. D. la somme de ,pour ses frais en cette cause; et qu'il aété alors ordonné que si les dites diverses sommes n'étaient payées le ou avant le dit aalors prochain, les dites sommes seraient prélevées par la saisie et vente desmeubles et effets du dit A. B.; et qu'il a été ordonné qu'à défaut de meubles suffisants,le dit A. B. serait emprisonné dans la (maison de correction) à dans le ditdistrict (pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace de , à moins
que les dites diverses sommes et tous les frais et dépens de la saisie (et de l'emprisonnement et transport du dit Ad. B. à la dite maison de correction) ne fussent payésauparavant; * et attendu que le délai accordé dans et par le dit ordre pour payer lesdites diverses sommes de , et de , est expiré, et que le dit A. B.ne les a pas encore payées ni aucune'partie d'icelles, et qu'il a fait en cela défaut; enconséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté de saisirimmédiatement les meubles et effets du dit A. B., et si dans les jours après la
dite saisie, les dites sommes en dernier lieu mentionnées et les frais raisonnables de saisiene sont payés, alors vous ferez la vente des meubles et effets par vous ainsi saisis, etpaierez la somme provenant de telle vente au greffier de la paix pour le district de(ou au greffier des sessions spéciales pour le district de , ou augreffier des sessions hebdomadaires pour le district de ou au greffier du
juge de paix qui aura prononcé la conviction, suivant le cas), afin qu'il puisse les aet employer ainsi que voulu par la loi, et remettre le surplus, s'il y en a, au dit A yerlorsqu'il en sera requis; et si la dite saisie ne peut être effectuée, vous me le certifierez,afin que l'on puisse alors adopter telles autres procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans l'année
de Notre Seigneur , à , dans le dit district.

J. S. [t. S.]

(N 3.)
ENDOSSEMENT D'UN WARRANT DE SAISIE.

Province du Canada,
District de

Attendu qu'il a été, ce jourd'hui, prouvé sous serment, devant moi, un des dpaix de Sa Majesté dans et pour le dit district, que le nom de J. S. au bas du présent
warrant, est de l'écriture du juge de paix y mentionné; en conséquence, j'autorise U. T.qui m'a transmis ce warrant, et toutes autres personnes auxquelles le présent warrant aété d'abord adressé, ou par lesquelles il peut légalement être mis à exécution, et aussitous constables et autres officiers de paix, dans le dit district de
le mettre à exécution dans le dit district de .

Donné sous mon seing, ce jour de , gs

J. B.
(N 4.)

RAPPORT D'UN WARRANT DE SAISIE PAR UN CONSTABLE.
Je, W. T., constable de , dans le district decertifie par le présent à J. S. écuyer, un des juges de paix de Sa Majesté pour le ditdistrict, qu'en vertu du présent warrant, j'ai fait avec diligence la recherche des meubleset effets de A. B. mentionné dans le dit warrant, et que je n'en ai pas trouvé une quantitésuffisante pour prélever les sommes mentionnées dans le dit warrant.

En foi de quoi, j'ai signé, ce jour de , 18

W. T.
(N 5.)
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(N 5.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT, A DÉFAUT DE MEUBLES SUFFISANTS.

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le district de
et au gardien de la (maison de correction) à

dans le district de

Attendu (etc., comme dans chacun des warrants de saisie qui précèdent N 1, 2, jusqu'à
l'astérisque (*), et alors ce qui suit): et attendu que depuis, savoir, le
jour de , dans l'année susdite, moi, le dit juge de paix, j'ai adressé
un warrant à tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le
district de , leur enjoignant, ou à aucun d'eux, de prélever les dites
sommes de , et de , par la saisie et vente des meubles et effets
du dit A. B.; et attendu qu'il me paraît tant par le rapport du dit warrant de saisie, fait
par le constable chargé de le mettre à exécution, qu'autrement, que le dit constable a
fait avec diligence la recherche des meubles et effets du dit A. B., mais qu'il n'en a pas
trouvé une quantité suffisante pour prélever les sommes ci-dessus mentionnées: à ces
causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de
paix, ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en sûreté à la (maison
de correction) à susdit, et là le livrer ait dit gardien, avec le présent
warrant; et je vous enjoins par le présent à vous le dit gardien de la'dite (maison de
correction) de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite (maison de correction)
pour l'y détenir (au travailforcé) pour l'espace de , à moins
que les dites diverses sommes, et tous les frais et dépens de la dite saisie (et de l'empri-
sonnement et transport du dit JA. B. à la dite maison de correction), se montant à la
somme de , ne soient auparavant payés à vous le dit gardien; et
pour ce faire, ces présentes vous s eront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce - jour de
dans l'année de Notre Seigneur , à ,dans le dit
district.

J. S. (. .

(O 1.)
WARRANT D'EMPRISONNEMENT SUR CONVICTION POUR UNE PÉNALITÉ EN PREMIER LIEU

Province du Canada,
District de

A tous les constables on autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de , et au gardien de la (maison de correction) à
dans le dit district de

Attendu que A. B. ci-devant de , (journalier), a été ce jourd'hui
convaincu devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour
le dit district, pour avoir (indiquez le délit comme dans la conviction), et qu'il a été
par la dite conviction ordonné que le dit A. B., à raison de son dit délit, paierait
la somme de , (etc., comme dans la conviction), et paierait
au dit C. D. la somme de , pour ses frais en cette cause-; et qu'il a
été aussi ordonné par la dite conviction, que si les dites diverses sommes n'étaient
payées (immédiatement), le dit A. B. serait emprisonné dans la (maison de correction)
à , dans le dit district (pour y étre détenu au travailforcé) pour l'espace de
à moins que les dites diverses sommes (et les frais et dépens de transport du dit JA. B.
à la dite maison de correction) ne fussent auparavant payées ; et attendu que le délai
fixé dans et par la dite conviction pour payer les dites diverses sommes est expiré, et
que le dit A. B. ne les a pas payées ni aucune partie d'icelles, mais a fait en cela défaut:

à
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à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou
officiers de paix, ou à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en sûreté
à la (maison de correction) à susdit, et là de le livrer au gardien d'icelle, avec
le présent warrant ; et je vous enjoins, à vous le dit gardien de la dite (maison de
correction,) de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite (maison de correction)
pour l'y détenir (au travailforcé) pour l'espace de , à moins que les dites
diverses sommes (et lesfrait et dépens de transport du dit A. B. à la dite (maison de
correction) se montant à la somme de ) ne soient auparavant payées ; et pour
ce faire, ces présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,dans l'année de Notre
Seigneur , à , dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(0 2.)
WARRANT D'EMPRISONNEMENT SUR UN ORDRE ÉMANÉ EN PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district de
, et au gardien de la (maison de correction) à , dans le dit district de

Attendu que le dernier, plainte a été portée devant le soussigné,
(un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de ,contre ,
pour avoir (etc., comme dans l'ordre), et que depuis, savoir, le , à , les
parties sont comparues devant moi le dit juge de paix (ou comme dans l'ordre), et que
là-dessus, ayant pris en considération la dite plainte, j'ai condamné le dit A. B. à payer
au dlit C. D. la somme de , le ou avant le jour de
alors prochain, et aussi à payer au dit C. D. la somme de pour ses frais
en cette cause; et que j'ai aussi ordonné par le dit ordre que si les dites diverses sommes
n'étaient payées le ou avant le jour de alors prochain, le dit A. B.
serait emprisonné dans la (maison de correction), à , dans le dit district,
(pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace de , à moins que les dites
diverses sommes (et lesfrais et dépens de transport du dit A. B. à la dite (maison de
correction) ne fussent auparavant payées ; et attendu que le délai fixé dans et par le
dit ordre pour payer les dites diverses sommes d'argent est expiré, et que le dit A. B.
ne les a pas payées, ni aucune partie d'icelles, et qu'il a fait en cela défaut.: à ces causes,
les présentes sont pour vous enjoindre, à vous les dits constables et officiers de paix, ou
à aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en sûreté à la dite (maison de
correction) à susdit, et là de le livrer au gardien d'icelle, avec le présent
ordre ; et je vous ordonne, à vous le dit gardien de la dite (maison de correction), de
recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite (maison de correction), pour l'y
détenir (au travailforcé) pour l'espace de , à moins que les dites diverses
sommes (et les frais et dépens de transport du dit 1. B. à la dite (maison de correction)
se montant à la somme de ) ne soient auparavant payées ; et pour ce faire,
les présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous mon soing et sceau, ce jour de ,dans l'année de
Notre Seigneur , à , dans le district susdit.

J. S. Lt. s.]
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(Q 1.)

WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS SUR UN ORDRE DE DÉBOUTÉ D'UNE DÉNONCIATION OU
PLAINTE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de

Attendu que le dernier, une dénonciation a été faite (ou une plainte portée)
devant (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district de ,
contre , pour avoir (etc., comme dans l'ordre de débouté), et que depuis,
savoir, le , à , toutes les parties étant comparues devant ( )
pour être entendues et jugées, et que les diverses preuves qui (m'ont) été produites en
cette cause ayant été par (moi) duement entendues et prises en considération, et que la
dite dénonciation (ou plainte) ne (me) paraissant pas prouvée, (je) l'ai en conséquence
déboutée, et j'ai condamné le dit C. D. à payer au dit A. B. la somme de pour
frais par lui encourus pour se défendre en cette cause; et que (j'ai) ordonné que si la dite
somme pour frais n'était payée (immédiatement), la dite somme serait prélevée par la
saisie et vente des meubles et effets du dit C. D., (et qu'à défaut de meubles suffisants,
j'ai condamné le dit C. D. à être emprisonné dans la (maison de correction,) à
dans le dit district (pour y être détenu au travail forcé) pour l'espace de
à moins que la dite somme pour frais, et tous les frais et dépens de la dite saisie et de
l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite (maison de correction) ne fussent
auparavant payés : (*) et attendu que le dit C. D. est maintenant requis de payer au
dit A. B. la dite somme pour frais, et ne la paie pas, ni aucune partie d'icelle, et qu'il
a fait en cela défaut ; en conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom
de Sa Majesté, de saisir immédiatement les meubles et effets du dit C. D. ; et si dans
les jours après la saisie, la somme en dernier lieu mentionnée,
ainsi que les frais raisonnables de la saisie, ne sont payés, alors vous ferez la vente des
dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et paierez le montant provenant de la dite
vente au greffier de la paix pour le dit district de , (ou au greffier des
sessions spéciales pour le dit district de , ou au greffier des sessions
hebdomadaires pour le dit district de ou au greffier du juge qui aura
donné l'ordre de débouté, suivant le cas,) afin qu'il le paie et l'emploie ainsi que voulu
par la loi, et remette le surplus, s'il y en a, au dit C. D., à demande ; et si la dite
saisie ne peut s'effectuer, vous me le certifierez, (ou à tout autre juge de paix pour le
même district,) afin que l'on puisse adopter telles procédures ultérieures que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,dans l'année de
Notre Seigneur ,à ,dans le dit district.

J. S. [L. s.]

(Q 2.)
WARRANT D'EMPRISONNEMENT A DEFAUT DE MEUBLES SUFFISANTS DANS LE DERNIER CAS.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district de

,et au gardien de la (maison de correction), à ,dans le dit district de

Attendu (etc., comme dans la dernière formule jusqu'à l'astérisque (*) et alors comme
suit:) et attendu, que depuis, savoir, le jour de , dans l'année
susdite, moi, le dit juge de paix, j'ai adressé un warrant à tous les constables ou autres
officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district, leur enjoignant, ou à aucun d'eux,
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de prélever la dite somme de , pour frais, par la saisie et vente des meubleset effets du dit C. D.; et attendu qu'il me paraît tant par le rapport du dit warrant desaisie fait par le constable (ou officier de paix) chargé de le mettre à exécution,qu autrement, que le dit constable a fait avec soin la recherche des meubles et effets dudit C. D., mais qu'il n'en a pas trouvé une quantité suffisante pour prélever la sommeci-dessus mentionnée; à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre, à vous lesdits constables et officiers de paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit C. D., et de leconduire en sûreté à la (maison de correction), à susdit, et là de le livrerau gardien d'icelle avec le présent ordre; et je vous enjoins par le présent, à vous ledit gardien de la dite (maison de correction), de recevoir le dit C. D. sous votre gardedans la dite (maison de correction), et l'y détenir (au travail forcé) pour l'espace de, à moins que la dite somme, et tous les frais et dépens de la dite saisie(et de l'emprisonnement et transport du dit A. B. à la dite maison de correction), semontant à la somme de , ne vous soient auparavant payés à vous le ditgardien; et pour ce faire, les présentes vous seront une auto•ité suffisante.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de d l'de Notre Seigneur ,à , dans le dit district. dans année

J. S. [L. S.]

(R)
CERTIFICAT DU GREFFIER DE LA PAIX QUE LES FRAIS D'UN APPPEL NE SONT PAS PAYËS.

Bureau du greffier de la paix pour le
district de

(Titre de l'appel.)
Je certifie, par le présent, qu'à la cour des sessions générales trimestrielles de la paix,tenue à , dans et pour le dit district, le dernier, appel d'uneconviction prononcée (ou d'un ordre rendu) par J. S., écr., un des juges de paix de SaMajesté pour le dit district, a été interjeté par A. B., et a été entendu et décidé à la ditecour, et que sur ce la dite cour de sessions générales trimestrielles a ordonné que la diteconviction (ou ordre) soit confirmée (ou annulée), et a condamné le dit (appelant)à payer au dit (intimé) la somme de , pour frais par lui encourus dans ledit appel, laquelle somme il était tenu en vertu du dit jugement de payer au greffier dela paix du dit district, le ou avant le jour de courant, pourêtre par ce dernier remise au dit (intimé); et je certifie de plus, que la dite sommepour frais n'a pas été payée, ni aucune partie d'icelle, conformément au dit ordre.
Daté le jour de ,18

G. H.,
(Député) greffier de la paix.

WARRANT DE SAISIE POUR FRAIS D'APPEL D'UNE CONVICTION OU D'UN ORDRE.
Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit districtde

Attendu que (tc., comme dans le warrant de saisie (N 1, 2) ci-dessus, jusqu'à la finde la citation de a conviction ou ordre, et alors comme suit) : et attendu que le dit A.B. a interjeté appel de la dite conviction ou ordre à la cour des sessions générales
trimestrielles
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trimestrielles de la paix pour le dit district, dans lequel appel le dit A. B. était
l'appelant, et le dit C. D. (ou J. S., écr., le juge de paix qui a prononcé la dite conviction
ou rendu un ordre) l'intimé, et que le dit appel a été interjeté, entendu et décidé aux
dernières sessions générales trimestrielles de la paix pour le dit district, tenues à

, le , et que là-dessus la dite cour des sessions générales
trimestrielles de la paix a ordonné que la dite conviction (ou ordre) soit confirmée (ou
annulée), et le dit (appelant) condamné à payer au dit (intimé) la somme de ,
pour frais par lui encourus dans le dit appel, laquelle somme il était tenu de payer au
greffier de la paix du dit district de , le ou avant le
jour de 18 , pour être par lui remise au dit (C. D.) ; et attendu que le
(député) greffier de la paix du dit district, a, le jour de courant,
duement certifié que la dite somme pour frais n'a pas été payée ; (*) en conséquence
les présentes sont pour vous enjoindre, au nom da Sa Majesté, de faire immédiatement
la saisie des meubles et effets du dit (A. B.); et si dans les jours qui
suivront immédiatement la dite saisie, la dite somme en dernier lieu mentionnée, ainsi
que les frais et dépens raisonnables de la dite saisie, ne sont payés, alors vous ferez la
vente des dits meubles et effets par vous ainsi saisis, et paierez le montant provenant
de la vente des dits meubles et effets au greffier de la paix pour le dit district de

, (ou au greffier des sessions spéciales pour le dit district de ,
ou au greffier des sessions hebdomadaires pour le dit district de ,ou au
greffier du juge de paix qui aura prononcé telle conviction ou rendu le dit ordre, suivant
le cas), afin qu'il le paie et l'emploie ainsi que voulu par la loi; et si la saisie ne peut
s'effectuer, alors vous me le certifierez ou à tout autre juge de paix pour le même district,
afin que l'on puisse adopter telles procédures ultérieures que de droit à cet égard.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année
de Notre Seigneur ,à , dans le dit district.

J. N. [L. s.]

(S 2.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT A DEFAUT DE MEUBLES SUFFISANTS DANS LE DERNIER CAS.

Province du Canada,
District de

A tous les constables et autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de , et au gardien de la (maison de correction), dans le dit
district:

Attendu que (etc., comme dans la dernière formule jusqu'à l'astérisque,) (*) et alors
comme suit): et attendu que depuis, savoir, le jour de , dans
l'année susdite, moi, le soussigné, j'ai adressé un warrant à tous les constables ou autres
olficiers de paix, ou à aucun d'eux, dans le dit district de , leur enjoignant,
ou à aucun d'eux, de prélever la dite somme de , pour frais, par la saisie
et vente des meubles et effets du dit A. B.; et attendu qu'il me paraît tant par le rapport
du dit warrant de saisie fait par le constable (ou officier de paix) qui a été chargé de le
mettre à exécution, qu'autrement, que le dit constable a soigneusement fait la recherche
des meubles et effets du dit A. B., mais qu'il n'en a pas trouvé une quantité suffisante
pour prélever la dite somme ci-dessus mentionnée; en conséquence, les présentes sont
pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix, ou à aucun de vous,
d'arrêter le dit A. B., et de le conduire en sûreté à la (maison de correction) à
susdit, et là de le livrer au dit gardien d'icelle, ainsi que le présent warrant; et je vous
enjoins, à vous le dit gardien de la dite (maison de correction), de recevoir le dit A. B.
sous votre garde dans la dite (maison de correction) pour l'y détenir (au travail forcé),
pour l'espace de ,à moins que la dite somme, et tous les frais et dépens de
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Donné sous mon seing et sceau, ce
de Notre Seigneur , à

jour de
, dans le dit district.

, dans l'année
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Warrant d'arresta-
tion, si les grands-
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J. N. [L. s.]

CAP. XCVI.
Acte pour faciliter l'accomplissement des devoirs des juges de paix hors les sessions,

en ce qui concerne les personnes accusées d'offenses criminelles.

[30e Août, 1851.]
TTENDU qu'il est grandement à désirer, dans l'intérêt de l'administration de la
justice criminelle dans le Bas-Canada, que les divers statuts et parties de statuts

qui concernent les devoirs que les juges de paix ont à remplir à l'égard des personnes
accusées de délits poursuivables par indictement, soient refondus, avec telles additions
et modifications qui seront jugées nécessaires, et que les dits devoirs soient clairement
définis au moyen de dispositions formelles: à ces causes, qu'il soit statué par la très-
excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada,
et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,
que dans tous les cas où une plainte ou accusation (A) est portée devant un ou
plusieurs juges de paix de Sa Majesté dans un district dans le Bas-Canada, portant
qu'une personne a commis, ou est soupçonnée d'avoir commis un acte de trahison, ou
quelque félonie ou autre délit ou offense poursuivable par indictement dans les limites
de la jurisdiction de tels juge ou juges de paix; ou qu'une personne s'est rendue
coupable, ou est soupçonnée de s'être rendue coupable de quelque crime ou délit hors
des limites de lajurisdiction de tels juge ou juges de paix, ou réside ou se trouve, ou est
soupçonnée résider ou se trouver dans les limites de la jurisdiction des dits juge ou
juges de paix, alors et dans ce cas, si la personne ainsi accusée ou contre laquelle
plainte est portée n'est pas déjà sous garde, il sera loisible aux dits juge ou juges de
paix d'émaner leur warrant (B) pour l'arrestation de la dite personne, et pour'la faire
conduire devant eux, ou tous autre juge ou juges de paix du même district, aux fins de
répondre à la dite plainte ou accusation, et subir ultérieurement tel jugement que de
droit; pourvu toujours, qu'il sera loisible à tel juge ou juges de paix devant lesquels
la plainte ou accusation est portée, s'ils le jugent à propos, au lieu d'émaner un warrant
pour l'arrestation de la personne ainsi accusée, de faire sortir un ordre de sommation
(C) adressé à la dite personne, la requérant de comparaître devant les dits juge ou
juges de paix, aux temps et lieu y mentionnés, ou devant tels autres juge ou juges de
paix du même district qui pourront alors s'y trouver; et si, après la signification du
dit ordre tel que ci-après prescrit, le prévenu fait défaut de comparaître aux temps et
lieu fixés, en obéissance au dit ordre, alors et en ce cas, les dits juge ou juges de paix,
ou tous autres juge ou juges de paix du même district, pourront émaner un warrant
(1) pour l'arrestation du prévenu, et le faire conduire devant eux, ou devant quelques
autres juge ou juges de paix du même district, aux fins de répondre àla dite plainteou
accusation, et subir tel jugement que de droit, pourvu néanmoins, que rien de contenu
au présent n'empêchera aucuns juge ou juges de paix d'émaner le warrant mentionné
en premier lieu en aucun temps avant ou après le temps fixé dans l'ordre pour la
comparution du dit prévenu.

II. Et qu'il soit statué, que quand un indictement aura été rapporté comme vrai par
les grands-jurés dans une cour d'oyer et terminer, ou de délivrance générale des
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la dite saisie (et de l'emprisonnement et transport du dit A1. B. à la dite maison decorrection), se montant à la somme de , ne soient auparavant payés à
vous le dit gardien; et pour ce faire, les présentes vous seront une autorité suffisante.
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prisonniers, ou dans toute cour de sessions générales ou trimestrielles de la paix,
contre une personne qui se trouvera alors en liberté, et soit que cette personne soit
tenue par un cautionnement de comparaître pour répondre à la dite accusation ou non,
la personne agissant comme greffier de la couronne dans telle cour d'oyer et terminer
et de délivrance générale des prisonniers, ou comme greffier de la paix des sessions où
l'indictement a été rapporté comme fondé, sera tenue, en tout temps après la fin des
sessions d'oyer et terminer, ou de délivrance genérale, ou des sessions de la paix où
l'indictement aura été rapporté, d'accorder, sur la demande du poursuivant ou de
toute autre personne en son nom, et en par elle lui payant un honoraire d'un chelin
si cette personne n'a pas déjà comparu et plaidé à l'accusation, un certificat (F) que
l'indictement a été rapporté comme fondé; et sur la production du dit certificat devant
tous juge ou juges de paix du district où l'on allègue dans l'indictement que le délit a
été commis, ou dans lequel le prévenu réside ou se trouve, ou est soupçonné ou supposé
résider ou se trouver, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, et ils sont par le
présent requis d'émaner leur warrant (G) pour le faire arrêter et traduire devant les
dits juge ou juges de paix, ou devant tous juge ou juges de paix du même district,
pour subir tel jugement que de droit; et là-dessus, si le prévenu est ensuite arrêté, et
conduit devant eux, tels juge ou juges de paix, s'il est prouvé sous serment ou par
affirmation que le prévenu est la personne qui est accusée et nommée dans l'indictement,
seront tenus, sans autre interrogatoire ou examen, de le faire emprisonner, ou l'admettre
à caution en la manière ci-après mentionnée; ou si le prévenu est détenu dans une
prison pour tout autre délit que celui porté dans Pindictement lors de la réquisition et
de la production du certificat devant les dits juge oujuges de paix comme susdit, il sera
loisible aux dits juge ou juges de paix, et ils sont par le présent requis, sur preuve sous
serment ou par affirmation que le prévenu et le détenu sont une seule et même personne,
d'émaner leur warrant, (1) adressé au geolier ou gardien de la prison où le prévenu
est détenu comme susdit, lui enjoignant de détenir cette personne jusqu'à ce qu'elle
soit libérée en vertu du writ d'habeas corpus de Sa Majesté, à l'effet d'être jugée
sur le dit indictement, ou jusqu'à ce qu'elle obtienne son élargissement suivant le cours
de la loi ; pourvu toujours, que rien de contenu au présent n'empêchera ou ne sera
interprété de manière à empêcher l'émanation ou l'exécution de warrants chaque fois
que toute cour compétente croira à propos d'ordonner l'émanation de tout tel warrant.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tous juge ou juges de paix d'accorder
ou d'émaner un warrant comme susdit, ou un warrant de recherche, le dimanche de
ieme que tout autre jour.

IV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où une plainte eu accusation pour un
délit poursuivable par indictement est portée devant tel juge ou juges de paix comme
susdit, si l'intention est de faire émaner d'abord un warrant contre le ou les prévenus,
les dits juge ou juges de paix exigeront une dénonciation ou plainte par écrit, attestée
par le serment ou l'affirmation du dénonciateur ou de quelques témoin ou témoins en
son nom: pourvu toujours, que dans tous les cas où l'on voudra expédier un ordre de
6ommation au lieu d'un warrant en premier lieu, il ne sera pas nécessaire que telle
dénonciation ou plainte soit par écrit, ou attestée sous serment ou affirmation comme
susdit; et dans ce cas, la dénonciation ou plainte pourra se faire de vive voix seulement,
et sans le besoin d'un serment ou affirmation quelconque à l'appui d'icelle: pourvu
aussi, qu'aucune objection, soit à la forme ou au fond relativement à telle plainte ou
dénonciation, ou pour cause de variante entre son contenu et la preuve produite de la
part du poursuivant devant les juge ou juges de paix qui auront interrogé les témoins
comme susdit, ne sera ni admise ni maintenue ; et si quelque témoin digne de foi prouve
sous serment (E 1) devant un juge de paix qu'il y a des raisons de soupçonner que les
effets relativement auxquels quelque larcin ou félonie a été commis, sont dans quelque
maison habitée, bâtiment, jardin, cour, clos près d'une maison, ou autres lieu ou lieux,
le juge de paix pourra accorder un warrant (E 2) pour faire la recherche des dits effets
dans telle maison habitée, jardin, cour, clos ou autres lieu ou lieux.

Site prévenu est deja
en prison pour quelque
délit, lejuge de paix
pourra donner ordre
de l'y détenir *usqu'a
ce qu'il soit libé-ré en
vertu d'un writ d'ha-
beas corpus.

Proviso.

Les juges de paix
pourront émaner des
warrants le dimanche.

Dénonciation ou
plainte sous serment,
etc., si l'on veut
obtenir un warrant.

Si l'on demande un
ordre de sommation,
il ne sera pas néces-
Saire de faire la plainte
ou dénonciation sous
serment.

Point d'objection pour
cause d 'informalité.
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s plainte portée, V. Et qu'il soit statué, que sur la dénonciation ou plainte ainsi portée comme susdit,les juges pourrontdepircern navntjgt poos
émaner un ordre pour les juge ou juges de paix qui la recevront, émaneront, s'ils le jugent à propos, leurla comparution du ordre ou warrant respectivement tel que ci-dessus prescrit, pour sommer le prévenu deprvenu. comparaître devant eux, ou devant tous autres juge ou juges de paix du district, pour

subir tel jugement que de droit; et tout tel ordre de sommation (C) sera adressé à la
partie ainsi accusée dans telle dénonciation, et indiquera succinctement les motifs de la
plainte, et sommera la partie à laquelle il est adressé de comparaître aux temps et lieu
y mentionnés devant le juge de paix par qui l'ordre est émané, ou devant tels autres juge
ou juges de paix du même district qui se trouveront présents, aux fins de répondre à la
dite accusation, et subir tel jugement que de droit ; et tout tel ordre sera signifié par un
constable ou tout autre officier de paix à la personne à laquelle il est adressé, en le lui

Mode de signifcation. livrant personnellement, ou s'il ne peut la trouver, en laissant l'ordre entre les mains
de quelqu'un à son dernier domicile ou lieu de résidence; et le constable ou autre
officier de paix qui aura signifié le dit ordre en la manière susdite, comparaîtra aux
temps et lieu, et devant le juge de paix désignés dans le dit ordre, pour déposer, si besoin

Si la porsonne assi, est, que la signification en a été faite; et si la personne ainsi assignée ne comparaît pasgnée ne comparait'ps
le uge pourra éma. devant les dits juge ou juges de paix, aux temps et lieu indiqués, en obéissance au ditner un warrant pour ordre, il sera loisible aux juge ou juges de paix d'émaner leur warrant (D) pour fairela forcer de compa- jg axwrat pu
raitre. arrêter la partie ainsi assignée et pour la conduire devant tels juge ou juges de paix, ou

devant tous autres juge ou juges de paix du district, aux fins de répondre à la dite plainte
Aucune objection à et accusation, et subir tel jugement que de droit: pourvu toujours, qu'aucune objection
la forme ou au fonds à la forme ou au fond, pour ou à raison de tout prétendu vice ou défectuosité, ou depour cause d'in-
brnalité ne sera toute variante entre le dit ordre et la preuve produite de la part de tout poursuivantmaintenue. devant les juge ou juges de paix qui auront interrogé les témoins à cet égard tel que

ci-après mentionné, ne sera admise ou maintenue; mais s'il paraît aux dits juge ou juges
de paix que la variante soit telle, que le prévenu ait pu se tromper ou être induit en
erreur, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, à la réquisition du prévenu,
d'ajourner l'audition du dit procès à quelque autre jour, et en même temps d'envoyer le
prévenu en prison, ou de l'admettre à caution en la manière ci-après mentionnée.

Tout warrant d'ar- VI. Et qu'il soit statué, que tout warrant (B) qui sera ci-après émané par un juge
sous le seing et le ou des juges de paix pour l'arrestation de toute personne accusée d'un délit poursui-sceau du juge de paix. vable par indictement, sera sous le seing et le sceau, ou les seings et sceaux du juge

Cmntset al ou des juges de paix par qui il aura été émané, et pourra être adressé à tous ouwarrant sera adesé jue uipur
chacun les constables ou autres officiers de paix du district dans lequel il doit
être mis ià exécution, ou au constable et à tous autres constables ou officiers de
paix du district dans lequel les dits juge ou juges de paix ont jurisdiction, ou
généralement à tous les constables ou officiers de paix dans le district mentionné en
dernier lieu; et le dit warrant indiquera succinctement le délit pour lequel il est émané,
ainsi que le nom ou autre description du délinquant; et il enjoindra aux personne ou
personnes auxquelles il est adressé d'arrêter le délinquant, et de le conduire devant
le juge ou les juges par qui le warrant aura été émané, ou devant tels autres juge
ou juges de paix du même district, aux fins de répondre à l'accusation portée contre

Où et comment le lui, et subir tel jugement que de droit ; et il ne sera pas nécessaire que le dit warrant
exécution, soit rapportable à une époque précise et déterminée, mais il aura pleine force et

vigueur jusqu'à ce qu'il soit mis à effet; et le dit warrant pourra être mis à exécution
en appréhendant le délinquant en tout lieu du district dans lequel les juge ou juges
de paix par qui il est émané, auront jurisdiction, ou dans le cas d'une nouvelle
poursuite, en aucune place du district voisin, et dans les sept milles qui avoisinent les
confins du district mentionné en premier lieu, sans qu'il soit nécessaire de faire viser
le warrant tel que ci-après mentionné; et dans tous les cas où tel warrant serait
adressé à tous constables ou autres officiers de paix du district dans lequel tels juge ou
juges de paix auront jurisdiction, il sera loisible à tout constable ou officier de paix dans
tel district, de mettre tel warrant à exécution en aucun lieu soumis à la jurisdiction des
juge ou juges de paix qui auront accordé le warrant, de la même manière que si le dit
warrant était adressé spécialement et nommément au dit constable, et bien que l'endroit

dans
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dans lequel le warrant devra être mis à exécution ne soit pas celui pour lequel il est
nommé officier de paix; pourvu toujours, qu'aucune objection ne sera admise ou reçue
soit à la forme ou au fond, pour ou à raison d'aucun vice ou défaut, ou de toute variante
existant entre le dit warrant et la preuve produite au nom de la poursuite devant les
juge ou juges de paix qui auront interrogé les témoins à cet égard, tel que ci-après
mentionné ; mais s'il appert aux dits juge ou juges de paix que la variante soit telle, que
le prévenu ait pu se tromper et être induit en erreur, il sera loisible aux dits juge ou
juges de paix, à la réquisition du prévenu, d'ajourner l'audition du procès à un jour
ultérieur, et en même temr s, de renvoyer le prévenu en prison, ou l'admettre à caution
en la manière ci-après mentionnée.

VII. Et qu'il soit statué, que si la personne contre laquelle un tel warrant est émané
comme susdit, ne se trouve pas dans la jurisdiction des juge ou juges de paix pour
lesquels il est émané, ou si elle s'évade, se transporte, réside, ou est, ou est supposée
être en quelque endroit de cette province, soit dans le Haut ou le Bas Canada, hors la
jurisdiction des dits juge ou juges de paix qui auront émané le dit warrant, il sera alors
loisible à tout juge de paix, dans la jurisdiction duquel telle personne se sera ainsi
évadée ou transportée, ou dans lequel elle réside ou se trouve, ou est supposée être ou
se trouver, sur la simple preuve sous serment que l'écriture est celle du juge par
lequel il est émané, et sans aucun cautionnement quelconque, de faire une entrée au
dossier de tel warrant (K), signée de son nom, autorisant l'exécution du dit warrant
dans la jurisdiction du dit juge de paix qui aura fait la dite entrée ; et la dite entrée au
dos du dossier suffira pour autoriser la personne chargée du warrant, ainsi que toutes
autres personnes auxquelles il était adressé dans le principe, et tous constables et
autres officiers de paix du district, où tel warrant aura été ainsi endossé, à le mettre à
exécution dans tel autre district, et à transporter la personne contre laquelle le dit
warrant aura été émané devant les juge ou juges de paix qui les premiers auront émané
le dit warrant, ou devant quelques autres juge ou juges de paix du même district, ou
devant tous juge ou juges de paix du district où il appert que le délit indiqué dans le
warrant a été commis; pourvu toujours, que si le poursuivant ou aucun des témoins à
charge se trouve alors dans le district, comté, division, riding, cité, ville ou place où
la dite personne aura été ainsi arrêtée, le constable, ou les autres personne ou
personnes qui l'auront ainsi arrêtée pourront, s'ils en reçoivent l'ordre du juge de paix
qui a visé le warraht, la conduire devant le juge de paix qui aura ainsi visé le warrant,
ou devant tous autres juge ou juges de paix pour le même district, comté, division,
riding, cité, ville ou place; et là-dessus, les dits juge ou juges de paix pourront recevoir
les dépositions du poursuivant ou des témoins, et procéder à tous égards en la manière
ci-après prescrite à l'égard des personnes accusées, devant un ou plusieurs juges de paix,
d'un délit qu'on prétend avoir été commis dans un autre district que celui dans lequel
les dites personnes auraient été arrêtées.

VIII. Et qu'il soit statué, que s'il est prouvé devant quelque juge de paix, par le
serment ou l'affirmation d'une personne digne de foi, qu'une personne dans la jurisdiction
du dit juge de paix est en état de donner quelque preuve matérielle à l'appui de la
poursuite, et qu'elle n'est pas disposée à comparaître volontairement comme témoin
aux temps et lieu fixés pour interroger les témoins à charge, le dit juge de paix pourra,
et il est par le présent requis d'expédier un ordre de sommation sous son seing et
sceau (L 1) enjoignant à la dite personne de comparaître aux temps et lieu fixés dans
l'ordre devant le dit juge de paix, ou devant tous autres juge ou juges de paix pour le
même district, qui se trouveront alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce
qu'il sait au sujet de l'accusation portée contre le prévenu; et si la personne ainsi
assignée refuse ou néglige de comparaître aux temps et lieu fixés par le dit ordre de
sommation, et n'offre aucune excuse valable pour ce faire, alors sur preuve sous
serment ou par affirmation que le dit ordre a été signifié à la dite personne, soit
personnellement ou à quelque personne pour lui à son dernier domicile ou lieu de
résidence ordinaire, il sera loisible aux juge ou juges de paix devant lesquels telle
personne devait comparaître, d'émaner un warrant (L 2) sous leurs seings et sceaux pour

la
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la conduire, aux temps et lieu indiqués, devant le juge de paix par lequel le dit ordre
aura été émané, ou devant tous autres juge ou juges de paix du dit district
qui seront alors présents, aux fins de rendre témoignage comme susdit; et ledit warrant pourra si besoin est, être visé tel que ci-après mentionné, afin qu'il
soit mis à effet, hors de la jurisdiction du juge de paix par lequel il a été émané;
ou si le dit juge de paix est convaincu, d'après les témoignages sous serment
ou par affirmation, qu'il est probable que la dite personne ne comparaîtra pas
pour rendre témoignage, à moins qu'elle ne soit forcée de le faire, alors, au
lieu d'expédier le dit ordre, il sera loisible d'expédier en premier lieu son
warrant (L 3), lequel pourra être visé comme susdit, s'il est nécessaire; et si,comparaissant devant les dits juge ou juges de paix mentionnés en premier lieu, soit enobéissance au dit ordre, soit qu'elle soit amenée devant eux en vertu du dit warrant, la
dite personne refuse de répondre sous serment ou par affirmation, ou de prêter le
serment ou de faire l'affirmation; ou si, après avoir prêté le serment ou fait l'affirmation,elle refuse de répondre aux questions qui lui seront alors posées au sujet des prémisses,
sans donner une excuse valable pour ce faire, tout juge de paix alors présent et ayant
jurisdiction pourra, par un warrant (L 4) sous son seing et sceau, envoyer le récalcitrant
dans la prison commune ou maison de correction du district où le récalcitrant se trouvera
alors, pour y être détenu et emprisonné pour un terme n'excédant pas dix jours, à moins
qu'il ne consente dans l'intervalle à être interrogé et à répondre concernant les prémisses.

IX. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où une personne comparaîtra ou sera
traduite devant un juge ou des juges de paix pour un délit comportant indictement, soit
qu'il ait été commis en cette province, ou en pleine mer, ou sur terre au-delà des mers,
et soit que cette personne comparaisse volontairement en vertu d'un ordre de sommation,
ou soit qu'elle ait été arrêtée en vertu d'un warrant ou non, ou soit qu'elle soit détenue
pour le même ou tout autre délit, tels juge ou juges de paix, avant d'envoyer le prévenu
en prison, ou de l'admettre à caution, recevront, en présence du prévenu, qui aura la
liberté d'interroger les témoins à charge, les dépositions (M) sous serment ou par
affirmation, de ceux qui auront en connaissance des faits et circonstances de l'affaire, et
les rédigeront par écrit; et les dites dépositions seront lues aux témoins qui auront été
mterrogés, et signées d'eux respectivement, ainsi que des juge ou juges de paix qui
les ont reçues; et les juge ou juges de paix, devant lesquels les dits témoins comparaîtront
pour être intérrogés comme susdit, leur feront prêter, avant de les interroger, le serment
ou affirmation d'usage, ce qu'ils ont par le présent plein pouvoir et autorité de faire; et
si lors du procès du prévenu comme susdit, il est prouvé, sur le serment ou parl'affirmation d'un témoin digne de foi, qu'une personne dont la déposition aura
été reçue comme susdit, est décédée, ou est malade au point de ne pouvoir voyager;
et s'il est aussi prouvé que cette déposition a été reçue en présence du prévenu, et qu'il
a eu pleine liberté de transquestionner les témoins, alors, s'il appert que la dite
déposition a été signée du dit juge de paix par lequel elle est censée avoir été reçue, il
sera loisible de lire la dite déposition comme preuve dans la poursuite sans autre preuve
ultérieure, à moins qu'il ne soit prouvé que la dite déposition n'a pas de fait été signée
du juge de paix, ainsi qu'on l'a allégué.

X. Et qu'il soit statué, qu'après l'interrogatoire de tous les témoins à charge comme
susdit, le juge de paix, ou l'un des juges de paix par ou devant qui le dit interrogatoire
aura été complété comme susdit, lira ou fera lire au prévenu, sans requérir la présence
des témoins, les dépositions reçues contre lui, et lui adressera ces paroles, ou autres de
la même teneur: " ayant entendu les témoignages, désirez-vous dire quelque chose en

réponse à l'accusation ? vous n'êtes pas obligé de rien dire, à moins que vous ne le
veuilliez bien; mais ce que vous direz sera pris par écrit, et fera preuve contre vous

" lors de votre procès;" et ce que le prévenu dira alors en réponse sera pris par écrit,(N) et signé des dits juge ou juges, après lecture faite, et sera conservé avec les
dépositions des témoins, et transmis avec elles, tel que ci-après mentionné ; et ensuite,
lors du procès du prévenu, cet écrit pourra, s'il est nécessaire, être offert en preuve
contre lui sans autre preuve, à moins qu'il ne soit prouvé que les juge ou juges de paix

que
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que l'on prétend avoir signé le dit écrit, ne l'ont pas de fait signé: pourvu toujours, que Proviso.
les dits juge ou juges de paix déclarent au prévenu, avant de faire aucune déclaration,
et lui donnent clairement à entendre, qu'il n'a rien à espérer des promesses, ni rien à
craindre des menaces qu'on aurait pu lui faire pour l'engager à faire quelque aveu, ou à
confesser son crime; mais que tout ce qu'il dira alors pourra être donné en preuve
contre lui lors du procès, nonobstant toutes telles promesses ou menaces: pourvu Proviso.
néanmoins, que rien de contenu au présent n'empêchera le poursuivant dans un procès
d'offrir en preuve toute confession et autre déclaration ou aveu du prévenu fait en aucun
temps où par la loi cette confession ou déclaration ou aveu sera admis et regardé comme
preuve contre le prévenu.

XI. Et qu'il soit déclaré et statué, que la chambre ou l'édifice dans lequel tels juge La place

ou juges de paix feront subir un tel interrogatoire et recevront telle déclaration comme " "s
susdit, ne sera pas considéré comme une cour ouverte à cet effet ; et il sera loisible aux dére c

dits juge ou juges de paix, en leur discrétion, d'ordonner que personne n'aura accès à la pourra e

dite chambre ou édifice, ni n'y demeurera sans le consentement ou la permission des permissc

dits juge ou juges de paix, s'ils croient mieux rencontrer les fins de la justice en ce
faisant.

XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tous juge ou juges de paix devant Les juge

lesquels tout témoin sera interrogé comme susdit, d'obliger, par un cautionnement, pourront

(0 1) le poursuivant et chaque témoin de comparaître à la prochaine cour de juris- poursuiv

diction criminelle compétente devant laquelle le prévenu doit subir son procès, pour moins.

alors et là poursuivre, ou poursuivre et rendre témoignage, ou rendre témoignage contre
le prévenu, suivant le cas ; et le dit cautionnement spécifiera particulièrement la
profession, le métier ou négoce de l'individu qui l'aura donné, ainsi que son nom de
baptême et son prénom, et la paroisse, le township ou le lieu de sa résidence; et s'il Le cauti

réside dans une cité, ville ou bourg, le cautionnement indiquera aussi particulièrement *
le nom de la rue et le numéro (si aucun il y a) de la maison où il réside, et s'il en est où le pr

propriétaire ou locataire, ou s'il y réside passagèrement; et le dit cautionnement, une ".
fois dûment reconnu par la personne qui l'aura ainsi donné, sera signé des juge ou
juges de paix devant lesquels il aura été reconnu, et avis (O 2), signé des dits juge ou
juges de paix, en sera en même temps donné à la personne qui s'est portée caution; et
les divers cautionnements ainsi reçus, ensemble avec la dénonciation écrite, (si aucune
il y a) les dépositions, la déclaration de l'accusé, et le cautionnement seront remis par
les dits juge ou juges, ou ils les feront remettre à l'officier qu'il appartient de la cour où
le procès doit avoir lieu, soit avant, soit le premier jour des séances de la dite cour, ou
en tel autre temps qui sera fixé et désigné par le dit juge, le juge de paix ou la personne
qui doit présider la dite cour; pourvu toujours, que si tout tel témoin refuse de donner Si leté
le dit cautionnement comme susdit, il sera loisible au juge ou juges de paix de l'envoyer donner

par un warrant (P 1) dans la prison commune ou maison de correction du district dans ee

lequel le prévenu doit subir son procès, pour y être emprisonné et détenu jusqu'après
le procès, à moins que dans l'intervalle le dit témoin ne donne le cautionnement comme
susdit devant quelque juge de paix du district dans lequel telle prison ou maison de
correction est sise et située: pourvu néanmoins, que si ensuite, faute de preuves
suffisantes à cet égard, ou pour toute autre cause que ce soit, les juge ou juges de paix
devant lesquels le prévenu aura été conduit, ne le fait pas emprisonner, ou n'exige pas
de lui un cautionnement pour le délit dont il est accusé, il sera loisible aux dits juge
ou juges de paix, ou à tous autres juges du même district, par un ordre à cet effet,
(P 2) d'ordonner et enjoindre au gardien de la dite prison ou maison de correction où
le témoin sera ainsi détenu, de l'élargir; et là-dessus, le dit gardien le mettra
immédiatement en liberté.

XIII. Et qu'il soit statué, que si, à raison de l'absence de témoins, ou pour toute autre Lejuge
cause raisonnable, il devient nécessaire ou convenable de différer l'interrogatoire des renvoye

témoins pour un temps, il sera loisible aux juge ou juges devant lesquels le prévenu ju, p
comparaîtra ou sera traduit en vertu de leur warrant (Q 1), de renvoyer le prévenu
pour un terme qui leur paraîtra raisonnable, n'excédant pas huit jours francs en aucun

temps
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temps, dans la prison commune ou maison de correction, ou toute autre prison, maison
de sûreté ou de détention du district pour lequel tels juge ou juges de paix agiront

Si etportrois alors; ou s'il est renvoyé pour un terme n'excédant pas trois jours francs, il serajor1 il purra le 1sr
faire de y voix. loisible à tels juge ou juges de paix d'enjoindre de vive voix au constable, ou à toute

autre personne à la garde duquel le prévenu est confié, ou à tout autre constable ou
personne qui sera nommée par les dits juge ou juges de paix à cet égard, de continuer
à tenir le prévenu sous sa garde, et de l'amener devant eux ou tels autres juge ou juges
de paix qui se trouveront agir alors au temps fixé, pour continuer l'interrogatoire;
pourvu toujours, que tous tels juge ou juges de paix pourront ordonner que le prévenusoit amené devant eux ou devant tous autres juge ou juges de paix du dit district, en
tout temps avant l'expiration du terme pour lequel le prévenu aura été renvoyé en
prison; et le geolier ou l'officier à la garde duquel il est confié sera tenu d'obtempérer

Si l'interrogatoire est au dit ordre: pourvu aussi, qu'au lieu de détenir le prévenu sous garde pour la périodeajourné, le prévenu pour laquelle il aura été ainsi renvoyé en prison, tout juge de paix devant lequel tellepourra ûtre,,admis à pori uaééanientu e dvn elcaution. partie comparaîtra ou sera amenée comme susdit, pourra ordonner son élargissement,
en donnant son propre cautionnement (Q 2, 3,) avec ou sans caution, à la discrétion du
juge de paix, portant le dit cautionnement que le prévenu comparaîtra aux temps et

cosmpalrait paétemps lieu fixés pour continuer l'interrogatoire; et si le prévenu ne comparaît pas ensuite aux
indiqué, le juge le temps et lieu indiqués dans le cautionnement, alors le dit juge de paix, ou tout autrepaix pourra trans-
mettre le cautionne- juge de paix qui se trouvera alors présent, en certifiant (Q 4) au dos du cautionnement
ment au greffier de la que le prévenu n'a pas comparu, pourra transmettre le cautionnement au greffier de lap. paix du district dans lequel le cautionnement aura été reçu, pour être procédé sur icelui

comme pour tout autre cautionnement; et le dit certificat sera prima facie preuve
suffisante de la non-comparution du dit prévenu.

Si une personne est XIV. Et attendu qu'il arrive souvent qu'une personne est accusée devant un juge dearrétée dans un dis-
trict sous l'accusation paix de délits qu'on prétend avoir été commis dans un district autre que celui où led'ndélit comnmis etartlqe ue pi ui
dans l'autre, il pourra prévenu est arrêté, et dans lequel le dit juge de paix a jurisdiction, et qu'il convient de
être interrogé dans le pourvoir au mode d'interroger les témoins, d'envoyer le prévenu en prison et de l'admettre
premier dist et. à caution, en pareils cas: à ces causes, qu'il soit statué que chaque fois qu'une personne

comparaîtra ou sera conduite devant tous juge ou juges de paix du district dans lequel les
dits juge ou juges de paix ont jurisdiction, et sera accusée d'un délit que l'on prétend
avoir été commis par elle dans un district où les dits juge ou juges de paix n'ont pas
jurisdiction, il sera loisible aux dits juge ou juges de paix, et ils sont par le présent requis
d'interroger les témoins, et recevoir en preuve de la dite accusation, les témoignages qui

Et si la preuve est seront offerts devant eux dans le cercle de leur jurisdiction; et si, dans leur opinion, les
consdre comnmeenu témoignages fournissent une preuve suffisante de l'accusation portée contre le prévenu,poirra 4tre envoyé en les dits juge ou juges de paix l'enverront à la prison commune ou maison de correctionprison. du district où l'on prétend que le délit a été commis, ou l'admettront à caution tel que ci-
Si non, il sera conduit après mentionné, et exigeront du poursuivant (s'il a comparu devant eux) et des témoins
devant quelque juge un cautionnement tel que ci-dessus mentionné; mais si les témoignages ne sont pas, aux
de paix dans le der- yeux des dits juge ou juges de paix, suffisants pour obliger le prévenu de subir son procèsnier district. pour le délit dont il est accusé, alors les dits juge ou juges de paix obligeront par un

cautionnement les témoin ou témoins qui auront été interrogés à rendre témoignage,
tel que ci-dessus mentionné ; et les dits juge ou juges de paix ordonneront, en vertu
d'un warrant sous leurs seings et sceaux, que le dit prévenu soit conduit devant quelque
juge ou juges de paix du district dans lequel on prétend que le délit a été commis, et
remettront en même temps la dénonciation et la plainte, ainsi que les dépositions et
les cautionnements par eux reçus, au constable qui sera chargé de l'exécution du
warrant mentionné en dernier lieu, lequel sera par lui remis aux juge ou juges de paix
devant lesquels il conduira le prévenu en obéissance au dit warrant ; lesquelles dites
dépositions et cautionnements seront censés avoir été reçus dans l'affaire, et seront
considérés à toutes fins et intentions quelconques comme s'ils eussent été reçus par les
dits juge ou juges de paix mentionnés en dernier lieu, et seront transmis avec les
dépositions et cautionnements reçus par les dits juge ou juges de paix mentionnés en
dernier lieu à l'égard de l'accusation portée contre le prévenu, au greffier de la cour où

le
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le dit prévenu doit subir son procès, en la manière et au temps ci-dessus mentionnés,
si le prévenu est incarcéré sur la dite accusation, ou est admis à caution ; et si le Dépenses du transport

prévenu est conduit devant les juge ou juges de paix comme susdit, en vertu du dit du prévenu.

warrant mentionné en dernier lieu, le constable ou autres personne ou personnes
auxquels le dit warrant aura été adressé, et qui auront conduit le prévenu devant les
juge ou juges de paix mentionnés en dernier lieu, auront droit de se faire payer les frais
et dépenses qu'ils auront encourus pour conduire le prévenu devant les dits juge ou
juges de paix, en par le dit constable ou autre personne produisant la personne du
prévenu devant tels juge ou juges de paix, et le remettant et le livrant à la garde de
telle personne que les dits juge ou juges de paix nommeront ou désigneront à cet effet;
et en par le dit constable remettant aux dits juge ou juges de paix le warrant, la
dénonciation, (si aucune il y a), les dépositions et cautionnements susdits, et en
prouvant sous serment l'écriture des juge ou juges de paix qui les auront signés, les
juge ou juges de paix devant lesquels le prévenu est amené donneront alors au dit
constable un reçu ou certificat (R 2) constatant qu'ils ont reçu de lui la personne du dit
prévenu, ensemble le dit warrant, la dénonciation (si aucune il y a), les dépositions
et cautionnements, et qu'il a prouvé devant eux, sous serment, l'écriture du juge de
paix par lequel le dit warrant aura été émané ; et sur production du dit reçu ou
certificat au shérif du district dans lequel le dit prévenu a été arrêté, le dit constable
aura droit de se faire rembourser les frais et dépenses raisonnables qu'il a faits pour
conduire le dit prévenu dans l'autre district, et pour en revenir.

XV. Et qu'il soit statué, que si une personne accusée de félonie, ou de suspicion de Droit donné aux juges

félonie, comparaît devant quelque juge de paix, il sera loisible à tel juge de paix avec daa d'admettre à.
quelque autre juge de paix, de l'admettre à caution, en par lui donnant telles sûretés accusées defélonie, ou

ou cautions qui seront jugées suffisantes aux yeux des dits juges de paix pour assurer sos suspicion de fô'

la comparution du prévenu aux temps et lieu fixés pour son procès ; et là-dessus, les
dits deux juges de paix recevront le cautionnement (S 1, 2) du prévenu et de ses
cautions pour sa comparution aux temps et lieu fixés pour le procès, à la condition
qu'il se présentera alors pour subir son procès, et qu'il ne laissera pas la cour sans
permission ; pourvu toujours, que si l'offense commise ou que l'on soupçonne avoir été Dans les cas de simple

commise est un simple délit, tout juge de paix pourra l'admettre à caution de la manière délit, un seul juge

susdite ; et tels juge ou juges de paix pourront, à leur volonté, exiger que les cautions admettre à caution.

justifient sous serment de leur solvabilité, et les dits juge ou juges de paix sont par
le présent autorisés à administrer le dit serment : pourvu aussi, néanmoins, que nuls Mais pour les cas
juge ou juges de paix n'admettront aucune personne à caution pour cause de trahison, et de haute trahison, il

personne ne sera admis à caution excepté par ordre de la cour du banc de la Reine de faudra un ordre du

Sa Majesté, ou de l'un des juges d'icelle en vacance. reine.

XVI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un juge ou des juges de paix Dans le cas d'un cau-

admettront à caution toute personne qui se trouvera alors en prison, accusée d'un délit tionnemnt après

pour lequel elle sera ainsi admise à caution, tels juge ou juges de paix adresseront ou juge de paix emanera
feront remettre au gardien de la prison un warrant d'élargissement (S 3) sous leurs " pour

seings et sceaux, requérant le dit gardien de libérer la personne ainsi admise à caution, venu.

si elle n'est pas détenue pour quelqu'autre offense, et en recevant le dit warrant
d'élargissement, le dit gardien sera tenu d'y obtempérer sur le champ.

XVII. Et qu'il soit statué, que lorsque toute la preuve à charge contre le prévenu Si la preuve n'est pas
aura été entendue, si les juge ou juges de paix alors présents sont d'avis qu'elle n'est jugée suffisante pour

pas suffisante pour les autoriser à faire subir un procès au prévenu pour un délit prvenu, serams

poursuivable par indictement, les dits juge ou juges de paix ordonneront sur le champ eli ; mais

que le prévenu soit mis en liberté, s'il est sous garde, en ce qui concerne la plainte en juge de paix pourra

question ; mais si les juge ou juges de paix sont d'opinion, au contraire, que la preuve suir son pour

est suffisante pour faire subir un procès au prévenu pour un délit poursuivable par -
indictement,-ou si, d'après la preuve, il y a une présomption forte ou probable de
criminalité chez le détenu, alors les dits juge ou juges de paix le feront emprisonner par
leur warrant (T 1), dans la prison commune ou maison de correction du district dans
laquelle on peut maintenant l'emprisonner en vertu de la loi; ou s'il s'agit d'un délit

poursuivable
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poursuivable par indictement commis sur la haute mer ou dans un pays situé au-delà desmers, les dits juge ou juges de paix pourront l'envoyer dans la prison commune du
district dans lequel ils ont jurisdiction, pour y être détenu jusqu'à ce qu'il en soit
libéré suivant le cours de la loi, ou l'admettre à caution tel que ci-après mentionné.

Règlements à suivre XVIII. Et qu'il soit statué, que tous on aucun des constables, ou autres personneseconduisant un pri- axul arn
sonnier à la prison. auxquels un warrant d'arrestation sera adressé en vertu du présent acte ou de tout

autre acte, conduiront le dit prévenu y dénommé dans la geole ou prison indiquée dansle warrant, et le remettront, ensemble avec le warrant, entre les mains du geolier,gardien ou gouverneur de la dite geole ou prison, lequel donnera au constable ou autre
personne qui remettra ainsi le prisonnier à sa garde, un reçu (T 2) indiquant dans quelétat et condition était tel prisonnier lorsqu'il a été ainsi livré à la garde du dit geolier
ou gardien ou gouverneur ; et dans tous les cas où tel constable ou autre personne aura
droit à ses frais ou dépenses, pour avoir conduit telle personne en prison comme susdit,il sera loisible aux juge ou juges de paix qui auront ordonné l'arrestation du prévenu,
ou à tout juge de paix du dit district où l'on allègue dans le warrant que le délit a été

Paiement des d- commis, de constater la somme qui devrait être payée au dit constable ou autre personne,
pour avoir arrêté et conduit le prisonnier en prison, et celle qu'il est raisonnable de lui
allouer pour son retour chez lui; et là-dessus, le juge de paix adressera un ordre (T 2)
au shérif du district dans lequel on prétend que le délit a été commis, le requérant de
payer au dit constable ou autre personne les sommes qu'on aura ainsi constatées lui être
dues à cet égard ; et sur la production du dit ordre, le shérif en payera le montant au
dit constable, ou à toute autre personne qui produira le dit ordre pour être payé.

Lintcrrogatoire com. XIX. Et qu'il soit statué, qu'en tout temps après que les interrogatoires susditspltét, le défendeurc
aura droit d'obtenir auront été complétés, et avant le premier jour des assises ou sessions, ou avant la premièredescôpiesdes déposi- séance de la cour où il doit subir son procès comme susdit, le prévenu pourra exiger

et aura droit d'avoir, de l'ofilcier en personne qui en aura la garde, copie des dépositions
en vertu desquelles il aura été arrêté ou admis à caution, en par lui payant une somme

Les formules conte- raisonnable n'excédant pas trois deniers et demi par chaque folio de cent mots.
nues danlescIe, XX. Et qu'il soit statué, que les divenes formules annexées à cet acte, ontoutes
seront bonnes et suf- autres formules de la même teneur, seront bonnes, valables et suffisantes en loi.XXI. Et qu'il soit statué, que tout inspecteur, surintendant de police, magistrat detecter, sur- police ou magistrat stipendiaire qui est ou qui sera nommé pour aucune cité, bourg,litat ie ville, place ou district, aura plein pouvoir et autorité de faire seul ce que deux oudiaire pourront ir plusieurs juges de paix ont droit de faire en vertu de cet acte; et que les diverses

formules de la cédule annexée à cet acte pourront être modifiées ou altérées autant
qu'il sera nécessaire, pour les rendre applicables à tel inspecteur ou surintendant de
police, magistrat de police ou magistrat stipendiaire susdit.

Dispositions incompa- XXII. Et qu'il soit statué, que depuis et après le jour auquel le présent acte-prendratibles révoquées. force et effet, tous autres acte ou actes ou parties d'actes qui sont contraires aux
dispositions du présent acte, ou qui sont incompatibles aux dites dispositions, seront et
sont par le présent abrogés.

Cetacten'aflectcraque XXIII. Et qu'il soit statué, que cet acte n'aura force et effet que dans le Bas-Canadale Bas-Canada, ex-
cepté, etc. seulenent, excepté en autant qu'aucune de ses dispositions affecte expressément le

Haut-Canada, ou tout acte ou chose qui doit y être fait en vertu d'icelui.
Commencement de XXIV. Et qu'il soit statué, que cet acte commencera, et aura force et effet depuis et

après le premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-deux, et pas auparavant.

CÉDÚLE
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CÉDULE

(A.)

DENONCIATION ET PLAINTE POUR UN DELIT POURSUIVABLE PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

La dénonciation et plainte de C. D., de , (bourgeois), reçues ce
jour de , dans lannée de Notre Seigneur , par
le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le district de
lequel déclare (etc., indiquez le~délit).

Assermenté devant (moi) les jour et an sus-mentionnés, à
J. S.

(B.)

WARRANT D'ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSEE D'UN DELIT POURSUIVABLE
PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,?
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le district
de:

Attendu que A. B. de ,(journalier), a ce jour été accusé sous serment
devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district de

, d'avoir le , à , (etc., indiquez succinctement
le délit): En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa
Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et de l'amener devant (moi), ou quelque
autre juge de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district, aux fins de répondre à la
dite accusation, et subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,a ,
dans le district susdit.

J. S. [L. s.]

(C.)

ORDRE DE SOMMATION ADRESSÉ A UNE PERSONNE ACCUSÉE D'UN DELIT POURSUIVABLE
PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

A A. B. de ,(journalier)

Attendu que vous avez été ce jour accusé devant le soussigné, (un) des juges de
paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district de , d'avoir le
à , (etc., indiquez succinctement le délit) : En conséquence, les présentes
sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, d'être et comparaître devant moi le

, à heures de (l'avant) midi, à , ou devant tels-
autres juge ou juges de paix pour le même district qui pourront alors se trouver
présents, aux fins de répondre à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit;
Et n'y manquez pas.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,dans l'année de Notre
Seigneur , à , dans le district susdit.

J. S. [L. s.]
(D.)
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(D.)
WARRANT POUR CAUSE DE DESOBEISSANCE A L'ORDRE DE SOMMATION.

Province da Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
(le

Attendu que le jour de (courant ou dernier), A. B. de
a été accusé devant moi, ou nous les soussignés (ou, nommez le magistrat ou lesmagistrats, suivant le cas,) (l'un) des juges de paix dans et pour le dit district de

, d'avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation) ; et attendu que (je,nous, lui, le dit juge de paix, ou eux, les dits juges de paix) ai adressé (mon, notre,son ou leur) ordre de sommation au dit A. B. lui enjoignant, au nom de Sa Majesté,d'être et comparaitre devant (moi) le , à heures de (l'avant) midi,à , ou devant tels autres juge ou juges de paix qui pourront alors se trouverprésents, aux fins de répondre à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit;Et attendu que le dit A. B. a négligé .d'être et comparaître aux temps et lieu fixés danset par le dit ordre, quoiqu'il m'ait été prouvé sous serment que le dit ordre a étédûment signifié au dit A. B. ; En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre,
au nom de Sa Majesté, d'arrêter immédiatement le dit A. B., et de le conduire devant
(noi) ou quelqu'autre juge de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district, aux finse répondre à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit.

Donné sous mon seing-et sceau, ce jour de , dans l'année de Notre
Seigneur , a , dans le district susdit.

J. S. [i. s.]

(E 1.)

INFORMATION POUR OBTENIR UN WARRANT DE RECHERCHE.

Province du Canada,
District de

L'information de A. B. de ,de , dans le dit district
(bourgeois), prise ce jour de , dans l'année de Notre Seigneurdevant moi, W. S., écuier, l'un des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le
district de , qui déclare que le jour de , (insérez
la description des efts volés) ont été félonieusement volés et pris et enlevés et
transportés hors de (l'habitatzon) du déposant, à (paroisse, etc.) susdite, par (quelque
personne ou personnes inconnues, ou nommez les personnes), et qu'il a de bonnes raisons
de soupçonner que les meubles et effets ou quelque partie d'iceux sont cachés dans
(l'habitation, etc. de C. D.) de , dans le dit district (ici ajoutez les raisons de
soupçonner, quelles qu'elles soient); Pourquoi, le dit déposant demande qu'il lui soit
accordé un warrant pour faire la recherche (dans l'habitation, etc.) du dit C. D. comme
susdit, des dits effets ainsi félonieusement pris, volés et enlevés comme susdit.

Assermenté devant moi, les jour et an en premier lieu mentionnés, à

W. S. J. P.

(E 2.)
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(E 2.)

WARRANT DE RECHERCHE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le district
de

Attendu que A. B. de , de , dans le dit district, a ce jour
fait serment devant moi le soussigné, un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour
le dit district de , que le jour de (copiez l'information jusqu'au lieu
où les effets sont supposés être cachés) ; En conséquence, les présentes sont pour vous
autoriser et vous enjoindre au nom de notre Souveraine Dame la Reine, et chacun devous, avec l'assistance nécessaire, d'entrer de jour dans la dite (habitation, etc. du dit
etc.) et là de faire avec soin la recherche des dits meubles et effets, et, s'ils peuvent
être trouvés ou aucune partie d'iceux, à la suite de la dite recherche, de les apporter, et
d'amener le dit C. D. devant moi ou quelqu'autre juge de paix, dans et pour le dit
district, pour qu'il soit disposé des dits effets, et pour que le dit C. D. subisse sonjugement, conformément à la loi.

Donné sous mon seing et sceau, à , dans le dit district, ce
jour de , dans l'année de notre seigneur mil huit cent

W. R. J. P. (Sceau.)

(F.)

CERTIFICAT QUE L'INDICTEMENT EST RAPPORTÉ COMME FONDÉ.

Je certifie par le présent qu'à une cour (d'oyer et terminer, ou de délivrance
générale des prisonniers, ou de sessions générales de la paix) tenue dans et pour le
district de ,à , dans le dit district, le , un indictement
a été rapporté par le grand-jury contre A. B., désigné dans le dit indictement sous le
nom de A. B., ci-devant de , (journalier), pour avoir (etc., indiquez
succinctement le délit), et que le dit A. B., n'est pas comparu ou n'a pas plaidé au dit
judictement.

Daté ce jour de ,18

J. D.,
Greffier de la couronne, (nom de la cour),

ou
Greffier de la paix de et pour le dit district.

(G.)
WARRANT D'ARRESTATION CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de

Attendu que J. D., greffier de la couronne à (nom de la cour), (ou greffier de la
paix dans et pour le district de · ), a dûment certifié que (etc., citez le
certificat) ; En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa
Majesté, d'arrêter immédiatement et de conduire le dit A B. devant (moi), ou quelques

autre



2000 14° & 15° VICTORIA, CAP. 96. 1851,
autre ou autres juge ou juges de paix dans et pour le dit district, pour subir teljugement
que de droit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année
de Notre Seigneur , à , dans le dit district.

J. S. [. s.]

(H.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT CONTRE UNE PERSONNE ACCUSÉE PAR INDICTEMENT.

Province du Canada,
District (le

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de , et au gardien de la (prison commune ou maison de correction) à ,
dans le dit district de

Attendu que par un warrant sous le seing et sceau de , (un) des
juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de , sous ( ) seing
et sceau, en date du jour de , après avoir allégué qu'il a été
certifié par J. D. (jyc. comme dans le certificat) ( ) le dit juge de paix a (ou ont)
enjoint à tous les constables, ou aucun d'eux, d'arrêter immédiatement, le dit A. B.,
et de le conduire devant (moi), le dit juge de paix dans et pour le dit district, ou devant
quelque autre ou autres juge ou juges de paix dans et pour le dit district, pour subir tel
jugement que de droit; et attendu que le dit A. B. a été arrêté par et en vertu du dit
warrant, et qu'étant maintenant devant (moi), il m'est prouvé sous serment que le dit
A. B. est la même personne qui est nommée et accusée par dans le dit indictement:
En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, à
vous les dits constables et officiers de paix, ou aucun de vous, de conduire
inmédiatement le dit A. B. à la dite (maison (le correction), à , dans le dit
district, et là, de le livrer au gardien d'icelle, à qui vous remettrez aussi le présent
ordre; et (je) vous enjoins, à vous le dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre
garde, dans la dite (maison de correction), et de l'y détenir en sûreté jusqu'à son
élargissement, suivant le dû cours de la loi.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,dans
l'année de Notre Seigneur , à , dans le district susdit.

J. S. (L. s.)

(I)
WARRANT POUR DÉTENIR UNE PERSONNE CONTRE LAQUELLE IL Y A INDICTEMENT, ET QUI

EST DEJÀ DÉTENUE POUR UN AUTRE DÉLIT.

Province du Canada,
District de

Au gardien de la (prison commune ou maison de correction) à , dans
le dit district de

Attendu que J. D., greffier de la couronne à (nom de la cour), (ou greffier de la paix
de et pour le district de ), a certifié que (etc., citezle certificat) ; Et attendu
que (je suis) informé que le dit A. B. est sous votre garde dans la dite (prison commune),
à susdit, accusé de quelque délit ou autre chose ; et attendu qu'il est
maintenant prouvé sous serment administré par (moi) que le dit A. B. ainsi accusé
comme susdit, et le dit A. B. qui est sous votre garde, sont une seule et même personne:
En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de

détenir
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détenir le dit A. B. sous votre garde dans la dite (prison commune), jusqu'à ce que de
par le writ d'habeas corpus de Sa Majesté, il en sorte, pour subir son procès sur le dit
indicteiment, ou jusqu'à ce qu'il soit libéré ou mis hors de votre garde de toute autre
manière, suivant le dû cours de la loi.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de , dans l'année
de Notre Seigneur ,à , dans le dit district.

J. S. [L. S.1

(K)

ENDOSSEMENT POUR VISER UN WARRANT.

Province du Canada,
District de

Attendu qu'il a été prouvé ce jour, sous serment devant moi, l'un des juges de paix
de Sa Majesté dans et pour le dit district de , que le nom de J. S., souscrit
dans le présent warrant, est de l'écriture du juge de paix y mentionné ; en consé-
quence, j'autorise par les présentes W. T., qui m'a apporté ce warrant, et toutes
autres personnes auxquelles ce warrant a été d'abord adressé, ou par qui il peut être
1égalemnent mis à exécution, et aussi tous constables et autres officiers de paix du dit
district de ,de le mettre à exécution dans le dit district en dernier
lieu mentionné.

Donné sous mon seing, ce jour de ,dans l'année de
Notre Seigneur ,à , dansle dit district.

J. L.

(L 1.)
ASSIGNATION D'UN TEMOIN.

Province du Canada,
District de

À E. F. de ,(journalier).

Attendu qu'une dénonciation a été faite devant le soussigné, l'un des juges de paix
de Sa Majesté dans et pour le dit district de , que A. B. (etc., comme dans
l'assignation ou warrant contre l'accusé ), et qu'il ma été déclaré sous (serment) que
vous étiez probablement en état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la
(poursuite) : En conséquence, ces présentes sont pour vous enjoindre d'être et de
comparaître devant moi, le prochain, à heures (avant ou après
midi, à , ou devant tel ou tels juge ou juges de paix du dit district qui se
trouveront alors présents, pour rendre témoignage de ce que vous savez au sujet de la
dite accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit. Et n'y manquez pas.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année de
Notre Seigneur , à , dans le district susdit.

J. S. [L. s.]

(L 2.)244
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(L2.)
WARRANT LORSQU'UN TEMOIN N'OBÉIT PAS À L'OIDRE DE SOMMATION.

Province du Canada, >
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix dans le dit district de
ou aucun d'eux :

Attendu qu'une dénonciation a été portée devant l'un des juges de paix de Sa
Majesté dans et pour le dit district de que A. B.(etc., comme dans l'ordre de som.
q2ation) ; et sur la déclaration qui (m'a) été faite sous (serment), que E. F. de ,
(journalier), est probablement en état de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la
poursuite, (j'ai) dûment adressé (mon) ordre de sommation au dit E. F., lui enjoignant
d'être et comparaître devant moi le ,à , ou devant tels autres juge oujuges
de paix pour le dit district, qui pourraient là et alors être présents, aux fins de rendre
témoignage au sujet de la dite accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit;
et attendu qu'il (m'a) été dûment prouvé aujourd'hui sous serment que le dit ordre de
sommation a été dûment signifié au (lit E. F.; et attendu que le dit E. F., a négligé de
comparaître aux temps et lieu fixés dans le dit ordre, et qu'il n'offre pas d'excuse
légitime de sa négligence : en conséquence, ces présentes sont pour vous enjoindre de
conduire et amener devant (moi) le dit E. F., à heures
midi, à , ou devant tels autres juge ou juges de paix du dit district
qui se trouveront alors présents, pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la
dite accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,dans l'année de
notre seigneur , à ,dans le district susdit.

J. S. [. s.]

(La3.)

WARRANT DÉCERNÉ CONTRE UN TÉMOIN EN PREMIER LIEU.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix dans le dit district de ou aucun
d'eux:

Attendu qu'une dénonciation a été portée devant le soussigné, (l'un) des juges de
paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de , que (etc.,
comme dans l'ordre de sommation), et sur la déclaration faite devant (moi) sous serment
que E. F., de ,(journalier), est probablement en état de rendre un témoignage
essentiel à l'appui de la poursuite; et qu'il est probable que le dit E. F. ne se rendra
pas pour donner son témoignage, à moins d'y être contraint: en conséquence, ces
présentes sont pour vous enjoindre de conduire et amener devant (moi) le dit E. F.,

, à heures de (l'avant) midi,
à ,ou devant tels autres juge ou juges de paix (lu dit district qui se trouveront
alors présents, pour rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet de la dite accusation
ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de ,dans l'année de notre
seigneur ,à , dans le district de susdit.

J. S. [L. S.]

(L 4.)
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(L 4.)
WARRANT D'EMPRISONNEMENT CONTRE UN TEMOIN QUI REFUSE D'ETRE ASSERMENTÉ OU

DE RENDRE TEMOIGNAGE.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix dans le district de , et au gardien
de la (maison de correction), à , dans le district de ,ou aucun
d'eux :

Attendu que A. B. a dernièrement été accusé devant moi, (l'un) des juges de paix
dans et pour le dit district de , d'avoir (etc., comme dans l'ordre (le sommation);
et sur la déclaration faite devant moi sous serment que E. F. est probablement en état
de rendre un témoignage essentiel à l'appui de la dite poursuite, (j'ai) dûment adressé
un ordre de sommation au dit E. F., lui enjoignant d'être et comparaître devant moi,
le , à , ou devant tels autres juge ou juges de paix pour le dit district
qui se trouveraient là et alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il sait
au sujet de la dite accusation ainsi portée contre le dit A. B., comme susdit; et attendu
que le dit E. F., maintenant devant moi, (ou qui a été amené ou conduit devant (moi)
en vertu d'un warrant aux fins de rendre témoignage), étant requis de prêter serment
ou faire une affirmation, refuse maintenant de le faire; (ou qu'étant dûment assermenté
comme témoin, il refuse maintenant de répondre à certaines questions qui lui sont
maintenant posées, et plus particulièrement la suivante, concernant les prémisses), sans
donner aucune excuse légitime de ce refus: en conséquence, ces présentes sont pour
enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix, ou à aucun de vous, de prendre
le dit A. F. et de le conduire à la (maison de correction) à , dans le dit district,
et là, de le livrer au geolier d'icelle, à qui vous remettrez cet ordre: et (j'enjoins) par
le présent, à vous le dit gardien de la dite (maison de correction), d'y recevoir le dit
E. F. et de l'y détenir pendant l'espace de jours pour son dit mépris, à moins
que dans l'intervalle il ne consente à être interrogé et à répondre; et pour ce faire, ces
présentes vous seront une autorité suffisante.

Donné sous (mon) seing et sceau, ce jour de ,dans l'année
de notre seigneur , à district de susdit.

J. S.

DÉPOSITIONS DES TÉMOINS.

Province du Canada,
District de

L'interrogatoire de C. W., de , (cultivateur), et de E. F., de ,
(journalier), pris sous (serment) ce jour de , dans l'année
de notre seigneur a , dans le district susdit, devant le soussigné,
(l'un) des juges de paix de Sa Majesté pour le dit district, en présence de A. B., accusé
ce jour devant (moi), d'avoir, lui, le dit A. B., le , à
(etc., décrivez le délit de la même manière que dans un warrant d'emprisonnement.)

Le déposant C. D., déclare sous (serment) comme suit : (etc., citez les dépositions
des témoins aussi exactement que possible, et employez à peu prds les mêmes expressions;
et la déposition achevée, il devra la signer.)

Et le déposant E. F. déclare sous (serment) comme suit: (etc.)
244 * Les
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Les dépositions ci-dessus de C. D. et E. F. ont été prises et (assermentées) devant

moi, à , les jour et an ci-dessus mentionnés.
J. S.

(N.)
DECLARATION DE L'ACCUSIÉ.

Province du Canada,
District de

A. B. est accusé ce jour devant le soussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté
pour le district susdit, le , de , de l'année de Notre Seigneur

, d'avoir, le dit A. B., le à
(etc., d'après la teneur des dépositions) ; et la dite accusation étant lue au dit A. B., et
les témoins à charge C. D. et E. F. étant interrogés séparément en sa présence, j'ai
adressé la parole au dit A. B. comme suit: " ayant entendu le témoignage, désirez-vous
dire quelque chose en réponse à l'accusation ? vous n'êtes pas obligé d'y répondre, à
moins que vous ne le vouliez bien; mais tout ce que vous direz sera mis par écrit, et
pourra faire preuve contre vous lors de votre procès." Là-dessus, le-dit A. B. dit
comme suit: (Ici constateZ la déclaration du prisonnier, et autant que possible, en
employant ses propres paroles. Faites-la lui signer, s'il y consent.)

A. B.
Prise devant moi, à ,les jour et an ci-dessus mentionnés

J. S.

(O 1.)
CAUTIONNEMENT AUX FINS DE POURSUIVRE OU RENDRE TEMOIGNAGE.

Province du Canada,
District de

Sachez que ce jour de dans l'année de Notre
Seigneur , C. D., de , dans , de
dans le comté de dans le dit district de , (cultivateur)(ou C. D., de numéro deux, rue , dans la paroisse de
ou dans le bourg de , ou dans la ville ou cité de , chirurgien,de laquelle dite maison il est locataire,) est personnellement comparu devant moi, l'un
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de eta reconnu devoir à notre Souveraine Dame la Reine la somme de
de bon argent courant de cette province, laquelle pourra être prise et perçue sur ses
biens, meubles, terres et héritages, au profit de notre dite Souveraine Dame la Reine,
Ses Héritiers et Successeurs, si lui, le dit C. D., fait défaut de remplir les conditions
énoncées.

Fait et consenti devant moi, les jour et an ci-dessus premièrement mentionnés.

J. S.
CONDITION DE POURSUIVRE.

La condition du cautionnement écrit ci-joint, est que, comme le nommé A. B. a été
ce jour accusé devant moi, J. S., juge de paix y mentionné, d'avoir (etc. en se servant
des expressions employées dans la déposition): or donc, si le dit C. D. comparaît à la
prochaine cour d'oyer et terminer, ou de délivrance générale des prisonniers (ou à la
prochaine cour des sessions générales des quartiers de la paix), qui sera tenue dans et
pour le district de *, et là présente ou fait présenter un bill d'indictement
pour le délit susdit contre le dit A. B., et poursuit là et alors l'indictement, alors le dit
cautionnement deviendra nul, autrement il aura pleine force et vertu.

CONDITION
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CONDITION DE POURSUIVRE ET DE RENDRE TEMOIGNAGE.

(Comme la dernière formulejusqu'ù l'astérisque *, et continuez ensuite comme suit): et
là, présente ou fait présenter un bill d'indictement contre le dit A. B. pour le délit susdit,
et poursuit l'indictement et rend témoignage sur icelui, tant devant les jurés qui
s'enquerront alors du délit, que devant ceux qui seront choisis pour faire le procès du
dit A. B., alors le dit cautionnement sera nul, autrement il aura pleine force et vertu.

CONDITION DE RENDRE TEMOIGNAGE.

(ilême formule que l'avant-dernière, jusqu'à l'astérisque *, et continuez ensuite ainsi):
et lÛ, rend témoignage de tout ce qu'il sait sur un bill d'indictement qui sera là et alors
présenté contre le dit A. B. pour le délit susdit, tant devant les jurés qui s'enquerront
du dit délit, que devant les jurés qui siégeront sur le procès du dit A. B., si le dit
indictement est rapporté comme fondé, alors le dit cautionnement sera nul, autrement
il aura pleine force et vertu.

(O 2.)
AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNA AU POURSUIVANT ET A SES TEMOINS.

Province du Canada,
District de

Soyez notifié que vous, C. D., de , vous êtes obligé en une somme
de , de comparaître à la prochaine cour des (sessions genérales
des quartiers de la paix,) dans et pour le district de , qui sera tenue
à , dans le dit district, et là et alors de (poursuivre) le dit A.
B. et rendre témoignage contre lui; et à moins que vous ne comparaissiez là et alors
pour poursuivre et rendre témoignage en conséquence, on exigera immédiatement de
vous le paiement de la somme indiquée dans le cautionnement.

Daté ce jour de ,18
J. S.

(P 1.)
EMPRISONNEMENT D'UN TEMOIN POUR REFUS DE DONNER UN CAUTIONNEMENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix dans le dit district de
ou aucun d'eux, et au gardien de la (maison de correction), à , dans le
dit district de , ou aucun d'eux:

Attendu que A. B. a été dernièrement accusé devant le soussigné, (ou nommez le
juge de paix) (l'un) des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district
de , d'avoir (etc., comme dans l'ordre de sommation adressé au témoin);
et sur la déclaration faite devant (moi) sous serinent que E. F., de
était probablement un témoin essentiel pour la poursuite, (j'ai) adressé (mon) ordre
de sommation au dit E. F., lui enjoignant d'être et de comparaître devant (moi)
le , à , (ou devant tous autres juge ou juges de
paix qui seront alors présents, aux fins de rendre témoignage de ce qu'il sait au sujet
de la dite accusation portée contre le dit A. B., comme susdit; et le dit E. F. étant
maintenant comparu devant (moi) (ou étant devant (moi) en vertu d'un warrant à cet
effet aux fins de rendre témoignage comme susdit), et étant interrogé par (moi) au
sujet des prémisses, et vu qu'étant sommé de' donner un cautionnement à l'effet de
rendre témoignage contre le dit A. B., il refuse maintenant de le faire: En conséquence,

ces
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ces présentes sont pour enjoindre, à vous les dits constables ou officiers de paix, ouaucun de vous, de prendre le dit E. F. et de le conduire en sûreté à la (maison decorrection), à , dans le district susdit, et alors et là le livrer au dit gardien
auquel vous remettrez aussi cet ordre ; et je vous enjoins par le présent, à vous le ditgardien de la dite (maison de correction), de recevoir le dit E. F. sous votre garde dansla dite (maison de correction), et de l'y détenir jusqu'après le procès du dit A. B. pour
le délit susdit, à moins que dans l'intervalle le dit E. F. ne donne un tel cautionnement
comme susdit, pour la somme de , devant quelque juge de paix dudit district, avec la condition ordinaire de comparaître à laprochaine cour (d'oyer etterminer ou de délivrance générale des prisonniers, ou des sessions générales desquartiers de la paix), qui sera tenue dans et pour le dit district de , etlà rendre témoignage devant les grands-jurés sur tout bill d'indictement qui sera là etalors présenté contre le dit A. B., et aussi pour rendre témoignage lors du procès dudit A. B. pour le dit délit, si un vrai bill est trouvé contre lui.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année deNotre Seigneur , a , dans le district susdit.

J. S. (L. s.)
(P 2.)

ORDRE ULTERIEUR POUR METTRE UN TEMOIN EN LIBERTÉ.
Province du Canada,
District de

Au gardien de la (maison de correction) à , dans le district de
susdit :

Attendu que par (mon) ordre en date du jour de (courant),portant que A. B. a été dernièrement accusé devant (moi) d'un certain délit ymentionné, et que E. F. étant comparu devant (moi) et ayant été interrogé comme
témoin à charge, a refusé de donner un cautionnement aux fins de rendre témoignage
contre le dit A. B., et que j'ai en conséquence commis le dit E. F. à votre garde envertu du dit ordre, et vous ai requis de le garder en sûreté jusqu'au procès du dit A. B.pour le susdit délit, à moins que dans l'intervalle il ne consente à donner le ditcautionnement comme susdit; et attendu qu'à défaut de preuve suffisante contre le ditA. B., le dit A. B. n'a pas été emprisonné ou tenu de donner caution pour le dit délit,.mais qu'au contraire il a été depuis mis en liberté, et qu'il n'est pas nécessaire que le(lit E. F. soit détenu plus longtemps sous votre garde: En conséquence, les présentessont pour vous enjoindre, à vous le dit gardien, de libérer le dit E. F. pour ce qui est(u dit emprisonnement, et de le remettre en liberté.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année deNotre Seigneur , à , dans le district susdit.

J. S. (L. s.)

(QI1.)
WARRANT POUR RENVOYER UN ACCUSÉ EN PRISON.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district deet au gardien de la (maison de correction) à , dans le dit district de
Attendu que A. B. a été ce jour accusé devant le soussigné (l'un) des juges de paixde Sa Majesté dans et pour le dit district de , d'avoir, (etc., comme dans

le warrant d'emprisonnement), et qu'il (me) paraît nécessaire de renvoyer le dit A. B.en prison: En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre au nom de Sa Majesté,
a
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à vous les dits constables ou officiers de paix, ou aucun de vous, de conduire
immédiatement le dit A. B. (à la maison de correction) à , dans le dit district,
et là, de le livrer au gardien d'icelle, ensemble avec cet ordre ; et je vous enjoins par
les présentes, à vous le dit gardien, de recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite
(maison de correction,) et là, de le garder en sûreté jusqu'au jour de

(courant) ; et je vous enjoins de le conduire alors à , à
heures de (l'avant) midi du même jour, devant (moi) ou devant quelques

autres juge ou juges de paix pour le dit district qui pourront alors se trouver présents,
aux fins de répondre de nouveau à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit,
à moins que dans l'intervalle vous ne receviez quelque ordre contraire.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de dans l'année de
Notre Seigneur , à ,dans le district susdit

J. S. [L. s.]

(Q 2.)
RECONNAISSANCE DE CAUTIONNEMENT AU LIEU DU RENVOI DE L'ACCUSÉ EN PRISON,

LORSQUE L'INTERROGATOIRE EST AJOURNÉ.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de ,dans l'année de Notre Seigneur
A. B., de , (journalier), L. M., de ,

(épicier), et N. O., de , (boucher), sont personnellement comparus devant
moi, (un) des juges de paix de Sa Majesté, pour le dit district, et ont reconnu devoir
séparément à notre Dame la Reine les diverses sommes suivantes, savoir le dit A. B.,
la somme de , et les dits L. M. et N. O., la somme de ,
chacun, en bon argent ayant cours légal en cette province, prélevables sur leurs meubles,
biens, terres et tènements respectivement, pour l'usage de notre dite Damela Reine, Ses
Héritiers et Successeurs, si lui, le dit A. B., fait défaut de remplir à la condition insérée
au dos des présentes.

Prise et reconnue, les jour et an en premier lieu mentionnés ci-dessus, à ,
devant moi. J. S.

CONDITION.

La condition du présent cautionnement est comme suit, vu que A. B., dans le dit
cautionnement, a été ce jour (ou le dernier) accusé devant moi d'avoir
(etc., comme dans le warrant); et vu que l'interrogatoire des témoins en cette poursuite
a été ajourné jusqu'au jour de (courant); ou, si le dit
A. B. comparaît devant moi, le dit jour de (courant), à

heures de l'avant-midi, ou devant tels autres juge ou juges de paix pour le
dit district qui pourraient alors se trouver présents, aux fins de répondre (ultérieurement)
à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit, alors le dit cautionnement sera
nul, autrement, il aura pleine force et effet.

(Q 3.)
AVIS DU CAUTIONNEMENT QUI DOIT ETRE DONNÉ A L'ACCUSÉ ET A SES CAUTIONS.

Province du Canada,
District de

Soyez notifié que vous, A. B., de ,vous êtes obligé en la somme de
, et vos cautions, L. M. et N. O., en la somme de chacun,

promettant le dit A. B. de comparaître devant moi, J. S., l'un des juges de paix de Sa
Majesté,
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Majesté, pour le dit district de , le jour de (courant), à

heures de (l'avant) midi, à , ou devant tels autres juge ou
juges de paix pour le même district qui pourront alors se trouver présents, aux fins de
répondre (ultérieurement) à l'accusation portée contre vous par C. D., et subir tel
jugement que de droit; or, à moins que vous, A. B., ne comparaissiez personnellement,les sommes que vous et vos cautions avez reconnu devoir par le cautionnement, seront
immédiatement prélevées contre vous et vos dites cautions.

Daté ce jour de 18
J. S.

(Q 4.)
CERTIFICAT DE NON-COMPARUTION QUI SERA INSÉRÉ AU DOS DU CAUTIONNEMENT.

Je certifie, par le présent, que le dit A. B. n'a pas comparu aux temps et lieu
mentionnés dans la condition ci-dessus mentionnée, et qu'il a fait défaut, à raison de
quoi le cautionnement ci-joint est forfait.

J. S.

(R 1.)
WARRANT POUR FAIRE CONDUIRE L'ACCUSÉ DEVANT UN JUGE DE PAIX DU DISTRICT DANS

LEQUEL LE DELIT A ETE COMMIS.
Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le district
de

Attendu que A. B., de , (journalier), a ce jour été accusé devant lesoussigné, (un) des juges de paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district ded'avoir (etc., comme dans le warrant d'arrestation); et attendu que (j'ai) pris ladéposition de C. D., témoin que j'ai interrogé sur la dite accusation ; mais vu que (je)suis informé que le principal témoin pour prouver le dit délit contre le dit A. B. résidedans le district de , où l'on allègue que le dit délit a été commis: Enconséquence, les présentes sont pour vous enjoindre, au nom de Sa Majesté, de prendreet conduire immédiatement le dit A. B. au dit district de , et là de letraduire devant quelques juge ou juges de paix dans et pour ce district, et près de(paroisse de ), où l'on allègue que le délit a été commis, aux fins de répondre
ultérieurement à la dite accusation portée devant lui ou eux, et subir tel jugement quede droit; et (je) vous enjoins de plus de remettre la dénonciation à ce sujet aux ditsjuge ou juges de paix, ainsi que la dite déposition de C. D., qui sont actuellement remisentre vos mains à cette fin avec le présent ordre.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'annéede Notre Seigneur , à ,dans le dit district.
J. S. [L. s.]

(R 2.)
REÇU QUI SERA DONNÉ AU CONSTABLE PAR LE JUGE DE PAIX DU DISTRICT DANS LEQUELLE DELIT A ETE COMMIS.
Province du Canada,
District de

Je, J. P., un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district decertifie par le présent que W. T., constable, ou officier de paix du district dea, ce jour de , mil huit cent , en obéissance auwarrant de J. S., Ecuyer, l'un des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le district
de
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de , traduit devant moi un nommé A. B., accusé devant le dit J. S. d'avoir
(etc.indiquez succinctement le délit), et l'a commis à la garde de par mon ordre,
pour répondre à la dite accusation, et subir tel jugement que de droit; et qu'il m'a
aussi remis le dit warrant, ensemble avec la dénonciation (s'il y en a) ainsi que la
déposition (s) de C. D. (et de ), mentionnée dans le dit warrant, et qu'il a prouvé
sous serment devant moi la signature du dit J. S. au bas du dit warrant.

Daté les jour et an sus-mentionnés en premier lieu, à , dans le dit district
de

J. P.

(S 1.)
RECONNAISSANCE DE CAUTIONNEMENT.

Province du Canada,
District de

Sachez que le jour de ,dans l'année de notre seigueur
A. B., de , (journalier), L. M., de , (épicier), et N. O., de

, (boucher), sont personnellement comparus devant (nous) soussignés, deux
des juges de paix de Sa Majesté pour le dit district, et ont reconnu devoir à notre
Dame la Reine les diverses sommes suivantes, savoir: le dit A. B., la somme de

,et les dits L. M. et N. O., la somme de chacun, en bon argent ayant
cours légal en cette province, lesquelles dites sommes seront prélevées sur leurs meubles
et effets, terres et tènements respectivement, pour l'usage de notre dite Dame la Reine,
Ses Héritiers et Successeurs, si lui, le dit A. B., fait défaut de remplir la condition
insérée au dos des présentes.

Faite et passée les jour et an ci-dessus en premier lieu mentionnés, à , devant
nous.

J. S.
J. N.

CONDITION.

La condition du cautionnnement ci-joint est que, vu que le dit A. B. a été ce jour
accusé devant (nous) les juges de paix y mentionnés, d'avoir (etc., comme dans le
warrant,): ou si le dit A. B. comparaît à la prochaine cour d'oyer et terminer ou de
délivrance générale des prisonniers, (ou cour de sessions générales de quartiers de la
paix) qui se tiendra dans et pour le district de , et là, se livre lui-même à
la garde du gardien de la (prison commune) du lieu, et s'il plaide à l'indictement que
le grand-jury pourra trouver fondé contre lui, concernant la dite accusation, et s'il subit
son procès et ne laisse pas la dite cour sans permission, alors le dit cautionnement sera
nul, autrement, il aura pleine force et effet.

(S 2.)•

AVIS DU DIT CAUTIONNEMENT QUI SERA DONNÉ À L'ACCUSÉ ET À SES CAUTIONS.

Soyez notifié que vous, A. B., de , vous êtes obligé en la somme de

, et vos cautions (L. M. et N. O.) en la somme de chacun,
et que vous avez promis de comparaître (etc., comme dans la condition du cautionnement)
et de ne point laisser la dite cour sans permission; ou, si vous, le dit A. B., ne
comparaissez personnellement, et si vous ne plaidez et ne subissez votre procès en
conséquence, le montant porté au cautionnement que vous et vos cautions avez donné,
sera immédiatement prélevé sur vos biens et effets respectivement.

Daté ce jour de ,18 .

(S3.)
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(s 3.)

WARRANT D'ÉLARGISSEMENT QUAND UN CAUTIONNEMENT EST DONNÉ EN FAVEUR D'UN
ACCUSÉ QUI SE TROUVE DEJÀ EMPRISONNÉ.

Province du Canada,
District de i

Au gardien de la (maison de correction) à , dans le dit district de

Attendu que A. B., ci-devant de , (oturnalier), a, devant (nous deuz)
juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de , donné uncautionnement et fourni des cautions solvables pour sa comparution à la prochaine courd'oyer et terminer ou de délivrance générale des prisonniers, (ou cour des sessionsgénérales de quartiers de la paix), qui sera tenue dans et pour le district de
aux fins de répondre à notre Souveraine Darne la Reine, pour avoir (etc., comme dans lewarrant d'emprisonnement), pour lequel délit il a été arrêté et emprisonné dans votredite (maison de correction); En conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre,au nom de Sa Majesté, de mettre immédiatement en liberté le dit A. B., s'il est encoresous votre garde dans la dite (maison de correction) pour le dit délit, et non pour toutautre.

Donné sous nos seings et sceaux, ce jour de , dans l'année
de notre seigneur , à , dans le dit district.

J. S. [L. s.]
J. N. [L s

(T I.)

WARRANT D'EMPRISONNEMENT.

Province du Canada,
District de

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun d'eux, dans le dit district
de , et au gardien de la (maison de correction) à ,dans le dit district de

Attendu que A. B. a été ce jour accusé devant (moi) J. S. (l'un) des juges de paix
de Sa Majesté dans et pour le dit district de , sous le serment de C.D. de

(cultivateur), et autres, d'avoir (etc., indiquez succinctement le délit) ; Les
présentes sont en conséquence pour vous enjoindre, à vous les dits constables ou autres
officiers de paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit A. B., et de le conduire à la (maison
de correction) à susdit, et lii, de le livrer entre les mains du gardien de la dite
(maison de correction), avec le présent ordre: Et je vous enjoins par les présentes, à
vous le dit gardien de la dite (maison de correction), de recevoir le dit A. B. sous votre
garde dans la dite (maison de correction), et de l'y détenir en sûreté jusqu'à ce qu'il soit
remis en liberté, suivant le dû cours de la loi.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de , dans l'année de
Notre Seigneur , à , dans le dit district.

J. S. (L. s.)

(T 2.)
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(T 2.)
REÇU DU GEOLIER DONNÉ AU CONSTABLE POUR LA RÉCEPTION DU PRISONNIER, ET DE

L'ORDRE DU JUGE DE PAIX ORDONNANT LE PAIEMENT DES DÉPENSES ENCOURUES
PAR LE CONSTABLE POUR METTRE LE WARRANT À EXÉCUTION.

Je certifie, par le présent, que j'ai reçu de W. T., constable du district de
la personne de A. B., ainsi qu'un warrant sous le seing et sceau de J. S., écuyer, l'un
des juges de paix de Sa Majesté pour le dit district de , et que le dit A. B.
était (sobre ou non, suivant le cas) lorsqu'il a été confié à ma garde.

P. K.,
Gardien de la (maison de correction),

à
À R. W., écuyer, shérif du district de .

Attendu que W. T., constable du district de , m'a remis à moi, J. P., un
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district de , le reçu ci-
dessus de P. K., gardien de la (maison de correction) à Et attendu qu'en
conformité du statut fait et pourvu en pareil cas, j'ai constaté que la somme qui doit
être payée au dit W. T. pour avoir arrêté et conduit le dit A. B., de , (dans
le district de ) à la dite (maison de correction) est de , et que les
frais raisonnables du dit W. T. pour retourner, se monteront en outre à une somme de

, formant ensemble la somme de : En conséquence, les
présentes sont pour vous enjoindre, comme shérif du dit district de , de payer
au dit W. T. la dite somme de , en conformité du statut fait et pourvu en
pareil cas, et le présent ordre sera pour vous une autorisation suffisante de faire le dit
paiement.

Donné sous mon seing, ce jour de ,mil huit cent

J. P.

Reçu le jour de 18 , du shérif pour le district de
la somme de , étant le montant de l'ordre ci-dessus.

W. T.

C AP. XCVII.

Acte pour pourvoir à l'établissement d'une école normale, et pour mieux encourager
l'éducation dans le Bas-Canada.

[ 80e .1oût, 1851. ]

TTENDU que le nombre des écoles élémentaires dans le Bas-Canada s'est Préambue.

_ considérablement accru depuis quelques années, que le besoin de maîtres et
instituteurs capables se fait vivement sentir, et qu'il est devenu nécessaire, pour que
l'encouragement libéral accordé par la législature pour promouvoir l'instruction
publique ne soit pas infructueux, d'établir une école normale dans le Bas-Canada, aux
fins de préparer et instruire les dits maîtres et instituteurs dans l'art de l'enseignement ;
et attendu qu'il convient d'établir des dispositions pour mieux diriger et surveiller les
écoles élémentaires dans le Bas-Canada, et d'amender un acte passé dans la douzième
année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender la loi des écoles du Bas- 12 vict.,C. 50.
Canada: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du

Canada,
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Legouverneur pren- Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, qu'il sera loisible audra de 0msres pour 

l
établir une érole nor- gouverneur de cette province de prendre toutes les mesures nécessaires pour établir uneMae dans le Bas- école normale dans le Bas-Canada, contenant une ou plusieurs écoles modèles, aux finsde préparer et instruire les instituteurs des écoles élémentaires dans l'art del'enseignement ; de faire établir de temps à autre les règles et règlements nécessairespour la régie et administration de la dite école normale, et prescrire les termes etconditions auxquels les élèves seront admis, et y recevront l'instruction ; de choisirl'emplacement de la dite école, et ériger ou procurer et meubler les édifices requis pourcet objet; et de déterminer le nombre des instituteurs et de toutes les autres personnes(lui y seront employés, ainsi que la rémunération qui leur sera allouée.Paiencnt des salaires$ Il. Qu'il sera pris et accordé annuellement sur et à même la balance non employéeou réclamée du fonds des écoles élémentaires, et s'il n'y pas une telle balance, ouqu-elle soit insuffisante, alors sur et à même la totalité ou partie du fonds des biens desJesuites, une somme n'excédant pas mille cinquante louis, pour payer les salaires desofficiers, et les dépenses contingentes de la dite école normale; et une autre sommen'excédant pas deux cents louis, pour donner aux instituteurs la facilité de s'instruire dansl'art de l'enseignement à la dite école normale, d'après les règlements qui seront de

Nomination <'inspec- temps à autre établis par l'ordre du gouverneur en conseil, et par lui approuvés.
ter (les écoles com. ' III. Qu'il sera loisible au gouverneur de nommer de temps à autre, et durant telletunes. période de temps qu'il le jugera nécessaire, dans chacun des districts du Bas-Canada,
Leurs devoirs et pou- une ou plusieurs personnes compétentes comme inspecteurs des écoles élémentaires
voirs. dans le Bas-Canada, dont le devoir sera de visiter chaque municipalité scolaire dudistrict ou dans partie d'un district pour lequel tel inspecteur aura été nommé.,-d'examiner les maîtres d'école et visiter les maisons d'école de la dite municipalité,-d'inspecter les fonds du secrétaire-trésorier et le registre des commissaires d'écolede chaque telle municipalité,-et de constater généralement si les dispositions deslois d école actuelles sont suivies et exécutées; et tout tel inspecteur aura, en ce quiconcerne les dites visites et examens, tous les pouvoirs et autorité du surintendantdes écoles, à moins que ces pouvoirs ne soient autrement définis, restreints ou limités

pnr et en vertu de l'instrument par lequel il est nommé.Les nspprt ur fe-ont IV. Que tout tel inspecteur agira en vertu d'instructions qui lui seront transmisestriels; ce que ret par le surintendant des écoles, auquel il sera tenu, au moins une fois tous les trois mois,rapports indiqueront. de faire un rapport de toutes ses opérations, indiquant d'une manière claire et précisel'état de l'éducation dans chacune des municipalités qu'il aura visitée,-le nombre desécoles en opération en icelle,-la capacité des instituteurs employés dans les ditesécoles,-l'état dans lequel se trouvent les dites maisons d'école dans les cas où ellessont la propriété du public,-ainsi que l'état dans lequel se trouve le registre descommissaires d'école et les comptes du secrétaire-trésorier,-et les causes, si aucune ily a, autant qu'on aura pu le constater, qui entravent le fonctionnement des lois d'écoledans telle municipalité ; et le dit inspecteur sera tenu d'insérer dans ce rapport, ou defournir en tout autre temps où il en sera requis par le surintendant des écoles, telsautres renseignements que le dit surintendant pourra considérer comme nécessaires.Pénaits contre les V. Que le secrétaire-trésorier de toute telle municipalité, et chaque instituteur d'uneet instituteurs (ui re- école élémentaire en icelle, sera tenu, sur la demande de tout tel inspecteur, de luifuseront de donner es exhiber tous et chacun les documents confiés à sa garde, appartenant ou se rapportantrenseiznements aux
inspecteurs. en quelque manière que ce soit à sa charge de secrétaire-trésorier ou instituteur ; etpour chaque refus ou négligence de ce faire, il sera passible d'une amende ou pénalitéde deux louis courant, recouvrable en la manière prescrite par l'acte sus-cité en premierlieu pour le recouvrement des amendes imposées par le dit acte.Les ipecteurs seront VI. Que tout inspecteur nommé en vertu de cet acte, sera ex officio juge de paix duj uges de paix ex <?icio. district pour lequel il aura été nommé, et les dispositions de l'acte passé dans la sixièmeannée du règne <le Sa Majesté, intitulé: Acte pour la qualification des juges de paix,n'affecteront nullement aucun tel inspecteur.
Rémunération des VII. Qu'il sera payé à chacun des dits inspecteurs telle somme que le gouverneurinspecteurs, considérera comme étant une rémunération suffisante pour les devoirs qu'aura remplis

le
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le dit inspecteur; pourvu que telle rémunération n'excède en aucun cas le taux de
trois cents louis par année; et les sommes nécessaires pour payer les dits inspecteurs
seront prises sur les mêmes fonds ou fonds, et en la manière prescrite par la deuxième
section de cet acte.

VIII. Qu'un acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé:
Acte pour abroger certaines parties d'un acte y mentionné, et pour établir de meilleures
dispositions pour le soutien «des écoles communes dans les cités de Québec et Montréal,
soit, et le dit acte est7par le présent abrogé ; pourvu toujours, que la quarante-troisième
section de l'acte des écoles du Bas-Canada abrogée par le dit acte, continuera d'être
ainsi abrogée.

IX. Qu'il ne sera imposé ou prélevé aucune taxe dans les cités de Québec et de
Montréal pour les fins des écoles élémentaires; mais le trésorier de la cité de chacune
des dites cités sera tenu, sur et à même les deniers dans sa caisse, formant partie des
fonds de la corporation de la cité, de quelque source que proviennent les dits deniers, (et
nonobstant toutes lois ou règles ou statuts du conseil de telle corporation à ce
contraires,) de payer aux bureaux respectifs des commissaires d'école de telle cité, et
proportionnellement au chiffre de la population de la croyance religieuse représentée
par les dits bureaux respectivement, une somme égale à celle afférente à la dite cité
sur les fonds des écoles élémentaires, laquelle sera employée pour les fins des dites
écoles sous la direction les dits bureaux des commissaires d'école respectivement; et
si le (lit trésorier refuse de faire ce paiement, le bureau des commissaires ou son
secrétaire pourra recouvrer le montant par action portée dans la cour supérieure,
laquelle enjoindra au trésorier de payer le montant décerné par le jugement, tant en
principal qu'intérêts et frais, sur et à même les deniers qui se trouveront ou qui
pourront ci-après être versés dans sa caisse en sa qualité de trésorier; et la dite coiur
pourra le contraindre au paiement par tous les moyens légaux, même par b contrainte
par corps.

X. Que le secrétaire-trésorier de chaque municipalité scolaire sera tenu, dans la
première semaine du mois du juillet, de préparer et soumettre aux commissaires d'école
un état détaillé des recettes et des dépenses de telle municipalité pour l'année expirée
le trentième jour de juin qui précédera immédiatement; et tel état détaillé, aussitôt
qu'il aura été approuvé par les dits commissaires d'école, sera par eux présenté et
soumis à une assemblée publique des contribuables de la dite municipalité, qui sera
convoquée par le secrétaire-trésorier dans le cours du mois du juillet, en la manière
prescrite pour la convocation des assemblées aux fins d'élire des commissaires d'école;
et copie au net du dit état détaillé, certifié et signé par le dit secrétaire-trésorier, sera
par lui affichée à la porte de l'église ou dans le principal lieu de culte public dans telle
municipalité, avant neuf heures du matin du dimanche qui suivra immédiatement telle
assemblée ; et le dit secrétaire-trésorier, sur le paiement qui lui sera fait de la somme
de cinq chelins courant, sera tenu de fournir à tout contribuable copie de tel état.

XI. Que le secrétaire provincial, aussitôt après la passation de cet acte, en fera
imprimer et distribuer des exemplaires dans les diverses municipalités scolaires, dans
toute l'étendue du Bas-Canada.

XII. Que cet acte n'affectera que le Bas-Canada seulement.

CAP. XCVIII.

Acte pour amender ultérieurement les lois municipales du Bas-Canada.

[ 30e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé par la législature du Canada,
dans la session tenue dans les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté,

chapitre sept, intitulé: Acte pour faire de meilleures dispositions pour l'établissement
d'autorités municipales dans le Bas-Canada, et l'acte passé par la dite législature dans

la

12 Vict. c. 113,

Proviso.

il ne sera pas imposu
de taxe pour les lins
des écoles dans les
cites (e Quebec et
Montréal; mis la
somme requise sera
payée sur et i même
les deniers de la cor-
poration aux bureaux
des commissaires
d'école.

Mode de contraindre
au paiement.

Etats annuels qui se-
ront mis devant les
comnmissaires d'école
par le secrétaire-tréso-
rier.

Publication de ces
états.

Distribution des exem-
plaires de cet acte.

Application de cet
acte.

Pr6ambule.

10 & Il Vict, c, 7,

2013
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13 & il vict. c. 31.

Ajournements des
conseils municipaux.

Convocation des rë-
union spécials.

Taxe spéciale pou rré.
tallir les édifices dé-
teriorés par suite
d'émeutes. &c.

Quant à la construc-
tion &c., des routes,
&c., situées dans
aucune partie d'une
paroisse faisant partie
de deux mu»iciîpatés.

Comment se publie.
ront les rùglemientks,
&c.

Tems où se feront
les appels,

la session tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté,
chapitre trente-quatre, et intitulé: Acte pour amender la loi municipale du Bas-
Canada, et lever certains doutes quant au vrai sens et intention de certaines parties
des dits actes: à ces causes, qu'il soit déclaré et statué par la très-excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
legislative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gotvernenzcnt du Candda, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les
conseils municipaux du Bas-Canada pourront, aux fins d'achever toute affaire qui leur
sera soumise à toute assemblée trimestrielle, s'ajourner de jour en jour, mais non pas
au-delà du troisième jour ; pourvu qu'un quorunm du conseil soit présent lors de
l'ajournement.

Il. Que le maire de toute municipalité sera tenu, sur une réquisition à lui adressée,
et signée par pas moins de trois conseillers municipaux, de convoquer une assemblée
spéciale (lu conseil par avis sous le seing du secrétaire-trésorier, adressé à chacun des
conseillers, aux moins deux jours franc avant telle assemblée, indiquant l'objet pour
lequel l'assemblée spéciale est convoquée; et aucune autre affaire que celle indiquée
dans l'avis ne sera transigée dans telle assemblée spéciale.

111. Que chaque conseil municipal aura plein pouvoir d'imposer sur toute la
municipalité ou toute paroisse ou township, ou partie d'une municipalité, paroisse ou
township qui en formera partie, une cotisation spéciale en sus de toutes autres cotisations
que tel conseil est autorisé à imposer aux fins de payer et défrayer les frais nécessaires
pour élargir, planchéïer, empiérer ou élever avec du sable, de la terre ou autres
matériaux, tout chemin ou partie de chemin, ou pour faire des chaussées près ou le long
de toute rivière, lac, cours d'eau ou ruisseau où se trouve un chemin public, ou améliorer
de toute autre manière tout chemin ou partie de chemin, ou pour prévenir tout accident
sur ou près d'icelui, ou pour le rendre sûr et commode, ou pour réparer, rétablir ou
ériger tous édifice ou édifices, ou autres propriétés quelconques qui pourront être
détruits ou endommagés, ou dont la valeur aura été détériorée par le fait de tout
incendiaire, attroupement, assemblée tumultueuse ou perturbateurs quelconques dans tel
comté, paroisse ou township.

IV. Que lorsqu'une partie de paroisse ou township est située dans une municipalité,
et l'autre partie de la dite paroisse ou township dans une autre municipalité, et qu'il aura
été jugé nécessaire ou qu'il sera jugé nécessaire de faire ou réparer les chemins, ponts
ou routes dans aucune partie de tels paroisses ou townships, se trouvant ainsi située dans
deux municipalités, il sera loisible au conseil municipal de la municipalité où siégent
les deux conseils municipaux de tels paroisses ou townships, de faire évaluer par une
personne nommée à cet effet, les propriétés imposables de toutes les personnes qui étaient
ou seront tenues ou obligées à la confection ou réparation ou entretien de tels chemins,
soit que les dites propriétés soient situées en dehors ou en dedans des limites de telle
municipalité, et de faire préparer par écrit un rôle de la dite évaluation, d'après la valeur
des dites propriétés, lequel rôle sera soumis au conseil municipal de la dite municipalité,
pour être confirmé ou amendé, suivant qu'il en sera décidé par la dite municipalité,
laquelle en fera prélever le montant de la manière pourvue par les lois en force en cette
p)rovmene.

V. Que tout règlement de tel conseil sera publié en l'imprimant dans au moins
un papier-nouvelle, ou en l'affichant sur la principale porte de l'église paroissiale
de chaque paroisse dans la municipalité affectée par le dit règlement, ou sur les
édifices les plus fréquentés de chaque township dans telle municipalité ; et nul
règlement n'aura force ou effet jusqu'à ce qu'il ait été ainsi publié ; et l'appel alloué
contre certains règlements par la trente-huitième section de l'acte ci-dessus cité en
premier lieu, pourra être interjeté dans les quinzE jours après la publication du dit
règlement, au lieu de l'être dans les quinze jours après la passation du dit règlement,
tel que prescrit par la dite section.

2014 1851.
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VI. Que la cour de révision constituée par la trente-neuvième section du
dit acte ci-dessus cité en premier lieu, a eu, a et aura plein pouvoir et autorité
d'entendre et interroger les témoins relativement aux différends ou renvois à elle
soumis en vertu des dispositions du dit acte.

VII. Que les dispositions contenues dans la treizième section de l'acte ci-dessus
cité en premier lieu, s'étendront à tous les chemins de front aussi bien qu'aux chemins
de ligne.

VIII. Qu'il ne sera pas nécessaire dans le but de se conformer à la dix-neuvième,
vingtième et vingt-et-unième sections de l'acte ci-dessus cité en second lieu, en
fesant vendre des terres pour les cotisations, que l'on ait obtenu au préalable un
jugement d'aucune cour contre les propriétaires ou possesseurs des dites terres, ou contre
aucune personne ou personnes quelconques, pourvu qu'on ait observé d'ailleurs les
autres formalités requises par les dites sections citées.

IX. Et nonobstant toute chose contenue dans les dits actes ci-dessus cités,
et tout ce qui se trouve spécialement dans la vingt-cinquième clause de la trente-
troisième section du dit acte ci-dessus cité en second lieu, et pour lever tous les doutes
quant à l'interprétation de la dite clause, qu'il soit déclaré et statué, qu'il a été, est, et
sera loisible à tout conseil municipal d'imposer une cotisation pour tous les objets liés
aux chemins, chemins de ligne ou ponts, soit pour la construction, entretien ou
réparation des dits chemins et ponts, et soit que les dits chemins soient des chemins de
front ou des chemins de ligne, d'après la valeur de la propriété imposable à être
cotisée pour ces objets; et la dite cotisation sera payable en argent ou en travail et
ouvrage selon que la majorité des conseillers de la dite municipalité le déterminera,
nonobstant toute loi ou procès-verbal à ce contraires ; et les règlements de tout conseil
ci-devant établis pour aucun tel objet, et qui ne sont pas contraires aux dispositions de
cette section, seront valables avant et jusqu'à ce qu'ils aient été modifiés ou abrogés par
le dit conseil.

X. Que dans tout appel à la cour de révision, ou toute poursuite ou autre procédure
résultant de l'interprétation de la vingt-cinquième clause, qui est maintenant pendante,,
ou pourra avoir lieu ci-après, il sera loisible d'alléguer cet acte, lequel sera définitif
en ce qui concerne l'interprétation de la dite clause, ou de toute autre partie du dit
acte cité en premier lieu, en dépendant.

XI. Que tout conseil municipal pourra, à la réquisition de tout intéressé quelconque,
nommer un syndic pour surveiller l'exécution des travaux à faire et à l'entretien des
travaux faits ou qui se feront dans et sur les bords de tout ruisseau, décharge ou cours
d'eau, et tout tel syndic ainsi nommé aura les mêmes droits, pouvoirs et autorités que
s'il était nommé suivant les formalités voulues par l'acte passé dans la session tenue
dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté, chapitre quarante,
intitulé : Acte pour abroger deux certains actes y mentionnés relatifs à l'agriculture, et

pour remédier aux abus préjudiciables à l'agriculture.
XII. Que toutes les fois que les habitants d'une paroisse ou township ne seront pas

suffisamment nombreux pour trouver des personnes pour remplacer les divers officiers
de voirie dont le terme de service sera expiré, les dits officiers de voirie pourront être
choisis pour une certaine période de temps parmi les habitants de la paroisse ou
township voisin dans les limites de la même municipalité.

XIII. Que chaque fois qu'aucune partie d'une paroisse n'est représentée que par un
seul conseiller en vertu des dispositions de la cinquantième section de l'acte ci-dessus
cité en premier lieu, le dit conseiller sortira d'office à l'expiration de la première année
municipale après son élection, nonobstant toute chose à ce contraire dans la septième
section du dit acte; pourvu toujours, que les conseillers élus pour telles parties des
paroisses pour l'année municipale maintenant écoulée, continueront en charge jusqu'à
l'élection annuelle dans le mois de juillet prochain.

XIV. Que la onzième section d'un acte passé par la législature du Bas-Canada, dans
la trente-sixième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Trois, chapitre neuf,
et intitulé: Acte pour faire, réparer et changer les chemins et ponts en cette province, et

pour
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pour d'autres fins, ne s'étendra ni ne s'appliquera, après la passation de cet acte, aux
arbres plantés comme ornement le long d'aucun chemin public, ni à aucun érable
formant partie d'une érablière destinée à faire du sucre, voisine de tel grand chemin.

XV. Que toutes les dépenses encourues par le conseiller ou par tout officier de voirie
dans l'accomplissement des devoirs imposés aux propriétaires de biens-fonds par toute
loi concernant les grands chemins, chemins de ligne, fossés et clôtures, seront considérées
comme des taxes municipales, et seront recouvrées en la manière prescrite par les actes
ci-dessus cités en premier et second lieux, pour le recouvrement de toutes autres taxes
municipales.

XVI. Que chaque fois, que dais un nouveau chemin projeté, il sera nécessaire de
construire un pont ou des ponts pour compléter la ligne de communication, tels pont
ou ponts seront construits avant que l'autre partie ou les autres parties du dit chemin
soient commencées.

XVII. Que si un conseil juge nécessaire de faire faire un chemin de front sur une
propriété qui est déjà traversée par un autre chemin de front, le second chemin de front
ne sera pas fait à une distance de moins d'un mille de celui qui existe déjà, ci ce n'est
(lu consentement du propriétaire; et à moins que les frais d'ouvrir et entretenir tel
chemin de front, ne soient à la charge des parties qui le demanderont.

XVIII. Que chaque fois qu'une pétition demandant un nouveau chemin, chemin de
ligne ou pont, ou à changer ou modifier la direction ou le site d'aucun chemin, chemin
de ligne ou pont, ou à acquérir les droits et priviléges appartenant à un chemin de
péage ou pont commun à deux municipalités, ou à une partie de deux municipalités,
aura été présentée à un conseil municipal, il sera loisible au dit conseil de nommer trois
le ses membres pour conférer avec un égal nombre de membres du conseil de l'autre

municipalité; et le maire du conseil auquel telle pétition est présentée, notifiera,
sous le seing du secrétaire, le maire de l'autre municipalité intéressée dans la dite
pétition, la nomination des dits trois membres et la teneur de la pétition ; et ce dernier
conseil, à sa prochaine assemblée trimestrielle, ou assemblée spéciale convoquée pour
cet objet, nommera trois de ses membres pour rencontrer les dits trois premiers
membres nommés, dans l'endroit où se tiennent ordinairement les séances du dit
premier conseil, et au temps fixé par le maire du conseil auquel la pétition a été
présentée, par avis par écrit, sous son seing, adressé à chacun des dits conseillers, au
moins huit jours avant la tenue de la dite assemblée.

XIX. Que les dits six conseillers et le dit maire en dernier lieu mentionné, ou une
majorité d'iceux, après avoir dûment délibéré, rédigeront, relativement à l'objet de telle
pétition, tels règles et règlements qui leur sembleront justes et raisonnables et compatibles
avec les pouvoirs dont l'un ou l'autre des dits conseils sont revêtus, et en feront
rapport au conseil auquel la pétition aura été originairement présentée, et tel rapport
étant confirmé par le dit conseil et adopté comme règlement, aura toute la force d'un
règlement passé par l'autorité des dits conseils, et sera également obligatoire pour toutes
les personnes affectées par ce règlement dans l'urie ou l'autre municipalité.

XX. Et vu qu'il est expédient d'amender la seconde partie de l'acte ci-dessus en
premier lieu cité pour établir des dispositions additionnelles, relativement aux conseils
dans les villes et villages; à ces causes, qu'il soit statué, que le conseil d'aucun village ou
ville, en sus des pouvoirs qui lui sont accordés par les actes ci-dessus en premier et en
second lieux cités, aura plein pouvoir et autorité de faire des règlements pour les fins
suivantes:

Premièrement. Pour obliger les propriétaires dans un village ou ville, les possesseurs,
occupants ou locataires d'aucun lot ou lopin de terre situé dans telle ville ou village, à
tenir en bon ordre la route, grand chemin ou rue en front de tel lot ou lopin de terre, et
à faire et tenir en bon ordre en front de tel lot ou lopin de terre, un trottoir en bois ou
de terre, de telle largeur et hauteur qui seront prescrites par aucun tel règlement.

Secondement. Pour établir un marché ou des places de marché, pour abolir aucun
marché ou place de marché existant lors de la passation de cet acte, ou qui existera

ci-après
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ci-après dans tout tel village ou ville, et pour employer en tout ou en partie le site
destiné à telle place de marché, à aucun autre usage publie quelconque.

Troisièmement. Pour régler et définir les droits et pouvoirs de tous officiers employés
par tel conseil sur les dits marchés, et pour régler la vente sur les dits marchés de
toutes provisions, viandes de boucheries, légumes, grains, volailles, foin, paille, bois de
corde, tous articles faits en bois, ou toutes autres choses que ce soit ; et pour régler la
conduite de toutes personnes vendant ou achetant sur les dits marchés.

XXI. Que nonobstant toute chose contenue dans la soixante-sixième section de l'acte
ci-dessus cité en premier lieu, il sera loisible au conseil municipal du comté de
Sherbrooke, de fixer les limites de la ville de Sherbrooke, dans le but d'établir un conseil
de ville en icelle, conformément aux dispositions du dit acte cité en premier lieu, sans
référence aux limites de la dite ville maintenant établie pour les fi.ns de la représentation
de la dite ville dans le parlement provincial.

XXII. Que le secrétaire et trésorier de tout conseil municipal tiendra son bureau
ouvert depuis dix heures du matin jusqu'à trois heures de l'après-midi, au moins un jour
par semaine, au lieu où se tiennent les séances du conseil municipal.

XXIII. Que la dix-neuvième section de l'ordonnance passée par la législature du
Bas-Canada, dans la seconde année du règne de Sa Majesté, chapitre sept, et intitulée:
Ordonnance pozýr amender l'acte passé dans la trente-sixième année du règne du Roi
George Trois, chapitre neuf, communément appelé l'acte des chemins, soit, et elle est par
le présent révoquée.

XXIV. Que la partie de la vingt-huitième section de l'acte ci-dessus cité en second
lieu, qui pourvoit à ce que rien de contenu dans la dite section ne soit interprété de
manière à affecter le comté de Huntingdon, sera, et est par le présent abrogée.

XXV. Que toute personne qui contreviendra volontairement aux dispositions de cet
acte, ou à aucune des dispositions des actes ci-dessus cités en premier et en second lieux,
sera, pour toute telle offense de commission ou d'omission non spécialement prévue,
passible d'une pénalité de pas moins de vingt chelins et n'excédant pas cinquante
chelins courant.

XXVI. Et nonobstant toute chose contenue dans les actes ci-dessus cités, il est déclaré
et statué, que l'obligation pour les francs-tenanciers électeurs en vertu des dits actes, de
payer leurs cotisations ou taxes locales jusqu'au jour de l'élection pour avoir le droit de
voter, ne doit s'entendre que des taxes municipales imposées par les conseils municipaux
eux mêmes, et en vertu seulement des actes précités.

XXVII. Et qu'il soit de plus statué, que cette partie de la seigneurie de Lauzon,
située dans le lieu ou village Sainte Catherine, dans le comté de Dorchester, dans le
district de Québec, d'une étendue d'environ deux milles, le long de la rivière Chaudière,
depuis le fief Saint Etienne au sud-est, jusqu'à la terre de Charles Begin, au nord-ouest
de la dite partie de la dite seigneurie, sur environ cinq milles et demi de profondeur,
laquelle dite partie est actuellement réunie à la paroisse de Saint Bernard, par décret
canonique, est par les présentes déclarée annexée à la dite paroisse de Saint Bernard
et en faire -partie pour toutes les fins municipales, et sera à l'avenir renfermée dans les
limites de la municipalité du comté de Dorchester, division numéro un, et soumise à sa
jurisdiction à toutes fins que de droit.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que toutes pénalités imposées par cet acte seront
recouvrées en la manière prescrite par l'acte ci-dessus cité en premier lieu, et lorsque
dans un cas où une pénalité aura été imposée en vertu de cet acte, ou d'aucun des actes
ci-dessus cités en premier et en second lieux, un rapport sera fait par l'officier chargé de
l'exécution d'un warrant de saisie, que le défendeur n'a pas assez de biens et effets pour
payer le montant de l'amende et les frais, le juge de paix auquel tel rapport sera fait,
émanera son warrant pour emprisonner tel défendeur dans la prison commune ou maison
de correction du district, pour une période n'excédant pas deux mois.

XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du secrétaire provincial, aussitôt après
la passation de cet acte, de faire imprimer un nombre suffisant de copies du dit acte,
ave c telles parties des deux actes ci-dessus cités en premier et en second lieux qui sont en
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force, et de les faire distribuer aux membres de chaque municipalité, sans attendre
l'impression et la distribution ordinaire des autres actes.

XXX. Et qu'il soit statué, que cet acte s'étendra au Bas-Canada seulement.

CAP. XCIX.
Acte pour abroger un proviso de l'acte de la dernière session qui amende la loi

municipale du Bas-Canada.
[ 30e Aoûtt, 1851.]

TTENDU qu'il est expédient d'abroger le proviso ci-après mentionné en ce qui
concerne le comté de Huîntingdon: à ces causes, qu'il soit statué par la très-

excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
le l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et

sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité
susdite, que cette partie du deuxième proviso de la vingt-huitième section de l'acte
passé dans la session tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa
Majesté, intitulé: Acte pour amender la loi municipale du Bas-Canada, qui prescrit
que rien de contenu dans la dite section n'affectera le dit comté de Huntingdon, sera et
est par le présent abrogée; et la dite section, après la passation de cet acte, s'appliquera
au dit comté de Huntingdon et à tous les autres comtés du Bas-Canada, excepté le comté
de Saint Hyacinthe.

CAP. C.

Acte pour mieux régulariser le mode d'octroyer des licences aux aubergistes et
trafiquants de liqueurs fortes dans le Bas-Canada, et pour réprimer plus efficace-
ment l'intempérance.

[30e Août, 1851.]
A TTENDU que l'acte passé dans la dernière session du parlement provincial,

intitulé: Acte pour mieux réprimer l'intempérance, a été reconnu défectueux;
et attendu qu'il est expédient que d'autres dispositions légales soient établies pour
régler les auberges et autres lieux d'entretien public, et pour réprimer plus efficacement
l'intempérance: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et
intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
fouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que
l'acte cité dans le préambule de cet acte, et la vingt-unième clause de la trente-troisième
section de l'acte passé dans la session du dit parlement, tenue dans les dixième et
onziéme années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour faire de meilleures
dispositions pour l'établissement d'autorités municipales dans le Bas-Canada, et tous
les actes, ordonnances ou dispositions incompatibles avec cet acte ou qui y sont
contraires, seront et sont par les présentes abrogés, excepté quant aux licences octroyées
et aux pénalités déjà encourues en conformité et en vertu des dits actes ou ordon-
nances ; mais nul acte ou ordonnance par là abrogé ne reviendra en vigueur.

Il. Et qu'il soit statué, qu'à l'exception des distillateurs dûment licenciés conformé-
ment aux dispositions de l'acte passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté,
intitulé: Jicte pour abroger certains actes y mentionnés, et imposer un droit sur les
distillateurs et sur les liqueurs fortes de leur fabrique, et pour pourvoir à la perception
de ce droit, qui sont et seront par le présent autorisés en leur qualité de distillateurs
licenciés à vendre en même quantité que les marchands et commerçants, qui pourront
obtenir des licences suivant cet acte pour vendre des liqueurs spiritueuses, aucune

personne
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personne ne vendra ni ne détaillera de l'eau-de-vie, rum, whiskey ou autres liqueurs
spiritueuses, vin, aile, bière, porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées,
en quantités moindres que trois gallons à la fois, et aucune personne ne pourra tenir une
auberge, hôtel, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison ou lieu d'entretien public,
pour y recevoir les voyageurs ou autres personnes, sans avoir une licence ainsi qu'il est
prescrit ci-apres.

III. Et qu'il soit statué, qu'en sus des droits qui doivent dans les cas ci-après D-oit sur lu licences
mentionnés être payés en vertu d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de pour divers objets.
la Grande-Bretagne et d'Irlande, dans la quatorzième année du règne de feu Sa Majesté
le Roi George Trois, intitulé: Acte pour établir un fonds pour défrayer les charges de Acte impérial, 14
l'administration de la justice et le support du gouvernement civil dans la province de Geo. 3, c. 88.
Québec, en Amérque, il sera payé par toute personne qui prendra une licence pour
tenir une maison ou autre lieu d'entretien public, ou pour détailler de l'eau-de-vie, rum,
whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, ou du vin, aile, bière, porter, cidre ou autres
liqueurs vineuses ou fermentées, le droit ou les droits suivants respectivement, savoir:
pour chaque licence pour tenir une auberge, hôtel ou taverne, ou autre maison ou lieu
d'entretien public, et pour détailler de l'eau-de-vie, rum, whiskey ou autres liqueurs
spiritueuses, vin, aile, bière, porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées, la
somme de cinq louis, cours actuel de cette province; pour chaque licence pour tenir
une auberge, taverne ou autre maison ou lieu d'entretien public, et pour détailler du
vin, aile, bière, porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées, mais non de
l'eau-de-vie, rum, whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, la somme de deux louis dix
chelins courant; pour toute licence pour tenir un "hôtel de tempérance" pour la
réception des voyageurs et autres personnes, mais non pour y détailler de l'eau-de-vie,
rum, whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, ni du vin, aile, bière, porter, cidre ou
autres liqueurs vineuses ou fermentées, la somme d'un louis courant; pour chaque
licence pour vendre ou détailler dans une boutique ou magasin de l'eau-de-vie, rum,
whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, et du vin, aile, bière, porter, cidre ou autres
liqueurs vineuses ou fermentées, en quantités de pas moins de trois demiards à la fois,
la somme de trois louis courant; pour chaque licence pour détailler à bord d'un bateau-
à-vapeur ou autre bâtiment de l'eau-de-vie, rum, whiskey ou autres liqueurs spiritueuses,
du vin, aile, bière, porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées, la somme
de cinq louis; et pour chaque licence pour détailler à bord d'un bateau-à-vapeur ou
autre bâtiment du vin, aile, bière, porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées,
mais non de l'eau-de-vie, rum whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, la somme de
deux louis dix chelins ; et lorsque l'acte du parlement impérial ci-dessus mentionné En sus du droc
sera abrogé, le droit qu'il impose continuera néanmoins à être perçu en vertu du inprial.
présent acte comme s'il l'imposait: pourvu toujours, que toute personne qui désirera Proviso.
prendre une licence en vertu de cet acte pour le reste de l'année se terminant le premier
jour de mai mil huit cent cinquante-deux, pourra le faire en payant à l'inspecteur du
revenu la moitié du montant à être payé pour toute l'année, et en obtenant au préalable
un certificat tel que prescrit ci-après pour les licences pour une année entière, et en
se conformant aux conditions relatives aux licences ci-après mentionnées.

IV. Et. qu'il soit statué, que les licences ci-dessus mentionnées seront accordées Par qui les licences
sous l'autorité du gouverneur de cette province, et les droits sur icelles seront payés seront decernees.
à l'inspecteur ou aux inspecteurs du revenu du district où les dites maisons ou lieux
d'entretien public, boutiques ou magasins seront situés, et quant aux bateaux-à-vapeur
et autres bâtiments tel qu'il est prescrit ci-après, ou à toute autre personne, personnes
ou autorités seulement que le gouverneur pourra nommer, et les mêmes officiers ou
personnes donneront les licences, nonobstant toute loi, coutume ou usage à ce contraire.

V. Et qu'il soit statué, qu'aucune licence ne sera accordée à aucune personne pour Du certificat requis
teir une auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison ou lieu d'entretien pour obtenir licence;

public en quelque partie du Canada que ce soit, à moins que, la personne qui la et quil'accorderat.
demandera ne produise à l'inspecteur du revenu un certificat signé par cinquante
électeurs municipaux de la paroisse, township ou ville, ou quartier de cité dans lequel
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la dite maison d'entretien public est située, et approuvé après une délibération
régulière du conseil municipal ou corporation du comté ou division de comté ou de lacité, ville ou village incorporé dans les limites duquel la dite auberge, taverne, hôtel de
tempérance ou autre maison ou lieu d'entretien public doit être tenu, suivant la formeindiquée dans la cédule B, annexée à cet acte, et signé par le maire et le secrétaire du
dit conseil ou corporation.

Il et pourvu au cas où VI. Et qu'il soit statué, que si au jour fixé pour tenir une assemblée du conseil
au conseil municipal, municipal, il n'y a pas de quorum présent, tout certificat dressé en la forme B prescrite&c. par cet acte, soumis au dit conseil pour être confirmé ce jour même, pourra être

confirmé par le maire du dit conseil municipal et deux juges de paix n'étant pas
conseillers municipaux, résidant dans le comté où la maison pour laquelle le dit
certificat sera accordé, est située, et dans le cas de vacance dans la charge de maire.
par trois juges de paix ; et le dit conseil ou le dit maire et juges de paix, ou les dits
juges de paix, suivant le cas, pourront refuser de confirmer le dit certificat, suivant

Ce quil faut énoncer qu'ils le jugeront à propos.
dans le certificat. VII. Et qu il soit statué, que le dit certificat exprimera que le requérant est un sujet

de Sa Majesté ; qu'il est personnellement connu des signataires du certificat, qu'il est
honnête, sobre et de bonne réputation, et apte à tenir une maison d'entretien publie;
et le dit certificat constatera, s'il s'agit de la campagne, qu'aucune maison d'entretien
publie est nécessaire dans l'endroit où elle doit être tenue, et que la maison pour
laquelle la licence est demandée contient les accommodements exigés par cet acte ; et
le dit certificat sera acompagné d'un affidavit donné par la personne qui demandera la
licence établissant qu'elle a qualité suivant la loi pour obtenir la dite licence, et cet
affidavit sera suivant la forme A, annexée à cet acte.

Ceux qui obtiendront VIII. Et qu'il soit statué, qu'avant qu'une licence soit accordée pour tenir unelicence donneront un
cautionnement. auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison ou lieu d'entretien publie, lapersonne qui la demandera donnera à Sa Majesté un cautionnement de cinquante louis

courant, avec deux cautions solvables s'obligeant chacune pour vingt-cinq louis, de
payer toutes amendes et pénalités qu'elle pourrait être condamnée à payer pour toute
contravention aux dispositions de cet acte, ou de tout acte, ordonnance ou disposition
légale concernant les maisons d'entretien public qui est maintenant ou sera par la suite
en vigueur, et de les exécuter, accomplir et observer, et d'obéir aux règles et règlements
qui pourront être établis à cet égard par l'autorité compétente ; et le dit acte decautionnement, qui devra être dressé suivant la forme indiquée dans la cédule C.
annexée a cet acte, sera exécuté en la présence d'un ou de plusieurs des conseillers
municipaux ou juges de paix accordant le certificat, qui devront aussi approuver les
cautions ; et le dit acte de cautionnement, avec le certificat et l'affidavit exigés par cet
acte, seront déposés dans le bureau de l'inspecteur du revenu.

Pnalité contre ceux IX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne tient une auberge, taverne, hôtel dequi vendront des li
queurs sans licence, tempérance ou toute autre maison ou place d'entretien public, ou vend, ou troque en

détail de l'eau-de-vie, rum, whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, du vin, aile, bière,
porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées, ou en fait vendre ou souffrira
qu'il en soit vendu ou troqué en détail dans sa maison ou dépendances, ou dans un
bâtiment, barge, embarcation ou autre construction flottante ou amarrée dans une
rivière, lac ou cours d'eau, ou dans aucune maison, cabane, hutte ou autre bâtiment
érigé sur la glace sans la licence éxigée par les dispositions de cet acte, ou conformément
à son intention et sens véritables, telle personne sera passible d'une amende de douze
louis dix chelins pour chaque contravention, et toute personne qui achetera sciemment
des liqueurs vineuses, spiritueuses ou fermentées en quantités moindres que trois gallons
a la fois de toute personne qui n'aura pas une licence en règle pour détailler ces
liqueurs, sera passible d'une amende de deux louis dix chelins pour chaque contravention,
à moins qu'elle ne dénonce le dit achat à l'inspecteur du revenu dans le délai de
quarante-huit heures.

Logement et autres X. Et qu'il soit statué, que chaque auberge, taverne, ou hôtel de tempérance oucommodités que devra maison d'entretien publie, située dans les villages et les campagnes, contiendra au moins
trois
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trois chambres, avec un bon lit au moins dans chacune, pour la réception des voyageurs,
outre le logement à l'usage de la famille, et que la personne- qui tiendra une auberge,
taverne, hotel de tempérance ou autre maison d'entretien public comme susdit, aura dans
une écurie adjacente ou attachée à la dite maison des places pour au moins quatre
chevaux, et le maître de la dite maison aura constamment des provisions suffisantes pour
les voyageurs, et du foin et de l'avoine pour leurs chevaux et animaux, et à défaut de
satisfaire à quelqu'une des conditions ci-dessus, le maître d'une maison comme susdit
sera condamné à une amende de cinq louis.

XI. Et qu'il soit statué, que le maître de toute auberge, taverne, hôtel de tempérance
ou autre maison ou lieu d'entretien public licencié, devra en tout temps, sur demande,
exhiber sa licence à l'inspecteur du revenu, son député ou les députés qu'il est ci-après
autorisé à employer, et la tiendra constamment exposée à la vue du public dans le
comptoir de l'établissement, dans un lieu apparent et d'une manière approuvée par
l'inspecteur du revenu, et il fera également peindre en caractères lisibles d'au moins
trois pouces de hauteur et d'une largeur proportionnée, immédiatement. au-dessus de la
porte de la dite maison, son nom en toutes lettres, en y ajoutant les mots suivants,
suivant le eaS "LICENCIE POUR LA VENTE EN DETAIL DES LIQUEURS SPIRITUEUSES,"
"LICENCIÉ POUR LA VENTE EN DETAIL DE VINS ET LIQUEURS FERMENTÉEs," "LICENCIÉ
POUR TENIR UN IOTEL DE TEMPERANCE ;" et chaque fois que la dite maison sera située
à la campagne, celui qui la tiendra exposera également et tiendra exposée pendant toute
la durée de sa licence, une enseigne semblable composée de lettres n'ayant pas moins
de quatre pouces de hauteur et d'une largeur proportionnée dans un endroit apparent
près de sa maison pour l'indiquer aux voyageurs, et à défaut de se conformer aux
prescriptions ci-dessus, il sera passible d'une amende de cinq louis pour chaque
contravention.

XII. Et qu'il soit statué, que le maître de toute auberge, taverne, hôtel detempérance,
ou autre maison ou lieu d'entretien public licencié, tiendra une maison paisible et
décente, et y maintiendra l'ordre: et il ne permettra sciemment à aucune personne qui
la fréquentera de jouer à aucun jeu où il sera perdu ou gagné de l'argent, ou quoique ce
soit qui puisse être évalué en argent, et le maître d'aucune maison ayant licence pour
détailler des liqueurs spiritueuses ou de l'aile, ou des liqueurs vineuses ou fermentées,
n'aura le droit de tenir un comptoir ou des comptoirs dans plus d'une maison, ou de
vendre en aucun temps des liqueurs à des personnes ivres, ni les jours de dimanche à
aucune personne quelconque, excepté aux malades et aux voyageurs, ni aux soldats,
matelots, apprentis ou serviteurs qu'il reconnaîtra comme tels, aucun jour après huit
heures du soir en hiver, et neuf heures du soir en été, à peine d'une amende de cinq
louis, pour chaque contravention.

XIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne ayant une licence pour tenir une
auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison d'entretien public, ne refusera de
recevoir et héberger aucun voyageur sans juste cause, à peine d'une amende de cinq
louis pour chaque contravention.

XIV. Et qu'il soit statué, que toute personne non licenciée conformément aux
dispositions de cet acte, qui exposera ou fera exposer, ou souffrira qu'il soit exposé sur
sa maison ou près de sa maison et dépendances aucune enseigne, peinture, imprimé,
écrit de nature à induire les voyageurs ou d'autres personnes à croire ou à supposer que
cette maison est une maison ou lieu d'entretien public licencié, ou que des liqueurs
spiritueuses, vineuses ou fermentées y sont vendues, troquées ou détaillées, sera passible
d'une amende de cinq louis pour chaque contravention.

XV. Et qu'il soit statué, que pour chaque licence accordée conformément aux
dispositions de cet acte, il sera payé à l'inspecteur du revenu qui la délivrera un
honoraire de cinq chelins par la personne à qui elle sera accordée.

XVI. Et qu'il soit statué, que les licences accordées conformément aux dispositions
de cet acte expireront le premier jour du mois de mai de chaque année.

XVII. Et qu'il soit statué, que dans le cas où une personne possédant une licence
conformément à cet acte, décédera avant l'expiration de sa licence, ou laissera sa maison,
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Froviso.

Proviso.
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La preuve rendue plus
facile dans les pour-
suites.

Les maîtres dIiôtcls
de tempérance ne
souffriront pas que des
liqueur,, ;pl'rltlcU.cs
soient bues dans leur
établissement.

L'inspecteur visitrra
les auberges une fois
l'an.

L'inspecteur des reve-
nus pourra se nommer
des adoints.
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Serment.

telle personne, ses héritiers, exécuteurs, administrateurs ou ayants cause, pourronttransporter la dite licence à toute autre personne, qui pourra, en vertu de ce transport,exercer les droits conférés par la dite licence jusqu'à son expiration, dans la maison et
dépendances, pour et à l'égard desquelles la dite licence a été accordée, mais dans nul
autre lieu; pourvu que la personne en faveur de laquelle le dit transport sera fait,produise à l'inspecteur du revenu un certificat et donne un cautionnement avec des
cautions aussi solvables que celles exigées du possesseur primitif de la dite licence, le
dit transport étant inscrit au dos de la licence par l'inspecteur du revenu; pourvu aussi,que si ce transport n'est pas exécuté dans le cours de trois mois après le décès ou le
déplacement du possesseur primitif de la licence, cette licence sera nulle et de nul effet,

XVIII. Et qu'il soit statué, qu'aucun inspecteur du revenu n'émanera de licence en
vertu des dispositions du présent acte, après l'expiration de trente jours à compter de
la date de tel certificat s'il est obtenu le ou après le premier jour de mai, -ni après le
trentième jour de mai, si tel certificat est obtenu avant le premier jour du dit mois de mai,
et tout tel certificat en vertu duquel aucune licence n'aura été prise dans la période
prescrite par le présent, deviendra caduque, nul et de nul effet.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas nécessaire, dans aucune poursuite ou action
intentée en vertu de cet acte, de prouver le jour précis spécifié dans telle action ou
poursuite, comme étant le jour auquel la contravention a été commise, afin d'obtenir
jugement contre le défendeur: pourvu toujours, qu'il soit prouvé que la dite contravention
a été commise le ou vers le jour indiqué dans et par la sommation, dénonciation ou
déclaration de la dite poursuite ou action, et avant le commencement de telle poursuite
ou action.

XX. Et qu'il soit statué, que si un maître d'hôtel de tempérance licencié souffre
sciemment qu'il soit bu de l'eau-de-vie, rum, whiskey ou autre liqueur spiritueuse, du
vin, aile, bière, porter, cidre ou autre liqueur vineuse ou fermentée dans la dite maison
ou ses dépendances ; ou si un maître d'auberge, taverne ou autre maison ou lieu d'entre-
tien public, n'ayant pas de licence pour détailler de l'eau-de-vie, whiskey, rum ou autres
liqueurs spiritueuses, souffre sciemment qu'il soit bu de l'eau-de-vie, rum, whiskey ou
autre liqueur spiritueuse dans telle maison ou les bâtiments ou aucune partie des
dépendances de la dite auberge ou taverne, ou maison ou lieu d'entretien public, toute
et chaque telle personne sera passible d'une amende de cinq louis pour chaque contra-
vention.

XXI. Et qu'il soit statué, que chaque inspecteur du revenu sera tenu, soit en personne
ou par son député ou ses députés, de visiter au moins une fois par année, toute auberge,
taverne, hôtel de tempérance et toute autre maison ou lieu d'entretien public dans le
district ou la division du district pour lequel tel inspecteur du revenu est nommé, les
examiner, et poursuivre tout maître de tel auberge, taverne, hôtel de tempérance ou lieu
d'entretien public, ou autres personnes contrevenant aux dispositions du présent acte.

XXII. Et qu'il soit statué, que chaque inspecteur du revenu pourra, du consentement
et avec l'approbation de l'inspecteur-général de la province pour le temps d'alors,
nommer un ou plusieurs députés pour remplir les devoirs relatifs à sa charge, en vertu
des dispositions du présent acte ou de tout autre acte ; et tout tel inspecteur du revenu
et tout député qui sera ainsi par lui nommé, prêtera et souscrira le serment suivant,
devant tout juge de la cour supérieure ou de la cour de circuit, ou devant le commissaire
des douanes, qui sont par le présent autorisés à l'administrer; et tout tel serment sera
déposé dans le bureau de l'inspecteur-général des comptes publics:

" Je , inspecteur du revenu pour le district
4 déclare sous serment que je remplirai avec fidélité et exactitude les fonctions

d'inspecteur du revenu, eu égard aux auberges, hôtels, tavernes, hôtels de tempérance
< et autres maisons et lieux d'entretien public, au meilleur de ma connaissance et

capacité, et que, dans tous les cas de fraude ou de soupçon de fraude qui viendront à
ma connaissance, je n'épargnerai personne par faveur ou affection, ni ne ferai tort à
personne par haine ou mauvaise volonté, et qu'en toutes choses je me conformerai à

la
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9 la loi à cet égard, et la ferai exécuter en y employant toute mon habileté. Ainsi que
< Dieu me soit en aide."

XXIII. Et qu'il soit statué, que si le maître d'une auberge, hôtel ou taverne, hôtel A enle contre ceux

de tempérance ou maison ou lieu d'entretien public, refuse d'admettre l'inspecteur du qmIettrer'inpecteur, on

revenu ou son député, ou ses députés, ou si un maître d'auberge, ou autre personne ou le molesteront.

autres personnes quelconques opposent, empêchent, gênent ou molestent le dit inspecteur
du revenu, ou son député ou ses députés, dans l'exécution de leurs devoirs, le dit maître
ou personne sera, pour chaque contravention, passible d'une amende de dix louis.

XXIV. Et qu'il soit statué, que chaque inspecteur du revenu, sur réception des droits L'inspecteur délivrera

et de l'honoraire ci-dessus mentionnés, délivrera à la personne qui lui en aura fait la des licences pour le

demande, une licence pour détailler dans toute boutique, magasin ou lieu qui sera débit des liqueurs dans

désigné d'une manière exacte dans telle licence, de l'eau-de-vie, du rum, whiskey et
autres liqueurs spiritueuses, du vin, de l'aile, de la bière, porter, cidre et autres liqueurs
vineuses ou fermentées, en quantité de pas moins de trois demiards à la fois; et si

quelque personne tenant une telle licence, vend aucune telle liqueur en quantité moindre
que trois demiards, ou permet qu'il soit bu dans telle boutique, magasin ou lieu, ou
dépendances d'iceux, soit par l'acheteur de telle liqueur, ou par quelque personne qui
ne réside pas avec la personne ayant telle licence, ou qui n'est pas dans son emploi, ou
vend aucune telle liqueur en quantité moindre que trois gallons, dans quelque boutique,
magasin ou lieu non désigné dans la dite licence, telle personne sera passible d'une
pénalité de douze louis dix chelins courant, pour toute telle contravention.

XXV. Et qu'il soit statué, que si quelque personne qui aura acheté de l'eau-de-vie, Amende contre ceux

rum, whiskey ou autre liqueur spiritueuse, ou du vin, aile, bière, porter, cidre ou autre qua aront nea-liqueurqeu dasnls ornt sur

liqueur vineuse ou fermentée, dans un magasin ou boutique licencié conformément aux in et les boirontsur

dispositions de la section précédente, boit cette liqueur ou partie d'icelle, ou permet e

que cette liqueur ou partie d'icelle soit bue dans le dit magasin, boutique, maison ou

dépendances, telle personne sera passible, pour chaque contravention, d'une amende de
deux louis dix chelins.

XXVI. Et qu'il soit statué, que tout propriétaire ou personne tenant un tel magasin Ceux qui auront des

ou boutique, fera peindre en caractères lisibles, immédiatement au-dessus de la porte du licences de ma«rýsin

dit magasin ou boutique son nom en toutes lettres, avec les mots " magasin de vin et auront dos enseignes.

liqueurs licencié," et tiendra sa licence continuellement exposée en un lieu apparent et
d'une manière visible dans le dit magasin ou boutique, et permettra à l'inspecteur du
revenu, son député ou ses députés, d'y avoir librement accès en tout temps opportun, à
peine d'une amende de cinq louis pour chaque contravention.

XXVII. Et qu'il soit statué, que tout propriétaire, maître ou personne ayant la ceux qüi voudront

charge d'un bateau-à-vapeur ou bâtiment, qui aura l'intention de détailler de l'eau-de-vie, bord iqueus a

rum, whiskey, ou autres liqueurs spiritueuses, vin, aile, bière, porter, cidre ou autres vapeur, etc., prendront

liqueurs vineuses ou fermentées à bord de tel bateau-à-vapeur ou bâtiment, recevra de des licences.

l'inspecteur du revenu, sur la demande qu'il en fera, une licence pour cet objet, ainsi
qu'il est prescrit dans la troisième section de cet acte, sans être obligé de donner le
cautionnement exigé pour tenir une maison ou lieu d'entretien public, laquelle licence
sera constamment exposée dans le comptoir ou cabine-comptoir du dit bateau-à-vapeur
ou bâtiment, à peine d'une amende de cinq louis; pourvu toujours, qu'aucun propriétaire, Proviso: ils ne ven-

maître ou personne ayant.la charge d'un bateau-à-vapeur, ne souffrira que de l'eau-de-vie, dront pu en hiver.

rum, whiskey, ou autres liqùeurs spiritueuses, ou du vin, aile, bière, porter, cidre ou
autres liqueurs vineuses ou fermentées soient vendues à bord de ce bateau-à-vapeur ou
bâtiment pendant le temps qu'il sera en hivernement, à peine d'une amende de dix
louis pour chaque contravention.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que tout propriétaire, maître ou personne ayant la Amende contre ceux

charge d'un bateau-à-vapeur ou'bâtiment qui, après la passation de cet acte, détaillera qui vendront des l-
ou ~asatiouqueurs sur un bu.-

ou permettra qu'il soit détaillé ou vendu des liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées teau-à-vapeur, etc.,

à bord de tel bateau-à-vapeur ou bâtiment, sans avoir préalablement obtenu une licence, sans icence.

tel propriétaire, maître ou personne en ayant la charge, sera sujet à une amende de
douze louis dix chelins courant, pour chaque contravention, laquelle amende sera

poursuivable
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Cmer a p o len pursuivable et pourra etre recouvrée tel que prescrit ci-dessus, et le montant ceeavec les frais, s'ils ne sont pas acquittés immédiatement, seront prélevés par saisie etnte des agrès et ameublements du dit bateau-à-vapeur ou bâtiment à bord duquel lesdites liqueurs spiritueuses, vineuses ou fermentées auront été détaillées ou vendues,par un mandat sous le seing du juge de paix ou des juges de paix devant qui le ou lescontrevenants auront été convaincus.
L'inspecteur du re- XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout inspecteur du revenu, sonvenu pourra visiter député ou ses députés, en tout temps opportun, de se rendre à bord de tout bateau-à-vapeur ou bâtiment, afin de voir si une licence est exposée à la vue, et constater sitoutes les autres prescriptions de cet acte sont fidèlement observées.
Peine contre ceux qui XXX. Et qu'il soit statué, que si quelque personne, au moyen de la force ou par laassailliront, etc., un ~
nfapecteur dreenu violence, ou de toute autre manière, frappe, oppose, moleste, empêche ou gêne unans l'exercice de ses inspecteur du revenu ou son député ou ses députés dans l'exercice de leurs fonctions,ou quelqu'autre personne agissant sous leurs ordres, la dite personne sera passible d'uneamende de dix louis au plus, ou deux louis au moins pour chaque contravention.

Appropriation de cer- XXXI. Et qu'il soit statué, qu'à l'exception des droits provenant des licencespains droits imposée autrement appropriés par l'acte passé dans les treizième et quatorzième années du règnepar cet acte. de Sa Majesté, intitulé : cte pour employer les deniers provenant des droits sur leslicences d'auberoe, dans le comté et la cité de Montréal, à défrayer le coût de la nouvellecour de justice qui doit être érigée dans la cité de Montréal, ou qui seront appropriéspar quelqu'autre acte passé ou qui sera passé dans cette session, les droits provenantdes licences accordées pour les auberges, hôtels, tavernes, hôtels de tempérance etautres maisons et lieux d'entretien public à être prélevés et perçus conformément auxdispositions de cet acte, appartiendront aux différents conseils municipaux oucorporations des cités, villes, villages, comtés ou divisions de comté où les maisonspour lesquelles les dites licences auront été accordées seront situées, et il en sera renducompte, et ils seront payés-aux trésoriers des dites municipalités respectives des cités,villes, villages, comtés ou divisions de comtés y ayant droit, aux époques et de laDix pour cent seront manière qui sera fixée par le gouverneur-général; pourvu qu'une somme égale aufrais de perception. dixième du produit brut de ces droits sera payée au receveur-général, ou sera retenueet mise en compte par les inspecteurs du revenu respectivement, pour être employéesous la direction de l'mspecteur-général de la-province, à couvrir les frais de perceptionet de surveillance, et les déboursés motivés ou occasionnés par les poursuites pourinfraction de cet acte, et le surplus de ce percentage, s'il en reste, fera partie du fondsconsolidé des revenus de cette province.
Les droits sur les i- XXXII. Et qu'il soit statué, que les droits provenant des magasins et boutiques
appartiendront à la licenciés pour y détailler en quantités d'au moins trois demiards des liqueurs spiritueuses,province, ou du vin, aile, bière, porter, cidre, ou autres liqueurs vineuses ou fermentées destinéesà être bues hors du dit magasin ou boutique,-et les droits sur les bateaux-à-vapeur oubâtiments à bord desquels du vin ou des liqueurs spiritueuses ou de l'aile, bière, porterou cidre seront vendus ou détaillés, seront payés au receveur-général pour les usagespublics de la province, après en avoir déduit les frais et les dépenses de perception quiauront été autorisés par le gouverneur.
Les brasseurs, distilla. XXXIII. Et qu'il soit statué, que tout conseiller municipal ou électeur qui étant
rotear cet m°"- b > u otcnele uiia uéetu u tn
teurs, etc, ne pour- brasseur, distillateur ou marchand détailleur de liqueurs spiritueuses, ou tiendra unetrats suvant cet maison ou lieu d'entretien public, signera aucun certificat de licence pour une aubergeou taverne, hôtel de tempérance, ou pour une maison ou lieu d'entretien public, ou pourle transfert d'une licence pour une telle maison ou lieu d'entretien public, sera passibled'une amende de douze louis dix chelins courant.Pénalité contre les XXXIV. Et qu'il soit statué, que toute personne qui sciemment signera un certificatront des certificats pour une licence ou pour le transfert d'une licence sans avoir qualité pour ce faire, serasans avoir qualité, passible d'une amende de cinq louis, pour chaque telle contravention.Les iicncs des per- XXXV. Et qu'il soit statué, que si une personne licenciée aux termes de cet acteatet "o'acte se- pour tenir une auberge, taverne, hôtel de tempérance ou autre maison ou lieu d'entretienront révoquées. publie, est convaincue de quelque infraction, ou non-accomplissement des dispositions

de
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de cet acte, ou d'avoir commis une félonie, il sera loisible au gouverneur de cette
province d'annuler, révoquer ou suspendre la licence accordée à cette personne, et si la
dite personne, après avoir reçu avis régulier de la dite révocation ou suspension de sa
licence, continue à tenir une maison d'entretien public, ou à détailler des liqueurs
spiritueuses, du vin, aile, bière, porter ou cidre, la dite personne sera sujette aux mêmes
peines et pénalités qui sont imposées contre les personnes qui tiennent des maisons
d'entretien public ou détaillent de semblables liqueurs sans licence.

XXXVI. Et qu'il soit statué, qu'une liste des maisons d'entretien public licenciées
sera publiée par les différents inspecteurs du revenu, une fois l'année, ou plus souvent,
aux époques et dans les papiers-nouvelles qui seront fixés et désignés par l'inspecteur-
général des comptes publics.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une personne aura bu à l'excès dans
une auberge ou taverne, ou autre maison ou lieu d'entretien public, des liqueurs
spiritueuses ou autres liqueurs enivrantes vendues ou détaillées avec la permission ou
tolérance du maître de l'établissement, et pour son profit ou rémunération, et que dans
un état d'ivresse occasionnée par l'usage des dites liqueurs spiritueuses ou enivrantes,
elle se suicidera, ou se noiera, ou périra de froid, ou par quelque autre accident survenu
en conséquence de son état d'ivresse comme susdit, le maître de la dite auberge ou
taverne pourra être poursuivi et jugé devant la cour du banc de la Reine siégeant dans
le district où il résidera, pour un simple délit (misdemeanor), et s'il en est convaincu,
il sera passible d'une amende de cinquante louis au moins ou deux cent cinquante
louis au plus, qui devra être payée aux héritiers ou légataires, ou représentants légitimes
de la personne décédée, ou à être emprisonnée pendant un mois au moins ou six mois
au plus.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, que toutes les licences données à des boutiquiers,
marchands et autres pour vendre en détail du vin et des liqueurs fortes, pendant l'année
courante, antérieurement à la passation de cet acte, resteront en vigueur jusqu'au premier
jour de mai prochain, et pas plus longtemps, et autoriseront leurs possesseurs à détailler
de l'eau-de-vie, rum, whiskey et autres liqueurs spiritueuses, du vin, aile, bière, porter
et cidre et autres liqueurs fermentées en quantités de pas moins de trois demiards à la
fois.

XXXIX. Et qu'il soit statué, que toutes les licences pour tenir des hôtels de
tempérance, qui auront été accordées par un conseil municipal ou l'autorité qu'il appartient
depuis le premier jour de janvier dernier, resteront en vigueur jusqu'au premier jour du
mois de mai de l'année prochaine, et pas plus longtemps, pourvu que la personne ou les
personnes qui les possèdent les enregistrent ou les fassent enregistrer dans le bureau de
l'inspecteur du revenu du district ou division de district où les dits hôtels de tempérance
seront situés, dans le délai de trois mois après la passation du présent acte, et l'inspecteur
du revenu inscrira au dos de la dite licence la date du dit enregistrement, pour lequel
il aura droit à un honoraire de deux chelins et six deniers, qui sera payé par le porteur
de la licence; et toute licence d'hôtel de tempérance accordée comme susdit, qui ne
sera pas enregistrée en la manière et dans le délai ci-dessus prescrit, deviendra nulle et
de nulle valeur à l'expiration de trois mois après la passation de cet acte.

XL. Et qu'il soit statué, qu'à dater de la passation de cet acte, toutes les dispositions
d'icelui, autant que faire se pourra, seront applicables à toutes les licences actuellement
en vigueur qui ont pu avoir été accordées par l'autorité du gouverneur de la province ou
de tout conseil municipal, pour tenir des auberges, tavernes, hôtels de tempérance ou
autres maisons ou lieu d'entretien public, ou pour vendre ou détailler des liqueurs
spiritueuses, vineuses ou fermentées ; et les possesseurs de semblables licences seront
sujets à toutes les peines et pénalités imposées par cet acte, pour le non-accomplissement
ou l'infraction de ses dispositions.

XLI. Et qu'il soit statué, que si les deniers appropriés par l'acte passé dans la
dernière session de ce parlement, intitulé : A1cte pour employer les deniers provenant
des droits sur les licences d'auberge dans le comté et la cité de Montréal à défrayer le
coût de la nouvelle cour dejustice qui doit être érigée dans la cité de Montréal, se

trouvent

i sera publié une
liste des maisons li-
cenciées.

Responsabilité des
personnes qui donnent
des liqueurs aux per-
sonnes qui ensuite s
suicident;

Peines.

Darée deslicencesac-
tuelles.

Les licences mainte-
iant accordées pour
tenir des hôtels de
tempérance seront en-
registrées par les ins-
pecteurs du revenu.

Péalit6 pour d6faut
de ce faire.

Cet acte s'applique
aux licences actuelle-
ment en vigueur.

Le gouverneur en
conseil pourra aug-
menter les droits danm
les comté et cité de
Montréal, en certain
Cas&
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Les poursuites, &c.,
seront portées au nom
de l'inspecteur dans
les six moins a. comp.
ter dujour où l'of-
fense aura eté coin-
mises.

Proviso.

Certaines poursuites
ne seront pas débou-
tées pour défaut de
forme.

Quant aux appels.

Les formes en la cé-
dule seront valides.

Emploi des amendes.

1851.
trouvent en aucun temps produire moins que le montant qu'ils produisaient à l'époque
où ce fonds a été ainsi approprié, il sera et pourra être loisible au gouverneur en
conseil d'augmenter les taux du droit à payer pour tenir une auberge, taverne, ou autrelieu ou place d'entretien publie pour détailler de l'eau-de-vie, du rum, whiskey, ou
autres liqueurs spiritueuses, vin, aile, bière, porter, cidre ou d'autres liqueurs vineuses
ou fermentées dans le comté et la cité de Montréal, jusqu'à un montant n'excédant pas
en totalité la somme de douze louis courant pour chaque licence.

XLII. Et qu'il soit statué, que toutes poursuites ou actions intentées en vertu de
quelqu'une des dispositions de cet acte, excepté celles contenues dans la trente-septième
section, seront intentées dans le délai de six mois après la contravention alléguée, au
nom d'un des inspecteurs du revenu, et seront jugées et décidées d'une manière
sommaire soit sur l'aveu du défendeur ou sur le témoignage d'un ou plusieurs témoins,devant un ou plusieurs juges de paix pour le district, et dans le comté où lacontravention aura été commise, si le dit délit a été commis ailleurs que dans ou à bord
d'un bateau-à-vapeur ou bâtiment, et devant un juge de paix de tout district du Bas-
Canada, si la contravention y a été commise dans ou à bord d'un bateau-à-vapeur ou
bâtiment, et à défaut du paiement immédiat de la dite amende et des frais qui seront
alloués au plaignant, le montant en sera prélevé par saisie et vente des meubles et
effets du défendeur ; et à défaut de meubles et effets comme susdit, ou dans le cas où
ils seraient insuffisants, le défendeur sera emprisonné sous le mandat de tout tel juge de
paix pendant deux mois au moins ou six mois au plus, pourvu que le défendeur pourra,en tout temps, obtenir sa délivrance du dit emprisonnement en payant en entier la dite
amende et tous les frais encourus sur ou après la conviction, et toute telle action ou
poursuite pourra être signifiée, et la signification en sera certifiée sous son serment
d'office, par tout constable ou officier de paix duement nommé pour le district où elle
sera intentée.

XLIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune poursuite ou action intentée en vertu des
dispositions du présent acte, excepté celles contenues dans la trente-septième section, ne
seront déboutées ou révoquées pour vice de forme, informalité, erreur ou omission,
mais s'il appert que la partie citée a été ou a pu être trompée ou induite en erreur, le
juge de paix présidant, ou les juges de paix pourront ajourner l'audition de la cause àun autre jour, aux conditions qu'ils jugeront convenables.

XLIV. Et qu'il soit statué, que toute personne, contre laquelle un jugement sera
rendu en vertu d'aucune des dispositions de cet acte (autres que celles contenues dans
la trente-septième section d'icelui), qui donnera avis dans les vingt-quatre heures de la
date du dit jugement, au greffier ou à la personne agissant comme greffier du dit juge
de paix ou des ditsjuges de paix, de son intention d'en appeler, et qui déposera dans les
quinze jours de la date du dit jugement, entre les mains du greffier de la paix du
district où le dit jugement, aura été rendu, le montant de l'amende et des fiais alloués
par le dit jugement, pourra en appeler à la cour des sessions générales ou trimestrielles
du dit district, au terme suivant, si ce terme ne doit pas être tenu sous vingt jours, ou
au second terme subséquent, si le premier doit être tenu dans les vingt jours de la date
du dit jugement.

XLV. Et qu'il soit statué, que les formes de déclaration, sommation, conviction et
mandat de saisie-exécution, D. E. F. G. annexées à cet acte, ou toute autre forme
analogue, seront et sont par le présent déclarées bonnes et suffisantes, et seront suivies
dans toute action, poursuite ou procès suivant cet acte, ou dans toutes procédures
antérieures ou postérieures à icelui.

XLVI. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et pénalités qui seront recouvrées
en vertu des dispositions du présent acte, seront payées à l'inspecteur du revenu qui
en poursuivra le recouvrement et en disposera de la manière suivante, savoir: un tiers
d'icelles appartiendra à la personne sur l'information de laquelle l'action aura été
instituée, et cette personne ne sera pas considérée comme témoin incompétent dans
telle poursuite à raison de l'intérêt qu'elle aura dans l'évènement d'icelle ; un, tiers
appartiendra à l'inspecteur du revenu qui aura fait la poursuite, et qui pourra le retenir,

et
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et l'autre tiers appartiendra à la couronne, et s'il n'y a pas de dénonciateur, alors la
moitié appartiendra à l'inspecteur du revenu qui sera le poursuivant, et l'autre moitié

appartiendra à la couronne; mais dans les cas où l'inspecteur du revenu ou son député
aura été le seul témoin, toute la pénalité appartiendra à la couronne, et la part de la
couronne sera payée au receveur-général pour les besoins publics de la province.

XLVII. Et qu'il soit statué, que si quelque personne suborne un témoin, soit avant
soit après qu'il aura été sommé pour rendre témoignage dans un procès conformément
à cet acte, ou s'il engage ou tente d'engager, en lui offrant de l'argent ou par des
menaces, ou de toute autre manière, soit directement ou indirectement, cette personne
à s'absenter ou à faire un faux serment, la dite personne sera sujette à payer une amende
de douze louis dix chelins pour chaque semblable offense.

XLVIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune poursuite ou action ne sera intentée ou
commencée contre un inspecteur du revenu pour les actes faits par lui dans l'exercice
de ses fonctions, à moins qu'elle ne soit intentée dans les six mois de calendrier après
l'avènement du fait qui l'a motivé; et le défendeur pourra répondre par une dénégation
générale, et prouver des faits spéciaux; et si la plainte est déboutée, ou si le plaignant
discontinue la poursuite, ou si jugement est rendu contre lui, le défendeur recevra
dépens; et si le jugement est rendu en faveur du demandeur, et si le juge ou la cour
devant laquelle l'action ou poursuite a été intentée, certifie que l'inspecteur du revenu
avait des motifs raisonnables pour agir comme il l'a fait, le plaignant n'aura pas droit
aux dépens de la poursuite, non plus qu'à plus que des dommages purement nominaux.

XLIX. Et qu'il soit statué, que dans toute action ou poursuite qui pourra être
intentée ou commencée par ou contre un inspecteur du revenu, conformément aux
dispositions de cet acte, ou pour toute chose faite en exécution d'icelui, il sera loisible
au dit inspecteur du revenu d'en appeler du jugement rendu, dans les trois mois, à
toute cour ayant jurisdiction compétente.

L. Et attendu qu'il s'est élevé des doutes et des difficultés relativement au vrai sens
et intention de diverses dispositions de l'acte passé dans la dernière session du parlement
intitulé: Acte pour mieux réprmer l'intempérance-qu'il soit'statué, que toutes et
chacune les personnes qui ont pris part à l'octroi ou émission de licences ou certificats
de licence sous cet acte, seront et sont par les présentes déclarées indemnes, et ne seront
sujettes à aucune action, poursuite ou procès pour aucun acte ou fait s'y rapportant, et
toutes licences ou certificats de licence accordés ou émis suivant cet acte, avant la
passation du présent acte, seront considérés comme ayant éte légalement accordés et

émis, nonobstant tout malentendu ou interprétation fausse des dispositions du dit acte.
LI. Et qu'il soit statué, que cet acte ne s'appliquera qu'au Bas-Canada.

Amende pour subor-
nation de témoins.

Protection des ins-

p turs dans les pro.cisitentés contre
eux pour des actes
accomplis dans l'exer-
cice de leurs fonctions.

Appel par l'inspec-
teur du revenu.

Explication de cer-
taines dispositions de
l'acte 13 et 14 Vict.,
c. 27.

S'applique au B. C.

CÉ DULES.

(A.)

FORME DE L'AFFIDAVIT QUI SERA FAIT PAR LES PERSONNES QUI DÉSIRERONT OBTENIR
UNE LICENCE POUR TENIR UNE MAISON OU LIEU D'ENTRETIEN PUBLIC.

Province du Canada,
District de

Je, , de , dans le comté de , dans le district

de ,désirant obtenir une licence pour tenir * , situé à t
après serment prêté déclare et dis que je suis sujet de Sa Majesté, et

que

NoTE.-A la marque * insérez "une maison ou lieu d'entretien public pour y détailler
des liqueurs spiritueuses, etc.," ou «une maison ou lieu d'entretien public, et y détailler du
vin et des liqueurs fermentées," ou "un hôtel de tempérance," suivant le cas. A la

marque † décrivez la localité aussi exactement que possle.

Cette note a rapport auxformules A. B. C.
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que je suis qualifié à tous égards suivant la loi pour tenir une maison ou lieu d'entretien
publie.

(Signature.)

Assermenté devant moi, ce
jour de , mil huit cent

J. P. du district de

(B.)
FORME D'UN CERTIFICAT POUR OBTENIR UNE LICENCE POUR TENIR UNE AUBERGE, OU

TAVERNE OU HOTEL DE TEMPÉRANCE, (suivant le cas.)

Province du Canada,
District de

Nous, soussignés, électeurs municipaux de la municipalité de , dans
le comte de , certifions par les présentes que , de

, dans le comté de , district de , qui désire
obtenir une licence pour tenir à , à † , est personnellement
connu de chacun de nous, qu'il est honnête, sobre, et jouit d'une bonne réputation, et
est une personne telle qu'il convient pôur tenir une maison d'entretien public, et est
sujet de Sa Majesté; (lorsque c'est à la campagne, ajoutez : que nous avons visité et
connaissons la maison et les dépendances situées à , pour laquelle la
licence est demandée, et qu'il a dans icelles des lits pour les voyageurs et des places
pour les animaux, et autres accommodements exigés par la loi.)

S'il s'agit de la campagne, ajoutez : nous certifions de plus qu'une maison d'entretien
public est nécessaire à l'endroit où la dite maison est située.

Donné sous nos seings, le ,jour de , mil huit cent
cinquante

Signatures. SElecteurs municipaux
du comté de

Le certificat précédent ayant été ce jourd'hui soumis au conseil municipal ou à lacorporation de , et le dit conseil ou corporation étant régulièrement
assemblé, et ayant délibéré à ce sujet, confirme le dit certificat en faveur de

y mentionné.

Signé à ,ce jour de ,milhuit cent cinquante

P. Q. Maire.
R. S. Secrétaire.

LORSQUE LE CERTIFICAT EbT CONFIRMÉ CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DE LA
SIXIÈME SECTION.

Le certificat qui précède nous ayant été soumis ce jourd'hui, conformément à lasixième clause de l'acte provincial quatorze et quinze Victoria chapitre nous leconfirmons par les présentes.

(C.)
Sachez tous par ces présentes, que nous T. U. de ,V. W. de J etX. Y. de , nous sommes obligés envers Sa Majesté la Reine Victoria, SesHéritiers et Successeurs, pour une somme à titre de pénalité de cent louis en monnaielégale et courante de la province du Canada, savoir, le sus-nommé T. U. pour lasomme de cinquante louis, le sus-nommé V. W. pour la somme de vingt-cinq louis, 'et

le
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le sus-nommé X. Y. pour la somme de vingt-cinq louis, de la même monnaie légale et
courante, pour le paiement fidèle et entier de laquelle nous nous obligeons tous et
chacun de nous, nos hoirs, exécuteurs et ayants cause par ces présentes.

Attendu que le sus-nommé T. U. s'étant obligé comme susdit, est sur le point
d'obtenir une licence pour tenir * , la condition de cette obligation
est que si le sus-nommé T. U. paie toutes les amendes et pénalités auxquelles il

pourra être condamné pour tout délit ou infraction de la loi relative aux maisons
d'entretien public qui est maintenant ou sera par la suite en vigueur, et en accomplit et
observe toutes les dispositions, et se conforme à toutes les règles et règlements qui sont
ou pourront être établis à cet égard par l'autorité compétente, alors la présente
obligation sera nulle et de nulle valeur, autrement elle conservera sa pleine validité,
force et effet.

En foi de quoi, nous avons apposé aux présentes nos seings et sceaux, ce
jour de , mil huit cent.

T. U. (L. s.)
V. W. (L. s.)
X. Y. (La s.)

Signé, scellé et délivré en
la présence de nous.

(D)

FORME DE DÉCLARATION.

Province du Canada, 7
District de

Sessions spéciales de la paix.

(Nom de l'inspecteur du revenu,) de la cité, ville, township ou paroisse) de (nom de
la cité, township ou paroisse,) du district de (nom du district,) inspecteur du revenu
pour le (la division, si le district est divisé,) district de (nom du district,) au nom de
Notre Souveraine Dame la Reine, poursuit (le nom du défendeur,) de la (cité, ville,
township ou paroisse) de dans le district de .

Attendu que le dit (nom du défendeur,) ayant en la cité, (ville, township ou paroisse),
de , dans le district de susdit, le

et en différents temps avant et depuis, (désignez succinctement la
contravention,) contrairement aux dispositions du statut fait et passé à cet égard: en
vertu duquel statut le dit est devenu passible de payer la somme
de louis , chelins.

A ces causes, le dit inspecteur du revenu demande jugement pour les motifs déduits,
et que le dit (nom du défendeur,) soit condamné à payer la somme de
louis , chelins , à raison de la dite contravention,
avec dépens. Inspecteur du revenu,

pour le district de

Plaignant.

(E.)
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(E.)

FORME DE SOMMATION.

Province du Canada,
District de

A (nom du défendeur,) de la (cité, ville, township ou paroisse) de (nom de la cité
ville, township ou paroisse,) dans le district de (nom du district.)

Il vous est ordonné par les présentes de vous présenter et comparaître devant moi,
soussigné, (nom du juge de paix ou des juges de paix) juge de paix du dit district à
(indiquez le lieu,) le jour de , a heures du (matin
ou après-midi,) pour répondre là et alors à la plainte portée contre vous par, (nom de
l'inspecteur du revenu) inspecteur du revenu, qui vous poursuit au nom de Sa Majesté,
pour les motifs déduits dans la déclaration ci-annexée, autrement jugement sera
prononcé contre vous par défaut.

Donné sous mon seing et sceau, ce
de Notre Seigneur, mil huit cent

jour de , en l'année
dans le district de

J. P. (Sceau.)

CERTIFICAT DE SIGNIFICATION DE LA SOMMATION.

Je, soussigné, certifie par les présentes, sous mon serment d'office,
que le jour de ,j'ai signifié la sommation ci-incluse et la
déclaration y annexée au défendeur y nommé, à heures de
midi, en laissant une copie conforme et certifiée de la dite sommation et de la dite
déclaration au domicile du dit défendeur, dans le , parlant à
de , le jour de , 185 .

NOTE.-La copie laissée au défendeur ou pour le défendeur doit être certifîée comme
"'vraie copie" par le juge de paix qui aura signé la sommation.

(F.)
FORME DE CONVICTION.

Province du Canada,
District de

Qu'il soit notoire que le jour de , mil huit cent
à (nom du lieu où la conviction a été prononcée,) dans le dit district, est
trouvé coupable par (nom du juge de paix ou des juges de paix devant qui le procès a
eu lieu,) juge de paix du dit district, à raison de ce que le dit (nom du défendeur ou
des défendeurs) a (indiquez la contravention qui motive la condamnation) et que (je
ou nous) le dit (nommez le juge de paizx ou les juges de paix) condamnons le dit(nommez le défendeur ou les défendeurs) pour la dite contravention, à payer à titre
d'amende la somme de , et également à payer au dit
la somme de pour ses frais.

Donné sous seing et sceau, les jour et au ci-dessus mentionnés.

Signature,
ou Signatures,

J. P. (sceau.)
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(G.)
FORME D'UN MANDAT DE SAISIE-EXCUTION.

Province du Canada,
District de

(Le nom du juge de paix ou des juges de paix,) écuyer, des juges de

paix de Sa Majesté dans et pour le dit district.

A tout huissier, constable ou autre officier de paix dans ou pour le dit district

Attendu que (nom du défendeur ou des défendeurs) de la paroisse de (nom de la

paroisse ou township) dans le dit district, a (ou ont séparément) été convaincu
devant juge de paix de Sa Majesté pour le dit district d'avoir (indiquez
la contravention) et le dit (nom du défendeur ou des défendeurs) a en conséquence
encouru et a été condamné par le dit juge de paix à payer une amende de
louis chelins , et en outre la somme de (montant des
frais alloués) que (je ou nous,) le dit juge de paix, ai alloué et ai condamné le dit
(défendeur ou défendeurs) à payer à (nom de l'inspecteur,) inspecteur du revenu pour
les frais par lui faits pour obtenir la dite conviction *; en conséquence, il vous est
ordonné et vous êtes requis par les présentes, tous et chacun de vous, de saisir les
meubles et effets du dit (nom du défendeur ou des défendeurs) partout où il pourra en
être trouvé dans le dit district; et de prélever sur les biens et effets ainsi saisis la dite
amende et les dits frais formant ensemble la somme de louis,

chelins, et deniers; et si la dite somme de
louis, chelins et deniers, avec les

frais raisonnables de saisie et garde, ne sont pas payés dans le délai de quatre jours
·après la dite saisie faite par vous, alors vous vendrez les dits biens et effets ainsi saisis
par vous comme susdit, et à même les deniers provenant de cette vente, vous paierez la
dite somme de louis, chelins et deniers au
dit , inspecteur du revenu, en remboursant le surplus au dit

, déduction faite des frais raisonnables de saisie, garde et vente des objets
saisis ; et vous certifierez à ce que vous aurez fait en exécution du dit
ordre, en lui en faisant rapport. Et n'y manquez pas.

Donné sous seing et sceau, à , dans le dit district, ce
jour de , mil huit cent .

Signature J. P. [Sceau ou Sceaux.]
ou Signatures,

(H.)

ORDRE D'EMPRISONNEMENT A DÉFAUT DE MEUBLES ET EFFETS SAISISSABLES.

A tous et chacun des huissiers, constables et autres officiers de paix du district de
et au gardien de (la maison de correction) à dans le dit ditrict de

Attendu que (4c. comme dans le mandat de saisie xécution ci-dessus jusqu'à *, et
ensuite, comme suit) : Et attendu que subséquemment, au jour de , en
l'année susdite, je (ou suivant le cas) ai adressé un mandat à tous ou l'un des huissiers,
constables ou autres officiers de paix du district de , leur commandant ou à
aucun d'eux de prélever les dites sommes de , et de par saisie
et vente des meubles et effets du dit , et attendu qu'il m'est démontré tant
par le rapport fait du dit mandat de saisie-exécution par le dit (constable) qui était
chargé de l'exécuter, qu'autrement, que le dit constable a fait des recherches diligentes
pour trouver les meubles et effets du dit ,mais qu'il n'a pu en être* trouvé
suffisamment pour satisfaire au dit mandat de saisie-exécution ; A ces causes, nous vous

commandons
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commandons les dits hussiers, constables ou ofliciers de paix, ou aucun de vous, d'arrêter
le dit , et de le conduire en sûreté dans la (maison de correction) à
susdit, et le livrer entre les mains du dit gardien en même temps que cet ordre; et jevous commande par les présentes, vous le dit gardien de la dite (maison de correction)
de recevoir le dit sous votre garde dans la dite (maison de correction) etl'y tenir emprisonné (et aux travaux forcés) pendant l'espace de ,à moins queles dites différentes sommes et tous les frais et dépens de la dite saisie-exécution(et de l'ordre d'emprisonnement et de la translation du dit à la dite maison decorrection), formant une somme additionnelle de , ne soient auparavant
payés à vous le dit gardien ; et pour ce faire, le présent ordre vous servira de justification
suffisante.

Donné sous notre seing et sceau, ce
de notre seigneur , à

jour de
dans le district susdit.

J. P. [L. s.]

Pr6ambule.

L'acte i3et 14 Vict.,
Ch. 96, cit6.

Dans la version an-
glaist dui dit acte, lisez

125' tonneaux au
lieu de 120.

Pr6amubule.

13 et 14 Vict., ch. 40.

CAP. CI.

Acte pour corriger une erreur cléricale dans la version anglaise de l'acte de la dernière
session, pour exempter les capitaines des bâtiments du Bas-Canada d'employer
des pilotes en certains cas.

[30e Août, 1851.]
TTENDU qu'il s'est glissé une erreur cléricale dans la version anglaise de
l'acte passé dans la session de la législature tenue dans les treizième et quatorzième

années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour abroger certaines dispositions
d'un acte passé dans la dernière session du parlement provincial, intitulé: '.Ycte pour
refondre les lois et les ordonnances relatives aux pouvoirs et aux devoirs de la corporation
de la maison de la Trinité de Québec, et pour d'autres fins, et pour exempter les capitaines
des bâtiments du Bas-Canada, d'employer des pilotes en certains cas,' et qu'il estexpédient de corriger la dite erreur, de manière à rendre la version anglaise conformeà la version française, dans laquelle la même erreur ne se trouve pas: a ces causes,qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis etconsentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte our
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, etil est par le présent déclaré et statué par l'autorité susdite, que l'acte ci-dessus cité serainterprété et aura effet tout comme si les mots " cent vingt-cinq tonneaux" eussent étéinsérés dans la version anglaise du dit acte, lors de la passation d'icelui, aux lieu etplace des mots " cent vingt tonneaux."

CAP. CII.

Acte pour amender un acte passé dans les treizième et quatorzième années du règne de
S: Majesté, relatif à l'agriculture dans le Bas-Canada, en autant que le dit acte se
rap-porte aux rivières navigables, aux cours d'eau et leurs rives, servant au
flottage et au transport du bois de construction et autres bois.

[30e Août, 1851.]
TTENDU qu'il est prescrit et statué par la seconde section d'un acte passé dans
les treizième et quatorzième années du règne de .i Majesté, intitulé : Acte pour

abroger deux certains acter y mentionnés, relatifs à l'agriculture et pour remédier aux
abus préjudiciables à l'agriculture, " qu'aucune personne n'entrera ni ne passera sur
"des terres ensemencées ou non ensemencées, ni le long d'aucune rivière ou ruisseau, ou

" dans
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"dans aucun jardin, bocage ou autres propriétés, sans la permission du propriétaire ou
"de son représentant dûment autorisé à donner telle permission, à peine d'encourir une
"amende de pas moins de cinq chelins ni de plus de trente chelins courant pour toute et
"chaque contravention en sus de tous les dommages qui en pourront être résultés," et
qu'il a été représenté que la susdite disposition est une cause d'embarras et de difficultés
pour les marchands de bois et autres personnes employées à descendre le bois sur les
rivières navigables et qui servent à cet usage dans cette province ; et attendu que
l'exploitation des forêts, la manufacture et le commerce de bois de construction ou autres
bois sont d'une grande importance, et qu'il est en conséquence nécessaire d'assurer
aux dits fabricants de bois et autres, toutes les facilités que la loi de la province
accorde pour conduire et transporter en sûreté par eau le dit bois ou bois de
construction soit en radeau ou autrement, comme bois de chauffage ou bois de
commerce, depuis les lieux où le dit bois a été manufacturé jusqu'au marché: à ces
causes, qu'il soit statué par la très-excellenteMajesté de la Reine, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité -d'un acte passé dans le
parlement du royaume-unii de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué et déclaré par l'autorité susdite, que rien de contenu dans
la section susdite de l'acte susdit, en partie récité, ne sera censé priver aucune personne
ou personnes du droit de faire un libre usage de toute rivière navigable, ruisseau ou
cours d'eau et de leurs rives sur l'un et l'autre côté, dans cette partie de la province
ci-devant constituant le Bas-Canada, propre au flottage et au transport du bois ou bois
de construction, et pour les fins générales de la navigation ; mais que toutes les dites
rivières, ruisseaux ou cours d'eau et leurs rives sur l'un et l'autre côté, au degré
nécessaire et conforme aux lois, usages et coutumes de cette partie de cette province
qui constituait ci-devant le Bas-Canada, seront et resteront libres au public d'une
manière aussi pleine et entière à toutes intentions quelconques, que si la clause ci-dessus
récitée du susdit acte n'eut jamais été passée ou n'en eut jamais fait partie : pourvu
toujours, que toutes les personnes passant ou débarquant sur les rives de toutes telles
rivière, ruisseau ou cours d'eau, seront tenues de réparer aussitôt après, les clôtures,
égouts ou fossés qu'elles auront endommagés, et de payer tous les dommages résultant
de leur fait.

CAP. C III.

Acte pour amender l'acte qui continue et amende l'ordonnance concernant l'érection
des paroisses, et la construction et réparation des églises et cimetières dans le Bas-
Canada.

[30e Août, 1851.]A T TENDU qu'il est expédient d'amender, en la manière ci-après mentionnée
l'acte passé dans la session tenue dans les treizième et quatorzième années du

règne de Sa Majesté, et intitulé: Actepour continuer et amender l'ordonnance concernant
l'érection des paroisses, et la construction et réparation des églises, presbytères et
cimetières, et l'ordonnance du gouverneur et conseil spécial de la ci-devant province du
Bas-Canada, passée dans la troisième session du dit conseil, tenue dans la seconde
année du règne de Sa Majesté, intitulée: Ordonnance concernant l'érection desparoisses,
la construction et réparation des églises, presbytères et cimetières : à ces causes, qu'il
soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en -vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .1cte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué
par la dite autorité, que toutes les sommes dont le prélèvement est ou sera autorisé par
les syndics qui sont ou seront ci-après nommés en vertu du dit acte ou ordonnance, au
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moyen d'une cotisation pour les fins des dits acte et ordonnance, devront être payées àl'avenir par les contribuables en vertu des dits acte et ordonnance, en douze paiements
égaux, au lieu de l'être en la manière prescrite par les dits acte et ordonnance.

IL. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une somme moindre que celle qui estpayable en vertu d'une telle cotisation pour la construction d'une église dans aucuneparoisse ou mission, ou pour aucune autre fin des dits acte ou ordonnance, sera jugéesuffisante pour la construction de telle église ou pour telle autre fin, il ne sera pasloisible aux dits syndics d'exiger aucun versement dû après qu'une telle sommesuffisante aura été payée, à moins qu'une fraction du paiement dû ne soit requise pourachever la construction de telle église, ou pour telle autre fin ; et alors et en pareil casil sera loisible aux dits syndics d'exiger la rentrée de la totalité du paiement dont unefraction pourra être ainsi requise ; et la balance du paiement ainsi exgée, déductionfaite de telle fraction ou partie susdite, sera payée et employée tel que prescrit par lesdits acte et ordonnance.
111. Et qu'il soit statué, que les dits syndics seront tenus, une fois l'an, de rendre uncompte exact et fidèle de l'emploi des deniers qui leur sont confiés, des matériaux entreleurs mains, des sommes qui leur sont dues, et de tout ce qu'ils auront fait pour et àl'égard des dites sommes et matériaux; et le dit compte sera ainsi rendu le premierdimanche du mois de décembre de chaque année, dans une assemblée des habitantsfrancs-tenanciers qui sera tenue dans la sacristie de la paroisse ou mission, ou dansl'église, s'il n'y a pas de sacristie, ou dans le lieu public, s'il n'y a pas d'église ni desacristie, à l'issue de la grande messe du dit dimanche, après avis donné au prône del'église ou chapelle de la paroisse ou mission, par le curé ou toute autre personnechargée de la desserte de la dite paroisse ou mission, les deux dimanches précédents,ou à aucune heure fixée, après avis donné, à un lieu public de la paroisse ou missions'il n'y a pas d'église ni de chapelle; et la première assemblée, pour faire rendre compteaux syndics en vertu de cet acte, aura lieu le premier dimanche du mois de décembrequi suivra la mise en force de cet acte, et le même jour de chaque année ensuivanteaprès avis donné comme susdit les deux dimanches précédents: pourvu toujours, queci,aque fois que, pour cause d'accident inévitable ou tout autre motif, telle assembléen'aura pas lieu le dit premier dimanche du mois de décembre, elle pourra se tenir lesecond ou troisième dimanche du même mois.
IV. Et qu'il soit statué, que si les dits syndics font défaut ou négligent de rendre lescomptes à telle assemblée, les dits premier, second ou troisième dimanche du mois dedécembre prochain, ou l'un ou l'autre des dits jours de chaque année suivante, il seraloisible aux francs-tenanciers de la dite paroisse ou mission de s'assembler dans la ditesacristie, église ou lieu public comme ci-dessus dit pour la reddition de compte (aprèshuit jours au moins d'avis donné au prône par le curé ou par la personne chargée dela desserte de la dite paroisse ou mission, ou s'il n'y a pas d'église ni de chapelle, alorsdans un lieu public, du temps et lieu de telle assemblée, sur une réquisition à cet effetde la part de trois francs-tenanciers), aux fins d'élire entre eux trois agents pourdemander les dits comptes aux dits syndics, et les poursuivre en reddition de comptedevant tout tribunal de jurisdiction compétente, dans le cas où ils seraient autorisés àce faire, dans une assemblée tel que ci-après prescrit.

V. Et qu'il soit statué, que les agents ainsi nommés exigeront des dits syndics les(lits comptes qui n'ont pas été rendus; et si, après les avoir ainsi demandés, les comptesne sont pas rendus à leur satisfaction sous trente jours, les dits agents feront un rapporten conséquence dans une assemblée des dits francs-tenanciers, qui sera pareillementconvoquée et tenue comme susdit par un avis sous leurs seings, lequel sera publié etaffiché à la porte de l'église, ou autre place publique de la dite paroisse ou mission, aumoins huit jours avant la dite assemblée; et si, sur le rapport des dits agents, lamajorité des personnes présentes décide que les dits agents doivent poursuivre les ditssyndies pour leur faire rendre comple, les dits agents seront et sont par le présentautorisés, sous leurs noms d'office, et sans qu'il soit nécessaire de les nommer, ou aucund'eux, de poursuivre les dits syndics pour leur faire rendre compte; et les frais de telle
action
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action seront avancés sur les fonds de la fabrique de la dite paroisse ou mission ; si les dits
agents sont déboutés de leur demande, avec ou sans dépens, alors les syndics paieront
les dits dépens à même les deniers entre leurs mains, et s'ils n'ont pas de deniers, ils
prélèveront iceux dépens par une cotisation sur la paroisse ou mission, laquelle cotisation
sera faite, annoncée, déposée, présentée et homologuée comme les autres cotisations
qu'ils sont déjà autorisés à faire, mais icelle sera prélevée en un seul paiement; et nulle
action ne sera discontinuée ou périmée par le décès d'aucun des dits agents, ou leur
sortie d'office, mais elle sera continuée par l'autre ou les autres agents, soit qu'un nouvel
agent ou de nouveaux agents aient ou n'aient pas été nommés, ou une assemblée sera
convoquée, et un nouvel agent ou nouveaux agents seront élus en la manière susdite,
mais l'action ne sera pas pour ce discontinuée ou périmée, mais procédera comme si
aucun changement n'avait eu lieu dans la personne des agents: pourvu toujours, que
toute cour devant laquelle sera portée une telle action, pourra, si elle le juge équitable,
condamner les dits syndics personnellement en leur qualité de syndics aux dépens.

VI. Et qu'il soit statué, que les noms des dits trois agents ainsi choisis, seront inscrits
sur le registre de la dite paroisse ou mission ; et un extrait d'iceux dûment certifié par
le curé ou curé desservant, premier marguillier en exercice de l'œuvre et fabrique de
la dite paroisse ou mission, fera preuve primdfacie dans toutes les cours de justice de
l'élection et nomination de tels agents, et de leur droit de poursuivre pour faire rendre
les dits comptes.

VII. Et qu'il soit statué, que les nom et raison sous lesquels les dits agents intente-
ront telle action, seront " les agents de la paroisse ou mission de (nommez
la paroisse ou mission.")

VIII. Et qu'il soit statué, que toute personne qui fera défaut, ou négligera de
remplir aucun devoir requis de lui par cet acte, ou empêchera directement ou
indirectement toute personne de remplir les dits devoirs, sera passible d'une amende
n'excédant pas cinq louis courant, recouvrable devant tout juge de paix du district.

IX. Et qu'il soit statué, que toute disposition de l'acte et ordonnance ci-dessus
mentionnés, qui serait incompatible avec les dispositions de cet acte, sera et est par le
présent abrogée.

CAP. CIV.

Acte pour amender l'acte pour l'encouragement de l'agriculture dans le Bas-Canada.

[ 30e Août, 1851. ]

VU que pour le plus grand avantage de l'agriculture du Bas-Canada, il est expédient
d'amender l'acte passé dans la huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé :

Acte pour abroger certains actes y mentionnés, et pour mieux encourager l'agriculture
dans le Bas-Canada, par l'établissement de sociétés d'agriculture en icelui : à ces causes,
qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, qu'il sera loisible à chaque société
d'agriculture, soit de district ou de comté, ou de division de comté, de fixer tel temps
dans le cours de l'année que chaque dite société jugera à propos et croira le plus
avantageux, dans l'intérêt de l'agriculture, pour tenir ses expositions, nonobstant la
seizième section de l'acte précité.

Il. Et qu'il soit statué, que l'acte ci-dessus cité tel qu'amendé par le présent acte, ou
par tout autre acte de la législature, demeurera en force jusqu'au premier janvier
prochain, et de là, jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement provincial,
et pas plus longtemps.
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CAP. CV.

Acte pour amender l'acte d'incorporation des membres de la profession médicale dans
le Bas-Canada, et pour régler l'étude et la pratique de la médecine et de la chirurgie
en icelle, de manière à venir en aide à certaines personnes qui pratiquaient comme
médecins et chirurgiens dans cette province à l'époque où le dit acte est devenu loi.

[ 30e Août, 1851. ]
TTENDU qu'il est expédient d'amender un acte passé durant la session tenue
.. dans les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour

incorporer les membres de la profession médicale dans le Bas-Canada et régler l'étude
et la pratique de la médecine et de la chirurgie en icelui, afin de venir en aide aux
personnes ci-après nommées qui pratiquaient leur profession comme médecins et
chirurgiens dans cette province lorsque le dit acte a pris force de loi et qu'on a omis
d'inclure parmi les membres de la corporation établie par le dit acte : à ces causes, qu'il
soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : A1cte pour réunir lesprovinces du
laut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent

statué par l'autorite susdite, que les personnes suivantes, savoir, Joseph Ford, Benjamii
Damoîn, Lathrop Shertleff, Amos Lay, Jeremiah Lovejoy, George O. Somers, Chester
William Cowles, Stillinan S. Rendall, et Nathaniel Jenks, résidant dans le comté de
Stanstead, et Abraham Perkins Silver, Hiram Glines, Richard Norris Webber, Simon
French Rankin, Asher Rogers, Simeon Mallony, Benjamin Libbee et McDougall
résidant dans le comté de Sherbrooke qui pratiquaient comme médecins, chirurgiens et
accoucheurs dans le Bas-Canada, le et longtems avant le vingt-huitième jour de juillet,
dans l'année de notre Seigneur mil huit cent quarante-sept, époque à laquelle l'acte déjà
cité a pris force de loi, dont on a omis d'inclure les noms dans le dit acte comme
membres de la dite corporation, seront, depuis et après la passation de cet acte, exempts
de touie responsabilité et poursuite, et ne seront passibles d'aucune pénalité pour
pratiquer la médecine, la chirurgie et l'art obstétrique dans la province, et cela, de la
même manière et au même degré que les membres de la dite corporation sont
maintenant exempts de telle responsabilité, et ne sont passibles d'aucune telle pénalité;
et les dites personnes ci-dessus nommées auront plein pouvoir de poursuivre en justice
et maintenir toute action ou poursuite pour le recouvrement d'honoraires pour services
renus, ou de médicamens fournis comme tels médecins, chirurgiens et accoucheurs, de
la même manière que s'ils étaient membres de la dite corporation; pourvu néanmoins,que si les personnes ci-dessus nommées, ou aucune d'elles, désirent devenir membres
du collége des médecins et chirurgiens du Bas-Canada, tous et chacun d'eux seront
soumis à un examen régulier devant le bureau provincial d'examinateur, tel que prescrit
par l'acte ci-dessus en premier lieu cité.

CAP. CVI.
Acte pour mettre à part certaines étendues de terre pour l'usage de certaines tribus de

sauvages dans le Bas-Canada.
[ 30e Août, 1851. ]

TTENDU qu'il est expédient de mettre à part certaines terres pour l'usage de
certaines tribus sauvages dans le Bas-Canada : à ces causes, qu'il soit statué p.r la

Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorté

susdite,
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susdite, que des étendues de terre n'excèdant pas en totalité deux cent trente mille
acres pourront, en vertu des ordres en conseil qui seront émanés à cet égard, être
désignées, arpentées et mises à part par le commissaire des terres de la couronne ; et
les dites étendues de terres seront et sont par les présentes respectivement mises à part
et appropriées pour l'usage des diverses tribus sauvages du Bas-Canada, pour lesquelles
respectivement, il sera ordonné quelles soient mises à part par tout ordre en conseil
qui sera émané comme susdit ; et les dites étendues de terre seront en conséquence, en
vertu du présent acte, et sans exiger aucun prix ou paiement pour icelles, dévolues au
commissaire des terres des sauvages pour le Bas-Canada, et seront par lui administrées
conformément à l'acte passé dans la session tenue dans les treizième et quatorzième
années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour mieux protéger les terres et les
propriétés des sauvages dans le Bas-Canada.

11. Et qu'il soit statué, qu'il sera payé annuellement à même le fonds consolidé des
revenus de cette province, une somme n'excédant pas mille louis courant, qui sera
distribuée et répartie entre certaines tribus sauvages dans le Bas-Canada, par le
surintendant-général des affaires des sauvages, en telles proportions et de telle manière
que le gouverneur-général en conseil l'ordonnera de temps à autre.

CAP. CVII.

Acte pour régler la chasse et conserver le gibier.

[ 30e Alot, 1851.]

A T TENDU que la manière de faire la chasse, dans certains cas, tend à détruire le
gibier et à diminuer le nombre des oiseaux de passage qui fréquentent en grande

quantité les côtes et les battures du comté de Kamouraska : qu'il soit en conséquence
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irelande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par ces présentes
statué par la dite autorité, que la chasse du printemps ne commencera que le huit
avril de chaque année, et qu'il ne sera pas permis de tirer sur aucun gibier qui visite
les grèves et battures du comté de Kamouraska, avant le huit avril de chaque année,
et après le trente mai, pour la chasse dite du printemps.

Il. Qu'il ne sera pas permis de tirer sur les dits gibiers avant le quinze septembre
de chaque année, qui sera considéré comme le commencement de la chasse d'automne
qui pourra durer tant que le gibier séjourne sur la côte.

III. Qu'il ne sera en aucun temps, ni en aucune manière, permis de chasser le gibier
la nuit, et de tirer le gibier posé ou volant sur les battures après le coucher et avant le
lever du soleil, excepté le canard qu'il sera permis de tirer, pendant une heure après le
coucher du soleil.

IV. Qu'il ne sera pas permis de courir le gibier sur les grèves et battures à marée
basse, et chasser le gibier en marchant à l'approche, dans le temps qu'il prend sa
nourriture à basse marée.

V. Pourvu toujours, que cette défense de chasser à marée basse ne s'entende pas
de manière à empêcher de tirer le gibier au passage à l'affût sur les pointes, et dans
les abris appelés gabions, érigés sur les grèves et battures, pourvu que cette chasse se
fasse sans poursuite du gibier, de jour,.et dans les périodes de temps ci-dessus assignées
pour la chasse du printemps et de l'automne.

VI. Qu'il est défendu, par l'autorité du présent acte, de détruire ou enlever les oufs
d'aucune espèce de gibier sauvage dans toute l'étendue du Bas-Canada, sous les
pénalités ci-après fixées.

VII. Que toute contravention aux dispositions ci-dessus prescrites sera punie par une
amende d'un louis pour la première contravention, et de deux louis en cas de récidive;

lesquelles

comment les terres
seront octroyées, &.
et en quelle quanite.

De leur administra-
tion, .

Somme allouée à cer;
tatnes tribus du B. c,

Pr6ambule.
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chasse du printemps.
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Exception à cette dé-
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Détruire les Su5, &c

contraventions à cet
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1851.
lesquelles amendes pourront être recouvrées par toute action instituée devant tout
magistrat dans les limites de sa jurisdiction, et en la manière et forme prescrites en
pareils cas.

VIII. Que cet acte ne s'appliquera qu'au comté de Kamouraska, à l'exception de la
sixième clause qui s'applique à tout le Bas-Canada, et demeurera en force tant qu'il ne
sera pas abrogé ou altéré par l'autorité susdite.

CAP. CVIII.
Acte pour fixer le lieu où seront tenus des polls pour l'élection des membres du

parlement dans les townships divisés en quartiers dans le Haut-Canada, et pour
d'autres fins relatives aux élections.

[30e Août, 1851.]
T TENDU qu'il est expédient de fixer les lieux où seront tenus les polls en vertu

(le l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte
pour abroger certains actes y mentionnés, et pour amender, refondre et résumer en un
seul acte les diverses dispositions des statuts maintenant en vigueur pour régler les
élections des membres qui représentent le peuple de cette province à l'assemblée législative,
dans les townships dans le Haut-Canada, divisés en quartiers, en autant que le dit acte
pourvoit à ce que les dits polls seront dans les townships tenus au lieu où la dernière
assemblée de township a été tenue, et il y aura plusieurs des dits lieux dans un township
divisé en quartiers; et attendu que durant la présente session il a été fait des change-
mnents dans les divisions territoriales du Haut-Canada, et qu'il est nécessaire d'établir
des dispositions pour le cas résultant de ces changements: à ces causes, qu'il soit statué
par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir ks provinces du Haut et
du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué
par l'autorité susdite, que dans tous les cas où un poll sera tenu en vertu de l'acte
ci-dessus récité dans un township divisé en quartiers, le dit poll sera tenu à la salle de
ville dans laquelle les assemblées du conseil municipal du township sont tenues, s'il y a
une dite salle de ville, et s'il n'y en a pas, alors au lieu où le conseil municipal du
township aura tenu sa première assemblée dans l'année dans laquelle le dit poll doit
être tenu, ou si le dit conseil ne s'est pas réuni durant la dite année, alors au lieu où
il aura tenu sa dernière assemblée durant l'année précédente; pourvu toujours, que si
dans aucun cas il arrive qu'il n'y ait pas de lieux où, en vertu des dispositions du dit
acte et de cet acte, le poll devrait être tenu, et chaque union de townships divisée en
quartiers sera considérée comme un township divisé en quartiers, suivant le sens de
cet acte, alors le député officier-rapporteur fixera alors le lieu, en choisissant celui
qu'il trouvera le plus central et convenir le mieux à la majorité des électeurs; pourvu
aussi, que si en aucun cas il n'y a aucun officier ou personne qui, en vertu des dispositions
de la dix-huitième section du dit acte, devrait être nommé député officier-rapporteur,
alors il sera loisible à l'officier-rapporteur de nommer la personne qu'il croira
compétente pour être député officier-rapporteur, lequel aura tous les pouvoirs et
remplira tous les devoirs, et sera sujet à toutes les obligations attachées à la dite charge
en vertu du dit acte.

IL. Et qu'il soit statué, que tous les mots dans la troisième section de l'acte ci-dessus
récité en premier lieu, après les mots "dans le Haut-Canada seulement" au commencement
de la dite section, soient abrogés, et les suivants substitués " que les hauts shérifs pour le
temps d'alors des divers comtés et union de comtés pour les fins judiciaires dans cette
partie de la province seront ex officio officiers-rapporteurs pour les comtés et union de
comtés pour les fins de la représentation en parlement provincial dans lequel ou dans aucun
comté duquel leur autorité comme shérifs susdits s'étendra, et dans lequel ils résideront
respectivement, et aussi pour les cités et villes respectives envoyant des membres en

parlement,
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parlement, et situées dans les limites locales des dits comtés ou union de comtés; et que
pour les divers autres comtés ou unions de comtés pour les fins de la représentation
pour lesquels, en vertu des dispositions précédentes, le shérif ne sera pas exoffcio
l'officier-rapporteur, les registrateurs des titres pour le temps d'alors pour les dits comtés
ou unions de comtés et pour aucun des comtés compris dans les dites unions de comtés
seront ex officio officiers-rapporteurs, pourvu ton jours, premièrement, qu'aussi longtemps
que le cmnté de Peel restera uni pour les fins judiciaires au comté d'York, le shérif de
ce comté ou de l'union dont il fait partie, sera ex offcio officier-rapporteur pour le comté
de Peel comme pour le comté d'York et la cité de Toronto; et aussi longtemps que le
comté d'Ontario restera uni pour les fins judiciaires au dit comté d'York, et qu'il n'y
aura pas de registrateur séparé pour le dit comté d'Ontario, le registrateur du dit comté
d'York sera ex officio officier-rapporteur pour le dit comté d'Ontario; et pourvu aussi,
secondement, que si dans aucun cas il y a plus qu'une seule personne qui puisse en vertu
des dispositions précédentes être ex officio officier-rapporteur pour aucun lieu, alors le
writ d'élection pourra être adressé à l'une d'entre elles, et la personne à laquelle il sera
adressé agira seule comme officier-rapporteur; et si en aucun cas il arrive que les writs
d'élection sont émanés dans le même temps ou dans un temps assez rapproché l'un de
l'autre pour que l'un ne soit pas rapportable avant que l'autre ou les autres n'aient été
émanés, pour plusieurs lieux pour lesquels la même personne en vertu des dispositions
précédentes serait ex officio officier-rapporteur, alors un seul des dits writs sera adressé
à la dite personne, et l'autre ou les autres à telles autres personne ou personnes, qualifiées
en la manière pourvu par la cinquième section du dit acte, que le gouverneur nommera
comme officier-rapporteur ou officiers-rapporteurs."

III. Et qu'il soit statué, que si dans aucun cas il arrive dans le Haut ou le Bas
Canada qu'il n'y ait aucune personne qui en vertu des dispositions du dit acte et de cet
acte soit ex ofj/cio officier-rapporteur pour aucun endroit pour lequel une élection doit
être faite, ou si la personne qui est officier-rapporteur comme susdit est absente de la
province, ou incapable pour cause de maladie ou autrement de remplir les devoirs
d'officier-rapporteur, alors il sera loisible au gouverneur de nommer aucune personne
qualifiée en vertu de la dite cinquième section du dit acte pour être officier-rapporteur
pour le dit lieu.

CAP. CIX.

Acte pour amender l'acte des corporations municipales du Haut-Canada de mil huit
cent quarante-neuf, en les adaptant aux changements qui viennent récemment d'être

apportés aux lois de cotisation du Haut-Canada, et pour d'autres fins relatives aux
corporations municipales de cette section de la province.

[ 30eAoût, 1851.]

A TTENDU que par suite des changements faits récemment dans les lois relatives
à la cotisation des propriétés pour les fins locales, dans le Haut-Canada, il est

devenu nécessaire de faire des changements correspondants dans les lois pour établir et
régir les corporations municipales de cette section de la province, tant pour les mieux
adapter aux changements susdits que pour établir de nouvelles dispositions relatives
aux corporations municipales : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé : .Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, que rien de contenu dans cette partie de la onzième section de l'acte
passé dans la dernière session du parlement, chapitre soixante-et sept, et intitulé : Acte
pour établir un mode de cotisation plus juste et plus équitable, dans les différents
townships, villages, villes et cités du aut-Canada, exigeant que les sommes qui seront

requises

Proviso.

Proviso.

S'il n'y a pas d'offi-
ciets-rpporteur ex
q//icio. il en qcra non-
mé un par le gouver-
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requises par la loi, ou par quelque règlement d'un township ou comté, pour quelque fin
légale, pourront être et seront imposées, réparties et prélevées d'après l'estimation du
montant requis pour telle fin légale poui chaque année dans laquelle cette taxe sera
prélevée, n'affectera, ni ne sera censée affecter ou concerner les statuts, pour créer ou
contracter les dettes ou les emprunts mentionnés dans la cent soixante-et-dix-septième
clause de l'acte des corporations municipales du Haut-Canada de mil huit cent quarante-
neuf, lorsqu'ils seront passés en la manière prescrite par cette section, telle qu'elle
est modifiée par les dispositions de cet acte, ou tous statuts y relatifs.

Il. Et attendu qu'en conséquence des dits changements opérés dans les dites lois de
cotisation, les taxes imposées pour le paiement et la satisfaction des dettes et emprunts
ci-devant encourus on contractés par les corporations municipales, et les corporations
municipales provisoires dans le Haut-Canada, en vertu des dispositions de la cent
soixante-et-dix--septième clause du dit acte, produiront, à moins qu'ils ne soient
changés, une somme d'argent annuelle plus élevée qu'il ne sera nécessaire pour le
paiement et la satisfaction des dites dettes et emprunts, avec l'intérêt sur iceux, dans le
temps originairement fixé à cette fin, suivant les dispositions de la dite cent soixante-
et-dix-septième clause; et néanmoins, les dispositions du dit acte empêchent les dites
corporations de diminuer la dite taxe, ou d'en employer le revenu avant le paiement
ou la satisfaction comme susdit, à toute autre fin quelconque ; Et comme le montant
prélevé au moyen des dites taxes s'élèvera, non de l'augmentation graduelle et de la
richesse et de la population dans le cercle de la jurisdiction des dites corporations
respectivement, mais en conséquence d'un acte de la législature, élargissant les bases
sur lesquelles les dites taxes doivent être assises, la foi publique., quant aux créanciers
des dites corporations, ne serait nullement violée, si les dites corporations avaient
la permission de substituer aux taxes spéciales originaires de nouvelles taxes spéciales
suffisantes pour assurer, en vertu des dispositions de la dite nouvelle loi de cotisa-
tion, le paiement et la satisfaction des dites dettes et emprunts, aux temps fixés
originairement pour le paiement et la satisfaction comme susdit dans le cours
des vingt années limitées à cette fin par la dite cent soixante-et-dix-septième
clause du dit acte ; à ces causes, qu'il soit statué, que relativement à toute dette ou
emprunt, qui aura été encouru ou contracté par toute telle corporation en
conlformité de la dite cent soixante-et-dix-septième section du dit acte, avant le premier
jour de janvier de l'année de notre Seigneur mil huit cent cinquante-et-deux, il sera
loisible à toute corporation, en aucun temps dans le cours de deux années après le jour
susdit, de passer un statut substituant une nouvelle taxe spéciale pour le paiement et la
satisfaction de toute telle dette ou emprunt, au lieu de l'ancienne taxe spéciale
originairement imposée à cette fin; et la dite nouvelle taxe, suivant le montant de la
propriété imposable dans le comté, ou union de comtés, cité, ville, township ou village
sur lequel la dite corporation exercera sa jurisdiction, ainsi que le dit montant, sera
constaté par les rôles de cotisation du dit comté, cité, ville, township ou village, pour
l'année fiscale qui aura précédé celle dans laquelle le dit statut substituant la nouvelle
taxe à l'ancienne sera passé, devra être suffisante pour satisfaire et acquiter telle
dette ou emprunt, avec l'intérêt, dans le cours des vingt années limitées par la dite
section à cette fin, aux jours, aux temps et en la manière fixés par le dit statut
originaire, et par des billets, obligations, débentures ou autres obligations émanés en
vertu de l'autorité du dit statut, pour le paiement de la dite dette ou emprunt ; et la
dite corporation ne pourra révoquer le dit statut imposant la dite nouvelle taxe
spéciale, ou discontinuer telle nouvelle taxe spéciale jusqu'à ce que la dite dette ou
emprunt avec l'intérêt ait complètement été payé et acquitté, ni employer les revenus,
ou aucune partie d'iceux,qui en proviendront, à aucune autre fin, jusqu'au parfait paiement,
satisfaction et acquittement de la dite dette ou emprunt, avec l'intérêt : pourvu
toujours, néanmoins, premièrement, que dans tout tel cas, les vingt années limitées
par la dite cent soixante-et-dix-septième clause du dit acte seront comptées, en tant
que cela affectera le montant de la dite nouvelle taxe spéciale, à partir du temps où le
dit statut originaire pour encourir ou contracter la dite dette ou le dit emprunt aura,

d'après
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d'après son propre texte, ou autrement suivant la loi, sera devenu en force ou en

opération, et sous tous les autrei rapports, les diverses dispositions du dit acte des

corporations municipales du Haut-Canada, de mil huit cent quarante-neuf, et du présent

acte, concernant les statuts originaires en vertu desquels les dites corporations
municipales auront créé ou contracté les dites dettes on emprunts, s'appliqueront à tous
les dits statuts substituant de nouvelles taxes spéciales aux anciennes, comme si les
statuts en dernier lieu mentionnés avaient été originairement passés pour créer ou
contracter les dites dettes ou emprunts : pourvu aussi, secondement, qu'aucun tel statut Pro
pour substituer une telle nouvelle taxe à l'ancienne, n'aura aucune force ou effet
quelconque, jusqu'à ce qu'il ait été approuvé par le gouverneur de cette province en
conseil, tel que prescrit par la douzième clause du présent acte, relativement à certains
autres statuts ; pourvu aussi, troisièmement, qu'avant que tout tel statut ne soit Proviso.

approuvé par le gouverneur en conseil, les faits, sur lesquels sera basé le dit statut,
devront être constatés à la satisfaction du gouverneur en conseil, en la même manière
que celle prescrite dans la treizième clause du présent acte, pour les statuts
auxquels la dite clause s'applique, et toutes les dispositions de la dite clause en dernier
lieu mentionnée, s'appliqueront aux statuts qui seront passés en vertu de la présente
clause.

III. Et qu'il soit statué, que le temps limité par la cent quatre-vingt-deuxième Proiongeant le aélai
clause du dit acte des corporations municipales du Haut-Canada de mil huit cent f ar la m sect

quarante-neuf, pendant lequel les diverses corporations municipales y mentionnées d8 as-r le co .r-
pourront passer des statuts pour liquider toute telle dette mentionnée dans la dite cent tions municipales,

porla passation de

quatre-vingt-deuxième clause du dit acte, sera et est par le présent prolongé jusqu'au règlements à l'efret de

premier jour de janvier de l'année de notre Seigneur mil huit cent cinquante-trois, et liquider leurs dettes.

jusqu'à tel autre jour qui pourra être ci-après fixé de tOmps à autre par le gouverneur
de cette province, dans une proclamation sous le grand sceau de la province, émanée
soit avant, soit après le jour susdit, ou tout autre jour auquel le dit temps aura été
prolongé: pourvu toujours néanmoins, que rien de coute'nu dans le présent, ne sera os.
censé prolonger le temps du paiement, ou pour pourro:r au paiement d'aucune des
dites dettes à une époque plus reculée que celle en icelui fixée, c'est-à-dire dans le
cours de vingt années à compter du premier jour de janvier mil huit cent cinquante-
et-un.

IV. Et qu'il soit statué, que dans tout statut qui sera ci-après passé par toute De ce quiseraenones

corporation municipale, ou corporation municipale provisoire, dans le Haut-Canada, dans les règlements
corporatioqu copoatonontfits pour

pour créer une dette ou contracter un emprunt sur le crédit du comté, union de comtés, créer des dettes, &c.,

cité, ville, township ou village, dont elle sera la corporation, il sera exposé en manière sur la garantie du

de préambule :-premièrement, le montant de la dite dette ou emprunt, et en termes comte'

brefs et généraux, l'objet pour lequel elle a été créée ou contractée ; secondement, le mon-
tant qu'il faudra prélever annuellement, conformément à la cent soixante-et-dix-septième
clause de l'acte des municipalités du Haut-Canada, de mil huit cent quarante-neuf,
comme taxe spéciale pour le paiement de la dite dette ou emprunt, avec l'intérêt, dans
le temps limité par le dit acte pour le paiement et l'acquittement des dites dettes et
emprunts, aux jours et aux temps où elles devront être payables, suivant le dit statut;
troisièmement, le montant de toute la propriété imposable du dit comté, union de comtés,
cité, ville, township ou village, suivant ses rôles de cotisation, pour l'année fiscale qui
aura immédiatement précédé ; et, quatrièmement, le montant par louis de la dite
propriété imposable, requis comme taxe spéciale pour le paiement du dit intérêt, et la
formation d'un fonds d'amortissement pour le paiement du capital de la dite dette ou
emprunt, en conformité des dispositions de la dite cent soixante-et-dix-septième clause
du dit acte: lesquels montants seront constatés, sans égard à l'augmentation future de
la propriété imposable du dit comté, union de comtés, cité, ville, township ou village, et
aussi sans égard à tout revenu, soit par péages, intérêts ou dividende, provenant de
quelque ouvrage public ou de corporation, ou de quelques actions, parts ou intérêt de
tel ouvrage, sur lequel le montant ou partie du montant de la dite dette ou emprunt
sera ou pourra avoir été placé par la dite corporation municipale; et sans égard aussi,
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à tout revenu provenant du placement temporaire du dit fonds d'amortissement, oud'aucune partie de ce fonds, conformément aux dispositions de la dite cent soixante-et-dix-sept ième clause du dit acte.

La corporation pourra, V. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à toute telle corporation
Pro ses règlements, mumipale ou corporation municipale provisoire, dans tout tel statut, ou dans toutdunt tout surplus autre statut qui sera passé à cette fin, si elle juge convenable de le faire, d'ordonner
nuels provenant de que tout surplus annuel qui pourra provenir de quelque ouvrage public ou de corporation,certains ouvrages pu- ou de quelques actions, parts ou intérêt dans tel ouvrage, après le paiement à même le
blics,& , sera apphi-apèu au paiement e dit revenu annuel de tous les frais annuels de tel ouvrage, actions, parts ou intérêt, soit

d &. employé au paiement et à l'acquittement de la dite dette ou emprunt ; et lorsqu'unesemblable disposition sera contenue dans un statut pour créer ou contracter une telledette ou emprunt, aucune corporation ne pourra modifier ou révoquer la dite disposition,ou discontinuer l'emploi du dit surplus au paiement et à l'acquittement de la dite detteout eiprunt,jusquî'à ce que la dite dette ou emprunt, avec l'intérêt, ait été complètement
payé et acquitté.

Emploi ulérieur des VL Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à toute corporationdeniers par la (orpo* municipale, ou corporation municipale provisoire, d'employer die temps à autre tellesomme d'argent qui se trouvera dans la caisse de telle corporation et appartenant au ditcomté, union de comtés, cité, ville, township ou village, non autrement appropriée,ainsi que toute autre somme d'argent que la dite corporation jugera à propos, au moyend'une nouvelle taxe, d'imposer, prélever et percevoir à cette fin, au paiement etProviso. acquittement de la dite dette ou emprunt; pourvu toujours, néanmoins, qu'aucunesomme d'argent dont l'emploi aura été ainsi ordonné une fois par un ordre ou un statut<le la dite corporation, ne pourra par après, sous aucun prétexte quelconque, êtredivertie de cette fin, ou être employée ou appropriée à aucune autre fin quelconque,
jusqu'à ce que la dite dette ou emprunt, avec tout l'intérêt, ait été complètement payéet acquitté.

La corporation fera VIl. Et qu'il soit statué, que dans les livres de toute chaque telle corporation ou
éparéent, dans es corporation provisoire, il sera tenu deux comptes séparés, l'un pour chaque taxelivre, un pour chaque spéciale, et l'autre pour le fbnds d'amortissement de la dite dette ou emprunt; et ces

'autre pour le rond comptes seront distiîigués de tous les autres comptes dans les dits livres, par un titred'amortissement, &c. indiquant le but pour lequel la dite dette ou emprunt a été encouru et contracté ; lesquelscomptes, avec tous les autres nécessaires à la dite fin, seront tenus de manière à indiqueren tout temps l'état de la dite dette ou emprunt, et le montant de l'argent prélevé,détenu et approprié pour en fàire le paiement.
Dl'cmplni qui sera VIII. Et qu'il soit statué, que si après que les paiements nécessaires pour l'intérêtfait de l'ecxtedtlmnt quiqeqe~ éesie 'néê
Irait.trouer -u et l'i amortissement le la dite dette ou emprunt, auront été faits à même Pappropriationlrtaxupcui de toute année fiscale suivant la loi, il reste à la fin de la dite année un surplus au
tanu le dirs crédit du compte (le la dite taxe spéciale pour ! paiement de la dite dette ou emprunt,

nment ai n r surplus provenant de la perception de la dite taxe pendant la dite année, ou en maintérét ct au fbnîk d'a. depuis des années antérieures, si ce surplus ne suffit pas pour payer l'intérêt qui sera
emprunt ou daucune dul sur la dite dette ou emprunt, ou La partie de la dite dette ou emprunt qui n'aura pasdette. été payée, pour l'année fiscale qui suivra celle-ci le surplus aura lieu, le montant du ditsurplus restera au crédit du compte de la dite dette spéciale, pour être employé à payeroit -ai paiement de la dite année subséquente, dans le cas où le produit de la dite taxespeciale appartenant à la dite dette ou emprunt pour la dite année subséquente ne seraitpas siffisant, ou ne sera pas perçu et versé dans la caisse de la corporation en tempsconvenable pour le paiement du dit intérêt, aux jours et temps où il deviendra dû etpayable. Et lorsque le <lit surplus sera plus que suffisant pour payer le dit intérêtpour la dite année subséquente, le montant nécessaire pour payer le dit intérêt pour ladite année subséquente restera au crédit du compte de la dite taxe spéciale, pour êtreemployé au paiement <le l'intérêt de la dite année subséquente, dans les mêmes casque ci-dessus mentionnés, et le reste du dit surplus au crédit du compte de la dite taxespéciale, tel que prélevé au moyen de la dite taxe spéciale pendant la dite année fiscale

mentionnée

185%
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mentionnée en premier lieu, sera porté au crédit du fonds d'amortissement de la dite

dette ou emprunt, et approprié en conséquence.
IX. Et qu'il soit statué, que le montant de tout surplus de revenu provenant de tout

ouvrage public ou de corporation, ou de toutes parts, actions ou intérêt dans le dit r

ouvrage, dont l'emploi aura été ainsi ordonné au paiement et à l'acquittement de la dite c

dette ou emprunt, suivant les dispositions de la cinquième clause de cet acte, ensemble

avec les appropriations spéciales pour le paiement et l'acquittement de la dette ou

emprunt, suivant les dispositions de la sixième clause de cet acte, et le revenu provenant

du placement temporaire du fonds d'amortissement approprié au paiement et à l'acquit-
tement de la dite dette ou emprunt, ou d'aucune partie d'icelui, suivant les dispositions

de la dite cent soixante-et-dix-septième clause de l'acte des corporations municipales du

Haut-Canada, de mil huit cent quarante-neuf, seront portés au crédit du fonds d'amor-

tissement de la dite dette ou emprunt, et seront en conséquence employés au paiement

et à l'acquittement de la dite dette ou emprunt, et de son intérêt.
X. Et qu'il soit statué, que si dans le cas de toute dette ou emprunt particulier créé

ou contracté comme susdit, le montant du surplus de la taxe spéciale imposée pour le

paiement et l'acquittement de la dite dette ou emprunt, et prélevé et perçu pour aucune

année en particulier, ou en main depuis des années antérieures, ensemble avec le

surplus du revenu provenant de tout tel ouvrage, parts, actions ou intérêt, applicables

à l'augmentation du fonds d'amortissement de la dite dette ou emprunt, en vertu de la

cinquième clause du présent acte, et le montant du placement temporaire du dit fonds

d'amortissement ou d'aucune partie d'icelui, qui seront portés au crédit du fonds

d'amortissement pour la dite année comme susdit, se monteront ensemble, ou l'un ou plus

séparé d'un autre ou des autres, à une somme plus élevée que la somme qui doit être

prélevée annuellement comme taxe spéciale, pour le paiement et l'acquittement de la

dite dette ou emprunt, avec l'intérêt, dans le temps ainsi limité pour le paiement et

l'acquittement de toutes telles dettes ou emprunts par la dite cent soixante-et-dix-septième
clause du dit " acte des corporations municipales du Haut-Canada de mil huit cent

quarante-neuf," et dont le motif suivant la quatrième clause du présent acte devra être

exposé dans le préambule du statut pour créer ou contracter la dite dette ou emprunt,
alors et dans chaque tel cas, il sera et pourra être loisible à toute corporation municipale
ou corporation municipale provisoire, si elle le juge à propos de le faire, par un statut

qu'elle passera à cette fin, exposant dans le préambule :-premierement, le montant de la

dite taxe spéciale telle qu'imposée par le statut pour créer ou contracter la dite dette ou

emprunt; secondement, le montant du surplus (s'il y en a) de la dite taxe spéciale pour
l'année en particulier, ou en main depuis les années antérieures; troisièmement, le

montant de tel surplus de revenu provenant de tout tel ouvrage, parts, actions ou intérêt

comme susdit (s'il y en a) pour la dite année comme susdit; et quatrièmement, le montant

provenant pour la dite année du fonds d'amortissement de la dite dette ou emprunt,
d'ordonner que pour l'année subséquente à celle pendant laquelle le dit surplus, total

ou séparé, qu'un montant pas plus élevé que le montant de la dite taxe spéciale annuelle,
ni moindre que la différence entre le montant de la dite taxe spéciale annuelle, et tel

surplus total ou séparé provenant des diverses sources ci-haut mentionnées, sera prélevé

en vertu du dit statut mentionné en dernier lieu, et d'exposer dans le dit statut en

dernier lieu mentionné, la cotisation par louis qui sera prélevée sur toute la propriété

imposable de tel comté, union de comtés, cité, ville, township ou village, pour la dite

année subséquente et en vertu du dit original pour créer ou contracter la dite dette ou

emprunt, au lieu de celle prélevée en vertu du dit denier statut; et lorsque le dit statut

ci-haut mentionné ordonnant le prélèvement de la dite taxe réduite pour une année, aura

été approuvé par le gouverneur de cette province en conseil, la dite taxe réduite, et
aucune autre, sera pour la dite année imposée, prélevée, perçue et employée en vertu

du dit statut originaire, au lieu de la dite taxe spéciale originaire pour la dite année

subséquente en particulier, et toutes les dispositions du dit statut originaire s'appliqueront

à la dite taxe réduite, comme si elle avait été la taxe origmairement imposée par le dit

statut originaire.

certains montants de
evenus, &c., seronte>rtU au crédit du

ompte lu fonds d'a-nortissement ; -
omment il en s
rait emploi.

Quand et comment
la corporation pourra
dresser et easser unrèglement a l'effet de
pourvoira l'imposition
d'une certaine taxeréduite pour aucune
année, dans certaincas.

De l'application deco
règlement, lorsqu'il
sera approuv par le
gouverneur,
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Permis à la corpora. XI. Et qu'il soit statué, que lorsque toute dette ou emprunt aura été créé ou contractétion de subs.tituer une L
appropriation de pré- par une telle corporation municipale ou corporation municipale provisoire, et que toutesvoyance à la taxe les dispositions nécessaires pour en assurer et garantir le paiement auront été faitesspécia'e annueile, en 7 e.appliquant certains conformément aux prescriptions de l'acte des corporations municipales du Haut-Canadadel'irt au paeentds de mil huit cent quarante-neuf, de l'acte de mil huit cent cinquante pour amender lade l'intérêt et du fond
d'amortissement de loi des corporations municipales du Haut-Canada, et du présent acte, si en aucun tempsl'emprunt, &c., pour
l'année suivante. par après la dite corporation municipale ou corporation municipale provisoire juge àpropos de substituer une appropriation par anticipation pour l'intérêt et l'appropriation

du fonds d'amortissement de la dite dette ou emprunt, pour toute année fiscale
particulière subséquente à l'année dans laquelle la dite appropriation par anticipation
sera faite comme il est ci-après prescrit, au lieu de toute taxe spéciale annuelle pour
telle année subséquente, applicable au paiement et à l'acquittement de l'intérêt annuel
et de l'appropriation annuelle pour le fonds d'amortissement de la dite dette ou emprunt
pour telle année subséquente, il sera et pourra être loisible à la dite corporation
municipale ou corporation municipale provisoire, de faire la dite appropriation par
anticipation en appropriant et applicant au paiement et acquittement de l'intérêt et de
l'appropriation du fonds de la dite ou emprunt pour la dite année subséquente:-
premièrement, tout argent qui pourra rester au crédit du compte de la dite taxe spéciale
de la dite dette ou emprunt, en sus de ce qui sera nécessaire pour rencontrer toutes les
autres semblables appropriations par anticipation faites à même le même compte de la
dite taxe spéciale, et en sus aussi de ce qui sera nécessaire pour payer l'intérêt de la
dite dette ou emprunt pour l'année subséquente à celle dans laquelle la dite appropriation
par anticipation aura été faite comme ci-dessus prescrit; secondement, tout surplus de
revenu provenant de tout dit ouvrage, actions, parts ou intérêt, et alors applicables à
l'augmentation du fonds d'amortissement de la dite dette ou emprunt, tel que ci-dessus
prescrit, et non encore approprié; troisièmement, tout argent provenant du placement
temporaire du dit fonds d'amortissement, ou d'aucune partie d'icelui, non approprié
pour aucune année en particulier; quatrièmement, tout argent que la dite corporation
municipale ou corporation municipale provisoire pourra, par une taxe additionnelle ou
autrement, avoir prélevé pour les fins des dites appropriations par anticipation, et alors
non encore approprié à aucune dette ou emprunt particulier pour aucune année en

Les sources osn se particulier; et, cinquièmement, tout autre argent de la dite corporation ou corporationpuiseront les montants
formant l'ensemble de municipale provisoire, alors dans la caisse de la corporation et non approprié, ou aucunel'appropriation d . somme du dit argent,en distinguant dans son statut ou o fia a doprévoyance, seront in- ditigun %ID n ordre faisant la dite appropriation
diquées dans le règic- par anticipation, les diverses sources d'où proviendront les sommes formant le total deent ou 'ordre; telle appropriation par anticipation respectivement, et distinguant de la même manière,
Ainsi que le montant le montant (le la dite appropriation par anticipation qui sera appliqué au paiement dequi Sera appliqué à l'e ê em a qi apiu '*roraind od

intérêt et celui qui 1.ntere, le montant qui sera appliqué a l'appropriation du fonds d'amortissement de lale sera au fonds dite dette ou emprunt pour telle année subséquente, respectivement; et de faire disposer
en conséquence des sommes qui devront être portées au crédit du compte du fonds
d'amortissement de la dette ou emprunt qui sera l'objet de la dite appropriation par
anticipation.

La corporation ayant XI Et qu'il soit statué, qu'il se sra être loisible à toute corporationfait cette appropria--oraêr osbe ot oprto
tion de prévoyance, municipale ou corporation municipale provisoire qui aura fait par un statut ou ordre
n"ra ormnnt, "pa. une telle appropriation par anticipation, tel que prescrit par la clause précédente du

taxe primitive ne soit présent acte, par un statut qui sera passé par elle à cette fin, et exposant par forme depas perçue pour l'an-daslstute drnr
née suivante i ce rè- préambule dans le statut en dernier lieu mentionné :-premièrement, le montant
glement devra être originaire de la dite dette ou emprunt, et en termes brefs et généraux l'objet pour lequel la
manire. dite dette ou emprunt a été créé ou contractée; secondement, le montant annuel de

l'appropriation du fonds d'amortissement pour le paiement et l'acquittement de la dite
dette ou emprunt; troisièmement, le montant de la dite dette ou emprunt, s'il y en a, qui
aura déjà été payé ou acquitté; quatrièmement, le montant des appropriations du fonds
d'amortissement appartenant à la dite dette ou emprunt, alors en main pour le paiement
ou l'acquittement d'icelle, distinguant le montant en argent dans la caisse de la corpo-
ration, et le montant temporairement placé, conformément à la cent soixante-et-dix-

septième
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septième clause de Pacte des corporations municipales du Haut-Canada de mil huit

cent quarante-neuf; cinquièmement, le montant requis pour payer l'intérêt de la dite

dette ou emprunt, ou ce qui de tel intérêt n'aura pas été payé pour la dite année

subséquente; et sixièmement, que la dite corporation a approprié et appliqué une somme

d'argent égale au montant de l'intérêt et de l'appropriation du fonds d'amortissement

requis pour la dite année, pour payer le dit intérêt et l'appropriation du dit fonds d'amor-

tissement, et qu'elle l'a fait porter au compte du fonds d'amortissement de la dite dette

ou emprunt, pour être employée en conséquence; d'ordonner que la taxe spéciale

originairemrient imposée pour le paiement et l'acquittement de la dite dette ou emprunt,

et de l'intérêt, ne sera pas prélevée pour la dite année subséquente en particulier pour

laquelle la dite appropriation par anticipation aura été faite comme susdit; et lorsque Rglement sujet à

le dit statut en dernier lieu mentionné aura été approuvé par le gouverneur de cette l'approbation du gou.

province en conseil, la dite taxe spéciale originaire, ni aucune partie d'icelle, ne sera

levée, prélevée, ou perçue en vertu du dit statut originaire, ou autrement, pendant ou

pour la dite année subséquente en particulier, nonobstant toute chose à ce contraire dans

le dit acte des corporations municipales du Haut-Canada de mil huit cent quarante-

neuf, le dit acte de mil huit cent cinquante pour amender la loi des corporations

municipales du Haut-Canada, ou le présent acte.
XIII. Et qu'il soit statué, qu'avant que le dit statut en dernier lieu mentionné, ou L fa qu'il faut

tout autre statut soumis à la dite approbation, soit approuvé par le gouverneur en snoncerdeonst v

conseil tel que prescrit par la précédente clause de cet acte, les faits qui doivent y être riris.

mentionnés sous forme de préambule au dit statut, seront attestés sous serment ou

affirmation qui sera prêté devant un juge de paix ou échevin ayant jurisdiction de

mlagistrat dans les limites territoriales de la dite corporation, par le chef de la dite Par qui.

corporation, son trésorier et son greffier pour le temps d'alors, et aussi par d'autre

témoignage sous serment ou affirmation, qui sera prêté en la même manière, des officiers

sus-mentionnés ou autres parties ou personnes, comme pourra l'exiger le gouverneur

en conseil, afin de s'assurer de la véracité du dit préambule: pourvu toujours, néanmoins, Proviso.

que dans le cas de décès ou absence de quelqu'un des dits officiers municipaux, il sera et

pourra être loisible au gouverneur en conseil, s'il le juge à propos, d'accepter le

serment ou l'affirmation d'un autre membre de la corporation, en remplacement de

celui du dit officier ainsi décédé ou absent comme susdit.
XIV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un tel statut originaire aura été passé par une La corporation pourra

corporation municipale ou corporation municipale provisoire, pour créer une dette ou n

contracter un emprunt en vertu de la cent soixante-et-dix-septième clause du dit acte ca.

des corporations municipales de l'acte de mil huit cent quarante-neuf, il sera et pourra

être loisible à la dite corporation municipale ou corporation municipale provisoire,

nonobstant toute chose contenue dans la dite action, de révoquer le dit statut en aucun

temps avant de créer aucune partie de la dite dette ou de contracter aucune partie du dit

emprunt, et d'émettre aucuns billets, obligations, débentures ou autres obligations de la

dite corporation municipale ou corporation municipale provisoire, pour la dite dette ou

emprunt.
XV. Et qu'il soit statué, que lcrsqu'aucun dit statut aura été passé par la corporation Quand certaine par-

municipale ou corporation municipale provisoire, pour créer une dette ou contracter tie du règlement or-
ginaire pourrase révo-

un emprunt en vertu de la cent soixante-et-dix-septième clause du dit acte des quer.

corporations municipales du Haut-Canmada de mil huit cent quarante-neuf, il sera et

pourra être loisible à la dite corporation municipale ou corporation municipale provisoire,
nonnobstant toute chose contenue dans la dite clause, en aucun temps après que partie de

la dite dette ou emprunt aura été créé ou contracté,et que les billets, obligations,débentures,
ou autres obligations de la dite corporation municipale ou corporation municipale

provisoire auront été actuellement émises pour la dite dette ou emprunt, et avant que
le reste de la dite dette ou emprunt ait.été créé ou contracté, et que les dits billets,

obligations, débentures et autres obligations pour la dite dette ou emprunt ait été

actuellement émises, de révoquer, par un statut qui sera passé à cette fin, le dit statut

originaire, en autant qu'il a rapport au dit reste ou aucune partie d'icelui, et à la part

proportionnee de la taxe spéciale originairement imposée pour le paiement et
l'acquittement
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Proviso.

Proviso.

Provio.

Nul statut à l'effet de
créer une dette, &c.,d'après la 177me sect.
du dit acte des ni-
cipalités de 1819, ne
sera passé si ce n'est
àL une réunion de la
corporation, convo-
quée sp cialemuent et
tenue à crtaine
époque.

Proviso.

Formule de l'avis.

Les dispositions de
cet acte touchant la
qualification des per-
sonnes qui se porte-
ront candidats aux
élections mnunic:ipalces,
seront suspendues ci'
certain cas.

Nulle qualification
&c. exigée de l'élu
audit cas.

Dettes et obligations
de l'ancien comté en
cas dle dissolution de
comtés unis.

1851
l'acquittement du dit reste ou partie d'icelui : pourvu, toujours, néanmoins, première-ment, que tout tel statut révocatif mentionné en dernier lieu sera, d'après une clausequi y sera insérée, mis en force et opération, le trente-et-unième jour de décembre del'année dans laquelle il sera passé, et pas avant, et n'affectera en aucune manière les
taxes dues ou pénalités encourues avant le jour susdit: et pourvu aussi, secondementqu'aucun statut révocatif en dernier lieu mentionné n'aura force ou effet quelconqueavant d'avoir été approuvé par le gouverneur de cette province en conseil, tel queprescrit par la douzième clause du présent acte, relativement à certains autres statuts ;et pourvu aussi, troisièmement, qu'avant qu'un tel statut révocatif en dernier lieumentionné ne soit approuvé par le gouverneur en conseil, les faits sur lesquels le ditstatut sera appuyé seront prouvés à la satisfaction du gouverneur en conseil, en lamême manière que celle prescrite par la treizième clause du présent acte, relativement

aux statuts auxquels la dite clause s'applique, et toutes les dispositions de la clauseen dernier lieu mentionnée, s'appliqueront aux statuts qui seront passés en vertu de laprésente clause.
XVI. Et qu'il soit statué, qu'aucun statut pour créer une dette ou contracter un

emprunt en vertu de la cent soixante-et-dix-septième clause de l'acte des corporations
municipales du Haut-Canada de mil huit cent quarante-neuf, ne sera passé si ce n'est àune assemblée de la corporation municipale ou de la corporation municipale provisoire,convoquée spécialement pour le prendre en considération, tenue au moins trois mois decalendrier après qu'une copie du dit statut, au long, et comme il devra être finalement
passé, avec un avis pour le prendre en considération, aura été publiée dans quelquepapier-nouvelle public, publié hebdomadairement ou plus souvent, dans les limites
territoriales de la jurisdiction de la dite corporation, ou s'il n'y a pas de tel papier-nouvelle public de publié dans la dite jurisdiction, alors dans tels papiers-nouvelles
publics publiés hebdomadairement ou plus souvent près de la dite jurisdiction : pourvu
toujours, néanmoins, que l'avis de la dite assemblée qui sera annexé à toute telle copiepour les fins susdites, sera et pourra être à l'effet suivant, savoir :

" Avis:-Ce qui précède est une copie d'un statut projeté qui sera pris en considéra-
tion par la municipalité du township de A, dans le comté de B, l'un des comtés unisde B, C et D, à , dans le dit township, le
jour de , 185 ,à heures dans midi, auxquelstemps et lieu les membres de la dite municipalité sont par le présent requis d'assister

" pour les fins susdites. G. H.,
Greffier de Township."

XVII. Et qu'il soit statué, que dans chaque cas où il n'y aura pas aux moins plus
de deux personnes, qualifiées pour être élues comme conseillers ou échevins detownship, village, ville ou cité, pour chaque charge municipale, qui, suivant la loi, doitêtre remplie par la dite élection, les dispositions du présent acte relatives à la qualifi-
cation des personnes qui devront être élues aux dites charges municipales suivant lesactes des corporations municipales, seront et elles sont par le présent suspendues, quantaux dites élections et aux personnes qui devront y être élues, et aucune qualification ou
serment (le qualification ne sera requis d'aucune personne élue pour remplir les ditescharges municipales à telle élection, nonobstant toute chose à ce contraire contenue
dans les actes des corporations municipales du Haut-Canada, ou aucun de ces actes.

XVIII. Et qu'il soit statué, que nonobstant la dissolution de toute union de comtés,
l'ancien comté ou comtés desquels le nouveau comté de telle union aura été séparé,continuera, après la dite séparation, à être responsable des dettes et emprunts créés ou
contractés par la dite union, suivant les dispositions de la cent soixante-et-dix-septième
clause de l'acte des corporations municipales de mil huit cent quarante-neuf, et du présentacte, envers les détenteurs de tous les billets, obligations, débentures ou autres obligations
émises par les dits comtés unis avant la dissolution de la dite union, pour la dite dette
ou emprunt, ou aucune partie d'icelui, comme si la dette ou emprunt avait été créé ou
contracté, et si les dits billets, obligations, débentures ou autres obligations avaient été
émises, le dit ancien comté ou comtés, après la dissolution de la dite union, et la

corporation
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corporation municipale du dit ancien comté ou comtés émettra ses billets, obligations,
débentures ou autres obligations pour toute partie de la dite dette ou emprunt pour
laquelle des billets, obligations, débentures ou autres obligations n'auront pas été

émises avant la dissolution de la dite union, lesquels billets, obligations, débentures ou

autres obligations en dernier lieu mentionnés, contiendront un préambule ou exposé
portant que la corporation municipale du dit nouveau comté est responsable du paiement
et acquittement des sommes d'argent garanties par icelles en vertu du présent acte, et le

dit ancien comté ou comtés continuera à être responsable de toutes les autres obligations
de n'importe quelle nature qui existaient au temps de la dissolution de la dite union,
comme si les dites obligations en dernier lieu mentionnées avaient été encourues par
le dit ancien comté ou comtés après la dissolution de la dite union; pourvu toujours, Proviso quant aux

néanmoins, que rien de ci-contenu, ne sera censé empêcher lobligation ou intervenir obligation dou

dans l'obligation de tel nouveau comté envers tel ancien comté ou comtés d'après tout veau comt, envers
b l'ancien, dans un cer-

arrangement ou arbitrage fait relativement aux dites dettes, emprunts ou obligations en tain cas, en vertu de

vertu de la quinzième clause de l'acte du parlement de cette province passé dans la l1 ct. de l'act

douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-dix-huit, et intitulé: Acte

pour abolir la division territoriale du Hant-Canada en districts, et pour établir des

unions temporaires de comtés pour des fins judiciaires et autres, et pour la dissolution
future de telles unions, selon. que l'accroissement de richesses et de la population pourront
l'exiger.

XIX. Et qu'il soit statué, que nonobstant la dissolution de toute union de comtés, Dettes et obligations

chaque nouveau comté, après sa séparation, continuera à être responsable des dettes ar oleautiomté

ou emprunts créés ou contractés par la dite union, suivant les dispositions de la cent l'union des comtés.

soixante-et-dix-septième clause de l'acte des corporations municipales du Haut-Canada
de mil huit cent quarante-neuf, et du présent acte, et envers les détenteurs de tous les
billets, obligations, débentures ou autres obligations émises par les dits comtés unis,
avant la dissolution de la dite union, ou par l'ancien comté ou les anciens comtés de la
dite union, après la dissolution de la dite union, pour aucune telle dette ou emprunt, ou
partie d'icelle ou d'icelui, comme si la dite dette ou emprunt avait été créé ou contracté,
et si les dits billets, obligations, débentures ou autres obligations avaient été émis
par le dit nouveau comté après la dissolution de la dite union : pourvu toujours, Provisoquant aux

néanmoins, que rien de ci-contenu n'empêchera ni ne sera censé empêcher l'obligation obligations de l'ancien

ou intervenir dans l'obligation de tel ancien comté ou comtés, envers tel nouveau comté comte envers le non-
b veau, en un certain

d'après tout arrangement ou arbitrage fait relativement aux dites dettes, emprunts ou cas prévu par la dito
c 15e sect. de l'acte sus-

obligations en vertu de la quinzième clause de l'acte du parlement de cette province,
passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-dix-huit,
et intitulé : Acte pour abolir la division territoriale du Haut-Canada en districts, et
pour établir des unions temporaires de comtés pour desfins judiciaires et autres, et pour
la dissolutionfuture de telles unions, selon que l'accroissement de richesses et de la
populationpourront l'exiger, et la corporation municipale du dit nouveau comté aura ce que la corporation
droit de recouvrer de la dite corporation municipale du dit ancien ou anciens comtés, du nouveau comté

toutes les sommes d'argent que le dit nouveau comté sera obligé de payer sur les dits celle de rancien.

billets, obligations, débentures ou autres obligations, comme pour autant payé par le Exceptions.

dit nouveau comté pour l'usage du dit ancien comté ou comtés, excepté seulement
telles parties des dites sommes d'argent, qu'en vertu du dit arrangement ou arbitrage,
tel que prescrit par la dite quinzième clause du dit acte mentionné en dernier lieu, le
dit nouveau comté pour sa proportion, ou partie de sa proportion, des dettes ou
emprunts.

XX. Et qu'il soit statué, que nonobstant la dissolution d'une union de comtés, toutes On continuera de

les taxes spéciales originaires imposées par un statut de la corporation municipale de percevoir dans le nou-

la dite union, pour le paiement ou acquittement d'une dette ou emprunt créé ou taxes spéc ales or-

contracté en la manière prescrite par la cent soixante-et-dix-septième clause du dit gae a e au
paiement de la dette,

acte des corporations municipales de mil huit cent quarante-neuf, et par le présent &c., nonobstant la

acte, continueront à être prélevées dans le nouveau comté qui sera ainsi séparé, dissolution de l'union,

comme si la dite séparation n'avait pas eu lieu, et le montant en sera payé par le
trésorier



2048 140 & 150 VICTORIE, CAP. 109. 1851.
evn aie o e trésorier du dit nouveau comté au trésorier du dit ancien comté ou comtés, de temps

Emploi d'icelui. a autre, et à mesure qu'il sera reçu, et sera employé par le dit trésorier en dernier lieu
mentionné, aux mêmes fins et en la même manière que l'argent prélevé en vertu du

Proviso: L'ancien même statut sera employé dans le dit ancien comté ou comtés, suivant la loi : pourvucomté pourrraoti detuorAê eaeà une appropriaticn de toujours, néanmoins, premièrement, que dans tout tel cas, il sera et pourra être loisible
prevoance, coume il au dit ancien comté ou anciens comtés de faire une appropriation par anticipation pour
sect. de l'acte actuel aucune année, tel que ci-dessus prescrit par la onzième clause du présent acte, égale à
et en quelle proportion cette partie de la dite taxe spéciale originaire qui, suivant l'estimation sur laquelle laquant au nouveau (t
comté; et pourra or- dite taxe spéciale a été établie, devait provenir du dit nouveau comté pour la dite
dnnera seannée, et alors, par un statut qui sera passé en la manière prescrite pour les dites

prescrit parla tQzne autres appropriations en anticipation par la douzième clause du présent acte, d'ordonner
que la dite taxe spéciale originaire pour le paiement ou acquittement de la dite dette ou
emprunt avec l'intérêt, ne soit pas prélevée sur le dit nouveau comté pour la dite

Le réglerent étant année subséquente ; et lorsque le statut, en dernier lieu mentionné, aura été approuvéapprouvé par le gou-prsn
verneur, la taxe ne par le gouverneur de cette province en conseil, en la manière prescrite par le présent
sera pas perçue, &c. acte, relativement à de semblables statuts, la dite taxe spéciale originaire, ni aucune

partie d'icelle, ne sera levée, prélevée ou perçue dans le dit nouveau comté, ou aucune
partie d'icelui, en vertu du dit statut originaire ou autrement, dans ou pour la dite année
subséquente en particulier, nonobstant toute chose à ce contraire dans le dit acte des
corporations municipales de mil huit cent quarante-neuf, l'acte de mil huit cent
cinquante pour amender la loi des corporations municipales du Haut-Canada, ou le

Proviso: La corpora- présent acte ; et pourvu aussi, secondement, que la corporation municipale du dit
pourra rea celle nouveau comté aura droit de recouvrer de la corporation municipale du dit ancien comté
do l'ancien un mon- ou anciens comtés, un montant égal à tout l'argent ainsi payé par son trésorier ou
v aen s m trésorier du dit ancien comté ou comtés, pour étre employé comme il est ci-dessus dit

du trésorier de i 'an- en dernier lieu, comme autant d'argent payé par le dit nouveau comté pour l'usage du ditcien comté.-r lo
de cet argent. ancien comté ou anciens comtés, excepté seulement la partie du dit argent que le dit
Exception quant à nouveau comté, en vertu de tout arrangement ou arbitrage prévu dans et par la dite
F"blgai on du Diou quinzième clause du dit acte, intitulé: Acte pour abolir la division territoriale duveucoité dePaver
sa part de la dette ou laut- Canada en districts, et pour établir des unions temporaires de comtés pour desdle l'emprunt d'aprèsù jdcarse tpor' etle eo
es dispositions d insuiciare et autres, et pour la dissolutzon future de telles unions, selon que

quées. l'accroissement de richesses et de la population pourront l'exiger, le dit nouveau comté
sera obligé de payer comme sa proportion, ou partie de sa proportion des dettes et
emprunts de la dite union.

Séparer une ville XXI. Et qu'il soit statué, qu'avant l'émanation d'aucune proclamation pour ériger
d'aucun coité pour une ville ou cité en vertu des dispositions de la quatre-vingt-quatrième clause du dit

acte des corporations municipales de mil huit cent quarante-neuf, il sera fait un
arrangement ou arbitrage semblable, autant que cela pourra se faire, sous tous les
rapports à l'arrangement et arbitrage mentionné dans la quinzième clause du dit acte
de la douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-dix-huit, entre un
nouveau comté, et le comté ou les comtés dont il doit se séparer, entre la dite ville et
le comté ou l'union de comtés dans laquelle la dite ville sera située, et la corporatiogmunicipale de la dite ville fera à cet égard au nom de la dite ville tout ce que la dite
quinzième clause prescrit au conseil municipal provisoire du dit nouveau comté, de
faire au nom de ce nouveau comté ; et les arbitres seront nommés, la décision prononcée,
et les autres suivis par et entre la dite ville et le dit comté ou union de comtés, suivant
les dispositions établies par la dite quinzième clause pour tel nouveau comté et le comté
ou les comtés dont il doit être séparé.

Obligations d'une XXII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une ville sera érigée en cité comme susdit, la
cié. érigée en dite cité et sa banlieue resteront responsables de toutes les dettes et emprunts créés ou

contractés par le comté ou l'union de comtés dans les limites de laquelle la dite cité et
sa banlieue se trouvent situées, suivant les dispositions de la cent soixante-et-dix-septième
clause de l'acte des corporations municipales de mil huit cent quarante-neuf, et du présent
acte, au même point et en la même manière qu'un nouveau comté, lors de sa séparation
du comté ou des comtés avec lesquels il était uni, reste responsable des dettes et

emprunts
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emprunts de la dite union; et toutes les dispositions des dix-huitième, dix-neuvième et

vingtième clauses du présent acte, s'appliqueront à la dite cité et le dit comté, ou

comtés unis, en la même manière qu'elles s'appliquent à un nouveau comté et à l'ancien

comté ou aux anciens comtés dont il aura été séparé.
XXIII. Et qu'il soit statué, que les statuts de chaque union de comtés en force dans Les rù1ements d'une

un nouveau comté lors de la dissolution d'une union de comtés par proclamation ou meureront en vigueur

autrement, suivant la loi, continueront d'être en force dans le dit nouveau comté dans le ouveau c-

comme s'ils avaient été passés par le conseil municipal du dit nouveau comté, jusqu à sa séparation d'ic-lie,

ce qu'ils soient révoqués, modifiés ou amendés respectivement par le conseil municipal uua ce ql ient

du dit nouveau comté ; pourvu toujours, néanmoins, que rien de contenu au présent ne &c.

sera censé autoriser le conseil municipal du dit nouveau comté à révoquer, modifier Proviso: Certains rù-

ou amender aucun des dits statuts, ou aucune partie d'iceux, qui n'auraient pu être ainsi glemeits ne sront PU

légalement révoqués, modifiés ou amendés par le conseil municipal de la dite union eacertaiscas.

de comtés si la dite union existait encore comme susdite union lors de la dite révocation,
modification ou amendement.

XXIV. Et qu'il soit statué, que les statuts que chaque comté ou union de comtés, Quant aux Üglerents

en force dans une ville ou dans les parties du dit comté ou comtés qui y seront annexées, d comt , i

lorsque la dite ville sera érigée en cité par proclamation ou autrement, suivant la loi, gueur dans aucune

continueront d'être en force dans la dite cité et sa banlieue, après qu'elle aura été ville, &c, séparée

érigée comme telle, comme si les dits statuts avaient été passés par le conseil de ville érigée encite.

de la dite cité, jusqu'à ce qu'ils soient révoqués, modifiés ou amendés, respectivement,

par le conseil de ville de la dite cité : pourvu toujours, que rien de contenu au présent,
ne sera censé autoriser le conseil de ville de la dite cité, à révoquer, nodifier ou

amender aucun des dits statuts, ou aucune partie d'iceux, qui n'auraient pu etre ainsi

légalement révoqués, modifiés ou amendés par le conseil municipal du comté ou union

de comtés, dont la dite ville faisait partie avant d'avoir été érigée en cité, si elle

n'était pas ainsi érigée et formait encore partie du dit comté ou union de comtés.
XXV. Et qu'il soit statué, que dans le cas où le conseil de ville d'une cité aura, fotent devra uel

avant la passation du présent acte, par une pétition à l'une des branches de la division d'aucune

législature, résolution ou autrement passée par une majorité du conseil de ville de la cité par quartiers.

dite cité, se composant de deux tiers au moins des membres du dit conseil, affirmé

qu'il est expédient de rediviser en quartiers la dite cité et sa banlieue, ou aucune partie

d'icelles, il sera et pourra être loisible au gouverneur de cette province de faire en

conséquence la redivision susdite, suivant les prescriptions de la quatre-vingt-quatrième
clause de l'acte des corporations municipales de mil huit cent quarante-neuf, en par le

conseil de ville de la dite cité affirmant de nouveau par une semblable majorité la

nécessité de la dite redivision en la manière prescrite par la dite quatre-vingt-quatrième
clause, en aucun temps avant le dix-huitième jour de septembre de la présente année.

XXVI. Et qu'il soit statué, que le temps limité par la huitième clause de l'acte de Prolongeant le délai

mil huit cent cinquante, pour amender la loi des corporations municipales du Haut dans lequel doivent

Canada, pendant lequel les conseils municipaux de comté, pourront passer des statuts pse ai sorgre des

pour dissoudre des unions de townships dans leurs jurisdictions respectives, et pour un on de fonriP

former de nouvelles unions pour la plus grande commodité du peuple des dits nouvelles.

townships ainsi qu'il est dit dans la huitième clause du susdit acte, sera et il est par le

présent prolongé jusqu'au trente-unième jour de décembre prochain, et jusqu'à tel autre

jour plus éloigné que le gouverneur de cette province pourra, de temps à autre, juger à
propos de fixer par une proclamation sous le grand sceau de la province, émané avant

ou après le jour susdit, ou tout autre jour auquel le dit temps aura été prolongé ; et que
les conseils municipaux de comtés pourront dissoudre les unions des townships créées en

vertu de l'acte en dernier lieu mentionné, et former d'autres unions de townships ou
townships indépendants, suivant des dispositions du dit acte en dernier lieu mentionné,
et l'acte des corporations municipales de mil huit cent quarante-neuf; et que les unions

de townships formées en vertu de statuts passés sous l'autorité de la dite huitième

clause du dit acte et du présent acte seront et pourront être dissoutes en la même

manière que les unions préexistantes et expressément mentionnées dans la dite clause.

247 XX VII.
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XXVII. Et qu'il soit statué, que lors de la nomination ou en aucun temps après la
nomination d'un recorder pour une cité du Haut-Canada, en vertu des dispositions del'acte des corporations municipales du Haut-Canada de mil huit cent quarante-neuf, il
sera et pourra être loisible au gouverneur de cette province, par des lettres patentes
sous le grand sceau de la province, d'autoriser le recorder pour le temps d'alors, de ladite cité à présider et tenir la cour de division de la di7ision du comté ou de l'union decomtés, dans laquelle la dite cité et sa banlieue sont situées, et qui comprendra la dite
cité et sa banlieue ; et dans chaque tel cas, aussi longtemps que les dites lettres
patentes ne seront pas révoquées, le recorder de la dite cité aura et exercera les
pouvoirs et priviléges, et remplira les devoirs de juge de la cour de comté, comme juge
de la dite cour de division, en la même manière et jusqu'au même point que le juge de
la cour de comté les aurait eus, exercés ou remplis, si le présent acte n'avait pas été
passé ; et le dit recorder, en vertu des dites lettres patentes, aura plein pouvoir et
autorité de tenir la dite cour de division, et de remplir tous les autres devoirs soit
judiciaires soit d'un autre caractère, que le dit juge de comté auraiteu à remplir comme
juge de la dite cour de division, si le présent acte n'avait pas été passé.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que lors de l'émanation et après l'émanation, faite en
vertu du présent acte, des dites lettres patentes nommant le recorder d'une cité pour
présider et tenir la cour de division de la division dans laquelle la dite cité et sa banlieue
sont situées, tant que les dites lettres patet tes ne seront pas révoquées, l'autorité et les
devoirs du juge de comté du dit comté ou union de comtés, comme juge de la dite cour
de division, cesseront, excepté dans les cas prévus par la clause précédente du présent
acte : pourvu toujours, néanmoins, que toutes et chaque affaires et procédures de ou
dans toute telle cour de division, pendantes ou autrement lors de l'émanation des dites
lettres patentes, et toutes matières ou choses y relatives, seront continuées, arrangées
et expédiées par le dit recorder et sous son autorité, aux lieu et place du dit juge de
comté, comme s'il avait été le juge de la dite cour de division lorsqu'elles ont été
commencées.

XXIX. Et qu'il soit statué, que dans le cas de maladie ou d'absence -inévitable ou
d'absence par permission du gouverneur, du recorder d'une cité, il sera et pourra être
loisible au juge de la cour de comté dans et pour le comté ou union de comtés dans
laquelle la dite cité et sa banlieue se trouvent situées, de siéger pour le dit recorder
comme juge de la dite cour de division, et en toute autre capacité judiciaire ou autre,
appartenant ou attachée à la dite charge de recorder comme juge de la dite cour de
division, en vertu des dites lettres patentes comme susdit ; ou il sera loisible au dit
recorder, s'il le juge à propos, de nommer, par un instrument écrit sous son seing et
sceau, un avocat dûment admis à la pratique, pour siéger et tenir la dite cour de division
pour lui, et dans chaque tel cas, le juge de comté, comme la personne ainsi nommée
pour siéger pour le dit recorder comme susdit, aura dans toute occasion plein pouvoir
et autorité de siéger pour le dit recorder, comme juge de la dite cour de division, et
dans toute autre capacité, soit judiciaire ou de toute autre caractère, appartenant ou
attachée à la dite charge de recorder comme juge de la dite cour de division, en vertu
des dites lettres patentes comme susdit: pourvu toujours, néanmoins, que la dite
nomination ne pourra être en force pour plus d'un mois de calendrier sans avoir été
renouvelée par un semblable instrument par écrit comme susdit.

XXX. Et qu'il soi- statué, que chaque tel instrument de nomination contiendra un
exposé de la cause qui a rendu la dite nomination nécessaire, et sera exécuté en
triplicata. l'un des triplicata originaux sera déposé par le recorder qui le fera dans le
bureau du greffier de la dite cour de division, le second sera remis ou envoyé à la
personne ainsi nommée pour siéger aux lieu et place du dit recorder, et le troisième sera
transmis au secrétaire provincial pour l'information du gouverneur de cette province.

XXXI. Et qu'il soit statué, que dans le cas de chaque telle nomination, il sera
loisible au gouverneur de cette province, par un instrument sous son sceau privéd'annuler la dite nomination, et s'il le juge à propos de nommer par le même instrument
ou un autre instrument sous son sceau privé, une autre personne qui aurait pu être

légalement

2050 1851.



1851. 110 & 150 VICTORIÆE, CAP. 109. 2051

légalement nommée par le dit recorder lui-même, pour siéger pour le dit recorder aux

lieu et place de la personne nommée par le dit recorder comme susdit, avec les mêmes

pouvoirs conférés par le présent acte à la personne ainsi nommée.
XXXII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au gouverneur de cette Rémunion de l'ar-

province en conseil, de fixer la rémunération annuelle qui sera payée au dit recorder chiviste ou recorder.

pour remplir les dits devoirs, eu égard, en la fixant à la population résidant dans la

jurisdiction de la dite cour de division, au montant retournant au fonds des honoraires

et provenant des honoraires perçus dans la dite cour de division, et envoyés de la dite

cour, au montant du salaire du dit recorder comme tel, et au montant des salaires des

autres juges de comté dans le Haut-Canada, et que la dite rémunération sera sujette à être

modifiée en la même manière, et sera payée à même les mêmes fonds et en la meme

manière que le salaire du juge de comté dans et pour le comté ou union de comtés dans

laquelle la dite cité et sa banlieue seront situées.
XXXIII. Et qu'il soit statué, que l'acte du parlement de cette province, passé dans Révoquant la SeVict

la huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante-sept, et intitulé: Acte pour c. 57, et d'autres dis-

autoriser les conseils de district des districts municipaux, et les bureaux de police des villes ione.

incorporées dans le Haut- Canada, à imposer une taxe sur les chiens, dans leurs districts

et villes respectifs, et aussi la deux cent huitième clause de l'acte des corporations

municipales de mil huit cent quarante-neuf tel qu'amendé par l'acte de mil huit cent

cinquante, pour amender la loi des corporations municipales, ensemble avec les

amendements qui y sont faits par l'acte mentionné en dernier lieu, et la dix-septième

clause du dit acte en dernier lieu mentionné, seront, et sont par le présent révoqués.
XXXIV. Et qu'il soit statué, que dans tout cas où une municipalité de township aura sera valide, en cer-

ci-devant abolie une division du dit township en quartiers qui pourrait avoir existée tain cas, l'abolition,

antérieurement, cet acte de la dite municipalité sera et il est par le présent confirmé et evnshi, e

validé à toutes fins et intentions quelconques, à moins que cet acte n'ait été annu!é par division par quartiers.

une décision judiciaire.
XXXV. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un statut, ordre ou résolution sera ou a été Responsabilité de la

passé ou adopté par une municipalité quelconque, et tel statut, ordre ou résolution a été municipalité kirs-

ou sera renversé ou déclaré illégal ou annulé par une cour ayant jurisdiction compétente glements, &c., sera

à cet égard, la municipalité par laquelle tel statut, ordre ou résolution a été ou sera •

passé sera seule responsable des dommages pour acte ou actes faits ou commis en vertu

de tel statut, ordre ou résolution, et tout greffier, constable ou autre officier agissant

sous telle municipalité sera libéré et déchargé de toute action ou cause, action qui

proviendra ou sera provenue contre toute personne ou personnes en raison de ce que
le dit statut, ordre ou résolution aura été déclaré illégal, renversé ou annulé; et la dite

municipalité paiera tous les frais et dépens nécessités par l'annulation du dit statut;
et les cours supérieures de droit commun auront aussi plein pouvoir et autorité La cour pourra ac-

d'accorder ou refuser les frais à leur discrétion dans toute cause ou l'on aura demande corder les frais, ou les

un writ de inandamus pour ou contre une corporation municipale, lesquels frais lorsqu'ils s; ils seront taxés.

seront accordés à l'une ou à l'autre partie seront taxés et alloués de la même maniere

qu'en partie et partie. Ceran nots ,
XX VI. Et qu'il soit statué, que les différents mots, phrases et sentences de l'acte contans n l

des corporations municipales du Haut-Canada de mil huit cent cinquante,* tel que cet dule A, révoqués.

acte a été corrigé et amendé par l'acte de mil huit cent cinquante, pour amender la loi l texreanglaans

des corporations municipales du Haut-Canada, et le dit acte de mil huit cent eiquante

pour amender la loi les corporations municipales du Haut-Canada, qui se trouvent dans

la première colonne de la cédule annexée au présent acte, marquée A, numérotés de

un à trente inclusivement, et inscrits dans la seconde colonne de la dite cédule, ainsi que
ces divers mots, phrases et sentences se trouvent contenus dans les différentes parties des

diverses clauses, sections de clauses et provisos des dits actes auxquels il est particu-

lièrement référé dans la troisième colonne de la dite cédule, vis-à-vis de chacun des dits

mots, phrases et sentences respectivement, seront et sont, ainsi qu'ils sont contenus dans

les dites clauses, sections de clauses et provisos, par le présent révoqués ; et les divers D'autreg y sont subs-

mots, phrases et sentences respectives inscri ts dans la quatriène çolonne de la dite • olonr.e
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cédule, vis-à-vis chacun des mots, phrases et sentences respectivement mentionnés
en dernier lieu, seront et sont par le présent substitués aux dits mots, phrases et
sentences mentionnés en premier lieu, chaque pour chaque respectivement ; et depuis
lors les dits mots, phrases et sentences substitués au lieu de ceux auxquels ils sont
substitués comme susdit respectivement, seront et sont censés avoir été les mots,
phrases et sentences employés dans les diverses clauses, sections de clauses et provisos
respectifs des dits actes respectivement, mentionnés dans la troisième colonne de la dite
cédule, vis-à-vis chacun des dits mots, phrases et sentences respectivement, et dans les
parties des clauses, sections de clauses et provisos y particulièrement mentionnées; et
les dites actes et tous les autres actes qui y ont rapport seront interprétés comme si les
dits mots, phrases et sentences substitués avaient été employés dans les dites clauses,
sections de clauses et provisos respectivement, et dans les parties respectives d'icelles
mentionnées dans la dite troisième colonne de la dite cédule comme susdit, lors de la
passation des dits actes respectivement, nonobstant toute close y contenue à ce
contraire: et les parties du dit acte de mil huit cent cinquante, pour amender la loi des
corporations municipales du Haut-Canada, qui font aucune correction ou amendement
aux dits mots, phrases et sentences autre que ceux qui y sont faits par le présent, et
toute partie des deux ou de l'un ou l'autre des deux actes susdits qui établit tout autre
disposition quelconque incompatible avec les dispositions du présent acte, ou toutes
autres dispositions quelconques sur des matières prévues par le présent acte, autres
que celles par le présent établies relativement aux dites matières seront, et elles sont par
le présent révoquées, et elles cesseront d'être en force le jour et depuis et après le jour
où le présent acte sera mis en opération : pourvu toujours, néanmoins, premièrement,
que rien de contenu au présent acte n'invalidera ou n'affectera autrement en aucune
manière aucune chose ci-devant faite en vertu de l'autorité des dits actes ou de l'un ou
l'autre des dits actes, mais elle sera, à moins qu'elle n'ait été l'objet de procédures en
loi actuellement instituées avant la passation du présent acte, ou qu'elle ne devienne
l'objet de telle procédure dans le cours des six mois qui suivront la passation du présent
acte, et elle est par le présent ratifiée et confirmée, nonobstant toute chose ci-contenue à
ce contraire: et pourvu aussi, secondement, que nonobstant l'abrogation des parties et
dispositions des dits actes par le présent abrogées, tous les actes qui pourront avoir été
faits, et toutes les procédures qui peuvent avoir été intentées ou poursuivies, relativement
à des offenses ou négligences qui pourront avoir été commises, ou à toutes choses qui
seront arrivées, ou à tous les deniers qui seront devenus dus, ou à toutes les amendes
et les pénalités qui auront été encourues avant le jour où le présent acte sera mis en
opération, seront et pourront encore être faits ou poursuivis, et les offenses et les
omissions pourront être jugées et punies, et les deniers pourront être recouvrés et
employés, et les amendes et les pénalités pourront être imposées et appliquées comme
si les dites parties et dispositions des dits actes par le présent révoquées, continuaient
a être en force.

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'en plaidant, citant ou référant autrement à l'acte
du parlement de cette province, passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté,
numéroté parmi les statuts publics et généraux de la session dans laquelle il a été passé,
comme le chapitre quatre-vingts, et intitulé: Acte pour révoquer les actes en force dans
le Haut- Canada, qui ont rapport à l'établissement des autorités locales ou municipales,
et autres matières de la même nature, il suffira dans tous les cas quelconques de se
servir des expressions: " l'acte de révocation des autorités municipales originaires du
Haut-Canada de mil huit cent quarante-neuf," ou de mots ayant la même signification ;
qu'en plaidant, citant ou référant autrement à l'acte passé dans la même année,
numéroté quatre-vingt-un, et intitulé : Acte pour pourvoir, par une loi générale à
l'etablssement de corporations municipales et à l'établissement de règles de police dans
les divers comtés, cités et villes, townships et villages du Haut-Canada, il suffira dans
tous les cas quelconques de se servir des expressions: " l'acte des corporations
municipales du Haut-Canada de mil huit cent quarante-neuf," ou de mots ayant la
même signification; qu'en plaidant, citant, ou référant ou autrement à l'acte passé dans
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la session du dit parlement tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de
Sa Majesté, numéroté parmi les statuts publics et généraux de la dite session, comme
le chapitre soixante-et-quatre, et intitulé: Acte pour corriger certaines erreurs et
omissions quz se sont glissées dans l'acte du parlement de cette province, passé dans la
dernière session du dit parleme£nt, intitulé: •Acte pour pourvoir par une loi générale à
'l'établissement de corporations municipales et de règies de police, dans les divers comtés,
cités et villes, townships et villages du Haut- Canada,' pour amender certaines dispositions
du dit acte, et établir d'autres dispositions pour mieux atteindre ce but, il suffira,
dans tous les cas quelconques, de se servir des expressions, " l'acte de mil huit cent
" cinquante, pour amender la loi des corporations municipales du Haut-Canada," ou de
mots ayant la même signification: et qu'en plaidant, citant ou référant autrement au
présent acte, il suffira, dans tous les cas quelconques, de se servir des expressions," l'acte de
mil huit cent cinquante-et-un, pour amender la loi des corporations municipales du Haut-
Canada," ou de mots ayant la même signification; et qu'en plaidant, citant ou référant
autrement aux dits actes, ou aux dits actes et tous autres actes qui pourront être ci-après
passés, touchant ou concernant les dites corporations municipales en général, ou y
ayant rapport en aucune manière, il suffira dans tous les cas de se servir des expressions:
" les actes des corporations municipales du Haut-Canada," ou de mots ayant la même
signification, qui seront censés dans tous les dits cas comprendre et mentionner tels
actes et parties d'actes qui seront en force lorsqu'on fera la référence, touchant ou
concernant les dites corporations municipales ou y ayant rapport de n'importe quelle
manière: pourvu toujours, néanmoins, que dans toutes les dispositions législatives dont
l'opération se bornera entièrement a cette partie de la province nommée le Haut-Canada,
l'emploi des mots " Haut-Canada," ou de mots ayant la même signification, dans aucune
des expressions susdites, ne sera censé nécessaire pour la fin susdite, mais dans chaque
tel cas l'expression aura le même effet que si elle contenait les mots susdits.

2053

a,

Provisn quant au
terme: " Haut-Ca-
nada.

GÉDULE



2054 140 & 15° V1CTORLE, CAP. 109, 1851.

CEDULE A

A laquelle il est référé dans la trente-sizième clause du présent Acte.

Mots, phrases et sentences dei
la 12e Vict. c. 81, (l'Acte desý Clauses, sections
corporations municipales du de clauses et provisos
Haut Canada de 1849) comme de la 12e Vic. c. 81,
ils se trouvaient originairement et 13 et 14 Vic. c. 64 MOTS PHRASES ET SENTENCES SUBSTITIrS A CEUX RRVOQUÉS
dans le dit Acte, ou comme il e s
_" trouvent amendds par 13 et 14 cel les parties d'i-

ý5 lVic. c. 64, (l'Acte de 1850 pourýce1les dans lesquel- PRL RSN CE
' amender la loi des corporationsiles se trouvent les

municipales du Haut-Canada) et mots, phrases et sen-
de oe dernier acte, qui sont révo- tences revoques.
qués par le présent acte.

4Qu'aucun règlement en 12 Vie. c. 81, " Qu'aucun tel règlement."1
premier lieu mentionné." clause 8, 13 et 14

Vie. c. 64, Cédule A.
No. 1.

2 "à cette fin." 12Vic. c. 81, clause " à cette fin d'abolir la dite division en arrondissements,
8, 13 et 14 Vie. c. 64,ou"
Cédule A. No. 1.

3 "Deux tiers." 12 Vic. c. 81, "quatre-ciquième.
clause 13.

4 "qu'il sera du devoir du 12 Vic. c. 81, " Qu'il sera du devoir de l'officier-rapporteur pour le dit
percepteur '' (jusqu'd lafin clause 22, au com-1township ou arrondissement rural, de se procurer une copie
de la section.) mencement de laicorrecte du rôle du percepteur du dit township ou arrondisse-

clause. ment pour l'année qui aura précédé celle dans laquelle la
dite élection sera tenue, en autant que le dit rôle contiendra
les noms des francs-tenanciers et des locataires tenant feu et
lieu, taxés sur le dit rôle pour des propriétés immobilières
imposables, situées dans le dit township ou arrondissement,
avec le montant de la valeur cotisée de l'immeuble pour lequel
ils sont respectivement inscrits sur le dit rôle, laquelle dite
copie sera attestée par l'affidavit ou affirmation du dit per-
cepteur, ou de telle autre personne qui pourra avoir légale-
ment en charge l'original du dit rôle pour le temps d'alors,
ainsi que de l'officier-rapporteur, qui sera annexé à la dite
copie ou mis sur l'endossement d'icelle, et cet affidavit ou
affirmation sera assermenté ou affirmé respectivement devant
un juge de paix du comté, ou autre officier autorisé à admi-
nstrer un serment ou une affirmation pour aucune fin en vertu
du présent acte, et les dits affidavits ou affirmations constate-
ront que la dite copie est une vraie copie du dit rôle, en autant
que le dit rôle a rapport au dit township ou arrondissement,
et aux francs tenanciers ou locataires tenant feu et lieu inscrits
sur le dit rôle pour des immeubles imposables situés dans le
dit township ou arrondissement, avec le montant de la valeur
cotisée du dit immeuble pour lequel ils sont respectivement
inscrits sur le dit rôle; et aucune personne ne pourra étre élue
conseiller de township à aucune telle élection, qui ne sera pasun
franc tenancier ou locataire tenant feu et lieu du dit township
ou arrondissement possédant un immeuble de son propre droit
ou de celui de sa femme, soit comme propriétaire, soit comme
locataire, qui sera cotisé sur le dit rôle du percepteur, dans
le cas d'un franc tenancier au montant de cent louis, et plus,
et dans le cas d'un locataire tenant feu et lieu, au montant de
deux cents louis, ou plus; et les personnes ayant droit de voter
à telle élection seront les francs tenanciers et les locataires
tenant feu et lieu du dit township ou arrondissement, dont
les noms seront inscrits sur le dit rôle comme étant cotisées
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CÉDULE A.-Continuée.

Mots, phrases et sentences de
la 12e Viet c 81, (l'Acte des Clauses, sections
corporations municipales du de clauses et provisos
Haut-Canada de 1849) comme e la 12e Vic. c. 81,
ils se trouvaient originairement et 13 et 14 Vie c. 64dans le dit acte, ou comme le ls pts d'ceî MOTS, PHRASES ET SENTENCES SUBSTITU.S A CEUX RÉVOQUES
se trouvent amendés par 13 et 14 et les partie
Vict. c 64, (l'Acte de 1850 pour les dans lesquelles PAR LE PRESENT AcTE.

0 amender la loi des corporations se trouvent les mots,
Smunicipales du Haut-Canada) et phrases et sentences
de ce dernier acte, qui sont révo- révoqués.

Z iqués par le présent acte.

" voie de communication, 12 Vic. c. 81,
tant nouvelle qu'existant, clause 31; section 10
dans tel township."-' de la clause entre les

mots "ou autre " et
les mots " et pour."

" en compensation de ce tra- 12 Vie. c. 81,
vail" »clause 31, section 28

de la clause.

pour des immeubles, possédés de leur propre droit ou de celui
de leurs femmes respectivement, soit comme propriétaires, soit
comme locataires, et qui lors de leur dite élection résideront
dans le dit township ou arrondissement. Pourvu toujours,
néanmoins, premièrement, que l'occupant d'une maison,
construite en billots équarris ou non équarris, sera considéré
comme locataire tenant feu et lieu, suivant Pintention du pré-
sent acte, s'il est taxé comme locataire tenant feu et lieu sur
le rôle du percepteur comme susdit. Pourvu aussi, seconde-
ment, que l'occupant de toute partie séparée d'une maison,
ayant une communication distincte avec un chemin ou une
rue publique, par une porte extérieure, sera considéré comme
un locataire tenant feu et lieu suivant Pintention du présent
acte, s'il est taxé comme locataixe tenant feu et lieu, sur le
rôle du dit percepteur comme susdit. Pourvu aussi, troisiè-
mement -Que lorsque le propriétaire et Poccupant d'un tel
immeuble imposable seront ainsi cotisés pour le dit immeuble
imposable, le propriétaire et l'occupant seront tous les deux
censés être cotisés suivant l'intention de la présente clause :
Et pourvu aussi, quatrièmement,-Que lorsqu'un tel immeuble
sera possédé ou occupé conjointement par plus d'une personne,
et que le montant de la cotisation suffirait, s'il était égale-
ment divisé entre elles, pour donner une qualification & cha-
cune d'elles, alors et dans chaque tel cas, chaque homme
dont le nom paraîtra sur le dit rôle comme Pan des proprié-
taires ou occupants conjoints du dit immeuble, sera censé être
une personne cotisée suivant l'intention du présent Acte ; mais
si le montant auquel le dit immeuble sera cotisé ne suffit pas,
ainsi divisé, pour donner une qualification à chacun des dits
propriétaires ou occupants conjoints, alors aucun des dits pro-
priétaires ou occupants ne sera censé être une personne cotisee
suivant l'intention de la présente clause."

"voie de communication, tant nouvelle qu'existant, dans tel
township, ou entre tel township et un township, cité, ville ou
village incorporé adjacent, et pour faire exécuter tout arran-
gement ou convention avec les corporations municipales de
tout tel township, cité, ville ou village incorporé, pour l'exé-
cution de tout tel ouvrage aux frais conjoints et pour l'avan-
tage conjoint des dites corporations municipales de tel town-
ship, cité, ville ou village, et la population qu'elles repré-
sentent respectivement."e

CC en compensation de ce travail. Pourvu toujours, néanmoins,

que le pouvoir conféré par cette section et la section précé-
dente ne s'étendra pas ou ne sera pas censé s'étendre au tra-
vail personnel exigé par la loi en argent de compensation,
payable en remplacement du dit travail, d'aucune personne
résidant sur la limite ou dont les terres sont bornées par la
limite d'un township ou d'un chemin entre un ou plusieurs
townsli? du même comté, ou entre le dit comté et tout comté
ou comtes adjoinnant, ou entre un et plusieurs townships et
toute cité, ville ou village incorporé situés sur les limites ou
daus les limites du dit comté."
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CÉDULE A.-Continuée.

Mots, phrases et sentences d
la 12e Vct. c. 81, (l'acte desi Clauses, sections
corporations municipales du'de clauses et provisos
Haut-Canada de 1849) commede la 12e Vie. c. 81ils --e trouvaient ori«iniairemcntldas se tr it o n et 13 et 14 Vic. c. 64dans le dit Acte, ou comme ils1
se trouvent amendés par 13 et 14 et les parties d'icel-ý DOTh, PHRASES ET SENTENCES SUBSTITUES A CEUX REVOQUES
Vict. c. 64, (l'Acte de 1850 pourlles dans lesquelles;
amender la loi des corporation>,se trouvent les mots,A
municipales du Haut-Canada) et;phrases et sentences
de ce dernier acte, qui sont rùvo- révoqués.
quùs par le présent acte.

n.excèderapas vintjors 12 Vi c. 81
clause 31, section
29; 13 et 14 Vic. c.
64, Cédule A. No. 6.

"n'excèdera pas vingt jours, soit avec soit sans travaux
forcés, dans le cas de non-paiement de telle amende, et s'il
n'est pas trouvé d'effets sur lesquels elle puisse être prélevée
pour infraction.

"séances du conseil munici- 12 Vic. c. 81," séances du conseil municipal: Pourvu toujours, néanmoins,pal." 'clause 35, à la fin deque dans le cas d'une égalité de voix lors de l'élection d'un
la clause. préfet de comté, le membre du dit conseil municipal présent

a la dite élection, qui sera le maire (ou en son absence, le
deputé-maire, s'il en a un et qu'il soit présent) du township,
jville ou village qui aura eu le plus grand nombre de
francs-tenanciers ou de locataires tenant feu et lieu d'inscrit
sur le rôle de son percepteur pour l'année précédente, aura
une dernière voix ou voix prépondérante dans la dite élection,
et dans le cas où plus d'un des dits townships, villes ou vil-
lages auraient un plus grand nombre de francs-tenanciers ou
locataires tenant teu et lieu d'inscrit sur les rôles de leurs
percepteurs respectifs que le reste, mais ayant entre eux un
égal nombre des dits francs-tenanciers et locataires tenant
'feu et lieu, les maires ou députés-maires des dits townships,
villes et villages, ayant l'égalité susdite, décideront par le
sort lequel d'entre eux donnera la seconde voix ou voix pré-
pondérante dans la dite élection, et le dit maire ou député-
maire qui aura la dite seconde voix ou voix prépondérante,
votera en conséquence.

7

8

9

110

12 Vic. c. 81," et pour établir le montant qui sera versé dans la caisse de
clause 81, section 4, la corporation pour la dite licence et les taux."
et 13 et14 Vic. c. 64,1
Cédule A. No. 14.

" ou maintenu aux frais pu- 12 Vic. c. 81, " ou maintenu aux frais publics de tel comté; et pour per-
blics de tel comté." clause 41, section 11 mettre aux possesseurs de terre résidant sur la où les terres

de la clause. Entre sont bornées par un tel grand chemin, chemin, rue, trottoir,
les mots " amélioré, traverse, allée, ruelle, pont ou autre voie de communication,
préservé " et les mots de composer pour le travail personnel qu'ils seront respecti-
"et pour entrer."- vement de faire suivant la loi, pour un temps qui n'excédera

pas cinq années, et moyennant un taux qui n'excédera deux
chelins et six deniers pour c.haque jour de travail, et en aucun
temps avant que le travail devant être commencé ne soit
exigé, et d'ordonner par tous tels règlements à quel officier
du dit comté, l'argent de la dite commutation sera payé, et
comment le dit argent sera employé et il en sera rendu
compte, et pour régler la manière dont se fera le dit travail
personel, et dans quelles divisions il sera fait ; et pour entrer."

' Qu'il sera du devoir de
eofficier-rapporteur,lý (jus-

su'4 la fin de la cause.)

12 Vic. c. 81,
clause 57, au com-
mencement de la
clause.

" qu'il sera du devoir de l'officier-rapporteur pour le dit village
incorporé, de se procurer une copie correcte du rôle du per-
cepteur du dit village pour l'année qui aura précédé celle
dans laquelle la dite élection sera tenue, en autant que le dit
rôle contiendra les noms des francs-tenanciers et des loca-
taires tenant feu et lieu, taxés surle dit rôle ur des proprié-
tés immobilières imposables situées dans le it village, avec

CÉDULE
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CÉDULE A.-Continuée.

Mots, phrases et sentences de
la 12e Vict. c. 81, (l'Acte des Clauses, sections
corporations municipales du de clauses et provisos
Haut-Canada de 1819) comme'de la 12e Vie. c. 81,
ils se trouvaient originairementet 13 et 14 Vie. c. 64, MOTS, PHRASES ET SENTENCES SUBSTITUÉSA CEUX RVOQUÉS
dans le dit Acte, ou comme ils*e les arties d'icel-
se trouvent amendés par 13 et 14
Vict. c 64, (l'Acte de 1850 pourles dans lesquelles PAR LE PRESENT ACTE.

- amender la loi des corporations se trouvent les mots,
municipales du Haut-Ganada) et phrases et sentences
de ce dernier acte, qui sont révo-'révoqués.

Z qués par le présent acte.

le montant de la valeur cotisée 'de Pimmeuble pour lequel ils
sont respectivement incrits sur le dit rôle, laquelle copie sera
attestée en la même manière que les copies des rôles de per-
cepteurs pour les élections de townships comme il est ci-haut
prescrit; et aucune personne ne pourra être élue conseiller du
dit village à aucune telle élection, qui ne sera pas franc-
tenancier ou locataire tenant feu et lieu dans le dit village
possédant un immeuble de son propre droit ou de celui de sa
femme, soit comme propriétaire soit comme locataire qui sera
cotisé sur le dit rôle du percepteur, dans le cas d'un franc-
tenancier, au montant de dix louis et plus, et dans le cas d'un
locataire tenant feu et lieu, au montant de vingt louis par
année ou plus; ou qui ne possédera pas pour son propre usage
ou pour celui de sa femme l'immeuble pour lequel elle aura
été ainsi cotisée, soit à titre de cens ou en franc-alleu ou pour
une période d'un an ou plus, et qui sera situé dans le dit
village. Et les personnes ayant droit de voter à telle élec-
tion seront les francs-tenanciers et les locataires tenant feu
et lieu au dit village, dont les noms seront inscrits sur les dits
rôles comme étant cotisés pour des immeubles possédés de
leur propre droit ou de celui de leurs femmes respectivement,
soit comme propriétaires soit comme locataires, au montant
de trois louis par année ou plus, et qui lors de la dite élection
résideront dans le dit village. Pourvu toujours, néanmoins,
premièrement, qu'il ne sera pas nécessaire que la qualifica-
tion foncière des dits conseillers ou voteurs de village se
compose entièrement d'immeuble possédé à titre de propriété,
ou entièrement d'immeuble loué, pourvu que le montant
total pour lequel les deux propriétés seront cotisées, soit
suffisant comme susdit. Pourvu toujours, néanmoins, secon-
dement, que loccupant d'une maison, construite en billots
équarris et non équarris, sera considéré comme locataire
tenant feu et lieu, suivant l'intention du présent Acte, s'il est
taxé comme locataire tenant feu et lieu sur le rôle du per-
cepteur comme susdit: pourvu aussi, troisièmement, que
l'occupant de toute partie séparée d'une maison, ayant une
communication distincte avec un chemin on une rue publique,
par une porte extérieure, sera considéré comme un locataire
tenant feu et lieu, suivant l'intention du présent acte, s'il est
taxé comme locataire tenant feu et lieu sur le rôle du dit

- percepteur comme susdit. Pourvu aussi, quatrièmement,
que lorsque-le propriétaire et l'occupant d'un tel immeuble
imposable seront ainsi cotisés pour le dit immeuble imposable,
le propriétaire et loccupant ne seront pas censés être cotisés

- suivant l'intention de la présente clause: Et pourvu aussi,
cinquièmement, que lorsqu'un tel immeuble sera posédé ou

occupé conjointement par plus d'une personne, et que le mon-
tant de la cotisation suffirait, s'il était également divisé entre
elles, pour donner une qualification à chacune d'elles, alors
et dans chaque tel cas, chaque homme dont le nom paraîtra
sur le dit rôle comme l'un des propriétaires ou occupants
conjoints du dit immeuble, sera censé être une personne
cotisée suivant Pintention du présent acte mais si le montant
auquel le dit immeuble sera cotisé ne suit pas, ainsi divisé,
pour donner une qualification à chacun des dits propriétaires
ou occupants conjoints, alors aucun des dits propriétaires ou
occupants ne sera censé être une personne cotisee suivant
Pintention de la présente clause."
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Mots, phrases et sentences de
la 12e Vict c. 81, (l'Acte des Clauses, sections
corporations municipales du de clauses et provisos
Haut-Canada de 1849) commede la 12e Vic. c. 81,ils se trouvaient originairement et 13 et 14 Vie. c. 64 MOTS PHRSES ET SENTENCES SUBSTITU9S A CEUX RiVOQuÉSdans le dit Acte, ou comme ils e

se trouvent amendés par 13 et 4 et les parties dicel-
Vict. c. 64, (l'Acte de 1850 pour les dans lesquelles PAR LE PRESENT ACTE.

3 amender la loi des corporations se trouvent les mots,
municipales du Haut-Canada) et phrases et sentences
de ce dernier acte, qui sont révo. révoqués.

Z qués par le présent acte.

12 Vic. c. 81, sec
65, au commence
ment de la clause.

-J i

141 & 15° VICTORIÆ, CAP. 169.
CÉDULE A.-Continuée.

" qu'il sera du devoir de toute
personne," (jusqu'à lafin de
la clause.)

"qu'il sera du devoir de l'officier-rapporteur pour chaque
. quartier de chaque ville incorporée, de se procurer une copiecorrecte du rôle du percepteur du dit quartier pour l'année
qui aura précédé celle dans laquelle la dite élection sera
tenue, ou autant que le dit rôle contiendra les noms des francs-
tenanciers et des locataires tenant feu et lieu, taxés sur le
dit rôle pour ces propriétés immobilières imposables situées
dans le dit quartier, avec le montant de la valeur cotisée de
l'immeuble pour lequel ils sont respectivement inscrits sur
le dit rôle, laquelle copie sera attestée en la même manière
que les copie des rôles de percepteurs pour les élections de
townships, comme il est ci-haut prescrit; et aucune personne
ne.pourra être élue conseiller de ville à aucune telle élection,
qui ne sera pas franc tenancier ou locataire tenant feu et lieu
dans la dite ville, possédant un immeuble de son propre droit
ou de celui de sa femme, soit comme propriétaire soit comme
locataire, qui sera cotisé sur le rôle du dit percepteur ou le rôle
du percepteur, ou sur les rôles du percepteur de l'un ou plu-sieurs quartiers de la dite ville pour la dite année précédente
dans le cas d'un franc tenancier, au montant de vingt louis
par année ou plus, et dans le cas d'un locataire tenant feu et
lieu, au montant de quarante louis par année ou plus, ou qui
ne possédera pas pour son propre usage ou pour celui de sa
temme l'immeuble pour lequel elle aura été ainsi cotisée, soit à
titre de cens soit en franc-alleu, ou pour une période d'un
in ou plus, et qui sera situé dans la dite ville; et les
personnes ayant droit de voter à telle élection seront les francs
tenanciers et les locataires tenant feu et lieu du quartier pour
equel la dite élection sera tenue, dont les noms seront inscrits
sur le rôle du percepteur du dit quartier pour l'année précé-
dente, comme étant cotisées pour des immeubles possédés de
leur propre droit ou de celui de leurs femmes respectivement,
soit comme propriétaires soit comme locataires, au montant
de cinq louis par année ou plus, et qui lors de la dite élection
résideront dans le dit quartier; pourvu toujours, néanmoins,
premièrement, qu'il ne sera pas nécessaire que la qualifica-
tion foncière des dits conseillers ou voteurs de ville, se com-
pose entièrement d'immeuble possédé à titre de propriété, ouentièrement d'immeuble loué, pourvu que le montant total
pour lequel les deux propriétés seront cotisées, soit suffisant
comme susdit. Pourvu toujours, néanmoins, secondement,
que l'occupant d'une maison, construite en billots équarris
ou non équarris, sera considéré comme locataire tenant feu
et lieu, suivant l'intention du présent acte, s'il est taxé
comme locataire tenant feu et lieu sur le rôle du percepteur
comme susdit: Pourvu aussi, troisièmement, que l'occupant
de toute partie séparée d'une maison, ayant une communi-
cation distincte avec un chemin ou une rue publique, par
une porte extérieure, sera considéré comme un locataire
tenant feu et lieu, suivant l'intention du présent acte, s'il est
taxé comme locataire tenant feu et lieu sur le rôle du dit
percepteur, comme susdit. Pourvu aussi, quatrièmement,
que lorsque le propriétaire et l'occupant d'un tel immeuble
imposable seront ainsi cotisés pour le dit immeuble imposable,
le propriétaire et l'occupant seront tous deux censés être
cotisés suivant l'intention de la présente clause: et pourvu
aussi, cmquiemement, que lorsqu'un tel immeuble sera pos-
sédé ou occupé conjointement par plus d'une personne, et que
le montant de la cotisation suffirait, s'il était divisé entre elles,
pour donner une qualification à chacune d'elles, alors et dans
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chaque tel cas, chaque homme dont le nom paraîtra sur le
dit rôle comme l'un des propriétaires ou occupants conjoints
du dit immeuble, sera censé être une personne cotisée suivant
l'intention du présent acte ; mais si le montant auquel le dit
immeuble sera cotisé ne suffit pas, ainsi divisé, pour donner
une qualification à chacun des dits propriétaires ou occupants
conjoints, alors, aucun des dits propriétaires ou occupants ne
sera censé être une personne cotisée suivant l'intention de la
présente clause."

13 " commises en icelle." 12 Vie. c. 81, " commises en icelle, excepté seulement quant aux offenses
clause 95; et 13 et contre les statuts de la dite ville, et quant aux penalites ouir
14 Vic. c.64, cédule refus d'accepter une charge ou de prêter le serment d une
A. No. 13. A la fin charge de la dite ville, et pour lesquelles offenses et pénalités
de la clause telle la juisdiction appartiendra au magistrat de police ou au maire

qu'amendée. de la dite ville, suivant le cas, et aux juges de paix de la dite
ville, et non à ceux du comté dans lequel la dite ville sera
située comme susdit."

14 " pour chaque quartier. " 12 Vic. c. 81,1" Pour chaque quartier de chaque telle cité, il sera élu deux

(jusqu'd laJtn de la clause.) clause 83. Au com- échevins et deux conseillers, en la manière ci-dessus pres-
mencement de la:crite pour les conseillers de ville, lesquels échevins et con-

clause. iseillers constitueront ensemble le conseil de ville de la dite
cité, et la dite cité, le maire et le conseil de ville d'icelle
auront et exerceront tous les droits, pouvoirs, priviléges et
'urisdiction sur et par rapport à la dite eité, et à sa banlieue,
qui sont ci-dessus donnés, accordés ou conférés, ou qui, en
vertu du présent aete ou autrement, appartiennent aux villes
incorporées dans le Haut-Canada, et aux maires, conseillers
et au conseils de villes d'icelles, et les régles, règlements et
dispositions contenus dans le présent acte et qui s'appliquent
aux dites villes incorporées, les maires et les conseillers
d'icelles, et leur élection, et aux personnes qui feront cette
élection, et aux conseils de ville des dites villes, soit en réfé-
rant à ceux établis pour les villages incorporés ou autrement,
s'appliqueront à chacune des dites cités et au maire, éche-
vins et conseillers d'icelles et à leurs élections, et au conseil
de ville de la dite cité; Pourvu toujours, néanmoins, premiè-
rement, que le maire de chaque telle cité sera élu par les
échevins et les conseillers et choisi parmi les échevins de
la dite cité: Et pourvu aussi, secondement, qu'aucune per-
sonne ne pourra être élue échevin pour un quartier de la dite

cité, qui ne sera pas franc-tenancier ou locataire tenant feu
et lieu de la dite cité, possédant un immeuble de son propre
droit ou de celui de sa femme comme propriétaire ou posses-
seur d'icelui, qui sera cotisé sur le role du percepteur du
quartier pour lequel il sera élu, ou sur le rôle du percepteur
ou les rôles du percep+eur de l'un ou plus des autres quartiers
de la dite cité pour lannée précédant son élection dans le
cas d'un franc-tenancier, au montant de quarante louis ou plus
par année, et dans le cas d'un locataire tenant feu et lieu au
montant de quatre-vingts louis par année ou plus, et qui ne

possédera pas pour son propre usage ou pour celui de sa
femme le dit immeuble soit à titre de cens, soit en franc-
aUeu, ou pour une période d'un an ou plus, et qu.i sera situé
dans la dite cité ou sa banlieue. Et pourvu aussi, troisième-
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ment, qu'aucune personne ne pourra être élue conseiller pour
aucun quartier de la dite cité, qui ne sera pas un franc-tenan-
cier ou un locataire tenant feu et lieu dans la dite cité, pos-sédant un immeuble de son propre droit ou de celui de sa
Ifemme comme propriétaire ou possesseur d'icelui qui seracotisé sur le rôle du percepteur du quartier pour lequel elle
sera élue, ou sur le rôle du percepteur ou les rôles du percep-
teur de l'un ou plus des quartiers de la dite cité, pour lannéequi aura précédé son élection, dans le cas d'un fianc-tenan-
cier au montant de vingt louis ou plus par année et dans lecas d'un locataire tenant feu et lieu au montant de quarante
ilouis par année ou plus, et qui ne possédera pas pour son
propre usage ou celui de sa femme le dit immeuble soit àtitre de cens soit en franc alleu, ou pour une période d'un
an ou plus, et qui sera situé dans la dite cité ou sa banlieue. Et
pourvu aussi, quatrièmement, que les personnes ayant droit
de voter aux élections des dits échevins et conseillers, serontles francs tenanciers et les locataires tenant feu et lieu dans
le quartier où l'élection sera tenue, dont les noms seront inscritssur le rôle du percepteur du dit quartier, pour la dite année
précédente, comme étant cotisés pour des immeubles impo-
sables, possédés de leur propre droit ou de celui de leurs
femmes respectivement, soit comme propriétaires soit comme
locataires au montant de huit louis ou plus par année, et quilors de la dite élection résideront dans le dit quartier ou partie

Ide la banlieue y annexée.

12 Vic. c. 81
clause 84, à la fin de
la clause.

"l'attestation de la dite proclamation. Pourvu toujours; né-anmoins, que autant et aussi souvent qu'il paraîtra désirable
pour la plus grande commodité des citoyens de l'une descités incorporées ou qui seront incorporées comme susdit, quel'étendue de terrein formant la dite cité et sa banlieue (avectoute partie du township ou des townships adjacents qu'il
paraîtra, par la proximité de leurs rues ou de leurs bâtisses,ou en vue des besoins futurs de la dite cité, convenable d'an-
nexer à la dite cité ou sa banlieue, ou sans toute partie du
dit township ou townships) ou aucune partie d'icelle, soitredivisée en quartiers, et que la nécessité de la dite redivision
aura été affirmée par une majorité du conseil de ville de ladite cité, dans le mois de février, se composant d'au moins
les deux tiers des membres du dit conseil de ville, pendant
deux années successives, il sera et pourra être loisible au
gouverneur de cette province, de faire émaner par un ordre
en conseil, une proclamation sous le grand sceau de la pro-vince, redivisant, en la- manière qui lui paraîtra convenable,
la dite cité ou partie de la dite cité, en quartiers, avec les
parties de la banlieue annexées aux dits quartiers respective-
ment. Et depuis et après le premier jour de janvier qui sera
éloigné de plus de trois mois de calendrier de la dite procla-
mation, la dite redivision sera mise en force, à toutes fins et
intentions quelconques, comme si elle avait été la redivision
orignaire de la dite cité en quartiers, ou de la partie de la dite
cité ainsi redivisée par un acte du parlement ou la proclamation
citée en premier lieu. Et pourvu aussi, secondement, que dans
chaque redivision susdite, il sera et pourra être loisible, dans
et par toute telle proclamation d'inclure dans les limites de la
dite cité ou sa banlieue, toute partie d'un township oude town-
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ships adjacents, qui, par la proximité de leurs rues ou de
leurs bâtisses, ou les besoins futurs de la dite cité, pa-
raitra convenable au gouverneur en conseil d'annexer a la
dite cité ou sa banlieue.

I6 " qu'à l'avenir les rôles desl 12 Vie. c. 8, " qu'à l'avenir il sera du devoir des cotiseurs de constater
percepteurs (jusqu'd la fI clause 120, au com-sur leurs rôles de cotisation si les personnes y inscrites sont
de la clause.) Imencement de lades francs-tenanciers ou des locataires tenant feu et lieu, ou

clause. les deux, et de faire usage à cette fin d'une colonne séparée
dans laquelle ils inscriront les lettres F. et L. qui auront
respectivement la signification voulue, et qu'à l'avenir toute
ipersonne dont le devoir sera de préparer le rôle du percepteur
d'un township, village ou quartier dans le Haut-Canada, sera
et elle est par le présent requise de constater par le dit rôle
dans les colonnes dédiées à cette fin, si les personnes dont
!les noms sont inscrits sur ce rôle sont des francs tenanciers ou
locataires tenant feu et lieu, et d'indiquer en la même manière
le montant pour lequel la dite personne est cotisée relative-
'ment au dit immeuble, et le montant pour lequel la dite per-
sonne est cotisée relativement à ses meubles, comme il paraîtra
par le rôle de cotisation sur lequel le dit rôle de percepteur sera
préparé, ainsi que le montant qui devra être perçu des dites
personnes respectivement : Pourvu toujours, néanmoins, pre-
rnierement, que l'occupant d'une maison construite en billots
équarris ou non équarris, sera considéré comme locataire
tenant feu et lieu suivant l'intention de la présente clause ; et
pourvu aussi, secondement, que l'occupant de toute partie
d'une maison ayant une communication directe avec un che-
min ou une rue publique, par une porte extérieure, sera aussi
considéré comme un locataire tenant feu et lieu suivant l'in-
tention de la clause susdite."

17 "'prêtera et souscrira avant 12 Vic. c. 81,"prêtera et souscrira, avant qu'elle ne prête le sermentd'entrer dans l'exercice des clause 127. d'office ou autre dans les devoirs de la dite charge, un ser-
fonctions de sa charge, un ment."
.serient."

" qualité de conseiller." 12 Vic. c. 81, " (qualité de) maire ou député-maire."l
clause 132.

" un état détaillé des recettes 12 Vic. c. 81, "un sommaire des recettes et des dépenses et obligations de
et dépenses, et des obliga- clause 144. Entre:la dite corporation dans quelque papier-nouvelle publié dans
tions de la dite corporation, les mots " de pu-Iles limites de la jurisdictionde ladite corporation, ou d'aucune
dans deux papiers-nouvelles'blier " et les mots autre manière que la dite corporation pourra ordonner par
publiés dans les limites de " et de déposer." un statut."
la jurisdiction d'icelle, ou
publiés dans le lieu le plus
voisin d'icelle,"
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" si la personne."

" certifié sous son seing et le'
sceau de la corporation mu-
nicipale dont il est l'officier,
et on pourra demander aux
deux cours supérieures de
droit commun de Sa Majesté
à Toronto, (jusqu'd lafin de
la clause telle qu'amendée.)

12 Vic. c. 81, sec.
154, entre le mot
" que," au commen-
cement de la clause,
et les mots " dont le
devoir sera."

12 Vie. c. 81,
clause 155, et 13 et
14 Vic. c. 64, Cédule
A. No. 26, après les
mots " copie du dit
règlement."

"lorspu'il n'existera aucune autre disposition de loi pour la
nomination d'un officier-rapporteur pour tenir une élection
municipale qui devra être faite suvant la loi, il sera et pourra
être loisible au gouverneur de cette province de nommer un
officier-rapporteur pour tenir la dite élection, et si la personne
ainsi nommée, ou toute personne "

" certifiée sous son seing et le sceau de la corporation muni-
cipale dont il est l'officier; et on pourra demander aux deux
cours supérieures de droit commun de Sa Majesté à Toronto,
en produisant telle copie et un affidavit établissant que la
dite copie vient du greffier de tel township, ville, village, comté
ou cité, l'annulation du dit règlement; et s'il paraît à la dite
cour, que le dit règlement est illégal, en tout ou en partie, il
lui sera et pourra lui être loisible, sur preuve qu'une règle a
été signifiée à la corporation, pour montrer cause, dans le
cours de pas moins de huit jours qui suivra la susdite signifi-
cation pourquoi tel règlement ne serait pas annulé, en tout on
en partie, d'ordonner qu'il soit annulé en tout ou en partie,
suivant ce qui, dans l'opinion de la dite cour, paraîtra con-
forme à la loi ; et s'il paraît à la dite cour que tel règlement
ou la partie dont on se plaint, est conforme à la loi, elle adju-
gera les dépens en faveur de la dite corporation, ou s'il en
est autrement, les frais retomberont sur la dite corporation;
et nulle action ne sera maintenue en conséquence de ce qui
sera fait sons l'autorisation du dit règlement, à moins que le
dit règlement ou la partie sur laquelle on s'est fondé pour
agir ne soit annulée en la manière susdite, un mois de calen-
drier au moins avant que l'action ait été intentée; et si la
dite corporation, ou toute autre personne qui aura été poursui-
vie pour avoir agi en vertu de tel règlement, fait des offres
réelles au demandeurou à son proeureur, et si telles offres
sont alléguées, il ne sera recouvré rien de plus que les offres
réelles qui auront été faites, et il sera et pourra ètre loisible à
la dite cour de ne pas accorderde frais au demandeur, maisde
les adjuger en faveur du défendeur, et ordonner qu'ils soient
déduits du montant du verdict, et que tout montant des frais
qui excèdera le dit verdict sera recouvié du dit demandeur
par exécution ou autrement, suivant la pratiqüe de la dite
cour: Pourvu toujours, néanmoins, premièrement, qu'aucune
telle demande pour annuler le dit statut qui aura été promulgué
spécialement comme il est ci-après mentionné, et par lequel
une taxe sera imposée pour une corporation municipale, ne
sera pris en considération par la dite cour, à moins que ladite
demande ne soit faite dans les six mois de calendrier qui
suivront la dite promulgation spéciale du dit statut; et pourvu
aussi, secondement, que toute promulgation spéciale d'un
statut suivant l'intention des actes des corporations munici-
pales, consistera en la publication, par la voie de la presse
publique d'une vraie copie du dit statut, et la signature attes-
tant son authenticité, avec l'avis y annexé du temps limité
par la loi pour faire les demandes aux dites cours pour obtenir
l'annulation du dit statut ou aucune partie d'icelui; ou dans
le cas des statuts imposant une taxe pour toute fin quelcon-
que, alors, soit par la publication d'une copie du dit statut,
avec le dit avis comme susdit, ou soit par la publication d'un
avis exposant le montant de la taxe, et donnant seuleument
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la substance des autres parties du dit statut, avec un avis
semblable du temps ainsi limité pour les demandes d'aninu-
lation comme susdit, laquelle publication se fera pour la fin
susdite dans chaque papier-nouvelle public publié hebdoma-
dairement ou plus souvent dans la jurisdiction territoriale de la
dite corporation municipale; ou s'il n'y a pas de tel papier-
nouvelle public de publié dans la dite jurisdiction, alors dans
au moins deux papiers-nouvelles publics publiés hebdomadai-
rement ou plus souvent dans l'endroit le plus rapproché de
la dite jurisdiction; toute chaque telle publication sera con-
tinuée pour la fin susdite dans au moins trois numéros consé-
cutifs du dit papier-nouvelle: Pourvu aussi, troisièmement,
que l'avis annexé à toute chaque telle copie pour la fin sus-
dite sera et pourra être à Peffet suivant, savoir:

"Avis-Ce qui précède est une vraie copie d'un statut
passé par la municipalité du township de A, dans le comté
de B, l'un des comtés unis de B. C. et D. (ou suivant le cas)
le jour de , 185 , et (lorsque lap-
probation du gouverneur en conseil est requise par la loi pour
donner effet au dit statut) approuvé par le gouverneur en
conseil, le jour de , 185 , et toutes
personnes sont par le présent requises de prendre connais-
sance que tout individu désirant demander l'annulation du dit
statut ou de partie d'icelui, doit faire sa demande à cette fin
à Pune des cours supérieures de loi commune de Sa Majesté,
à Toronto, dans les six mois de calendiier, ou plus, qui sui-
vront la promulgation spéciale du dit statut par la publication
du présent avis dans les numéros consécutifs des papiers-
nouvelles suivants, savoir: (nommez ici les papiers-nouvelles
dans le quels cette publication sera faite) ou il sera trop tard
pour se faire entendre à cet égard.

G. H.
Greffier de Township.

Et que l'avis exposant le montant de toute telle taxc, et
donnant la substance seulement des autres parties du dit
statut, pour la fin susdite, sera et pourra étre à Peffet suivant,
savoir:

Tonwship A. dans le comté de B, l'un des comtés unis de
B. C. et D. dans le Haut-Canada, savoir:

Avis est par le présent donné qu'un statut intitulé (inscrivez
le titre) et numéroté (donnez le nombre par lequel le statut
est cité) et le jour de y185 , passé
par la corporation municipale du Township A, dans le comté
B, l'un des comtés unis de B. C. et D. dans le Haut-Canada,
[exposez ici en substance l'objet du statut, comme " aux fins
de prélever les fonds nécessaires pour défrayer les dépenses
du Township de pour lannée 185 ," ou
"aux fins de prélever et contracter un emprunt de

louis, pour faire et macadamiser un chemin de
jusqu'au " ou autrement,suivant le

cas (et lorsque l'approbation du gouverneur en conseil est
requise par la loi pour donner efet au dit statut) approuvé par
Son Excellence le Gouverneur Général en conseil, le
our de 185 ;] et toutes personnes sont par le
présent requises de prendre connaissance que tout individu
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" préfet, maire ou maire del 12 Vie. c. 81,
township." clause 166.

"préfet, maire ou maire de 12 Vic.
township, aussi souvent." clause 166.

" qu'il sera da devoir des 12 Vic.
dites corporations munici- clause 177,
pales respectivement," (jus- mencement
qu'à lafn de la clause.) clause.

c. 81

c. 81,
au com-

de la

désirant demander l'annulation du dit statut ou d'aucune
partie d'icelui, doit faire sa demande à cette fin à l'une des
cours supérieures de loi commune de Sa Majesté, à Toronto,
dans les six mois de calendrier, ou plus, qui suivront la pro-
mulgation spéciale du dit statut, par la publication du présent
avis, dans trois numéros consécutifs des papiers-nouvelles
suivants, savoir: (insérez les noms des papiers-nouvelles dans
lesquels se fera la publication) ou il sera trop tard pour se
faire entendre à cet égard. G. H.

Greffier de Township.
Et pourvu aussi, quatrièmement qu'à moins que de-

mande ne soit faite pour annuler le âit statut, qui ainsi spé-
cialement promulgué comme susdit, ne soit faite dans le
temps par le présent prescrit à cette fin, le dit statut, ou toute
partie du dit statut qui ne sera pas le sujet d'une telle de-
mande, ou qui ne sera pas annulé sur la dite demande, ou
autant qu'il ordonnera ou prescrira quelque chose qu'il sera
du ressort de la dite corporation municipale d'ordonner ou
prescrire, sera, néanmoins tout besoin de substance ou de
forme, soit dans le dit statut lui-même soit dans le temps ou
la manière de sa passation, censé être ou avoir été à toute fin
et intention quelconque un statut valide pour les fins propo-
sées."

"Préfet, maire ou maire de township ou député-maire de
townshp.

"Préfet, maire ou maire
township, aussi souvent."

de township ou député-maire de

".qu'il sera du devoir des dites corporations municipales respec-
tivement, suivant les dispositions ci-après prescrites, de taire
cotiser et prélever bur toutes les propriétés imposables de leurs
comtés, cités, villes, townships et villages, respectivement, une
somme d'argent suffisante chaque année pour payer toutes
les dettes créées ou qui seront par la suite créées, avec Pinté-
rêt sur icelles qui écherra ou sera payable durant l'année; et
nulle règle qui sera ci-après passée pour permettre de contrac-
ter toute telle dette, ou pour négocier quelqu'emprunt, ne sera
valide ni n'aura Peffet de lier en loi ladite corporation muni-
cipale, à moins que le dit rèzlement ne contiennent une clause
fixant un jour de l'année fiscale pendant laquelle le dit règle-
ment aura été passé, auquel ce règlement sera mis en force et
deviendra en opération; ni à moins que le total de la dite dette
ou emprunt soit par le dit règlement, et par les billets, obli-
gations, débentures ou autres obligations dont l'émission est
par icelui autorisée, ne soit par ce dit règlement rendu payable
dans les vingt ans, au plus, (en sus du premier et du der-
nier jour de cette période) suivront le jour ainsi fixé auquel
le dit règlement sera mis en force et deviendra en opération;
ai à moins que ce règlement n'établisse une certaine taxe
annuelle pour être prélevée chaque année en sus et en addi-
tion de toutes taxes quelconques, aux fins de payer la dette
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CÉDULE A.-Continuée.

Mots, phrases et sentences de
la 12e Vict. c. 81, (l'Acte des Clauses, section
corporations municipales du de clauses etproviso
Haut-Canada de 1849) comme de la 12e Vic. c. S)
ils se trouvaient eriginairement et 13 et 14 Vic. c.
dans le dit Acte, ou comme ils et les parties d'icelse trouvent amendéspar 13 et 14les dans lesquelle1 Vict. c. 64, (l'Acte de 1850 poun rouetlsm

6 amender la loi des corporationsse trouvent les mot
municipales du Haut-Canada) et phrases et sentence
de ce dernier acte, qui sont r6vo. révoqués.

r quês par le présent acte.

's
's

's

s

MoTs, PHRASES ET SENTENCES SUBSTITUES A CEUX REVOQUES

PAR LE rRESENT ACTE.

qui sera créée ou l'emprunt contracté; ni à moins que la dite
taxe spéciale ne soit suffisante, suivant le montant de la
propriété imposable de tel comté, cité, ville, township au
village suivant le cas, tel qu'il paraîtra par les rôles de coti-
sation d'alors de tel comté, cité, ville, township ou village, de
l'année qui aura précédé celle dans laquelle le dit règlement
aura été passé, pour payer et rembourser la dite dette nu
emprunt, avec les intérêts, dans les vingt années, au plus,
qui suivront le jour ainsi fixé auquel le dit règlement sera mis
en force ou deviendra en opération et aux jours et aux époques
et en la manière indiqués par le dit règlement, et par les
billets, obligations, débentures et autres obligations dont
l'émission aura été ordonnée jusqu'au montant de la dite dette
ou emprunt, en vertu du règlement susdit, et la dite corpora-
tion municipale ne pourra revoquer tel règlement, ou disconti-
nuer telle taxe, jusqu'à ce que la dette à être ainsi créée ou
emprunt contracté, avec Pintérêt, ait été entièrement payé et
remboursé; ou d'employer les revenus qui proviendront de la
dite taxe spéciale, ou aucune partie des dits revenus, à aucune
autre fin que le paiement et le remboursement de la dite dette
ou emprunt, avec l'intérêt, jusqu'à ce que la dite dette ou
emprunt avec l'intérêt, ait été complètement payé et rom-
boursé: iourvu toujours néanmoins, que dans le cas où lon
aurait entre les mains aucune telle partie de telle taxe spéciale,
et qui ne pourrait être employée immédiatement au paiement et
remboursement de la dite dette ou emprunt, parce qu'aucune
partie n'en serait alors payable, il sera du devoir de la dite
corporation municipale, et elle est par le présent requise de
placer tel argent dans les garanties du gouvernement de cette
province, ou dans toutes autres garanties que le gouverneur en
conseil jugera à propos de permettre, ordonner, ou indiquer,
et d'employer tous les intérêts ou dividendes provenant du dit
placement, au même objet que le montant prélevé par la dite
taxe spéciale, et pas d'autre."

" que lorsque la direction de 12 Vic c. 81, "que lorsque la direction de tout chemin aura été changée,
|tout chemin aura été changéeclause 188. Au com- ou que le (lit chemin aura été fermé, en vertu du présent acte
en vertu du présent acte, mencement de la quand le dit chemin changé de direction ou fermé."
quand le dit chemin ainsi clause.
changé de direction."

" dix années." 12 Vic. c. 81, "vingt années."
clause 191, dans le
3e proviso.

" et les deux arbitres, dans
les trois jours qui suivront,
nommeront."

12 Vic.
clause 159.

248

, "ou si dans les trois mois qui suivront la signification d'une
copie du dit statut certifiée être une vraie copie et signée par
le greffier de la dite corporation à la personne ou aux personnes
possédant la dite propriété, la dite personne ou personnes
omettent de nommer un arbitre et d'en donner avis comme
susdit, il sera loisible au chef de la dite corporation, de
nommer un arbitre qui agira au nom de la dite corporation,
et d'en donner avis à la personne ou personnes possédant la
dite propriété, et la dite personne ou personnes dans les trois

CÉDULE
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Mot0s, hrse et sentences de
la 12e Vict. c. 81, (l'Acte des Clauses, sections
corporations m )unicipale du de clauses et provisos
Haut-Canada de 18%) commeide la 12e Vic. c. 81,is se trouvaient ongmnaircienet e 13 et14 Vic. c. 64, MOTs, BRAsES ET SENTENCES SUBSTITUES A CEUX REVOQUEs;dans le dit Atou comme il ce 'ls pated'e-
se trouventamendés par 13 et14,et les parties dlicel-
Vet. c. G, (l'Acte de 1850 pourles dans lesquelles PAR LE PREST ACTE.
amender la loi des corporations se trouvent les mots.
miuniciiales du Haut-Canada) etphrases et sentences
de ce dernier acte, qui sont r6vo- révoqués.

Z qués par le présent acte.

jours qui suivront le dit avis nommeront un arbitre qui agira
en son ou leurs noms, et après la nomination des deux dits
arbitres, ils nommeront dans les trois jours qui suivront."

8 " que si le chef de la dite~ 12 Vic. c. 8I, " Que si le chef de la dite corporation, ou la personne ou lescorporation néglige de nom- clause 195, dans le personnes possédant la dite propriété, négligent de nommer unmuer un arbitre pour la dite second proviso. arbitre dans le temps prescrit à cette fiR comme susdit.,>
corporation dans le temps

2 " qui, suivant le rôle ou rôle 13 et 14 Vic. c. "présente à la dite élection, qui suivant le rôle ou les rôles
da co latir," (jusqu'à la64, clause 1, entre du percepteur du dit township, village, ville ou cité, pourfi corpora- l'année qui aura précédé celle dans laquelle dite élection sera

tion municipale" et tenue, sera cotisé pour le plus fort montant, aura une seconde
les mois " du dit voix ou voix prépondérante dans la dite élection, et dans le
township." cas où il y aurait deux membres, ou plus, de cotiser pour le

même montant, mais que ce montant soit plus élévé que celui
d'aucun des autres membres présents à la dite élection, ilisera décidé au sort par les membres ainsi également cotisés
lequel d'entre eux aura la seconde voix ou voix prépondérante

là la dite élection, et le dit membre aura en conséquence laseconde voix ou voix prépondérante."

30 " secondement, que dans 13 et 14 Vie. c. 64,!" secondement, que dans tous les cas de division égale des
tous les cas." clause 16, entre lesvoix dans Pélection ou nomination d'un préfet provisoire, la

mots " pourvu aussi" seconde voix ou voix prépondérante appartiendra à tel membre
et les mots." da dit conseil municipal auquel elle aurait appartenue dans

l'élection d'un préfet. Et pourvu aussi, troisiemcment, quedans tous les autres cas ,

on autres endroits dange- 12 Vic. c. S, sec. ou autres endroits dangereux pour les voyageurs pour régler
reux pour les voyageurs." sous-se. 15. et empêcher la pêche au moyen de rets ou seines, ou Pérec-

tioi de réservoirs pour les'anguilles ou autres poissons dans
aucun ruisseau, rivière, cours d'eau situé dans le dit township,ou partie dle tout ruisseau, cours d'eau ou rivière qui pourra
être situé dans le dit township."

CAP. CX.
Acte pour expliquer et amender la loi de cotisation dans le Haut-Canada.

[ 30e d1üt, 1851. ]
Préambule. & TTENDU qu'il est expédient d'expliquer et amender, en la manière-ci-après

[Ventionnée, l'Acte passé dans la session tenue dans la treizième et quatorzième3- & 1- Vict., c. années du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour établir un mode de cotisation
plus juste et plus équitable dans les différents townships, villages, villes et cités du Haut-

Canada,
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Canada, ci-dessous désigné sous le nom " d'acte des cotisations du Haut-Canada de

1850": à ces causes qu'il soit déclaré et statué, par la très-excellente Majesté de la

Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte

passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:

Jicte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du

Canada, et il est par les présent statué par l'autorité susdite, que c'était et c'est

l'intention du dit acte des cotisations du Haut-Canada, de 1850,-
Que toute machine ainsi établie dans toute bâtisse ou propriété immobilière de

manière à faire, en loi, partie de la propriété, soit évaluée et cotisée comme partie

de la dite bâtisse ou propriété:
Que dans le fonds moyen en main de tout marchand, commerçant ou trafiquant,

manufactureur, ouvrier ou artisan, tous les matériaux qu'il se propose d'employer dans

la confection de toute marchandise, de quelque nature que soient ces matériaux, ainsi

que les marchandises manufacturées elles-mêmes, soit dans un état complet ou
incomplet, seront inclus:

Que toute personne, association, compagnie ou corps incorporé, sera cotisé pour sa,
ses ou leurs fonds moyen de marchandises comme susdit, dans le lieu où ces dites

marchandises seront tenues, ou si elles sont tenues partie dans un lieu et partie dans un

autre lieu, alors dans chaque tel lieu pour le fonds moyen qui s'y trouve, quoique telle

personne, ou tout membre de telle association, compagnie ou corps incorporé réside
ailleurs; mais aucune personne cotisée pour tel fonds, ou toute partie de tel fonds,

pour un plus fort montant que son revenu, ne sera sujette à être cotisée sur son revenu,
dans le même ou tout autre lieu:

Que toute personne sujette à être cotisée sur son revenu, sera cotisée dans la

municipalité dans laquelle elle réside, quoique le lieu où elle exerce le commerce,
métier, charge ou profession dont provient ce revenu, puisse être situé dans quelqu'autre
municipalité:

Que chaque lot vacant dans une cité, ville ou village incorporé, sera cotisé sur sa
valeur actuelle, et six pour cent seront censés être sa valeur annuelle; et aucun lot

possédant une bâtisse ne sera cotisé pour une moindre somme que s'il était un lot
vacant:

Que le mot "emploi," dans la quatrième clause du dit acte, comprend et comprendra
toutes les pensions payables à même les deniers publics de cette province.

IL. Et qu'il soit déclaré et statué, que les mots," revenu de commerce, vocation, emploi
ou profession," dans l'acte des cotisations du Haut-Canada de 1850, ne comprennent

pas ou ne comprendront pas le revenu d'un fermier provenant de sa ferme, ou la paie ou
demi-paie [de toute personne au service de Sa Majesté, dans l'armée ou la marine, ou
aucune pension, salaire ou autre gratification ou appointement touché par toute personne
et provenant du trésor impérial de Sa Majesté, ou autrement, du dehors de cette
province; ni toute autre propriété immobilière de telles personnes, dans la dite armée
ou marine, recevant pleine paie, ou autrement, alors en service actif, ne sera sujette à
être cotisée, ni cette personne ne sera sujette au travail exigé par la loi, ou au paiement
(le la commutation en vertu du dit acte.

III. Et qu'il soit statué, que cette partie du premier proviso de la'vingt-deuxième
clause du dit acte concernant les corporations municipales des cités, villes et villages,
sera et elle est par le présent révoquée.

IV. Et qu'il soit déclaré et statué, que le dit acte ne s'applique et ne s'appliquera
pas au gouverneur ou lieutenant-gouverneur de cette province en aucune manière,
lequel ne pourra être cotisé en vertu d'icelui; ni aucune autre personne administrant
le gouvernement de cette province pour le temps d'alors, ne pourra être cotisée pour
son salaire officiel comme tel administrateur.

V. Et qu'il soit statué, que le conseil municipal de chaque comté et union de comtés,
à une assemblée qui sera tenue à cette fin annuellement, le premier lundi du mois de
mai de chaque année, et qui sera continuée par ajournement de temps à autre jusqu'à ce

248 * que

Déclare quelleest
'intention du dit acte,
quant aux

Machines;

Fonds de marchan-
dises;

Local auquel s'ap-
plique la cotisation
pur fonds de mar-

chandises;

Revenus sujets à co.
tisation;

Lots vacants dans le.
villes, &c;

rensions.

Les revenus provenan
des fermes, non coti-
sables.

Exemption en faveur
d'offciers recevant
leur solde au complet
ou la demi-solde.

Le proviso de la 2 2e
eet., révoqué en par.
tie.

Le gouverneur dé-
claré exempt de la co.
tisation-

Les conseils de comté
examineront les rôles
de cotisation, et éga-
liseront les évaluations
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dans les divers towu-
ships, &c,

Quelle sera la base
de la répartition des
taxes tic comté sur
les townships en gé-
néral, &c.

Proportion entre la
%-aleur capitale et la
valeur annuelle.

Délai dans lequel les
cotiseurs doivent ac-
conîplir certainsde
vours.
Proviso.

Temps a'.lou6 pour
certaines choses re-
gluises par les sec:. 46
et '7. prolongé, &c.

Sens des sect. M, 34
et 37.

1851.
que tel devoir soit complété, examinera les rôles de cotisation des différents townships,
villages et quartiers des villes divisés en quartiers, dans le comté ou union de comtés,
pour constater si les évaluations faites par les cotiseurs dans un tel township, village,
ou quartier urbain, sont en juste rapport avec les évaluations faites dans les dits
townships, villages et quartiers urbains dans chaque comté ou union de comtés. Et il
sera loisible au dit conseil municipal d'augmenter ou diminuer le total des évaluations
des propriétés immobilières et mobilières, dans chaque tel township, village ou quartier
urbain, ajoutant ou déduisant telle somme par cent qui sera nécessaire dans son opinion,
pour établir un rapport juste entre toutes les évaluations des propriétés immobilières et
mobilières dans le dit comté ou union de comtés; mais il ne lui sera pas loisible dans
aucun cas, de réduire l'évaluation totale pour tout le comté ou union de comtés, telle
que faite par les dits cotiseurs.

VI. Et qu'il soit statué, que le conseil municipal de chaque comté ou union de
comtés en répartissant une taxe de comté entre les différents townships, villages et
villes situés dans le comté ou union de comtés, tel que prescrit par la trente-unième
clause de l'acte des cotisations du Haut-Canada de mil huit cent cinquante, pour qu'elle
soit une taxe répartie également sur toute la propriété imposable de tel comté ou union
de comtés, sujets à la cotisation suivant les dispositions de l'acte des corporations
municipales du Haut-Canada de mil huit cent quarante-neuf, prendra le montant de
la propriété inscrite sur les rôles des dits townships, villages et villes, pour l'année qui
aura précédé celle dans laquelle la dite taxe sera répartie, comme base d'après laquelle
sera faite la dite répartition ; et en faisant la dite répartition entre les townships dans
lesquels les terres sont imposables sur la valeur annuelle de telle propriété, et les
villages et villes dans lesquels les taxes sont imposables sur la valeur annuelle de telle
propriété, la dite valeur du capital sera en toute telle occasion considérée et censée être
plus forte que celle de la dite valeur annuelle, dans la proportion de cent à six, autant
que possible, sans égard aux fractions.

VI. Et qu'il soit déclaré et statué, qu'il est et sera du devoir de tous les cotiseurs
de remplir le devoir qui leur est imposé par la seizième clause du dit acte dans le temps
y mentionné : pourvu toujours, néanmoins, qu'il sera et pourra être loisible aux dits
cotiseurs, lorsqu'ils ne pourront remplir tel devoir dans le dit espace de temps, de le
remplir aussitôt que possible après l'expiration de ce temps.

VIII. Et attendu qu'il est expédient de prolonger le temps accordé par les quarante-
sixième et quarante-septième clauses du dit acte, pour l'accomplissement de certaines
choses y mentionnées : à ces causes, qu'il soit statué, que toute chose dont l'ac-
complissement est requis par les dites quarante-sixième et quarante-septième clauses
du dit acte, avant le premier jour de janvier mil huit cent cinquante-et-un, ou le
premier jour (le janvier mil huit cent cinquante-deux, respectivement, et qui n'aura
pas été accomplie avant les dits jours respectivement, pourra être légalement accomplie
en aucun temps dans le cours d'une année à compter du temps prescrit par les dites
clauses pour l'accomplissement de la dite chose, et à l'égard de telle chose, les dites
clauses seront censées exister et avoir effet comme si les mots " mil huit cent cinquante-
deux" étaient substitués aux mots " mil huit cent cinquante-et-un," partout où ces
derniers mots se trouvent dans les dites clauses, et les mots " mil huit cent cinquante-
trois " aux mots " mil huit cent cinquante-deux," partout où ces derniers mots se
trouvent dans les dites clauses : pourvu toujours, que le conseil municipal de comté
fera soumettre les listes qui seront faites par les trésoriers du comté, en vertu des
dispositions des dites clauses, aux différents conseils de township dans le comté, avant
que le greffier de comté ne certifie au greffier de la localité concernée, aucuns arrérages
y mentionnés, aux fins que les dits conseils de township puissent faire corriger les dites
listes portant au crédit de la partie intéressée toute somme qui pourra avoir été payée
à compte des dits arrérages, et qui aura été omise par le trésorier dans les dites listes.

IX. Et qu'il soit statué, que c'était et c'est le vrai sens et la vraie intention des vingt-
deuxième, trente-quatrième et trente-septième clauses du dit acte, que le percepteur
devait et pouvait, et devra et pourra, en personne, et sans warrant d'aucun juge de paix

ou
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ou autre officier, prélever et percevoir les taxes et la commutation du travail exigé par
la loi, mentionnées dans le dit statut, par saisie et vente des biens et effets de la partie;
ou il pourra, par warrant sous son seing et sceau, nommer et autoriser un huissier à

prélever et percevoir les dites taxes et commutation.
X. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il trouverait ou ne se trouvera pas d'effets

suffisants pour acquitter la somme due par aucune personne au lieu du travail exigé par
la loi, ou la commutation d'icelui, comme il est prescrit dans la dite vingt-deuxieme
clause, il sera loisible au chef de la dite municipalité, sur plainte faite que la dite

personne paraît être cotisée sur le dit rôle du percepteur pour la dite somme, que la

dite somme a été dûment demandée, et que la dite personne a négligé de la payer, et

que des effets suffisants pour l'acquitter ne peuvent être trouvés, d'émaner un warrant

sous son seing et sceau, et écrouer la dite personne dans la prison commune du comté

pour aucun temps de six jours au plus, à moins que la dite somme et les frais du

warrant dont l'émanation est par le présent autorisée, et l'exécution du dit warrant, ne
soient plus tôt payés.

IX. tEt qu'il soit statué, qu'en citant l'acte ou en référant à l'acte mentionné dans le

préambule du présent acte, dans tout statut, plaidoyer, instrument ou autrement, il
suffira de se servir des expressions " l'acte des cotisations du Haut-Canada de 1850,"
et en citant le présent acte, au y référant comme susdit, il suffira de se servir des

expressions " l'acte de 1851 qui amende la loi des cotisations du Haut-Canada."

CAP. CXI.

Acte pour déterminer certains droits et pour les restituer aux parties y mentionnées.

[30e Août, 1851. ]

A TTENDU qu'il est désirable de faire disparaître des doutes qui se sont élevés
relativement a certaines dispositions de la dix-neuvième section d'un acte passé

par le parlement de cette province, dans la session d'icelui tenue dans les treizième et

quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour mieux établir et
maintenir les écoles communes dans le Haut-Canada; et attendu qu'il n'est pas à propos

de priver aucune des parties intéressées des droits dont elles jouissaient en vertu d'actes
antérieurs des écoles pour le Haut-Canada: à ces causes, qu'il soit statué par la
très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et
dut Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, que chacune des parties qui le demandera en vertu des dispositions du
dit acte, aura droit d'avoir une école séparée dans chaque quartier, ou dans deux ou

plusieurs quartiers unis, suivant que les dites partie ou parties le jugeront à propos,
dans chaque cité ou ville dans le Haut-Canada : pourvu toujours, que toute telle école,

quant à son établissement et à son fonctionnement, sera sujette à toutes les conditions
et obligations, et aura droit à tous les avantages, imposés et conférés aux écoles séparées
par la dite dix-neuvième section du dit acte.

CAP. CXII.

Acte pour prolonger le temps requis pour faire le choix des jurés, et préparer les
livres des jurés dans le Haut-Canada, pendant la présente année.

[ 30e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il est à propos de prolonger le temps pour faire le choix des jurés,

£'IL et préparer les livres des jurés dans le Haut-Canada, pendant la présente année:
à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du

Canada,

Pénalité, si la saisie-
exécution est insuffi-
sante, et que ni la
somme ni les frais ne
soient payés.

Titres abrégés pour
servir à dé.signer
l'acte actuel et l'acte
amendé.

Préambule.

13 &4Vict.c,48,
cité.

Chacune des parties
qui en feront la de-
mande aura droit à
une école distincte.

Préambule.
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L'assemblée à l'effet
de choisir les jurés
aura lieu avant le 1er
octobre prochain.

Le choix de jurés fait
entre le ler scpt. et
le ler octob., 1851l,
nera valide.

Il est pourvu au cas
oÙ le choix ni'aura [jas
été fait, cette année,
dans le temps prescrit.

Les devoirs imposés
aux greffiers de paix
par les actes relatifs
aux jurés, pourront se
remplir à une certaine
époque, cette année.

Préambule.

L'acte du H. C. 7
Guil. 4. c. 2, cité.

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : A1cte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que nonobstant tout ce que peuvent
contenir les actes des jurés du Haut-Canada à ce contraire, les trieurs des jurés pour
toute cité, ville, village ou township dans le Haut-Canada, pourront s'assembler et
s'assembleront à l'effet d'accomplir leurs devoirs comme tels, pour la présente année,
en aucun temps, avant le premier jour d'octobre prochain, et tout choix de jurés fait
ou à être fait par eux, on une majorité d'entre eux, après le premier jour de septembre
et avant le premier jour d'octobre pendant la présente année, sera un choix de jurés
bon et valide en loi, si le rapport de tel choix est fait et si l'on se conforme aùx
réquisitions des actes des jurés à cet égard.

Il. Et qu'il soit statué, que si les trieurs pour toute telle cité, ville, village ou
township, n'ont pas fait leur choix de jurés pendant la présente année, au temps voulu
par l'acte des jurés de mil huit cent cinquante, à cet effet, il sera du devoir du maire
ou townreeve de telle cité, ville, village ou township respectivement, de désigner un
jour pour la réunion des trieurs à cet effet, et d'en donner avis aux autres trieurs, et
alors les trieurs procèderont à faire ce choix, comme s'il avait été fait le jour voulu par
les actes des jurés, et à défaut de ce faire, seront sujets à toutes les pénalites imposées
par la loi pour avoir négligé de ce faire.

III. Et qu'il soit statué, que nonobstant tout ce que peuvent contenir les dits actes des
jures à ce contraire, les devoirs imposés aux greffiers de la paix en vertu des dits actes,
seront et pourront être accomplis par eux pendant la présente année; entre les premier
et trente-unième jours d'octobre prochain, et tous les affidavits, certificats et autres
procédés y relatifs y seront adaptés en conséquence.

CAP. CXLII.

Acte pour confirmer les décrets, ordres et procédures de la cour de chancellerie du
Haut-Canada, dans certains cas.

[ 30e août, 1851.]
TTENDU que par un certain acte du parlement de cette partie de cette province,
qui constituait ci-devant la province du Haut-Canada, intitulé: Acte pour établir

une cour de chancellerie en cette province, il était entre autres choses statué, que le
vice-chancelier de la dite cour constituée et établie par le dit acte, aurait plein pouvoir
et autorité, de temps à autre, de régler et de décréter la manière de procéder, et de
définir la pratique et les procédures à être observées dans la dite cour de chancellerie
dans les poursuites et défenses; et attendu qu'en conformité de la dite autorité, le vice-
chancelier de la dite cour a fait et passé les divers ordres numérotés soixante-et-trois,
soixante-et-six, soixante-et-huit et soixante-et-quinze, mentionnés dans la cédule A
ci-annexée, et que l'ordre aussi mentionné dans la cédule et numéroté cent soixante-
et-dix-huit, a été ensuite fait et passé par les commissaires de la chancellerie, et
confirmé plus tard par le parlement; et attendu qu'en vertu des dits ordres, divers
décrets et ordres ont été rendus par la dite cour tant pour l'extinction de diverses
hypothèques sur des terres, que pour la vente des terres hypothéquées, pour la rescision
de contrats, pour la vente et l'achat de terres, et pour d'autres fins relatives à des
immeubles ou les affectant dans cette partie de cette province, constituant ci-devant la
province du Haut-Canada, dans les cas où les défendeurs dans les dites poursuites, ou
quelques-uns ou l'un d'eux, ont été absents de la dite partie de cette province, et
résidant hors de la jurisdiction de la dite cour ; et attendu qu'afin de prévenir tous les
doutes qui peuvent s'être élevés ou qui pourront s'élever quant aux titres des terres
affectées par tels décrets ou ordres de la dite cour, il est expédient que ces décrets ou
ordres soient ratifiés et confirmés: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et

sous
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sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-

Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du

Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
la dite autorité, que tous les décrets et ordres de la dite cour, rendus, prononcés et Confirmation de cer-

exécutés respectivement en vertu des dits ordres de la dite cour de chancellerie ,ans décrets,&c,

mentionnés dans la dite cédule, seront et sont chacun d'eux par le présent ratifiés et ciens ordres, quant

confirmés, et seront considérés, et seront valides à tous égards et à toutes intentions et aux défendcurs

fins quelconques, tout de même que si les défendeurs dans les diverses poursuites dans absents.

lesquelles tels décrets et ordres ont été respectivement prononcés ou rendus, eussent

été résidants dans la dite partie de cette province, et dans les limites de la jurisdiction

de la dite cour de chancellerie, et que s'ils eussent respectivement comparu dans la dite

cour de chancellerie, dans les dites poursuites, et que si les procédures en icelles eussent

été conduites à jugement ou décret, et que si toutes autres procédures eussent eu lieu

conformément à la pratique ordinaire de la dite cour de chancellerie, dans les poursuites

dans lesquelles les défendeurs ont comparu.
II. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite cour de chancellerie, Certaines causes

dans toutes poursuites commencées dans la dite cour, en vertu de l'ordre numéroté commnées, pour

soixante-et-trois mentionné dans la dite cédule, et dans lesquelles poursuites, avant la ront se compléter

passation du présent acte, un ordre pour la comparution du défendeur a été rendu, ou aucuns doutes quant

dans lesquelles la procédure a été signifiée, en vertu du dit ordre en dernier lieu aux dits anciens
0 ordres.

mentionné,-de décréter tous ordres nécessaires tant pour permettre. aux parties de

poursuivre les dites actions, pour l'exécution et la mise à effet de.tous tels décrets et

ordres de la dite cour, que pour la confirmation de tous tels rapports qui, en aucun

temps le ou avant le premier jour de janvier dernier, ont été faits et prononcés en vertu

du dit ordre mentionné dans la dite cédule, et qui n'ont pas été jusqu'ici mis à effet ou

confirmés, de la même manière qu'ils auraient été respectivement poursuivis, mis a

effet ou confirmés par quelque ordre ou ordres de la dite cour de chancellerie, dans les

cas où il ne s'est point élevé de doutes ou qu'il ne peut s'élever de doutes quant à la

validité du dit ordre en dernier lieu mentionné; et tels décrets, ordres et rapports,

respectivement, lorsqu'ils seront respectivement prononcés, mis à effet ou confirmés,
seront aussi valides, et auront le même effet à tous egards et intentions quelconques,

que si les défendeurs dans les diverses poursuites, eussent été respectivement résidants

dans la dite partie de cette province, et dans la jurisdiction de la dite cour de

chancellerie, et que s'ils eussent respectivement comparu dans les dites poursuites, et

que si les procédures dans icelles eussent eu lieu et eussent été prises, et que si les dits

défendeurs en eussent eu la.signification respectivement, conformément à la pratique de

la dite cour dans les poursuites dans lesquelles les défendeurs ont comparu.
III. Pourvu toujours, que rien de contenu au présent n'affectera le droit d'aucune Droit d'appel.

partie dans les dites poursuites ou aucune d'icelles, d'appeler des dits décrets ou ordres

de la dite cour mis à effet ou qui seront mis à effet comme susdit, de la même manière

que telles parties auraient eu droit d'en appeler dans le cas où ces décrets ou ordres

auraient été rendus ou prononcés dans des poursuites dans lesquelles les défendeurs

auraient comparu, sur toutes questions touchant tels décrets ou ordres autres que des

questions relatives aux dits ordres mentionnés dans la dite cédule du présent acte ou les

affectant, ou relatives à la nécessité de faire la signification d'aucune procédure

subséquente à la première procédure dans toutes telles poursuites.
IV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que les défendeur ou défendeurs, ou ses OU Le déendeur pourra,

leurs représentants, dans toute cause où tel décret ou ordre comme susdit, aura été ou dans lesdeux ans, pré-

sera ou pourra être rendu ou prononcé comme susdit, pourront, dans les deux ans, cour aux fns quil soit
de te décrt ou rdres'il estctendu, suivant les

après la passation du présent acte, ou le prononcé de tel décret ou ordre, S'il est conaions que la cour

prononcé après la passation du présent acte, comparaître dans la dite cour de imposera.

chancellerie, dans la cause, et demander à être entendus ; et la partie fesant telle

demande, après avoir payé ou garanti le paiement des frais que la cour adjugera, et

s'être soumise aux conditions que la dite cour trouvera justes et raisonnables, suivant

les circonstances, pourra, à la discrétion de la cour, (mais, il en pourra être appelé,)
être
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être admise à répondre aux allégués du demandeur, et faire telle défense qu'on l'avisera
de faire, et la poursuite sera alors continuée de la même manière que si tel défendeur
eut comparu en temps convenable, et que s'il n'eût pas été fait de rapport ou rendu deprovis. décret, suivant le cas: pourvu toujours, néanmoins, que tels décrets ou ordres ne seront
point absolus, excepté dans le cas pourvu par la section suivante du présent acte,jusqu'à l'expiration du délai fixé ci-dessus dans la présente section.

Nulle vente ne scra V. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucune vente ou transport bond fide fait
uti sbsépra-uene en vertu des dits décrets ou ordres jusqu'ici rendus ou prononcés sur une demande de

du déflendeur; tuais il forclusion ou relative à l'extinction d'une hypothèque ou autre charge, ne sera affectépourra, lui ou ses re- 
mentinnéesprésentants, présenter par la comparution du défendeur en vertu des dispositions ci-dessus mentionnées ni ne

requwte, dans l'année, sera soumis à tel writ d'appel comme susdit, par aucune autre procédure ; mais tel
rentacompte. défendeur ou ses représentants pourront, en aucun temps, dans un an après la passationdu présent acte, filer un bill ou une pétition contre le plaignant ou ses représentants,

dans la dite cour, pour les obliger à rendre compte de tous les deniers par eux reçus envertu de telle vente, en sus du montant justement dû sur l'hypothèque, et les fraisde poursuite, avec ensemble leurs frais et dépens encourus subséquemment, avecintérêt sur iceux respectivement ; et la dite cour procédera sur tel bill, et rendra
tel décret sur icelui qu'elle croira juste et raisonnable suivant les circonstances.

CÉDULE A.
DEFENDEURS ABSENTS.

63. Que lorsqu'un défendeur a laissé cette province, ou qu'il réside ailleurs, et qu'en
conséquence on ne peut lui signifier le writ de subpæna lui enjoignant de comparaître
et répondre à la demande du demandeur, le demandeur pourra, sur motion fondée surun affidavit du fait, à la satisfaction de la cour, d'après la formule ou à l'effet ci-aprèsindiqué, obtenir un ordre enjoignant au défendeur de faire entrer sa comparution parle registrateur, et d'en donner avis à l'avocat du demandeur, dans les deux mois àcompter de tel ordre, si le défendeur réside dans la province du Bas-Canada, dans lesquatre mois à compter de la date de tel ordre, si le défendeur réside dans quelquepartie des Etats-Unis d'Amérique, et dans les neuf mois à compter de la date de telordre, si le défendeur réside dans quelque partie du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, ou ailleurs; et le défendeur comparaîtra en conséquence et filera sa réponseà la demande du demandeur, et en fera signifier une copie à l'avocat du demandeur leou avant l'expiration des périodes susdites respectivement, suivant le cas, et à défaut dece faire, la demande sera prise pour avérée par le défendeur : pourvu néanmoins, quel'avocat du demandeur, en obtenant tel ordre comme susdit, en fera publier une copiedans tels papiers-nouvelles que la dite cour ordonnera, laquelle publication seracontinuée dans tels papiers-nouvelles au moins une fois par semaine durant huitsemaines consécutives, ou dans le cas où le défendeur viendra dans cette province,le dit demandeur fera signifier une copie de tel ordre au défendeur en personne, aumoins vingt jours avant le temps ci-dessus prescrit pour comparaître et filer sa réponse;et dans le cas où le lieu de la résidence du défendeur est inconnu au demandeur, celui-ci,outre qu'il aura fait publier l'ordre dans les papiers-nouvelles en la manière ci-dessusprescrite, fera aussi transmettre par la malle une copie de tel ordre au défendeur à luiadressée au lieu de sa résidence. Que la cour sera satisfaite, par affidavit ou autrement,que les dites diverses dispositions ont été suivies de la part du demandeur, et qu'aucunecomparution n'a été entrée de la part du défendeur par le registrateur, avant qu'il soitentré un ordre considérant la demande avérée par le défendeur en la manière ci-dessusprescrite. Que l'affidavit en question sera dans la forme suivante, ou au même effet,savoir :

Dans la cour de chancellerie entre, etc., A. B.,de etc., dépose et dit sous serment, que le writ de subpena pourrépondre et comparaître dans la dite poursuite, a été émané sous le sceau de cette
honorable cour et adressé au défendeur sus-nommé, C. D., (duquel writ une copie est

ci-annexée)
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ci-annexée) et a été délivré au déposant pour être par lui signifié, mais que le déposant
n'a pu trouver le dit C. D. pour faire la dite signification (et si le déposant peut le dire,
il ajoutera) que lui, le déposant, connaît bien que le défendeur résidait auparavant
à , dans cette province, mais que depuis il a laissé cet endroit, et
qu'il réside maintenant à , (mais si cesfaits ne sont pas à la connaissance
du déposant, il continuera comme suit): et lui, le déposant, a été informé par (ici
indiquez le nom de la personne qui a donné l'information et ses rapports avec le défendeur
absent, afin que la cour puisse juger jusqu'à quel point elle peut se fier à cette information,)
qu'il connaissait le défendeur, C. D., et qu'il restait ci-devant à , dans
cette province, mais qu'il a depuis laissé cet endroit et qu'il réside maintenant à
dans la province du Bas-Canada, ou à , dans les Etats-Unis d'Amérique,
(si le déposant peut l'afirmer sur l'information qui lui a été donnée, ou il indiquera le
pays en général, s'il ne peut indiquer l'endroit particulier dans les Etats-Unis
d'Amérique,) ou à , en Angleterre, en Ecosse ou en Irlande, (ou
ailleurs, ou suivant le cas.) Si le défendeur n'a jamais résidé dans cette province
l'affidavit devra varier en conséquence.

66. Qu'afin de faire disparaître tous les doutes qui se sont élevés sur l'interprétation
de l'ordre du vingt-cinq août, mil huit cent trente-sept, dans les cas où il s'applique
aux procédures relatives à la cour de droit commun, son honneur ordonne que les
mêmes formes de procédures seront adoptées dans la cour de droit commun, à l'égard
des défendeurs qui sont hors de sa jurisdiction, tel qu'il est prescrit par le dit ordre à
l'égard des procédures en cour d'équité, mutatis mutandis.

68. Qu'à l'avenir, dans tous les cas pourvus par l'ordre du vingt-cinq août, mil huit
cent trente-sept, relatif aux défendeurs en dehors de la jurisdiction de cette cour, après
qu'un exposé des faits aura été filé dans le bureau du maître, conformément au référé
ordonné par le décret, le warrant sera laissé de côté, et le demandeur sera libre de
demander et obtenir immédiatement un autre warrant pour procéder sur l'exposé des
faits.

178. Attendu que dans le cas de défendeurs qui résident hors de la jurisdiction de
cette cour, mais dont le lieu de la résidence est connu et à qui la signification du writ
de cette cour peut être faite personnellement pour les obliger à comparaître et répondre
à la demande du demandeur, il convient de permettre aux demandeurs de procéder
contre tels défendeurs absents, au moyen de la signification personnelle de tel writ
lorsqu'elle peut se faire, au lieu du mode actuel de procéder contre des défendeurs
absents, il est en conséquence ordonné, que sur motion, cour tenante, fondée sur un
affidavit ou des affidavits, ou tous autres documents, s'ils sont requis, et qui peuvent
servir à constater le lieu de la résidence de quelques défendeur ou défendeurs résidant
en dehors de la jurisdiction de cette cour, et sur des faits qui peuvent servir à identifier
tels défendeurs et leur lieu de résidence, il sera loisible à la cour d'ordonner que la
signification d'un subpona leur enjoignant de comparaître et répondre, à telles conditions
et en la manière, et en tels temps, que la cour le jugera convenable, (ou dans les cas
où la cour le jugera à propos, la dite signification faite au receveur, à l'homme d'affaires,
huissier, agent ou autre personne recevant ou remettant des rentes de terres et
dépendances, s'il en est, dans la poursuite mentionnée, ou agissant de toute autre
manière de la part de tels défendeur ou défendeurs relativement à la matière ou aux
matières qui font le sujet de telle poursuite rapportable en tel temps que la cour
ordonnera,) ainsi que d'une copie de tel ordre et de la demande du demandeur, sera
censée une signification valable faite à tels défendeur ou défendeurs ; cet ordre
indiquera aussi la manière dont telle signification sera authentiquée, dans les cas où
telle signification peut être faite en dehors de la jurisdiction de cette cour; et dans le
cas où tels défendeur ou défendeurs ne comparaîtront pas après telle signification au
temps fixé par tel ordre comme susdit, le demandeur sera en droit d'entrer une
comparution pour tels défendeur ou défendeurs, après avoir filé entre les mains du
registrateur un affidavit de telle signification assermenté en la manière prescrite par tel
ordre; et si le défendeur ne répond pas à la demande du demandeur dans le temps fixé par

tel
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tel ordre, le demandeur aura droit à un ordre pour fixer la cause pour l'audition, de
maniere que la demande du dit demandeur puisse être prise pour avérée contre tels
défendeur ou défendeurs, après l'enfilure entre les mains du registrateur de son præcipe
à cet effet ; et là-dessus un décret pourra être rendu et mis à exécution contre tels
défendeur ou défendeurs en conséquence, à moins que la cour, pour des circonstances
spéciales qui seront alléguées dans l'affidavit, n'accorde un délai ultérieur à tels
défendeur ou défendeurs pour répondre à la dite demande: pourvu toujours, néanmoins,
que l'avis suivant, ou tout autre avis que la cour pourra dans aucun cas ordonner, sera
dans tels cas inscrit au dos du dit writ de subpæena, et signé par l'avocat du demandeur.

Avis ORDINAIRE ad respondendum dans les cas de défendeurs absents :
"Le présent avis vous est signifié, aux fins que vous comparaissiez soit en personne

"ou par procureur, dans la cour de chancellerie de Sa Majesté à Toronto, et que vous
"filiez votre comparution entre les mains du registrateur de la dite cour, dans
"après que la signification du présent avis vous aura été faite, non compris le jour de
"telle signification, et que vous répondiez à la demande filée contre vous par
"dont une copie vous est signifiée ; et soyez notifié qu'à moins que vous n'entriez telle
"comparution, le demandeur entrera pour vous une comparution à l'expiration de
"et à moins que vous ne répondiez à la dite demande, le ou avant l'expiration de
"après que telle comparution aura été entrée par vous ou pour vous, les divers faits
" allégués dans la dite demande, seront pris et reconnus comme avérés par vous, et un
"décret sera en conséquence prononcé et exécuté contre vous."

Ordonné que dans le cas où la cour le jugera à propos, il sera loisible à la cour
d'ordonner que le demandeur sera libre de procéder contre tel défendeur absent au
moyen de la dite signification personnelle de la procédure, ou de la publication de l'ordre
conformément à la pratique antérieure de la cour à cet égard ; et en tel cas, il sera
loisible au demandeur, pour les fins de telle publication, de prendre l'ordre ordinaire
dans les cas de défendeurs absents conformément à la pratique antérieure comme
susdit, sans autre demande à la cour à cet égard.

75. Que dans tous les cas où le demandeur signifiera personnellement au défendeur
le writ de subpœena pour comparaître et répondre à la demande, et que le défendeur ne
comparaîtra pas au temps prescrit par la pratique de la cour, le demandeur sera en
droit d'entrer une comparution pour tel défendeur; et si le défendeur ne répond pas
à la dite demande dans le temps fixé par la cour à cet égard, telle demande pourra être
prise et reconnue comme avérée, et un décret pourra être mis à exécution contre lui
en conséquence, à moins que la cour, pour des raisons spéciales alléguées dans un
affidavit, n'accorde un autre délai au défendeur pour répondre, dans lequel cas aucun
tel ordre ne sera entré avant l'expiration de tel délai ultérieur; pourvu néanmoins, que
ce qui suit sera ajouté à l'avis endossé actuellement sur le dit writ de subpæna, et
signé par l'avocat du demandeur, c'est-à-savoir: et soyez notifié qu'à moins que telle
comparution ne soit entrée comme sus-mentionné, il sera entré une comparution pour
vous; et si vous ne répondez pas à la demande du plaignant le ou avant l'expiration
de vingt-huit jours, à compter de et non compris le jour de l'entrée de telle comparution
pour vous, les faits allégués dans la dite demande du plaignant, seront pris et reconnus
comme avérés par vous, et un décret sera en conséquence rendu et mis à exécution
contre vous.

CAP. CXIV.

Acte pour changer et régler le mode de procédures dans les actions en éviction.

[ 30e Août, 1851. ]

Préambule: TTENDU qu'il est expédient d'abolir toutes fictions de la loi dans les actions en
éviction, et de mettre ces actions sur le même pied, autant que possible, que les

autres actions entre parties et parties: et attendu qu'il est aussi expédient de prévenir
la multiplicité des poursuites intentées pour le recouvrement de frais et revenus dans

les
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les cas où des parties recouvrent la possession de terrains dans telles actions, et qu'il
convient de permettre à telles parties de recouvrer tels frais et revenus dans toutes

poursuites portées pour le recouvrement de la possession de terrains: à ces causes, qu'il
soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué

par l'autorité susdite, que toutes actions en éviction commenceront par un writ de
sommation, de la même manière que dans les autres actions, dans lequel writ les noms
de toutes les personnes qui réclament la propriété seront entrés comme demandeurs, et-
les noms des personnes en possession actuelle de la propriété, ou dans le cas où la

propriété se trouve n'être pas occupée, les noms des personnes qui ont possédé en
dernier lieu la propriété, seront entrés comme défendeurs, et le dit writ sera dans la
forme suivante, et sera daté du jour qu'il sera émané, et sera en force pendant quatre
mois de calendrier ensuite:

Comté de
savoir:

[SCEAU.]

Victoria, par la grâce de Dieu, Reine du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, protectrice de la foi.

A A. B. de

Mani're de commen-
cer les poursuites en
expulsion.

Nous vous enjoignons de comparaître devant nous dans notre cour du banc de la
Reine (ou des plaids communs, suivant le cas) dans les seize jours qui suivront la

signification des présentes, aux fins de répondre à C. D. de .
dans le comté de , bourgeois, dans une action en éviction, dans
laquelle action le dit C. D. revendique certains immeubles que l'on prétend que vous

possédez, lesquels immeubles se composent de (décrivez les dits immeubles d'une
manière exacte), et vous êtes par les présentes requis de filer votre comparution dans le

bureau du (greffier de la couronne, ou député-greffier de la couronne, suivant le cas),
dans et pour le comté de ,a , dans le dit

comté, à la poursuite du dit C. D., afin de faire votre défense concernant la dite propriété,
ou quelque partie d'icelle, suivant qu'on vous aura avisé, ou à défaut par vous de

comparaître, vous serez évincé de la dite propriété. Et n'y manquez pas.
Témoin, etc. (le présent writ sera attesté en la manière ordinaire.)
II. Et qu'il soit statué, que le dit writ de sommation sera signifié de la même manière

qu'une déclaration ou éviction l'est actuellement, et dans le cas où la propriété ne sera

possédée par personne, la signification se fera par l'affichement d'une copie du dit writ

sur la porte de *la maison (s'il y en a), ou en quelque autre endroit apparent, et les

personnes mentionnées comme défendeurs dans le writ, ou aucune d'elles, ou toute

personne ayant quelqu'intérêt dans la propriété, pourront comparaître dans le temps
fixé, et toute autre personne aussi pourra comparaître, pourvu qu'elle file un affidavit au

bureau d'où le writ est émané, qu'au temps que l'action a été portée elle possédait et

qu'elle possède encore la propriété, soit par elle-même ou par ses locataires: pourvu

toujours, que la cour ou le juge, s'il y a raison de le faire, pourra mettre de côté ou

restreindre les défenses offertes par les personnes qui ne posséderont pas par elles-

mêmes ou leurs locataires.
III. Et qu'il soit statué, que toute personne comparaissant comme susdit, sera libre

de borner sa défense à une partie seulement de la propriété mentionnée dans le writ, et
décrira cette partie avec exactitude, autant que possible, dans un avis portant le titre

de la cour et de la cause, et signé par la partie comparante ou son procureur, lequel avis

sera filé et signifié dans les quatre jours qui suivront la comparution, au procureur dont

le nom est inscrit sur le dos du writ, s'il y en a, et s'il n'y en a pas, alors le dit avis sera

signifié au demandeur: pourvu toujours, que si la description de la propriété dans le

writ ou l'avis n'est pas suffisamment exacte, la cour ou le juge, ou le juge de la cour de

comté du comté dans lequel l'action est portée, pourra ordonner qu'il soit donné une
meill eure

Signification, &c.

Proviso.

Limiter la défense,
&c.

Proviso,
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&c.

Le jury pourraimpo-
scr des doinmnages-in-
térêts, &c.

meilleure description de la propriété réclamée ou dont on ne veut pas abandonner la
possession.

IV. Et qu'il soit statué, qu'une comparution sans un avis, bornant la défense à une
partie de la propriété, sera considérée comme une défense embrassant toute la propriété
réclamée.

V. Et qu'il soit statué, que s'il n'est pas entré de comparution dans le temps prescrit,
ou s'il est entré une comparution, mais que la défense soit bornée à une partie seulement
de la propriété, les demandeurs pourront signer un jugement que la personne dont le
titre est mentionné dans le writ recouvrera la possession de la propriété, ou de la partie
d'icelle à laquelle ne s'applique pas la défense; lequel jugement pourra être dans la
forme de la cédule A du présent acte.

VI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il sera entré une comparution, la contes-
tation sera inmédiatement regardée comme liée, et le rôle du procès sera préparé et
mentionnera le writ, la comparution et sa date, et l'avis qui limite la défense, s'il y en a, de
chacune des personnes comparantes, de manière que l'on sache pour quelle partie de la
propriété la défense est faite, et contiendra un plaidoyer dans la forme de la cédule B
du présent acte, qui sera le seul plaidoyer qu'il sera permis de faire, et le reste des
procédures sera comme dans les autres actions.

VII. Et qu'il soit statué, que la matière spéciale pourra être alléguée dans telle action
de la même manière qu'à présent, et si on ne s'accorde pas sur la matière spéciale, les
parties pourront procéder au procès de la même manière que dans les autres actions,
et la question du procès sera, excepté dans les cas ci-après mentionnés, si l'allégué dans
le writ, relatif au titre des réclamants, est vrai ou faux, et s'il est vrai, quel est celui des
réclamants qui a droit à la propriété, mais le jury pourra prononcer un verdict spécial
comme à présent.

VIII. Et qu'il soit statué, que sur un verdict en faveur des réclamants, jugement
pourra être rendu, et une exécution pourra être émanée pour le recouvrement de la
possession de la propriété et des frais, tel que cela se fait actuellement dans une
action en éviction, et ce jugement aura le même effet qu'à présent, et nul autre.

IX. Et qu'il soit statué, que sur un verdict en faveur des défendeurs, ou aucun
d'eux, il pourra être rendu un jugement, et une exécution pourra être émanée contre
les demandeurs mentionnés dans le writ.

X. Et qu'il soit statué, que dans toute action portée par quelques-unes ou une des
diverses personnes ayant droit à la possession d'une propriété comme occupants
conjoints ou en commun, ou comme associés, tout occupant conjointement ou en
commun avec d'autres, ou tout associé dans la possession d'une propriété, lors de la
comparalion, ou dans les quatre jours immédiatement après la dite comparution,
pourra donner avis dans la même forme que dans celui d'une défence bornée à une
partie de la propriété, qu'il plaide telle chose et qu'il admet le droit du réclamant à
une partie indivise de la propriété, mais qu'il nie l'avoir actuellement dépossédé de la
propriété, et dans le même temps il pourra filer un affidavit mentionnant les mêmes
faits, et tel avis sera entré de record de la même manière qu'un avis bornant la défense
comme susdit, et au procès la question additionnelle de savoir s'il y a eu éviction sera
plaidée comme cela se fait actuellement dans une action d'éviction, et l'effet d'un
jugement dans telle cause, sera le même qu'à présent.

XI. Et qu'il soit statué, que les juges des cours supérieures de loi commune auront
le pouvoir de temps à autre de changer la forme des writs et procédures, et aussi de
faire telles règles qu'ils considèreront nécessaires pour donner plus d'efficacité au
présent acte.

XII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où un jury sera inscrit sur la liste
pour entendre une poursuite portée pour recouvrer la possession d'une propriété, le
jury sera aussi assermenté pour constater les dommages auxquels peuvent avoir droit
les demandeur ou demandeurs pour l'usage, occupation et jouissance par les défendeur
ou défendeurs de la propriété en litige dans la cause, et tout dommage ou perte
occasionné à telle propriété par les dites partie ou parties ; et le jury constatera les

dommages
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dommages suivant qu'il lui paraîtra juste d'après la preuve : pourvu toujours, néan- Proviso.
moins, que dans tous les cas où des dommages réels sont demandés, la partie ou les
parties qui veulent les recouvrer signifieront aux défendeur ou défendeurs, et à la
personne en possession de la propriété (s'il y en a), un avis à l'effet suivant, avec la
sommation, et qu'il ne sera adjugé qu'un dommage nominal si cet avis n'est donné.

" A A. B., l'occupant du lot , dans la concession du township
"de dans le comté de

" Vous êtes par le présent notifié que les demandeur ou demandeurs nommés dans la
"sommation signifiée en cette cause, procéderont contre vous le dit A. B. pour le
"recouvrement de l'usage et occupation de la propriété pour laquelle cette action est
"portée, et pour le recouvrement des rentes et revenus de la dite propriété depuis le
"temps de votre occupation et possession d'icelle, et de tous dommages faits à la pro-
"priété, ou à toute partie d'icelle pendant que vous en étiez en possession.

" Daté à , ce jour de
XIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où il ne sera pas entré de comparution S'iln'y

conformément aux dispositions du présent acte, et que le demandeur aura en consé- paruton
quence signé et entré jugement et pris son writ de possession, il sera et pourra être deu. p

loisible au demandeur après avoir donné l'avis mentionné dans la douzième clause du uommag

présent acte, d'exposer sur le rôle ou le record du jugement qu'il a droit à des C*-
dommages pour toutes ou quelqu'une des raisons mentionnées dans la dite douzième
clause du présent acte, et là-dessus, après avoir donné l'avis que requiert actuellement
la loi dans tous les cas de dommages, de son intention de constater tels dommages, il
pourra avoir droit, à toute cour d'assises et de nisi prius, après avoir filé dans la dite
cour une copie certifiée du dit record et du dit exposé, de faire nommer un jury pour
constater les dits dommages, et dans le cas où tel jury rendrait un verdict en faveur (lu
demandeur pour toute somme au-dessus de deux louis, il aura droit après avoir filé le
dit record et verdict dans le bureau qu'il appartiendra, de prendre un writ d'exécution,
et de prélever la dite somme et les frais depuis l'entrée du dit exposé, y compris telle
entrée.

XIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à toutes personnes qui Le défe

auront eu la signification d'un writ de sommation en éviction et des avis dont le présent s'offrir

acte requiert la signification, dans les douze jours après la signification de telle lieux, 6

sommation et avis, de notifier le demandeur ou les demandeurs que telles personnes
renoncent à tout intérêt dans la propriété, et qu'elles veulent bien en abandonner la
possession; et si telles personne ou personnes abandonnent la possession (le la propriété,
après tel avis, et paient ou offrent de payer aux demandeur ou demandeurs une somme
suffisante pour couvrir toutes les réclamations de rentes, revenus ou l'occupation de la

propriété, et tous les frais raisonnables encourus et les dommages occasionnés à la dite
propriété lorsqu'elle était occupée par telles personne ou personnes, les procédures en
telle poursuite pourront être discontinuées par la cour dans laquelle elles sont
pendantes, ou par un juge en chambre, sur la demande qui en sera faite par telles
personne ou personnes; pourvu toujours, néanmoins, que si la somme est insuffisante, Proviso
les demandeur ou demandeurs pourront procéder pour obtenir une plus forte somme
qu'ils se croiront en droit de réclamer, mais si au procès il est rendu un verdict contre
les demandeur ou demandeurs, ou s'il est rendu un verdict en leur faveur, pour une
somme n'excédant pas le montant offert, les demandeur ou demandeurs paieront tous frais
subséquents à l'offre, et n'auront droit qu'au montant mentionné dans le verdict,
déduction faite des frais subséquents du défendeur, et des frais encourus jusqu'au
moment de l'offre.

XV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où la partie en possession de la Si le dé

propriété l'abandonnera après la signification de l'avis, et en donnera avis au demandeur les terr

ou son procureur immédiatement, et que le demandeur reprendra la possession de la frais, &

dite propriété, le demandeur fera remettre un état des frais à telle partie, et sur le
paiement de ces frais la poursuite sera discontinuée, à moins que le demandeur ne
procède pour le recouvrement de dommages pour rentes, revenus ou l'occupation de la

dite
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13 & 14 Vict, c. 57,
révoqué.

Quant aux causes
pendantes.

Préambule.

dite propriété par telles partie ou partie, lorsqu'elles en étaient en possession: et si
les demandeur ou demandeurs procèdent en telle action, et qu'un verdict soit rendu en
faveur du défendeur ou ne soit pas rendu en faveur des demandeur ou demandeurs pour
un montant plus considérable que cinq louis, les demandeur ou demandeurs paieront
tous les frais dans la poursuite au défendeur, qui sera libre de prélever tout montant de
tels frais n'excédant pas la dite somme pour laquelle verdict sera rendu.

XVI. Et qu'il soit statué, que l'acte passé dans la session tenue dans les treizième et
quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Jcte pour changer et amender la
pratique et la procédure dans les actions en éviction, dans le Haut-Canada, sera, et est
par le présent abrogé.

XVII. Et qu'il soit statué, que les dispositions du présent acte n'affecteront en
aucune manière les procédures prises dans aucune action en éviction avant la mise en
vigueur du présent acte.

C]ÉDULE A.
FORMULE DE JUGEMENT DANS LE CAS OU IL N'Y AURA PAS DE COMPARUTION

S'APPLIQUANT A TOUTE LA PROPRIÉTÉ RECLAMÉE.

Le jour de (date de l'entrée du jugement) (après avoir allégué le
writ, continuez comme suit): Et le dit A. B. n'a pas comparu tel qu'ordonné par le dit
writ, mais a fait défaut; En conséquence, la cour considère que le dit C. D. a droit de
recouvrer la possession de la dite propriété mentionnée dans le dit writ, (Et dans les
cas où la comparution ne s'applique qu'à une partie de la propriété) [excepté (mentionnez
la partie de la propriété pour laquelle il n'a pas été entré de comparution) ] ; Et aussi
la somme de £ , pour frais et dépens de la poursuite ; et en conséquence la
cour lui accorde un writ pour recouvrer telle possession et les dits frais.

CËDULE B.
FORMULE DE PLAIDOYER.

Et le défendeur dit que le demandeur n'a pas droit à la possession de la dite propriété,
pour laquelle le défendeur a comparu.

CAP. CXV.

Acte pour permettre aux femmes mariées qui résident à l'étranger de transporter les
immeubles qu'elles possèdent dans le Haut-Canada.

[ 30e Août, 1851. ]

TTENDU qu'il n'a été établi aucune disposition légale pour permettre aux
femmes mariées qui résident hors de la province du Canada et qui résident dans

des états ou pays qui ne doivent aucune allégeance à la couronne de la Grande-
Bretagne, ou qui peuvent être temporairement absentes de la dite province du Canada
et résider alors dans les dits états ou pays comme susdit, de céder aucun bien-fonds
situé dans la dite province et dont les dites femmes mariées peuvent être saisies ou en
possession, ou auxquels elles peuvent avoir droit; et attendu qu'il arrive souvent que
les dites femmes mariées ainsi résidant comme susdit ou absentes de la dite province,
veulent et désirent céder et vendre leurs dits biens-fonds et tous leurs intérêts et droits
en iceux, à des acquéreurs ou autres personnes désirant en obtenir un titre, et qu'il est
juste que les dites femmes mariées puissent transporter leur dits biens-fonds, sans qu'il
soit nécessaire que les dites femmes mariées ou leurs maris viennent dans cette province
pour pouvoir faire un transport valide de leurs dits biens-fonds, droits et intérêts en
iceux: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par
et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte

pour
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pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que depuis et après la
passation de cet acte, il sera et pourra être loisible à toute femme mariée âgée de plus
de vingt-et-un ans, résidant hors de cette province, et résidant dans aucun état ou pays
ne devant pas allégeance à la couronne de la Grande-Bretagne, et étant temporairement
absente de cette province, et résidant pour le temps d'alors dans le dit état ou pays
comme susdit, et étant saisie et en possession d'aucun bien-fonds en cette province, ou
ayant droit autrement, d'aliéner et transporter les dits biens-fonds ou aucun intérêt
qu'elle pourra avoir en iceux, par titre qui sera exécuté dans les dits états ou pays
comme susdit, par elle conjointement avec son époux pour tel usage ou usages qu'elle et
son dit époux pourront trouver convenables: pourvu toujours néanmoins, que le dit
tître ne sera valide ou n'aura aucun effet à moins que la dite femme mariée n'exécute
le dit titre en présence du gouverneur, ou autre officier en chef de Pexécutif du dit état
ou pays susdit, ou en présence du consul britannique résidant dans le dit état ou pays,
s'il y réside un consul britannique, ou en présence d'un juge d'une cour de record du
dit état ou pays, à moins que la dite femme mariée ne soit interrogée par le dit
gouverneur ou autre officier en chef de l'exécutif, ou par le dit consul britannique ou
juge de record, touchant son consentement à vendre et aliéner les dits biens-fonds, et en
donne librement et volontairement, et sans y être forcée, son consentement devant le
dit gouverneur ou autre officier en chef de l'exécutif, ou le dit consul britannique, ou
juge comme susdit, pour la vente et transport des dits biens-fonds; pourvu toujours qu'en
aucun cas, il ne sera nécessaire pour le dit gouverneur, ou autre officier en chef de
l'exécutif, consul britannique ou juge, d'attester l'exécution d'aucun dit titre comme
témoin.

II. Et qu'il soit statué que dans le cas où il apparaitra au dit gouverneur ou autre
officier en chef de l'exécutif, consul britannique ou juge que la dite femme mariée a
librement et volontairement consenti à vendre, aliéner et transporter ses dits biens-fonds,
ou l'intérêt qu'elle peut avoir en iceux, sans y être forcée par son époux ou aucune
autre personne, il sera et pourra être loisible au dit gouverneur, ou autre officier en chef
de l'exécutif, consul britannique ou juge, de faire inscrire sur le dos du titre ainsi
exécuté par elle et son dit époux comme susdit, un certificat constatant le jour auquel
le dit interrogatoire a eu lieu, et sera signé par le dit gouverneur ou autre officier en
chef de l'exécutif, et sera aussi revêtu du sceau de l'état ou du pays dont le dit
gouverneur ou autre officier en chef de l'exécutif sera le gouverneur ou officier en chef
de l'exécutif, dans le cas où le dit certificat est fait par le dit gouverneur ou officier en
chef de l'exécutif, ou signé par le dit consul britannique ou juge de la cour de record,
et sous le sceau de la dite cour; lequel dit certificat sera en la forme et teneur suivante,
savoir:

" Je, ,certifie par le présent, que ce jour de
à , le titre ci-inclu a été dûment exécuté en présence de
par A. B. de , épouse de , l'un des cessionnaires y
nommés; et que la dite A. B. épouse du dit ,aux dit temps et lieu, étant
par moi interrogée, en l'absence de son époux, a paru consentir à se départir de ses
droits aux biens-fonds mentionnés dans le dit titre, librement et volontairement, et sans
y être forcée ou crainte d'y être forcée par son époux, ou autre personne ou personnes
quelconques."

Et le dit certificat sera censé et pris primd facie preuve des faits y contenus.
III. Et qu'il soit statué que la première section d'un acte du parlement de la province

du Haut-Canada, passé dans la première année du règne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume
Quatre, intitulé: Acte pour permettre aux femmes mariées de vendre et transporter
plusfacilement leurs biens-fonds, et pour abroger un acte passé dans la quarante-troisième
année du règne du Roi George Trois, intitulé: ' Acte pour permettre auxfemmes mariées,
'ayant des biens-fonds de les vendre et transporter plus facilement,' sera et est par le
présent amendée, en retranchant du proviso de la dite section le paragraghe suivant,
savoir: " ou en la présence d'un juge dans la cour du district, ou d'un juge de la cour

%" surrogate
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" surrogate du district dans lequel la dite femme mariée résidera, ou de deux juges de
" paix du dit district," et en insérant au lieu d'icelle et y substituant le paragraphe
suivant, savoir: " ou en la présence du juge de la cour du comté, ou juge de la cour
"surrogate, ou deux juges de paix du comté où la dite femme mariée résidera, ou se
"trouvera lorsque le dit titre est exécuté par la dite femme mariée."

IV. Et qu'il soit statué, que cet acte ne s'appliquera qu'aux biens-fonds situés dans le
Haut-Canada seulement.

CAP. CXVI.
Acte pour étendre les dispositions de l'acte des débiteurs insolvables, et venir en aide à

une certaine classe de personnes y mentionnées.
[30e Août, 1851.]

TTENDUqu'il est arrivé dans plusieurs occasionsque des commerçants qui, pendant
que l'acte des banqueroutes était en force en cette province, ont, à la demande

d'une partie de leurs créanciers, exprimée en par eux acceptant les cessions ci-après
mentionnées, fait cession de tous leurs biens au profit de leurs créanciers, ou de tels
d'entr'eux qui peuvent avoir consenti à accepter les dites cessions, dans le but d'éviter
les dépenses et les délais incidents aux procédures dans les cours de banqueroute,
renonçant par là, à la réquisition spéciale des dits créanciers, au bénéfice du dit acte
de banqueroutes, et que dans quelques cas il est arrivé que, nonobstant telle cession
entière de tous les biens de tels commerçants, quelques-uns de leurs créanciers ont
ensuite refusé de devenir partie à telles cessions, sans fraude ou négligence grossière
ou coupable de la part de tels commerçants; et attendu que telles parties sont privées
du droit de se prévaloir du bénéfice de l'acte de la huitième Victoria, chapitre quarante-
huit, pour venir en aide aux débiteurs insolvables : à ces causes, qu'il soit statué par
la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir lesprovinces du Haut et du
.Bas Cainada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, que tous tels commerçants de la classe mentionnée au préambule de
cet acte, auront droit de profiter du bénéfice de l'acte de cette province, passé dans la
huitième année du règne de Sa Majesté la Reine Victoria, et intitulé : Acte pour le
soulagement des débiteurs insolvables dans le Haut-Canada, et pour d'autres fins y
mentionnées, en adoptant les mesures nécessaires spécifiées dans le dit acte pour obtenir
leur décharge.

II. Et qu'il soit statué, que, par rapport à telles personnes, l'ordre appelé l'ordre
final dans le (lit acte en dernier lieu mentionné, en addition à son effet tel que
mentionné dans la quatrième section du dit acte, opérera comme une décharge de
toutes dettes dues jusqu'à la date de telle cession, dans chaque cas respectivement,
aussi pleinement et aussi complètement, et au même degré, que si le dit commerçant
eût obtenu un certificat en vertu de la cinquante-neuvième section de l'acte relatif aux
banqueroutiers, passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, et intitulé ;
Arte pour abroger une ordonnance du Bas- Canada, intitulée : Ordonnance concernant
les banqueroutiers et l'administration et la distribution de leurs biens et effets, et pour
établir des dispositions pour le même objet dans toute la province du Canada.

111. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que cet ordre sera considéré comme
s'appliquant et n'ayant force que dans cette partie de la province ci-devant le Haut-
Canada.

CAP.
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CAP. CXVII.

Acte pour autoriser le paiement de certaines dépenses de l'administration de la justice
dans les cours de recorders dans le Haut-Canada, sur et à même le fonds consolidé
des revenus de cette province. [ 3 0e Août, 1851.]

TTENDU qu'il est expédient que les dépenses de l'administration de la justiceA en matières criminelles dans les cours de recorders dans le Haut-Canada, soient
défrayées par la province au même degré où elles étaient lorsque ces dépenses étaient
encourues dans les cours dont les cours de recorders ont pris la place: à ces causes,
qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par
le présent statué par l'autorité susdite, que les dépenses de l'administration de la justice
en matières criminelles dans les cours de recorders établies ou qui seront établies dans
les diverses cités du Haut-Canada, en vertu des dispositions de l'acte passé dans la
douzième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour pourvoir, par une loi
générale, à l'établissement de corporations municipales, et à l'établissement de règles de
police dans les divers contés, cités et villes, townships et villages (lu Haut-Canada, ou de
tout acte qui amende le susdit acte, qui seront encourues après le premier jour de janvier
prochain, seront défrayées sur et à même le fonds consolidé des revenus de cette
province, de la même manière et au même degré que le sont les dépenses encourues
pour l'administration de la justice en matières criminelles dans les diverses cours des
sessions de quartier dans le Haut-Canada.

CAP. CXVIII.

Acte pour autoriser et requérir les divers députés-greffiers de la couronne de remplir
les devoirs de greffiers des assises dans leurs comtés respectifs, dans le Haut-
Canada, excepté en ce qu'il y est mentionné.

[ 30e Août, 1851. ]

QUIL soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir
les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, que depuis et après la passation de cet acte,
les députés-greffiers de la couronne dans les divers comtés ou unions de comtés du Haut-
Canada, seront ex officio greffiers des assises, et marshalls des cours d'assises et de Nisi
Prius, d'oyer et terminer et évacuation générale des prisons, à être tenues dans les
comtés ou unions de comtés respectifs, et agiront comme tels; et ils auront tous les
pouvoirs et rempliront toutes les fonctions attachés à ces charges, comme tels greffiers
des assises et marshalls; et il sera du devoir des dits députés-greffiers de la couronne,
respectivement, immédiatement après chaque séance de telles cours, de transmettre au
greffier de la couronne et des plaids à Toronto, toute reconnaissance, acte d'accusation,
papier ou procédure criminelle sous leur garde comme tels officiers respectivement, et
au greffier des chambres des juges à Toronto tout record, exhibit ou procédure qui
sera requis par l'une ou l'autre partie, ou par leur procureur ou agent, dans le but de
faire motion pour un nouveau procès ou autrement, en par eux recevant avis à cet effet;
envoyant aussi en même temps par la poste les retours ordinaires et convenables comme
tels greffiers des assises et marshalls; et il sera du devoir du dit greffier des chambres
des juges de remettre au greffier de la cour particulière dans laquelle la cause est

249 pendante,
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pendante, tout dossier ou autre papier en sa garde, lorsqu'ils sont requis dans le but defaire des motions pour de nouveaux procès ou autrement: pourvu toujours, que l'avis à
être donné sera signifié dans tous les cas au député-greffier de la couronne, à temps pour
que le record ou la procédure dont l'envoi est requis, puisse parvenir à Toronto par lavoie régulière de la malle, le ou avant le dernier jour fixé pour faire motion contre leverdict ou le débouté de l'action.

Il. Et qu'il soit statué, que les dits députés-greffiers, après que le temps fixé pourdemander un nouveau procès sera expiré, livrera au procureur de la partie ayant droitau Postea, tout record sous leur garde, en prenant un reçu ; mais ils ne livreront àaucune partie aucun exhibit filé, sans un ordre du juge à cet effet.
III. Et qu'il soit statué, que la somme de cinq chelins sera ci-après payée aux ditsdéputés-grefiers de la couronne, comme honoraire, pour l'entrée de tout record, laquellesomme sera payée et pas plus, soit que la cause soit plaidée ou non; et il sera par euxrendu compte des dits honoraires, lesquels seront payés et employés d'après les dispo-sitions de l'acte passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé:Acte pour pourvoir à procurer un meilleur local pour les cours dejurisdiction supérieure

dans le Haut- Canada, comme partie du fonds créé par cet acte: pourvu toujours, queles dits députés-greffiers pourront respectivement retenir à même tels honoraires unesomme égale à un louis pour chaque jour pendant lequel ils auront agi comme tels
greffiers des assises.

IV. Et qu'il soit statué, qu'après le verdict ou le débouté de l'action, le procureur dela partie ayant droit au Postea dans la cause, préparera le dit Postea.
V. Et qu'il soit statué, qu'aucun honoraire quelconque ne sera demandé par les ditsgreffiers des assises ou marshalls pour tout procès ou procédure criminelle dans aucunecour, ou ils doivent agir comme tels greffiers des assises et marshalls respectivement.
VI. Et qu'il soit statué, que la partie requérant un record, exhibit ou autre papiera être transmis au greffier des chambres des juges, paiera, en donnant l'avis, les frais

de port occasionnés par la transmission du record, exhibit ou papier par lui requis.VII. Et qu'il soit statué, que les députés-greffiers de la couronne paieront les fraisde port pour la transmission des actes d'accusation ou autres procédures dans les causescrimnelles, et seront crédités pour tels frais de port, lorsqu'ils rendront compte deshonoraires perçus en vertu de cet acte, ou des honoraires reçus de toute autre manièrepar eux, dans le cas où les honoraires en vertu de cet acte ne seraient pas suffisants
pour cette fin.

VIII. Et attendu que William Alexander Campbell a, pendant les vingt-six dernièresannées passées, rempli la charge de mnarshall et greffier des assises pour le comté deYork : qu'il soit en conséquence statué, que depuis et après la passation de cet acte, ledit William Alexander Campbell, continuera à être marshall et greffier des assises pourle comté de York, et remplira cette charge durant bonne conduite, et pourra êtredéplacé par les juges des cours supérieures de loi commune ou une majorité d'iceux, etagira comme marshall et greffier des assises aux cours d'assises et de nisi prius et d'oyeret terminer, ou d'évacuation générale des prisons pour le dit comté de York, et recevracomme tel marshall et greffier des assises le salaire de trois cents louis par année quisera mis à la charge du fonds mentionné dans cet acte ; et comme marshall et greffierdes assises pour le dit comté de York, il sera assujetti à toutes les dispositions relativesaux records, exhibits et autres documents mentionnés dans cet acte ; et en cas de décèsou si le dit William Alexander Campbell est destitué, le greffier de la couronne et desplaids pour le temps d'alors, ou son député, dans le dit comté de York, agira commemarshall et greffier des assises pour le dit comté de York, et aura tous les pouvoirs etexercera toutes les fonctions qui sont exercées par les greffiers des assises par la loi et
en vertu de cet acte.

IX. Et qu'il soit statué, que le marshall et greffier du comté de York prendra etrecevra seulement les mêmes honoraires qui sont pris par les autres marshalls et greffiers
des assises en vertu de cet acte, et il sera rendu compte de tels honoraires, et ils seront

payés
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payés et employés de la même manière que les autres honoraires pris en vertu de
l'autorité de cet acte.

X. Et qu'il soit statué, que les différents greffiers des assises nommés en vertu de
l'autorité de cet acte, émaneront des ordres aux différents shérifs de comtés de la même
manière et avec le même effet que les dits ordres sont maintenant émanés en vertu de
la loi par tout marshall ou greffier des assises.

XI. Et qu'il soit statué, que cet acte ne deviendra en force que le premier jour de
janvier prochain.

CAP. CXIX.
Acte pour établir un taux uniforme d'honoraires pour les juges de paix dans le Haut-

Canada, et pour abroger l'acte du Haut-Canada, passé dans la quatrième année du
règne de Guillaume Quatre chapitre dix-sept.

[830e .Août, 1851. ]

A TTENDU qu'il est expédient d'établir un taux uniforme d'honoraires pour les
juges de paix dans le Haut-Canada, à raison des devoirs qu'ils ont à remplir, et

d'abroger l'acte du Haut-Canada passé dans la quatrième année du règne de feu Sa
Majesté le Roi Guillaume Quatre, chapitre dix-sept, intitulé: Acte pour déclarer quels
honoraires les juges de paix auront droit de recevoir, pour les devoirs y mentionnés ; et
attendu, que depuis que le dit acte a été passé, de nouveaux devoirs ont été imposés aux
juges de paix dans le Haut-Canada pour lesquels la loi ne leur accorde pas d'honoraires;
et attendu qu'il s'est élevé des doutes sur le sens et l'application de quelques-unes des
dispositions du dit acte: à ces causes, et pour lever ces doutes, et établir un taux
uniforme d'honoraires pour les juges susdits à raison des services susdits, qu'il soit statué,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que le dit acte, intitulé:
Acte pour déclarer quels honoraires les juges de paix auront droit de recevoir pour les
devoirs y mentionnés, soit, et il est par le présent abrogé.

II. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation de cet acte, les honoraires
suivants, et nuls autres, seront payés par les poursuivants aux juges de paix dans le
Haut-Canada, ou aux greffiers, pour les devoirs et services ci-après mentionnés, c'est
à savoir :

Pour la dénonciation et warrant d'arrestation, ou pour la dénonciation et l'ordre de
sommation pour assaut, empiètement ou autre délit, deux chelins six deniers;

Pour chaque copie de l'ordre de sommation signifiée aux défendeur ou défendeurs,
six deniers;

Pour un subpeæia, six deniers,-Il ne sera payé qu'un subpoena par chaque partie
dans chaque cause, lequel pourra contenir un nombre quelconque de noms; et si
le juge de paix le requiert, il en sera émané d'autres, sans frais ;

Pour chaque cautionnement, un chelin trois deniers,-Il n'en sera payé qu'un
dans chaque cas;

Pour chaque certificat de cautionnement en vertu de l'acte du Haut-Canada, septième
Guillaume Quatre, chapitre dix, un chelin trois deniers;

Pour chaque warrant pour tenir la paix, qui sera payé par le plaignant, deux chelins
six deniers ;

Pour un warrant d'emprisonnement faute de donner caution de tenir la paix, à être
payé par le plaignant, un chelin trois deniers.

III. Et qu'il soit statué, que les frais qui seront exigés dans les cas de conviction, où
il n'est pas expressément établi d'hoporaires par tout statut autre que le statut ci-dessus
abrogé, seront comme suit, savoir :
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Pour chaque dénonciation et warrant d'arrestation, ou pour dénonciation et ordre de
sommation, deux helins six deniers;

Pour chaque copie d'ordre de sommation à être signifié aux défendeur ou défendeurs,
six deniers;

Pour chaque subpæna adressé à un témoin, (tel que prescrit par la seconde section
de cet acte,) six deniers;

Pour entendre et déterminer la cause, deux chelins six deniers;
Pour warrant aux fins de prélever une pénalité, un chelin trois deniers;
Pour dresser la pièce de conviction lorsqu'il est ordonné qu'elle soit rapportée aux

sessions, ou en vertu d'un certiorari, cinq chelins.
Pourvu toujours, que dans tous les cas qui admettent un mode sommaire de procédure

devant un seul juge de paix, et relativement auxquels on ne peut imposer une pénalité
de plus de cinq louis, on exigera seulement la somme de deux chelins et six deniers
pour la conviction, et un chelin et trois deniers pour le warrant, aux fins de prélever
la pénalité ; et dans tous les cas où une personne est assignée pour rendre témoignage
devant les juges de paix pour assaut, empiètement ou délit, le témoin aura droit, à la'
volonté du magistrat, de se faire payer à raison de deux chelins et six deniers pour
chaque jour de vacation, chaque fois que le trajet de l'aller et du retour du lieu de
l'adjudication n'excòdera pas dix milles, et trois deniers pour chaque mille en sus de
six milles.

Pour chaque mémoire de frais dressé en détail, (s'il en est demandé) six deniers.
Pour copie de tout autre papier lié à la procédure, et des minutes si elles sont

demandées,-chaque folio de cent mots, six deniers.
IV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas de conviction sommaire devant un ou

deux juges de paix en vertu des dispositions des divers actes passés dans la session
tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, chapitres vingt-
cinq, vingt-six et vingt-sept et intitulés respectivement, Actepour consolider et amender
les lois de cette provnce qui ont rapport au larcin et autres ofenses ?/ relatives,-A cte
pour consolider les statuts de cette province, relatifs aux dommages malicieu e ausés à la
)opriété,-et, A1cte pour consolider et amender les statuts de cette province, relatifs aux

offenses contre les personnes, il sera et pourra être loisible aux dits juges de paix, à leur
discrétion, d'expédier leur warrant aux fins de prélever par la saisie et vente des meubles
et effets du délinquant, le montant de l'amende et des frais ; et à défaut de paiement,
le délinquant ou les délinquants seront emprisonnés dans la prison commune ou la
maison de correction pour la période de temps et en la manière priscrites par les statuts
sus-mentionnés, ou, procéder comme ci-devant par voie d'emprisonnement faute de
paiement, au lieu d'émaner un warrant.

V. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où les frais et dépens devront être
payés par les parties qui succomberont dans la poursuite, il sera et pourra être loisible
aux juge ou juges de paix devant qui la plainte a été portée, d'émaner leur warrant à
leur discrétion aux fins de prélever par la saisie et vente des meubles et effets de la
personne qui aura succombé dans la poursuite, les frais et dépens qui seront adjugés
contre elle par les juge ou juges de paix.

VI. Et qu'il soit statué, que cet acte ne sera pas censé autoriser aucune réclamation
de la part des juges de paix susdits, pour honoraires de quelque espèce que ce soit se
rattachant à des cas qui vont au-delà d'un délit; et il ne sera rien alloué aux témoins
en pareils cas pour leur présence ou frais de voyage, excepté par ordre de la cour
devant laquelle le procès aura eu lieu ; nonobstant toute chose contenue au présent à ce
contraire.

VII. Et qu'il soit statué, que cet acte prendra force et effet le et à compter du premier
jour de novembre prochain.

C A P .
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CAP. CXX.

Acte pour expliquer et amender l'acte de la dernière session, intitulé-: Acte pour
amender les lois relatives aux licences d'auberge dans le Haut-Canada.

[30e J1oût, 1851. J

2085

T TENDU qu'il s'est élevé des doutes touchant le véritable sens et intention de Préambule.
l'acte passé dans la session tenue dans les treizième et. quatorzième années du

règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender les lois relatives aux licences d'auberge
dans le Haut-Canada, lesquels doutes il est expédient de faire disparaître : à ces causes,
qu'il soit statué et déclaré par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces (lu Haut et du Bas Canada, ét pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que l'intention de l'acte ci-dessus Définissant le sens
cité en premier lieu était et est, que les septième et huitième sections de l'acte du e intntion de l'acte
parlement du Haut-Canada, passé dans la sixième année du règne de feu Sa Majesté le amentl loislsrîps
Roi Guillaume Quatre, chapitre quatre, intitulé : Acte pour abroger et amender certaines licences d'auberge au

parties d'un acte passé dans .la trente-sixième année du règne du Roi George Trois, au e eatiecentintitulé :' 1Acte pour amender un acte pour régler la manière de licencier les maisons la 6 Gui!. 4, c. 4.
'publques, et pour faciliter la conviction des personnes qui vendront des liqueurs
'spiritueuses sans licence, et pour d'autresins y mentionnées, soient, et elles sont et ont
été continuées.en vigueur, par l'acte en premier lieu ci-dessus cité, dans le Haut-Canada,
à toutes fins et intentions quelconques.

II. Et qu'il soit déclaré et statué, que l'intention de l'acte ci-dessus enpremier lieu cité Quant à l'intentioneétait, et est, que la municipalité de chaque -township ou village incorporé, le conseil de l'acte cité en pre.
mier lieu, touchant lesde ville de chaque ville incorporée, et le conseil municipal de chaque cité dans le Haut- pouvoirs des munici-Canada, possèdent, doivent avoir, et ont et ont eu respectivement depuis la date de la palitésde township,

passation de cet acte, le pouvoir et l'autorité de faire des règlements pour empêcher cert'n'scs.c. en
de vendre des vins et liqueurs spiritueuses, ou de tenir des auberges, tavernes ou
maisons d'entretien public par des personnes non régulièrement licenciées pour ce
faire, et d'imposer pour toute contravention aux dits règlements toute pénalité ou
punition qu'il peut légalement imposer pour toute contravention à d'autres règlements ;
et que toutes les amendes encourues suivant ou conformément à l'acte ci-dessus en Recouvrement des
premier lieu cité, ou de tout règlement fait en vertu de l'autorité d'icelui, seront et amendes.

pourront être l'objet d'une poursuite et être recouvrées en vertu des dispositions de la
dite septième section de l'acte du parlement du Haut-Canada ci-dessus cité ; et toutes A qui elles appartien.
les dites amendes appartiendront moitié à la municipalité dans laquelle la contravention dront.
aura été commise, et l'autre moitié au plaignant, à moins que celui-ci ne soit interrogé
comme témoin pour prouver la contravention, et dans ce cas, la totalité appartiendra
à la dite municipalité : pourvu toujours, que rien de contenu dans cet acte ne sera Proviso.applicable à aucune cause dans laquelle un jugement ou ordre définitif aura été rendu,
ou une condamnation prononcée par ou devant un tribunal compétent; mais dans ces
causes, les actes provinciaux ci-dessus cités, seront interprétés et auront effet comme
si le présent acte n'avait pas été passé.

III. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une personne à qui une licence pour tenir Du cas o . .on démi-
une maison d'entretien public aura été accordée, désirera fournir les rafraîchissements eraic fournirdes ra-
que la loi l'autorise à fournir dans la maison pour laquelle il aura obtenu une licence, en aucun lieunlior: ( latout endroit en dehors de la dite maison, mais dans les limites auxquelles s'étend la dite maison, ou en d-a
licence, ou de se transporter de la maison pour laquelle la dite licence aura été accordée loger.

à une autre maison dans le même township, village incorporé, ou ville ou cité, et d'y
tenir une maison d'entretien public, il sera loisible à l'inspecteur des maisons d'entretien Le, inpecteurs note.public du dit township, village incorporé, ou ville ou cité, ou à la majorité des ces inspec- ront la permission de
teurs à leur discrétion (mais sujet, toujours, à tout règlement qui aura pu être passé à a', revers d
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cet égard par l'autorité municipale de la localité) d'inscrire au revers de la dite licence
une permission à la personne à qui elle aura été accordée, de fournir des rafraîchissements
comme susdit, ou de tenir une maison d'entretien public, dans la maison où elle
désirera ainsi se transporter ; et la dite permission en donnera le droit, et la licence
s'appliquera ensuite à la maison désignée dans le dit endossement, et autorisera la
partie à laquelle la dite licence était accordée à fournir les dits rafraîchissements, ou à
tenir une maison d'entretien public dans la maison mentionnée dans le dit endossement,
pendant la partie non expirée du terme pour lequel la licence aura été accordée, et aux
mêmes termes et conditions ; et tout cautionnement ou garantie que la dite personne
aura donné pour son obéissance aux lois et aux règlements concernant les maisons
d'entretien public et à ceux qui les tiennent, ou pour tout objet relatif à la dite licence,
s'appliquera aussi complètement à la maison où il sera ainsi autorisé à se transporter
et à sa conduite et faits en icelle, qu'il aurait été applicable sans le dit endossement à
la maison pour laquelle la licence avait été primitivement accordée, et à sa conduite et
faits en icelle.

CAP. CXXI.

Acte pour révoquer cette partie de l'acte treizième et quatorzième Victoria, chapitre
soixante-et-douze, qui se rapporte à la construction des chemins de fer.

[30e Août, 1851.]

TTENDU qu'il est expédient de révoquer cette partie de l'acte ci-après mentionné
qui étend les dispositions de l'acte passé dans la douzième année du règne de

Sa Majesté, et intitulé: Acte pour autoriser la formation de compagnies àùfonds social
pour la construction de chemins et autres. travaux dans le Haut-Canada, aux chemins
de fler ou chemins à rails plats : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'unî acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouCernemcnt du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que
cette partie de l'acte passé dans la session tenue dans les treizième et quatorzième
années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour amender et étendre les disposz-
tions de I'citie passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: ' Acte
'pour autoriser lafornation de compagnies àfonds social pour la construction de chemins
' et autres travaux dans le Iaut-Canada,' qui étend les dispositions de l'acte cité dans
le préambule de cet acte aux chemins de fer ou aux chemins à rails plats, sera, et est
par le présent abrogée: Pourvu toujours, que rien de contenu au présent n'affectera en
aucune manière, ni ne sera censé affecter les droits que la compagnie du chemin de fer
à fonds social de Brantford et Buffalo, ou de toutes autres personne ou personnes, ou
corps incorporé, peuvent avoir légalement acquis en vertu des dispositions de l'acte
ci-dessus cité, qui est abrogé par le présent acte: Pourvu aussi que rien de contenu
dans cet acte ou dans les actes passés durant la présente session, ne sera censé
empeclier la dite compagnie du chemin de fer à fonds social de Brantford et Buffalo,
ou toute autre compagnie organisée en vertu des dispositions de l'acte abrogé par le
présent, de continuer ses opérations ou d'exercer ou continuer à exercer tous et chacun
les droits, pouvoirs et priviléges que telles compagnie ou compagnies auraient pu exercer,
ou dont elle jouirait si cet acte n'eut pas été passé.

CAP.
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CAP. CXXII.

Acte pour amender l'acte intitulé: Acte pour autoriser la formation de compagnies
à fonds social pour la construction de chemins et autres travaux dans le Haut-
Canada, et pour en étendre les dispositions. n3e obt, 1851.

A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé dans la seconde session du
troisième parlement de cette province, intitulé: Acte pour autoriser la formation

(le compagnies à fonds social pour la construction de chemins et autres travaux dans
le Haut-Canada, et d'en étendre les dispositions à d'autres objets: à ces causes,
qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consen-
tement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, que les septième et seizième sections du
dit acte soient abrogées.

II. Et qu'il soit statué, que si en aucun temps après la formation d'aucune des dites
compagnies à fonds social, les directeurs sont d'opinion qu'il serait à désirer d'étendre
ou de changer la ligne de chemin en contemplation, de construire aucun chemin latéral
qui viendrait traverser le dit grand chemin, ou que le capital originairement souscrit
ne suffit pas pour compléter les travaux que la dite compagnie voulait exécuter, ou
qu'elle devait étendre ou changer, il sera et pourra être loisible aux dits directeurs, en
vertu d'une résolution qui sera passée par eux à cette fin, soit d'emprunter sur la
garantie de la dite compagnie, en obligeant ou hypothéquant le dit chemin et les péages
qui seront prélevés sur icelui, une somme d'argent suffisante pour le compléter, ou
autoriser la souscription d'un nombre d'actions additionnelles qui sera déterminé dans
leur résolution, et copie d'icelle résolution, signée par le président et revêtue du sceau
de la compagnie, sera grossoyée à la tête de la liste de souscription qui sera ouverte
aux souscripteurs du nombre additionnel d'actions autorisées par le présent acte, et
que lorsqu'il aura été souscrit un assez grand nombre d'actions pour que les directeurs
croient désirable de les enregistrer, le président remettra la dite nouvelle liste de
souscripteurs au registrateur auquel aura été confié la garde de l'instrument original,
auquel il annexera la dite nouvelle liste de souscripteurs, laquelle sera dès lors censée
et considérée faire partie du dit instrument, et tous les souscripteurs à cette liste, et
toutes les personnes qui à l'avenir y entreront leurs noms comme souscripteurs, avec
le consentement des dits directeurs, lequel sera signifié en produisant un reçu du tréso-
rier de la dite compagnie constatant que la personne qui désire souscrire à la liste des
nouvelles actions a payé un versement de six pour cent sur ses actions, seront sujets à
toutes les obligations et auront droit à tous les bénéfices, droits, avantages ou priviléges
auxquels les souscripteurs originaires auront droit, tant pour la première ligne de chemns
que pour toute extension d'icelui comme susdit, et que les dites compagnies sont par
le présent autorisées à construire, et qui dès lors sera considérée comme faisant partie
de la dite ligne originaire, et telles actions additionnelles ou capital sera et pourra être
demandé, exigé et recouvré de la même manière et sous les mêmes pénalités qu'il est
ou sera ou pourra être pourvu- ou autorisé à l'égard des actions principales ou capital
de toute telle compagnie.

III. Et qu'il soit statué, que des péages pourront être prélevés par aucune telle
compagnie chaque fois que l'on traversera chaque barrière sur tout chemin construit
par telle compagnie pour aucune partie de tel chemin de l'un ou de l'autre côté ou des
deux côtés de telles barrières, n'étant pas à plus de moitié chemin des barrière ou
barrières voisines sur le même cliemin, s'il y en a, et n'excédant pas cinq milles en tout
ou pour la totalité de tel chemin si sa longueur n'excède pas cinq milles, et qu'une
seule barrière soit érigée sur icelui, au taux suivant par mille, savoir: pour chaque
voiture chargée ou non, et pour le cheval ou autres bêtes de trait, ou pour un des
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chevaux ou bêtes de trait attelés à icelle, un denier, et pour chaque cheval additionnel
ou autres bétes de trait attelés à telle voiture, un demi-denier; pour chaque cheval et
son cavalier, un demi-denier; pour chaque cheval conduit par quelqu'un, un demi-
denier; pour chaque vingt moutons, cochons ou bêtes à cornes, ou tout nombre au-des-
sous, un demi-denier: Pourvu toujours qu'aucune compagnie pourra, dans sa discrétion,
exiger des péages plus ou moins élevés suivant la pesanteur ou la quantité tirée par
chaque voiture tirée par deux chevaux ou bêtes de trait n'excédant pas cependant en
aucun cas les taux de péages susdits.

IV. Et qu'il soit statué, que les péages à être prélevés ou perçus par une compagnie
déjà ou ci-après formée sous l'autorité du dit acte cité dans le préambule de cet acte,
tel qu'anendé et étendu par l'acte du parlement de cette province, passe dans la session
d'icelle tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté,
chapitre quatorzième, et intitulé : Acte pour étendre l'acte qui pourvoit à l'établisse-
ment ie compalignies )our la construction de chemins et autres travaux, aux compa-
tn ies fo-mécs dans le but d'acquérir les travaux publics de même nature, sur un
chemin accordé ou transféré à telle compagnie sous l'autorité des dits actes et de l'acte
passé par le parlement le cette province, dans la session d'icelui tenue dans la douzième
année du règne de Sa Majesté, chapitre cinq, et intitulé: Acte pour mieux administrer
la (lette publique et les comptes, revenus et propriétés publiques, seront réglés par la
section précédente de cet acte, dont toutes les dispositions s'appliqueront à toute telle
compagnie et chemin de cette nature: pourvu toujours que des péages moins élevés sur
tout chemin transféré par la suite sous l'autorité des dits actes, pourront être fixés et
établis dans l'ordre du gouverneur en conseil le transférant à toutes telles compagnies.

V. Et qu'il soit statué, que toute compagnie qui est maintenant ou sera ci-après
formée en vertu des dispositions du dit acte en premier lieu récité et du présent acte,
pour construire aucun chemin à barrières, pourra, à sa discrétion, le faire en tout ou en
partie soit en pierre, bois, charbon de bois ou autres matériaux convenables pour cons-
truire une surface ferme, solide et unie, soit que les matériaux soient ou ne soient pas
mentionnés dans l'acte d'incorporation enregistré.

VI. Et qu'il soit statué, que la disposition contenue dans la trente-quatrième clause
du dit acte en partie récité, passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, s'éten-
dra à toutes les compagnies de chemins à barrières incorporées par aucun autre acte du
parlement de cette province, en la même manière que si la dite trente-quatrième clause
eût été ou fût partie des dits divers actes incorporant respectivement des compagnies
de chemins dans le Haut-Canada.

VII. Et qu'il soit statué, que si un arbitre nommé par une partie suivant les disposi-
tions de cet acte, ou du dit acte cité en partie, refuse ou néglige d'assumer les devoirs
qui lui sont imposés, il sera loisible au juge de la cour de comté, ainsi qu'il est pourvu
par le dit acte, de nommer un conseiller, ainsi qu'il y est aussi prescrit, pour agir en la
place du dit arbitre qui aura refusé ou négligé comme susdit, et que tout arbitre ainsi
nommé par le juge de la cour de comté comme susdit, sera et il est par le présent autorisé
à ouïr et décider les matières qui lui seront soumises, avec toute la diligence convenable,
après qu'il aura ainsi été nommé comme susdit.

VIII. Et qu'il soit statué, que s'il survient en aucun temps une vacance ou des
vacances parmi les directeurs d'aucune des dites compagnies durant l'année courante de
leur administration, soit par cause de décès, résignation, ou résidence permanente hors
des comté ou comtés dans lesquels sera situé le chemin à l'égard duquel telles vacance
ou vacances aura lieu, ou autrement, les dites vacance ou vacances seront remplies pour
le reste de l'année dans laquelle elles surviendront par une personne ou des personnes
qui seront nommées par la majorité des directeurs restant, à moins qu'il ne soit autrement
prescrit par quelque règle ou règlement de la compagnie dans laquelle surviendra la
dite vacance.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à deux compagnies formées
pour la construction de chemins qui peuvent s'intersecter ou être contigus l'un à l'autre,

de
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de s'unir et former une compagnie consolidée aux conditions qu'elles jugeront à propos
d'établir.

X. Et qu'il soit statué, qu'aucune compagnie formée en vertu des dispositions de cet
acte, ou du dit acte cité en partie, ne commencera aucun ouvrage que dix jours après que
les directeurs auront signifié un avis par écrit à chaque conseiller municipal, ou à la
résidence de chaque conseiller de tout township par lequel le dit chemin ou autres
travaux doivent passer ou être construits.

XI. Et qu'il soit statué, que tout instrument ou reçu tenu, par le dit acte mentionné
au préambule du présent acte, ou par le présent acte, d'être enregistré, qui a été ou
sera fait, exécuté ou passé pour la construction d'un chemin ou autre ouvrage situé ou
fait ou proposé d'être fait en partie dans deux ou plusieurs comtés, sera considéré commé
régulièrement enregistré en conformité au dit acte et au présent acte, s'il est ou a été
enregistré dans le bureau d'enregistrement d'un comté dans lequel tel chemin ou autre
ouvrage sera en partie situé ou proposé d'être fait.

XII. Et qu'il soit statué, que la première année mentionnée dans la sixième section
du dit acte cité au préambule de cet acte, pendant laquelle les affaires de toutes telles
compagnies seront régies par des directeurs nommés dans l'instrument auquel il est
référé dans telle section, se terminera avec le dernier jour de décembre qui suivra
l'époque de la formation de telle compagnie à l'égard de toute telle compagie qui aura
été formée pendant l'année actuelle, ou qui sera formée par la suite; et que la durée
de la charge des directeurs de toute compagnie qui aura été formée avant la présente
année, expirera avec le premier jour de décembre prochain ; et les directeurs de chaque
compagnie déjà ou ci-après formée sous l'autorité du dit acte et du présent acte, seront
élus annuellement à l'expiration de la durée de la charge des directeurs précédents pour
servir comme tels pendant un année à commencer au prochain jour de janvier ; et telle
élection se fera conformément aux dispositions de tous règlements que les directeurs de
la compagnie, pour laquelle telle élection aura lieu, auront fait ou feront de temps à
autres, pour régler l'élection annuelle des directeurs de telles compagnies, sans toutefois
affecter la qualification des voteurs mentionnée dans la dite sixième section ; pourvu
cependant, que si l'élection annuelle des directeurs de toutes telles compagnies, pour
quelque cause que ce soit, n'a pas lieu régulièrement au temps fixé, la dite compagnie
ne sera pas pour cette raison dissoute, mais les directeurs d'icelle, alors en charge,
continueront dans tel cas, à servir jusqu'à ce qu'une autre élection de directeurs ait
lieu; laquelle, en tel cas, aura lieu au temps qui aura été ou sera désigné par un règle-
ment passé par les directeurs de telle compagnie à cet effet.

C A P. C X X I I I.

Acte pour expliquer et amender les actes pour empêcher d'obstruer les rivières et
ruisseaux du Haut-Canada.

[30e Août, 1851. ]
QU'IL soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du

consentement du conseil législatif 'et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que nonobstant tout ce qui peut être
contenu à ce contraire dans l'acte du parlement de cette province, passé dans la session
tenue dans la septième année du règne de Sa Majesté, chapitre trente-six, et intitulé:
Acte pour empêcher d'obstruer les rivières et ruisseaux du Haut-Canada, ou dans l'acte
du parlement de cette province, passé dans la session tenue dans les dixième et onzième
années du règne de Sa Majesté, chapitre vingt, et intitulé: Acte pour amender, expliquer
et continuer un acte passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, intitulé:
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Jacte pour empêcher d'obstruer les rivières et ruisseaux du Haut- Canada, les dits actes, ni
aucun d'eux, ni aucune partie d'iceux ne s'étendront au fleuve Saint Laurent, à la rivièreOttawa, ni à aucune rivière ou ruisseau dans lesquels le saumon, ou le doré, oul'achigan, ou la perche ne se trouve pas en abondance.

CAP. CXXIV.
Acte pour autoriser les corporations municipales dans le Haut-Canada à contracter desdettes envers la couronne par l'achat d'ouvrages publics, sans imposer un droitspéecial ou taxe pour le paiement d'icelles.

[30e Août, 1851.]
préambule. TTENDU que les ouvrages publics qui ont déjà été, ou seront par la suite, vendusou transférés à des corporations municipales dans le Haut-Canada, produisent desrevenus considérables qui proviennent des péages perçus sur iceux, que les ditescorporations pourraient désirer employer au paiement des installements dus sur les deniersd'achat des dits ouvrages, et des intérêts sur iceux, à mesure qu'ils deviendront dus,au lieu d'être tenus d'imposer ou prélever un droit ou taxe annuel et spécial pour leurliquidation, et qu'il est en conséquence désirable que les dites corporations deviennentles débitrices de la couronne pour les deniers d'achat comme susdit, sans être tenues deprélever une telle taxe spéciale: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellenteMajesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et del'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu etsous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagneet d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, etpour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,Les corporations qu'il sera loisible à toute municipalité ou corporation municipale dans le Haut-Canadanicipales autori de contracter toute dette ou dettes quelconques envers Sa Majesté, Ses Héritiers ou

,'endetter enverse Sa.dc uloqe LÂJse éiirMajesté, dans lachat Successeurs, pour l'achat d'aucun des chemins publics, havres, ponts, constructions oudes ouvrages publics. autres ouvrages publics dans le Haut-Canada, et que telle municipalité ou autre corpo-ration municipale pourra faire et passer tous ou chaque obligations, contrats, engagementsou toutes autres stìretés envers Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, que tellemunicipalité ou autre corporation municipale jugera nécessaires pour la liquidation desdeniers d'achat dus sur aucun ouvrage public quelconque, déjà vendu ou transféré, ouconvenu de l'être, à telle municipalité ou corporation municipale, et pour assurerl'accomplissement et l'observation de toutes ou d'aucune des conditions de telle venteou transport, et pourra aussi faire et passer tous les règlements nécessaires pour aucun
tS objets susdits; et tous tels règlements, dettes, obligations, contrats, engagements ouautres sûretés seront valides et efficaces en loi et lieront la dite municipalité ou touteautre corporation municipale, à toutes fins et intentions quelconques, malgré qu'il nesoit pas établi ou imposé de droit spécial annuel ou autre, pour être prélevé chaqueannée, tel qu'il est pourvu par la cent soixante-et-dix-septième section d'un acte de lalegislature de cette province passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, et177 sect. dc 1s Tiet., intitulé: Acte pour pourvoir par une loi générale à l'établissement de corporationsmunicipales, et à l'établissement de règles de police dans les divers comtés, cités et villes,townships et villages du Haut-Canada.

Lacorporation pourra, II. Et qu'il soit statué, qu'il sera néanmoins loisible à toute telle municipalité ouprun règlement, croaindn ot 'AA .sr or cétorieret imposer un corporation municipale, dans tout règlement qui sera passé pour la création de toutescotisation speciale par telles dettes comme susdit, ou pour la passation ou exécution de toutes telles obligations,contrats, engagements ou autres sûretés comme susdit, envers Sa Majesté, Ses Héritiersou Successeurs, ou dans tout autre règlement qui sera passé par telle municipalité oucorporation municipale, pour établir et imposer une taxe annuelle et spéciale pour lemontant que telle municipalité ou corporation municipale pourra juger convenable, ensus et à part de toutes autres taxes quelconques à être prélevées chaque année sur lespropriétés imposables cotisées dans les limites de telle municipalité ou corporation
municipale,
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municipale, pour les paiement et liquidation de telles dettes, obligations, contrats,
engagements ou autres sûretés ou partie d'iceux: et que tout tel règlement sera valide
et efficace, et liera telle municipalité ou corporation municipale, quoique la taxe
déterminée ou imposée en vertu d'icelui, soit moindre que celle requise par la dite cent
soixante-et-dix-septième section du statut en dernier lieu mentionné; et que toutes et
chacune les dispositions du dit acte ou de tout autre acte passé ou qui sera passé pour
l'amender, modifier ou abroger, ou aucune partie d'icelui, s'appliqueront, excepté en
autant qu'elles seront incompatibles avec les dispositions précédentes de cet acte, et
s'étendront à tout tel règlement et aux deniers prélevés ou à être prélevés en vertu
d'icelui, aussi amplement sous tous les rapports que telles dispositions s'étendraient ou
s'appliqueraient à tout tel règlement passé par toute telle municipalité ou corporation
municipale, pour la création de toute dette ou pour la négociation ou réalisation de tout
emprunt, tel qu'il est pourvu dans la cent soixante-et-dix-septième section, ou aux deniers
prélevés ou qui seront prélevés en vertu d'icelui.

CAP. CXXV.

Acte pour abroger les dispositions qui limitent la distance entre le chef-lieu de comté
et toute école de grammaire additionnelle dans le même comté, dans le Haut-
Canada.

[30e Août, 1851.]

A TTENDU qu'il est résulté des inconvénients du proviso ci-après mentionné: à
ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de

l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir
les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, que cette partie de la sixième section de
l'acte passé dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de
Sa Majesté, et intitulé : Acte pour pourvoir temporairement à l'emploi des fonds prove-
nant de la. vente des terres des écoles, dans cette partie de la province ci-devant le Haut-
Canada, et pour d'autres objets, qui est conçue dans les termes suivants: " pourvu
"qu'aucune telle école additionnelle ne soit établie dans un rayon de six milles de la
"ville de district," sera, et elle est par le présent abrogée.

Il. Et qu'il soit statué, que nonobstant la disposition qui se trouve dans un acte passé
dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender l'acte y
mentionné concernant l'emploi des deniers provenant de la vente des terres des écoles dans
le Haut-Canada, il sera et pourra être loisible au gouverneur, par et de l'avis et consen-
tement du conseil exécutif, d'autoriser le paiement de l'allocation annuelle au bureau
des syndics d'école, pourvu que pas moins de vingt écoliers reçoivent l'instruction dans
aucune école.

CAP. CXXVI.

Acte pour amender un acte, intitulé.: A cte pour obliger les vaisseaux à porter des lumières
durant la nuit, et établir diverses dispositions pour régler la navigation des eaux
de cette province.

[30e Août, 1851. ]
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A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte du parlement du Haut-Canada, Préambule.passé dans la septième année du règne de feu Sa Majesté Guillaume Quatre,
intitulé: Acte pour obliger les vaisseaux à porter des lumières durant la nuit, et établir
diverses dispositions pour régler la navigation des eaux de cette province: à ces causes,
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qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constituéset assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces duRaut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présentTous les vaisseaux statué par l'autorité susdite, que les bateaux-à-vapeur mus, soit entièrement ou en partie,Porteront des1uminrcs. par la vapeur, lorsqu'ils navigueront sur les eaux du Haut-Canada, porteront durant lanuit des lumières qui seront exhibées et placées comme suit:En marche, une lumière blanche au mât de pavillon, à l'arrière-mât une lumière blanchebrillante au bout du mât de misaine, et deux lumières à la proue; l'une verte à tribord,et l'autre rouge pâle à babord, avec des écrans à la face intérieure;A l'ancre, une lumière brillante ordinaire au bout du mât de misaine •Tel qu'illustré et expliqué par la cédule A.

Que les goêlettes et autres bâtiments-à-voiles portero1it pendant la nuit des lumièresqui seront exhibées et placées comme suit :
Courant vent arrière, une lumière blanche, Sr le haut des bittes du cabestan ou
A la bordée de tribord, une lumière rouge, sur le atesb
A la bordée de babord, une lumière verte, sur les apôtres.
A l'ancre, une lumière blanche dans les cordages du mât de misaine.Les bâtiments-a-voiles courant vent arrière ou vent largue et avisant, la lumière d'unbateau-à-vapeur droit à l'avant, le passeront à tribord, mais si pour éviter de fairechanger de côté à la grande voile, ou pour quelqu'autre bonne raison, ils désirent passerà babord, ils exhiberont leur lumière verte pour indiquer qu'ils vont sur la bordée debabord, et alors le bâtiment-à-vapeur passera au vent du bâtiment-à-voiles ; lorsquedeux bâtiments s'avanceront l'un vers l'autre sur des bordées opposées, le bâtimentqui sera sur la bordée de tribord gardera le vent, et celui qui sera sur la bordée debabord se tiendra à la largue; à chaque changement de bordée pendant la nuit, les"lumières seront changées. Tout bâtiment en détresse exhibera ses lumières verte etrouge.

clorha quies e. I . Et qu'il soit statué, que tout bateau-à-vapeur, goélette ou bâtiment comme susdit,nera dans les temps sera pourvu d'une trompe, d'une cloche pesant au moins vingt livres, qu'il sera dudevoir du maître ou commandant du dit bateau-à-vapeur, goêlette ou bâtiment, sous lapénalité prononcée par la septième section de l'acte ci-dessus cité, de faire entendre ousonner à des intervalles réguliers, ou pendant l'espace d'au moins cinq minutes à la fois,avec interruption de deux minutes, durant tout le temps que ce bateau-à-vapeur,goelette ou bâtiment sera dans la brume.apqu p paèu B. III. Et qu'il soit statué, que nulle partie des clauses précédentes de cet acte nec. s appliquera au Bas-Canada.
Le gouverneur nom- IV. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil nommera de temps à autre àdes yissea mur Québec, Montréal, Bytown, Kingston, Toronto, Hamilton et Niagara, et à toutes autresla vapeur. et des ma- où il sera nécessaire de ce faire, une ou plusieurs personnes habiles et compé-trouvent, tentes pour inspecter les bateaux-à-vapeur ou bâtiments mus entièrement ou en partiepar la vapeur, et les machines et chaudières employées sur iceux, lesquelles ne serontpas intéressées dans la fabrication de machines à vapeur, chaudières de bateaux-à-vapeur ou autres machines appartenant aux bateaux-à-vapeur, et dont le devoir sera defaire cette inspection chaque fois qu'elles en seront requises, et de délivrer au oprié-

taire ou maître de ce bateau-à-vapeur ou bâtiment des certificats en duplicata de cetteinspection ; et chacun de ces inspecteurs, avant d'entrer dans l'exercice des devoirsexigés'par cet acte, prendra et signera l'engagement sous serment devant une personneautorisée à administrer le serment, de remplir bien, fidèlement et impartialement lesdevoirs à lui imposés par cet acte.
L*inspecteurdela V. Et qu'il soit statué, que la personne ou les personnes qui seront appelées pourcertificat. inspecter la coque d'un bâtiment ou bateau-à-vapeur suivant les dispositions de cet acte,donnera, après l'avoir complètement examiné, au propriétaire ou maître, suivant le cas,un certificat indiquant l'âge du dit bateau-à-vapeur ou bâtiment, le temps, le lieu où il
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a été construit, et pendant combien de temps il a navigué ; et cette personne ou ces
personnes déclareront également si, à leur avis, le dit bateau-à-vapeur ou bâtiment est
sain et à tous égards propre à naviguer, et à être employé pour le transport du fret et
des passagers, et pour ce service ainsi accompli sur chaque bateau-à-vapeur, il sera
payé et alloué à chacun des inspecteurs par le maître ou propriétaire qui demandera
l'inspection, la somme de deux louis dix chelins.

VI. Et qu'il soit statué, que la personne ou les personnes qui seront ainsi appelées
pour inspecter les chaudières et les machines d'un bateau-à-vapeur ou bâtiment, con-
formément aux dispositions de cet acte, devront, après en avoir fait un examen, délivrer
un certificat par lequel elles déclareront si ces chaudières sont saines et propres à
servir, de même que l'âge de ces chaudières, et la plus forte tension de vapeur à laquelle
les dites chaudières pourront selon lui être soumises, pendant la période pour-laquelle
la dite inspection sera faite, soit que les vaisseaux soient en marche, soit qu'ils soient
stationnaires, établissant ainsi un maximum de pression pour chaque cas, et il
n'accordera pas le dit certificat à moins que le dit vaisseau ne soit pourvu d'un
manomêtre tel que requis ci-après ; et des duplicata de ces certificats seront délivrés
au propriétaire ou maître de ce bateau-à-vapeur ou bâtiment, et il sera du devoir du dit
maître ou propriétaire d'en remettre un au collecteur du port où cette inspection aura
en lieu, et il fera afficher l'autre et le tiendra exposé dans quelque endroit apparent du
dit bateau-à-vapeur ou bâtiment pour l'information du public ; et pour chaque inspection
ainsi faite, chacun des inspecteurs recevra du maître ou propriétaire qui l'aura appelé
la somme de deux Louis dix chelins.

VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du maître ou propriétaire de tout tel
bateau-à-vapeur ou bâtiment d'en faire inspecter la coque au moins une fois dans le
cours de douze mois de calendrier, et les chaudières et machines au moins une fois tous
les six mois de calendrier, et de délivrer au collecteur du port où cette inspection sera
faite un certificat de cette inspection, et si le dit maître ou propriétaire manque à faire
faire ces inspections, ou l'une ou l'autre de ces inspections, et fait défaut de délivrer ces
certificats, il sera passible d'une amende de cent louis, et le dit bateau-à-vapeur ou
bâtiment répondra pour cette amende.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera placé dans un lieu apparent, et d'un accès facile,
dans chaque bâtiment-à-vapeur un manomètre convenablement construit, lequel sera
exposé à la vue de tous les passagers et autres personnes à bord du dit bateau-à-vapeur,
et indiquera en tout temps la tension exacte de la vapeur dans les chaudières, et chaque
fois que le capitaine d'un bateau-à-vapeur ou d'un vaisseau mû exclusivement en partie
par la vapeur, ou la personne ou les personnes chargées de le conduire, arrêteront la
marche du dit bateau-à-vapeur ou vaisseau, ou lorsque ce bateau ou vaisseau sera
arrêté afin de débarquer ou embarquer du chargement, du combustible ou des pas-
sagers, il ou elles ouvriront la valve de sûreté de manière à maintenir la vapeur dans

.la chaudière au degré de tension fixé ci-dessus, à peine d'une amende de cinquante
louis pour chaque contravention à cette disposition ; et que si un capitaine ou ingénieur
d'un tel vaisseau-à-vapeur souffre en aucun temps que la tension de la vapeur à laquelle
les chaudières de ce vaisseau-à-vapeur sera soumise excède la tension fixée par le dit
certificat comme susdit, ou change ou cache ou dispose de quelqu'autre manière que ce
soit le manomètre sus-mentionné, de manière à empêcher que le degré réel de la tension
de la vapeur soit connu et constaté par aucun passager, il encourra la même amende
de cinquante louis pour chaque semblable contravention.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir du maître ou propriétaire de tout bateau-
à-vapeur autre qu'un bateau-à-vapeur traversier, employé au transport d'effets ou de
passagers sur les lacs Ontario, Erie, Huron, Simcoe et Supérieur, et sur le fleuve St.
Laurent et la rivière des Outaouais, dont le tonnage n'excèdera pas deux cents tonneaux,
de se procurer et porter avec lui à chaque voyage deux chaloupes ou grands canots,
chacun desquels pourra porter au moins vingt personnes, et lorsque le tonnage du
bateau-à-vapeur excèdera deux cents tonneaux, au moins trois de ces chaloupes ou
grands canots des mêmes ou de plus grandes dimensions, et pour toute contravention à

cette

nonoraire.

L'inspecteur des ma-
chines donnera un cer-
tificat.

Honoraire.

Combien de fois la
coque et les machines
seront inEpectées.

On lèvera la valve do
sûreté, lorsque le
vaisseau sera arrêté.

Les bateaux à vapeur
porteront des cha-
loupes de certaines
duxiensions.

2093



14 & 15° VICTORIE, CAP. 126.

Les vaisseaux-à-
vapeur porteront (les
pompes iiinceidie,
avec conduits.

A quoi sexposeront
les maitrcs et les pro-
priétaires qui contre-
viendront à cet acte,

Recouvrement et ar
plication des pénalités.

Commencement de
cet acte.

1851.
cette disposition, le dit maître ou propriétaire paiera une amende de cinquante louis :
pourvu toujours, que cette clause ne s'appliquera pas aux goêlettes ou bâtiments, de
quelque tonnage qu'ils soient, fesant le commerce du cabotage dans les limites et au-
dessous du port de Québec.

X. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de tout maître ou propriétaire de bateau-
a-vapeur naviguant sur les lacs ou rivières susdits, d'avoir à son bord, comme partie du
gréement nécessaire, un tuyau de pompe aspirante et une pompe à incendie, avec les
tuyaux nécessaires pour la faire fonctionner à bord du bâtiment en cas d'incendie, et
de les porter avec lui à chaque voyage, en bon ordre, et faute de ce faire le dit maître
ou propriétaire paiera une amende de cinquante louis pour chaque contravention.

XI. Et qu'il soit statué, que si quelqu'un éprouve des dommages soit dans sa personne
ou dans sa propriété, par suite de la non-observance des dispositions contenues dans cet
acte, ces dommages seront censés, dans toutes les cours de justice, en l'absence de
preuve contraire, avoir été causés par l'omission volontaire du maître ou autre personne
ayant la charge du dit bateau-à-vapeur, goêlette ou autre bâtiment comme susdit, et
le dit propriétaire dans toutes procédures civiles, et le dit maître ou autre personne,
dans toutes procédures soit civiles ou criminelles, seront assujettis à toutes les consé-
quences légales de cette omission.

XII. Et qu'il soit statué, que les amendes imposées par cet acte pourront être
réclamées soit par plainte ou par action de dette, au nom de Sa Majesté, devant toute
cour de record ayant jurisdiction compétente, et la moitié de l'amende sera payée au
plaignant.

XIII. Et qu'il soit statué, que cet acte entrera en vigueur le, depuis et après le
premier jour d'avril prochain, et pas avant.

C0DULE
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DEUXIÈME POSITION.
Ici A verra seulement la lumière verte de B, qui lui indiquera
clairement que B traverse sa ligne de direction vers la droite.
En même temps, les trois lumières de A, étant visibles à B, lui
feront connaître que le bateau-à-vapeur gouverne directement
sur lui.

TROISIÈME POSITION.
A et B verront seulement la lumière rouge l'un de l'autre;
les écrans empêchant de voir les lumières vertes. Les deux
bâtiments passent évidemment à babord.

QUATRIÈME POSITION.
Ici, chacun des bâtiments ne verra que la lumière verte; la
lumière rouge étant cachée à la vue par les écrans; les deux
bâtiments se rencontrent donc par tribord.

CINQUIÈME POSITION.
Cette position exige de l'attention: la lumière rouge visible
à A, et la lumière verte visible à B, font connaître aux deux
bâtiments qu'ils s'approchent obliquement. A devra donc
tourner le gouvernail a babtrd, suivant la règle mentionnée
dans la position suivante.

SIXIÈME POSITION.
Ici, les deux lumières colorées, visibles à chacun des bâtiments,
indiqueront qu'ils s'avancent directement l'un vers l'autre.
Dans cette position, il faudrait adopter la règle que les deux
bâtiments doivent tourner le gouvernail à babord.

CAP,
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CÉ DULE A.

Les diagrames suivants sont destinés à expliquer lefonctionnement du plan prescrit par cet acte.

PREMIÈRE POSITION.
Dans cette situation, le bateau-à-vapeur A ne verra que la
lumière rouge du bâtiment B, dans l'une quelconque des trois
positions où ce dernier puisse se trouver, parce que la lumicre
verte sera cachée à la vue. A sera assuré que le babord
de B est vers lui, et que ce dernier bâtiment traverse la route
de A en suivant une direction quelconque d babord. A, (s'ilest assez près pour craindre une collision.) gouvernera donc à
droite avec confiance ; d'un autre côté, le bâtiment B, dans
l'une quelconque des trois positions, verra les lumières rouge
et verte et celle du haut du mat, sous une forme triangulaire,
où il reconnaîtra qu'un bateau-à-vapeur vient directement
vers lui:-B agira en conséquence.

Il est inutile de remarquer que la lumière du haut du mat
sera toujours visible dans toutes les positions, excepté à l'arrière.

9om
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Préambule.

S vict., c. 51. révoqué.
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CAP. CXXVII.

Acte pour mieux pourvoir à l'organisation de sociétés d'agriculture dans le Haut-
Canada.

[30e Août, 1851.]

TTENDU que l'acte de la législature passé durant la session dernière, pourvoit à
l'établissement d'un bureau d'agriculture dans le Haut-Canada; et attendu que

pour mettre le dit bureau en état de réaliser les objets pour lesquels il a été établi, il est
nécessaire de réorganiser les sociétés d'agriculture du Haut-Canada, et*d'établir un
système unifqrne qui leur permette de fonctionner avec efficacité: à ces cages, qu'il soit
statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement 'du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué
par la dite autorité, que l'acte de la législature passé dans la huitième année du règne
de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour l'encouragement de sociétés d'agriculture, et de
l'agriculture dans le Jfaut-Canada, soit, et il est par le présent abrogé.

SOCIÉTÉS DE COMTÉ.

Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera organisé une société d'agriculture de comté dans
chacun des comtés du Haut-Canada, chaque fois que cinquante personnes en seront
devenues membres, en signant une déclaration suivant la formule de la cédule A annexée
à cet acte, et souscrivant chacun pas moins de cinq chelins annuellerenfau fonds de
la dite société.

III. Et qu'il soit statué, que le but des dites sociétés et des sociétés sfecursales ou
de townships, sera d'encourager l'amélioration de l'agriculture en tenant des assemblées
pour discauter et entendre des lectures sur les sujets qui se rattachent à la théorie et à
la pratique de la culture; de promouvoir la circulation de feuilles.périodiques sur
l'agriculture publiées en cette province; d'importer ou se procurer de toute autre
manière des graines de semence, plantes et animaux d'une nouvelle espèce; d'offrir
des prix ppur des essais sur des questions scientifiques relatives à l'agriculture, de
décerner des prix pour l'élève des animaux et les productions de la meileure espèce,
l'invention ou l'amélioration de machines ou d'ustensiles d'agriculture, a production
de grains et toute espèce de végétaux, et généralement pour les meilleurs produits et
t:avaux agricoles, et aussi de mettre telle société de comté en état d'acquérir et diriger
une ferme-modèle, si elle le juge à propos; et l'on ne pourra dépenser les fonds de la
société provenant de la souscription des membres ou des allocations publiques, pour
aucun objet incompatible avec ceux ci-dessus mentionnés, et les directeurs de toute
telle sociéré de comté et township auront plein pouvoir de temps à aütre de faire,
changer et abroger les règles et règlements pour la régie de telle société, et la réalisation
de son but.

IV. Et qu'il soit statué, que les dites sociétés tiendront des assemblées annuelles
dans le mois de février de chaque année; et à telle assemblée, elles éliront un président,
deux vice-présidents un secrétaire et trésorier, et cinq directeurs.

V. Et qu'il soit statué, que les présidents des diverses sociétés d'agriculture de
townships;tlans le comté, seront, outre ceux déjà mentionnés, directeursex oficio de la
société de comté; et les dits officiers et directeurs, exerceront et pouront exercer, pour
l'année qui suivra immédiatement l'assemblée annuelle, tous les pouvoirs dévolus par le
présent acte à la société de comté.

VI. Et qu'il soit statué, que les assemblées des officiers et directeurs se tiendront et
seront convoquées conformément à l'ajournement ou par un avis écrit donné à chacun
d'eux par ordre du président, ou en son absence, par le plus ancien vice-président, au
moins une semaine avant le jour fixé, et à toute telle assemblée, cinq d'entre eux
formeront-un quorum.

VII.
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VII. Et qu'il soit statué, qu'outre les devoirs ordinaires de l'administration, les dits
officiers et directeurs seront tenus de préparer et présenter à l'assemblée annuelle un
rapport de leurs opérations durant l'année, indiquant les noms de tous les membres de
la société, le montant payé par chacun d'eux en regard de son nom, les noms de toutes
les personnes auxquelles des prix ont été décernés, le montant de ces prix respectivement,
et le nom de l'animal, article ou chose pour lequel le prix a été décerné, avec telles
autres remarques sur l'agriculture du comté, les améliorations qui ont été ou pourront
être introduites que les directeurs seront en position d'offrir et de transmettre. Il sera
aussi présenté à la dite assemblée annuelle un état détaillé des recettes et déboursés
de la société durant l'année; et les dits rapport et état, une fois approuvés de l'assemblée,
seront inscrits sur le journal de la société tenu à cet effet, et signé du président ou de
l'un des dits vice-présidents comme étant une entrée fidèle et correcte; et copie d'icelui,
certifiée par le président ou secrétaire pour le temps d'alors, sera transmise au secrétaire
du bureau d'agriculture le ou avant le premier jour d'avril suivant.

VIII. Et qu'il soit statué, que la société de comté recevra les rapports des sociétés
succursales ou de township, et les transmettra avec son propre rapport au secrétaire
du bureau d'agriculture, avec telles remarques à cet égard qui soient de nature à
donner au dit bureau une connaissance exacte des progrès de l'agriculture dans
le comté.

IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir des dits officiers et directeurs de répondre
aux demandes, et donner tels renseignements que le bureau d'agriculture pourra
requérir de temps à autre par une lettre circulaire ou autrement concernant les intérêts
ou l'état de l'agriculture dans leur comté; et de suivre généralement, autant que faire
se pourra, les recommandations du dit bureau.

SOCIÉTÉS DE TOWNSHIP.

X. Et qu'il soit statué, qu'une société d'agriculture succursale ou de township pourra
être organisée dans chaque township d'un comté, ou dans deux ou plusieurs townships,
chaque fois qu'il y aura un nombre suffisant de membres qui auront signé une
déclaration suivant la formule de la cédule A annexée à cet acte, et sourcrit pas moins de
cinq chelins annuellement ou fonds d'icelle, aux fins de prélever une somme totale de pas
moins de dix-sept louis dix chelins.

XI. Et qu'il soit statué, que les dites sociétés tiendront des assemblées annuelles
dans le mois de janvier de chaque année, et éliront un président, un vice-président, un
secrétaire et trésorier, et trois directeurs, ou pas plus de neuf.

XII. Et qu'il soit statué, que les dits officiers et directeurs prépareront et présente-
ront à l'assemblée annuelle de la société un rapport de leurs opérations durant l'année
en la manière ci-dessus prescrite relativement aux sociétés de comté, et contenant des
renseignements sous les mêmes chapitres, et transmettront au secrétaire de la société
de comté assez à temps pour l'assemblée annuelle du mois de février, une copie fidèle
du dit rapport certifiée par le président ou vice-président.

DISPOSITIONS GENERALES.

XIII. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'une société de comté ou des sociétés de
township seront organisées dans un comté, il sera loisible aux directeurs de la société
de comté, s'ils le jugent à propos, de déclarer que l'exposition de la société de comté
aura lieu dans aucun township du dit comté; et la société du dit township (ou si tel
township est uni avec un autre ou avec d'autres aux fins de former une société, la société
de tels townships) n'aura pas d'exposition cette année là, mais elle se fondra dans celle
de la société de comté, et les fonds de la société succursale ou de township pour l'expo-
sition de cette année là, seront payés au trésorier de la société de comté; pourvu que
la dite société succursale ou de township pourra toujours réclamer sa part de l'alloca-
tion publique, bien qu'elle n'ait pas fait de rapport complet pour telle année.
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L'octroi du gouverne. XIV. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que le président et le secrétaire du bureauut sa e omté d'agriculture auront certifié au gouverneur de cette province qu'une société de comté asur le certificat du se- transmis au dit bureau les rapports et états prescrits par cet acte pour l'année précé-crétaire du bureauraprsrecisou
d'agriculture. dente, et pareillement certifié que le trésorier ou autre officier de la dite société atransmis au bureau un affidavit, (lequel pourra être suivant la formule de la cédule Bannexée a cet acte, et assermenté devant tout juge de paix qui est par le présent autoriséà le recevoir,) et indiquant le montant souscrit dans l'année et payé au trésorier parles membres de la société de comté et par les diverses sociétés de township du ditcomté, il sera loisible au gouverneur d'expédier son warrant en faveur de telle sociétéde comté pour une somme à prendre sur les deniers non affectés entre les mains du

Proviso montant receveur-général, égale à trois fois le montant qui sera constaté par le dit affidavit selimité. trouver alors dans la caisse du trésorier. Pourvu qu'il ne sera fait aucune allocation, àmoins que vingt-cinq louis n'aient d'abord été souscrits et payés au trésorier, et pourvuque la totalité de l'allocation accordée à toute société de comté n'excède pas deux centcinquante louis en aucune année. Et pourvu aussi qu'il ne sera pas nécessaire qu'aucunesociété de comté ait transmis les rapports et états ci-dessus mentionnés au bureaud'agriculture pour la mettre à même d'obtenir l'allocation du gouvernement en vertude cette section pour la présente année mil huit cent cinquante-et-un, et il ne sera pasnécessaire non plus pour mettre aucune société de comté à même d'obtenir la diteallocation pour la première année dans laquelle elle sera établie, qu'elle ait transmistels rapports et états au dit bureau pour l'année précédente, mais il suffira dans l'un
L part des sociétésde 'autre cas que telle société se soit conformée aux autres réquisitions de cette section.
township régularisée. . Et qu'il soit statué, que chaque société succursale ou de township organiséeconformément au présent acte, et qui aura transmis un rapport de ses opérations à lasocété de comté, aura droit à une part de l'allocation faite à la société de comté, en pro-portion de la somme que ses membres auront souscrite et déposée dans la caisse dutrésorier de la société de comté, le ou avant le premier jour de mai de chaque année; et lasomme ainsi déposée par toute société succursale ou de township sera remboursée, avecsa part de l'allocation publique, aussitôt que la dite allocation aura été reçue par lasociété de comté. Pourvu toujours que pas plus de la moitié de la somme accordée àtoute société de comté, ne sera distribuée entre les sociétés succursales ou de township.Peine portée contre XVI. Et qu'il soit statué, que le trésorier ou autre officier de toute société de comté
leront à faux. ou société succursale de township, qui certifiera qu'une souscription ou somme d'argentlui a éte payée pour la société, quand de fait elle ne lui a pas été payée, ou qui rem-boursera telle souscription avant que l'allocation publique soit divisée, sera passibled'une amende et paiera à Sa Majesté une somme de dix louis pour chaque telle offense,et sera en outre coupable de délit.

Amendement de la XVII Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose contenue dans la dixième
M Vict., c. 73. section ou toute autre partie de l'acte passé dans la dernière session, et intitulé: Actepour établir un bureau d'agriculture dans le Haut-Canada, le vice-président ou, en sonabsence, le secrétaire ou trésorier de toute société de comté pourra, en l'absence du
Aideàmêmeles fonds président, le remplacer comme directeur de l'association d'agriculture du Haut-Canada.
de comtm. XVIII. Et qu'il so4 statué, qu'il sera loisible au conseil municipal d'aucun comtédans le Haut-Canada, d'accorder de temps à autre, s'il le juge à propos, une allocationaux sociétés d'agriculture du Haut-Canada, à même le fonds du comté.Pouvoirs collectifs. XIX. Et qu'il soit statué, que le dit bureau d'agriculture et les diverses sociétésde comté, organisées conformément aux dispositions du présent acte, seront et deviendront

ats de im- des corps incorporés, et auront le droit d'acquérir et posséder des terres et biens
meubles. mobiliers, et de les vendre et louer ou en disposer de toute autre manière: pourvutoujours, que la valeur des immeubles que possèdera le dit bureau n'excèdera en aucuntemps la somme de cinq mille louis, et que la valeur des immeubles que possèdera
Le mot Il comte in- chacun des dites sociétés de comtés n'excédera en aucun temps la somme de mille louis.
terprété. XX. Et qu'ilj soit statué, que le mot 1' comté" employé dans cet acte désignera etcomprendra les unions de comtés.

CÉDULE
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CtDULE A.

Nous, les soussignés, sommes convenus de nous former en une societé, conformément
aux dispositions de l'acte de la législature (titre et date du présent acte) qui aura nom
" société d'agriculture du comté de ", (ou société succursale, ou de
township, suivant le cas) ; et nous promettons par le présent respectivement de payer
au trésorier annuellement, tant que nous continuerons d'être membres de la dite société,
(et tout membre aura la faculté de se retirer, en donnant avis au secrétaire par écrit, en
aucun temps avant l'assemblée annuelle, de son intention de ce faire) les sommes inscrites
en regard de nos noms respectifs, et nous promettons de plus de nous conformer aux
règlements et statuts de la dite société.

Noms. £ s. ».

CBEDULE B'.

Comté'de ,
savoir :

Je, A. B., du township de ,trésorier de la société d'agriculture
du comté de ,déclare sous serment que la somme de ,
a été payée entre mes mains depuis le premier jour de février dernier, par les sociétés

d'agriculture des townships du dit comté, pour et comme la souscription des membres

pour cette année; et que la somme de m'a été payée, comme

souscriptions pour cette année, par les membres de la dite société de comté; et que les

dites sommes formant en tout la somme de est actuellement

entre mes mains, pour être employée conformément à la loi.
A. B.

Assermenté devant moi, ce jour de
A. D. 185 .

A. B.

Juge de paix pour
le comté de

CAP.250 *
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Praambule.

Ordonnances al la l
et Ale Vjct. c. .o et

Ordonrnance lera sl
Vict.c ,- Vict. c
21, t 3- Vict. c

Corporation conti-

Pouvoirs gén5raux
donnes.,

Pouvoirs d'émettro
des bons.

CAP. CXXVIII.
Acte pour amender et consolider les dispositions de l'ordonnance pour incorporer lacité et ville de Montréal, et d'une certaine ordonnance et de certains actes amendantcette ordonnance, et pour investir de certains autres pouvoirs la corporation de la ditecité dleMotal

[ 30e Août, 1851.]A TTENDU qu'il est expédient d'amender et consolider les dispositions de deuxjg certaines ordonnances de la législature de la ci-devant province du Bas-Canada,fàites et passées dans la quatrième année du règne de Sa Majesté, et respectivementintitulées : Une ordonnance pour incorporer la cité et ville de Montréal, et Uneordonnance pour amender l'ordonnance pour incorporer la cité et ville de Montréal, etde certains actes de la législature de cette province, passés dans les huitième, neuvièmeet onzième années du règne de Sa Majesté et respectivement intitulés: Un acte pour.«mn<1er et consolider les dupositions de l'ordonnance pour incorporer la cité et ville delontreal, et d'une certaine ordonnance amendant cette ordonnance, et pour investir<l certains autres pouvoirs la corporation créée par la dite ordonnance en premier lieumentioinée,-Un acte pour amender les lois incorporant la cité de DIontiéal et pour*f cdte>la decision des cas dans lesquels le droit d'une personne à remplir une chargedans la corporatzon pourra être mis en question,- Un acte pour amender un acte yn entonne, et étallir de meilleures dispositions pour l'élection de conseillers et de cotiseurse et pour la cité de MIfontréal, et Un acte pour amender les lois concernant la corporationde la cité de Mfontréal, et pour investir de certains autres pouvoirs la corporationdu maire, des echevins et des citoyens de la cité de Montréal, constituée par la diteordonnance ci-dessus en premier lieu mentionnée : qu'il soit en conséquence statué parl tres-excellîite Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseillégislatii et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués etassembles en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces duf( et etdu lBas Canada, et pour le gouernement du. Canada; et il est par cesprésentes statué par la dite autorité, que les habitants de la dite cité et ville de Montréalet leurs successeurs, habitants d'icelle, incorporés par la dite ordonnance en les présentesen premier lieu mentionnée, continueront à être et seront, ainsi qu'il est pourvu à cet-.Tfet par la dite ordonnance ci-dessus en premier lieu mentionnée, un corps incorporéde nom et (e fait, sous le titre et raison de Le maire, les échevins et les citoyens de lacité <le ilontréal, et auront comme tels succession perpétuelle, et un sceau commun,avec pouvoir (le le détruire, renouveler, altérer et changer à leur gré, et seront habilesa poursuivre et à être poursuivis, plaider et répondre dans toute cour de loi et d'équitéet autres lieux, en toutes espèces d'actions, causes et matières quelconques, et d'accepter,prendre, acquérir et posséder des biens et effets, terres et tènements, biens réels etpersonnels, meubles et immeubles, et de donner, vendre, aliéner, transporter, et loueret céder iceux, et de faire et être partie dans tous contrats, et de donner et prendretiUs billets, obligations,jugements ou autres instruments ou garanties, pour le paiementou poumr la sûreté du paiement de tout argent emprunté ou prêté, ou pour l'accomplissement
(l'aucun autre devoir, matière ou chose quelconque, ou pour l'assurer.Il. Et qu'il soit statué, que pour les objets mentionnés dans la section précédentede cet acte, et spécialement pour le paiement ou pour assurer le paiement d'aucunargent eaprunté pour payer des emprunts déjà faits, ou des dettes maintenant duespar la dite corporation, ou pour racheter des bons qui peuvent être dus ou quipourront par la suite devenir dus, ou pour faire un ou de nouveaux emprunts, aumontant ci-après prescrit par les cinquante-deuxième et cinquante-troisième sections decet acte, ou pour aucun autre objet légitime et suffisant quelconque, le dit conseilpourra accorder et émettre des bons pour la somme ou les sommes d'argent à êtrespécifiées en icelle, payables dans tels temps après qu'ils auront été accordés etémis, et à telles place ou places dans cette province, dans les Etats-Unis de l'Amérique,

dans
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dans aucune partie de la Grande-Bretagne, ou ailleurs, et en monnaie courante de
cette province, ou en sterling, ou en monnaie courante du pays où tels bons pourront
être payables respectivement, comme il sera trouvé avantageux ou expédient par le dit
conseil.

III. Et qu'il soit statué, que l'étendue de pays, qui par et dans une certaine
proclamation de son excellence Alured Clarke, écuyer, lieutenant-gouverneur de la
ci-devant province du Bas-Canada, émanée sous le grand sceau de la dite province,
en dernier lieu mentionnée, et datée du septième jour de mai de l'année de notre
Seigneur, mil sept cent quatre-vingt-douze, était et est désignée comme étant comprise
dans la cité et ville de Montréal, et qui était déclarée dans· cette proclamation comme
devant être connue sous ce nom, à compter de cette époque, sera, constituera, formera
et sera appelée La Cité de Montréal, tel qu'établi par la dite ordonnance premièrement
mentionnée dans les présentes.

IV. Et qu'il soit statué, que pour les fins du présent acte, la dite cité de Montréal,
à compter de la passation d'icelui, sera, pour ces fins, diviséec en neuf quartiers, qui
seront respectivement appelés : quartier Est, quartier du Centre, quartier Ouest, quartier
Sainte Anne, quartier Saint Antoine, quartier Saint Laurent, quartier Saint Louis,
quartier Saint Jacques, et quartier Sainte Marie.

V. Et qu'il soit statué, que les dits quartiers de la dite cité de Montréal seront
divisés, bornés et limités comme suit, savoir :

Le quartier Est de la dite cité, au sud-est, par cette partie du fleuve Saint Laurent
vis-à-vis de la rue Lacroix, et s'étendant depuis icelle jusqu'à l'extrémité de la ruelle
Walker ; au sud-ouest, par le milieu de la ruelle Walker et de la rue Saint Gabriel,
jusqu'à la rue Craig; au nord-ouest, par le milieu de la rue Craig depuis la rue
Saint Gabriel susdite jusqu'à la rue Sanguinet, et en continuant la rue Sanguinet en
descendant jusqu'à ce qu'elle rencontre la rue Saint-Louis; de là, le long du milieu
de la dite rue Saint Louis, jusqu'où la dite rue Saint Louis rencontre la rue Lacroix
susdite ; enfin, au nord-est, par le centre de la dite rue Lacroix, depuis la rue Saint
Louis susdite, jusqu'au fleuve, ou point de départ.

Le quartier du Centre de la dite cité continuera à être et sera divisé, borné et limité
comme suit, c'est- à-savoir: au sud-est, par cette partie du fleuve Saint Laurent vis-à-vis
de la ruelle Walker, et s'étendant depuis le milieu d'icelle jusqu'au milieu de l'extrémité
de la rue Callières; au sud-ouest, par le milieu de la dite rue Callières, et traversant
l'intervalle entre la dite rue Callières et la rue Saint François Xavier, par le milieu de
la dite rue Saint François Xavier, jusqu'à la rue Craig; au nord-ouest, par le milieu
de la rue Craig jusqu'à la rue Saint Gabriel; et enfin, au nord-est,. par le milieu des
dites rues Saint Gabriel et ruelle Walker, jusqu'au fleuve, ou point de départ.

Le quartier Ouest de la dite cité continuera à être et sera divisé, borné et limité
comme suit, savoir: au sud-est, par cette partie du fleuve Saint Laurent, vis-à-vis du
milieu de l'extrémité de la rue Callières, et s'étendant depuis icelui jusqu'au milieu
de l'extrémité de la rue M'Gi ; au sud-ouest, par une ligne passant par le milieu
de la rue M'Gill et par la place des Commissaires, jusqu'à la rue Craig ; au nord-ouest,
par le milieu de la rue Craig, jusqu'à la rue Saint François Xavier; et enfin, au
nord-est, par le milieu des rues Saint François Xavier et Callières, jusqu'au fleuve,
ou point de départ.

Le quartier Sainte Anne sera borné comme suit: au nord-est, par le centre de la rue
M'Gill, à-partir du fleuve Saint Laurent ; de là,.vers le nord, le long du centre de la
rue M'Gill, jusqu'à sa jonction avec le centre de la rue Sâint Joseph; de là, le long du
centre de la rue Saint Joseph, jusqu'à la limite de la cité; de là, le long de la dite ligne
de limite, en gagnant le sud-est, jusqu'au fleuve Saint Laurent ; et de là, au point
de départ.

Le quartier Saint Antoine sera borné comme suit : au nord-est, par le centre de la
rue M'GIll et par la place des Commissaires, jusqu'à la rue Craig; de là, au nord, par
le centre de la rue Craig, jusqu'à la rue Alexandre ; de là, par le centre de la rue
Alexandre, au centre de la rue Sainte Catherine; de là, le côté nord-ouest du centre

de

2101

Limites de lacit6d6.
finies.

cité divisée en neuf
quartiers.

Limites des diflfrents
quartiers.

Quartier Est.

Quartier du Centre.

Quartier Ouest.

Quartier Ste. Anne.

Quartier st. Antoine.



140 & 150 VICTORILE, CAP. 128.

Quartier St. Laurent.

Quartier St. Louis.

Quartier St. Jacques.

Quartier Ste. Marie.

Mare, échevins et
conseillers à être
élus, et nommés le
Conseil de la cité.

Qualification des
échevins.

de la rue Sainte Catherine, à la rue des Conseillers de Ville; de là, le côté sud-ouest
de la rue des Conseillers de Ville, jusqu'à la rue Sherbrooke; de là, le côté nord-ouest
du centre de la rue Sherbrooke, jusqu'à la rue Durocher ; de là, le côté sud-ouest du
centre de la rue Durocher, et la prolongation d'icelle,jusqu'à la ligne de limite de la
cité; de là, le long de la dite ligne, aussi loin qu'elle peut s'étendre du côté du sud-
ouest; de là, le long de la dite ligne, en gagnant le sud-est,jusqu'au centre de la rue
Saint Joseph ; de là, au nord-ouest du centre de la rue Saint Joseph, jusqu'au point
d'intersection au centre de la rue M'Gill, le point de départ.

Le quartier Saint Laurent sera borné comme suit: du côté nord-ouest du centre de
la rue Craig, commençant à la rue Saint Laurent principale, et continuant jusqu'à
la rue Alexandre ; de là, le côté nord-est du centre de la rue Alexandre, jusqu'à la
rue Sainte Catherine; de là, le côté nord-ouest du centre de la rue Sainte Catherine, à la
rue des Conseillers de Ville; de là, le côté nord-est du centre de la rue des Conseillers
de Ville, jusqu'à la rue Sherbrooke; de là, le côté sud-est du centre de la rue Sherbrooke,
jusqu'à la rue Durocher; de là, le côté nord-est du centre de la rue Durocher, jusqu'à la
ligne de limite de la cité; de là, le long d'icelle, vers le nord-est, jusqu'à ce qu'elle
rencontre le centre de la rue Saint Laurent principale; de là, le côté sud-ouest du
centre de la rue Saint Laurent principale, jusqu'à la rue Craig, le point de départ.

Le quartier Saznt Louis sera borné comme suit : commençant au centre des rues
Saint Louis et Saint Denis, continuant au sud-ouest le long du centre de la rue Saint
Louis, jusqu'à la rue Sanguinet ; de là, le long du centre de la rue Sanguinet, jusqu'au
point d'intersection avec le centre de la rue Craig; de là, le nord-ouest de la ligne du
centre de la rue Craig, jusqu'à ce qu'elle arrive au milieu de la rue Saint Laurent
principale; delà, le côté nord-est du centre de la rue Saint Laurent principale, jusqu'à
la ligne de limite de la cité; de là, le long de la dite ligne, vers le nord-est, jusqu'au
point d'intersection avec le centre de la rue Saint Denis ; de là, au sud-ouest du
centre de la rue Saint Denis, jusqu'au milieu de la rue Saint Louis, le point de départ.

Le quartier Saint Jacques sera borné comme suit : le côté nord-est du centre de la
rue Lacroix, commençant au fleuve Saint Laurent et continuant jusqu'à la rue Saint
Louis; de là, le côté nord-ouest du centre de la rue Saint Louis, jusqu'à la rue Saint
Denis; de là, le côté nord-est du centre de la rue Saint Denis, avec la prolongation
d'icelle, jusqu'à la limite de la cité ; de là, le long de la ligne de la dite limite, vers le
nord-est, jusqu'au point d'intersection avec le centre de la rue de la Visitation ; de là,
continuant la dite ligne du centre de la rue de la Visitation, gagnant le sud-est,jusqu'à
ce qu'elle atteigne la rue Sainte Marie ; et de là, depuis le centre de la rue Barclay,
jusqu'au fleuve Saint Laurent; et de là, le long du dit fleuve, jusqu'au point de départ.

Le quartier Ste. Marie sera borné comme suit : le côté nord-est du centre de la
rue Barclay, commençant au fleuve St. Laurent, jusqu'à la rue Ste. Marie ; et de là,
continuant depuis le centre de la rue de la Visitation, jusqu'à la ligne de limite de la
cité; de là, le long de la dite ligne, aussi loin qu'elle s'étendra vers le nord-est;
de là, continuant la dite ligne vers le sud-est, jusqu'à ce qu'elle rencontre le fleuve St.
Laurent ; et de là, le long du dit fleuve, jusqu'au point de départ.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera élu, de la manière ci-après m entionnée
une personne convenable pour être et qui sera appelée le maire de la cité de Montréal,
et un certain nombre de personnes convenables pour être et qui seront appelées les
échevins de la dite cité, et un certain nombre d'autres personnes convenables pour
être et qui seront appelées conseillers de la dite cité; et tels maire, échevins et
conseillers pour le temps d'alors, formeront et seront appelés, Le Conseil de la dite
Cité.

VII. Et qu'il soit statué, que personne ne pourra être élue maire de la cité de
Montréal ou échevin d'icelle, sans avoir résidé et tenu feu et lieu dans la dite cité
pendant une année précédant telle élection, et sans posséder et avoir pour son propre
usage des biens immeubles ou meubles, ou tous deux, dans la dite cité, de la valeur
de mille livres courant, après paiement ou déduction de ses justes dettes.

Viii
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VIII. Et qu'il soit statué, que personne ne pourra être élu conseiller de la dite

cité de Montréal sans avoir résidé et tenu feu et lieu dans la dite cité pendant une
année précédant telle élection, et sans posséder et avoir pour son propre usage des
biens immeubles ou meubles, ou tous deux, de la valeur de cinq cents livres courant,
dans la dite cité, après paiement ou déduction de ses justes dettes.

IX. Et qu'il soit statué, que nulle personne ne pourra être élue maire, échevin
ou conseiller de la dite cité de Montréal, ou n'aura le droit de voter à aucune
élection des officiers de la cité, qui ne sera pas un sujet-né ou naturalisé de Sa
Majesté, et de l'âge d'au moins vingt-et-un ans accomplis, et personne ne pourra
voter ou être élu à aucune telle élection qui aura été convaincu (attainted) de
trahison ou de félonie, dans quelque cour de loi que ce soit, dans aucune des possessions
de Sa Majesté.

X. Et qu'il soit statué, que nulle personne étant dans les ordres sacrés, ou étant
ministre ou instructeur d'une dénomination de dissidents ou congrégation religieuse, ni
aucuns juge ou juges, greffier ou greffiers d'aucune cour, ou aucun membre du conseil
exécutif, ni aucune personne comptable pour les revenus de la cité, ou recevant une
allocation pécuniaire de la cité pour ses services, ni aucune personne ou officier présidant
une élection de 'conseiller ou conseillers, quand il présidera ainsi, ni aucun clerc ou
assistant employé par lui à aucune telle élection, quand il sera ainsi employé, ne pourra
être élu conseiller pour la dite cité, ni ne pourra être maire, échevin ou conseiller
de la dite cité.

XI. Et qu'il soit statué que les conseillers de la dite cité de Montréal, aux époques
ci-après fixées, seront choisis par la majorité des voix de telles personnes mâles étant
habitants tenant feu et lieu, ou occupants de maison leur servant de domicile dans le
quartier pour lequel telle élection se tiendra, qui seront chacune en possession, le
premier jour de janvier, qui aura précédé la dite élection, d'une maison leur servant de
domicile dans le dit quartier, tenue par elles respectivement eh pleine propriété ou
pour un terme donné, ou pour un terme de pas moins d'une année, dont la valeur
annuelle, si elle est possédée en pleine propriété ne sera pas moindre que quarante
chelins, monnaie courante de cette province, ou le loyer, si elle est tenue autrement,
ne sera pas moindre que huit livres, dite monnaie courante, et qui auront résidé dans la
dite cité durant une année ou davantage avant le premier jour du mois de janvier
précédant telle élection, et qui auront résidé dans le quartier particulier où telle
élection aura eu lieu, non moins de trois mois avant le premier jour de janvier précédant
telle élection, et qui auront été cotisées en vertu des lois et règlements en force au
premier jour de janvier précédant toute telle élection sur une somme de pas moins de
huit livres argent courant susdit, sur la maison ainsi occupée comme domicile ; et toute
partie d'une maison dans laquelle une personne résidant comme tenant feu et lieu,
ou comme locataire, et non à titre de pensionnaire, et d'occupant d'appartement, et qui
aura une porte extérieure sous son seul contrôle au moyen de laquelle une commu-
nication lui sera donnée avec la rue, sera considérée comme une maison de demeure
dans le sens de cette disposition, pourvu que la valeur annuelle ou le loyer payé pour
icelle ne soit pas de moins de huit livres comme susdit par année, et que le taux de la
cotisation sur iceux soit basé sur une somme non moindre que huit livres argent courant
comme susdit; et toute personne mâle, quoique ne tenant pas feu et lieu, qui aura résidé
dans la dite cité pendant une année avant le premier jour de janvier précédant aucune
telle élection de conseillers, et qui, soit individuellement ou conjointement comme
associé avec toute autre personne ou autres personnes, aura occupé un magasin, boutique
ou comptoir dans aucun des dits quartiers de la cité pendant trois mois précédant aucune
telle élection, et qui aura été cotisée pour l'espace d'au moins une année relativement
à telles propriétés pour une somme non moindre que huit livres courant, si telle propriété
est occupée par un seul individu, ou de pas moins de huit livres par part s'il y a deux
associés ou davantage, aura le droit de voter à l'élection de conseillers qui aura lieu dans
le quartier dans lequel telles propriétés seront situées. Et pourvu aussi que soit que
les dites cotisations soient payées par le propriétaire de la maison ainsi cotisée, ou soit
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par la personne tenant feu et lieu ou occupant d'icelle, la personne tenant feu et lieu, oule locataire, aura droit de voter quant à son occupation de la dite propriété ou parties
d'icelle comme susdit, et n'en sera pas privée par la raison qu'elle n'aurait pas payéicelles, pourvu qu'elle ait été autrement répartie, ou cotisée relativement aux lois et

ure cvon règlements en force. Et pourvu aussi, qu'aucune telle personne tenant feu et lieu, ouavoir payé toutes !alxes 11
et cotisations avant occupant d'une maison, partie d'une maison, magasin, comptoir ou boutique dans la ditecité, n'aura droit de voter à aucune telle élection de conseillers, à moins qu'avant lepremier jour de janvier précédant la tenue de telle élection elle n'ait payé le montantde toutes taxes et cotisations, et de tout droit ou impôt (les comptes d'égoûts exceptés)légalement imposés par aucun règlement, règle ou ordre maintenant en force, ou quipourront à l'avenir devenir en force dans la dite cité de Montréal, lesquels pourrontêtre dus et payables par lui en la qualité susdite, ou comme propriétaire d'autresterrains, lots, maisons ou bâtisses dans la cité, soit vacants ou en possession de locatairestenant feu et lieu qui auront négligé de payer la cotisation sur iceux jusqu'au premierjour de janvier précédant la tenue d'aucune telle élection.
Election du maire, etc. XI. Et qu'il soit statué, que le maire de la dite cité sera élu par la majorité desvotes de tous les électeurs de la dite cité, qualifiés comme susdit, enregistrés dansles quartiers ou ils ont individuellement et respectivement droit de voter pour l'électiondes conseillers, comme susdit.
Liste des voteur XIII. Et attendu qu'il a été jugé équitable et avantageux d'établir des dispositionspour l'enregistrement des voteurs, qu'il soit statué que les cotiseurs ci-après mentionnés,feront, avant le premier jour de janvier de chaque année, sur le dernier rôle descotisations, une liste alphabétique des voteurs qualifiés à voter à l'élection de conseillersdans chaque quartier, qui sera appelée " liste des voteurs," à laquelle ils ajouteront lesnoms de toutes les personnes qui ne sont pas sur le dit rôle des cotisations, et qu'ilssavent être qualifiées à voter à telle élection, suivant les dispositions de cet acte ; et lesdits cotiseurs signeront la dite liste, certifiant qu'elle est correcte au meilleur de leursconnaissance et croyance (et en garderont aussi une vraie copie d'icelle), et ils délivre-ront la dite liste au greffher de la cité pour la soumettre au bureau des réviseurs.Les listes seront X- XIV. Et qu'il soit statué, que la dite liste sera tenue dans l'hôtel-de-ville pour l'examen

mods. de toutes personnes concernées, à des heures convenables, depuis le premier jusqu'auquinzième jour de janvier inclusivement, duquel fait le greffier de la cité donnera im-inédiatement avis, soit par des placards imprimés, ou par avertissement dans pas moinsd un papier-nouvelle publié dans la langue anglaise, et un dans la langue françaiseRéclamations coin- dans la dite cité ; et toute personne qui demandera à être ajoutée sur la dite "listement fââtes. des voteurs," ou tout électeur qui désirera en faire biffer un nom, fera cette demandepar écrit et sous sa signature, mentionnant le quartier auquel il appartient, et la feradélivrer au greffier de la cité le ou avant le dit quinzième jour de janvier.Bureau des réviseurs. XV. Et qu'il soit statué, qu'à sa dernière assemblée trimestrielle dans chaque annéeaprès la passation du présent acte, le conseil de la cité choisira d'entre ses membresquatre membresdu dit conseil, qui ensemble avec le maire, pour le temps d'alors, serontet constitueront un bureau de réviseurs, dont trois seront un quorum, pour réviser ladite liste des voteurs et décider au meilleur de leur jugement sur les réclamationsantérieurement faites comme susdit pour l'insertion ou omission de noms sur les ditesSes devoirs. listes : et le maire, ou en son absence, telle personne que les autres membres dubureau choisiront à l'assemblée, présidera telle assemblée du bureau, et les membresde ce bureau, à leur première assemblée, feront duement devant un juge de paix dudistrict de Montréal serment de remplir bien et impartialement leurs devoirs commeAvis sera donné de tels réviseurs, et le dit bureau donnera avis public avant le premier jour de sesl'ordre dans lequel il
procèdera. séances, de l'ordre dans lequel il considérera les listes des différents quartiers, et ils'assemblera le vingtième jour de février, ou le jour suivant, si le dit jour est un jour defête, à dix heures du matin, pour entendre les personnes qui auront fait les dites récla-mations, et décider sur icelles, et il s'ajournera de jour en jour jusqu'à ce que la liste.des voteurs soit révisée et établie; et le maire, ou la personne présidant. tel bureaupour le temps d'alors, aura pouvoir d'examiner sous serment toutes personnes à

l'égard
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l'égard des dites réclamations et de toutes matières liées à la révision de telle liste;
et le dit bureau, après avoir entendules meilleures preuves que les cas pourront
admettre, sera tenu et il est par les présentes requis de décider sur les dites listes de
voteurs, et d'y faire les additions ou radiations nécessaires à l'égard des demandes qui
lui sont soumises ; et le dit bureau aura aussi pouvoir de corriger aucune erreur, ou de
suppléer aucune omission accidentelle faite dans les dites listes ; et les dites listes ainsi
révisées et établies seront signées par l'officier-président du dit bureau, et scellées avec
le sceau de la cité, et seront les seules listes de voteurs corectes ; pourvu toujours, que
les dites listes seront finalement complétées avant le dixième jour de février; et
pourvu aussi, que le nom de nulle personne ne sera biffé d'aucune des dites listes
sans qu'elle soit informée de la réclamation à cet effet, et qu'elle ait eu occasion d'être
entendue à l'égard d'icelle.

XVI. Et qu'il soit statué, que la liste des voteurs pour chaque quartier, ainsi établie
et signée, sera de nouveau placée et tenue dans l'hôtel-de-ville jusqu'àprès la clôture
des élections, et alors filée dans le bureau du greffier de la cité; et que toute per-
sonne dont le nom paraîtra sur telle liste de quartier, et qui produira un certificat comme
ci-après mentionné, aura droit de voter à l'élection du maire de la dite cité et d'un
conseiller ou de conseillers de ce quartier, suivant les cas, sans autre enquête sur sa quali-
fication, et sans être tenue de faire d'autre serment que celui qu'elle est la personne
nommée dans la dite liste, et qu'elle n'a pas déjà voté à cette élection, lequel serment,
le maire, ou tout échevin ou conseiller, ou le recorder de ladite cité, est par les présentes
requis et autorisé de faire prêter.

XVI. Et qu'il soit statué, que sur la demande d'aucune personne dont le nom
paraîtra sur la liste des voteurs pour quelque quartier, en aucun temps le ou après le
quinzième jour du dit mois de février, et jusqu'à la clôture des dites élections, le
greffier de la cité livrera à cette personne un certificat signé par lui, que le nom de telle
personne est sur la liste des voteurs de ce quartier, et qu'elle a droit de voter à
l'élection qui sera faite d'un maire de la dite cité, et d'un conseiller ou conseillers pour
tel quartier; et ce certificat sera déposé par le voteur à l'hôtel-de-ville dans la manière
ci-après prescrite; et aucune personne n'aura droit de voter à l'élection sans produire
et livrer ce certificat, quoique son nom soit sur la liste des voteurs pour le quartier.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'avis public sera donné dans les deux langues par
le greffier de la cité, et dans au moins un papier-nouvelle publié dans la langue an-
glaise, et dans un publié dans la langue française dans la dite cité, du temps où les
élections seront tenues, et où l'on pourra déposer les dits certificats à l'hôtel-de-ville,
tel avis devant être donné au moins trois jours avant l'élection à laquelle il aura rap-
port; mais nulle élection ne sera invalidée faute de tel avis, ou à raison de défectuosité
dans icelui.

XIX. Et qu'il soit statué, que l'élection du maire et des conseillers susdits aura lieu
tous les ans, et se fera de la manière suivante, savoir: la corporation de la dite cité fera
préparer des -livres dans lesquels seront inscrits et enregistrés, tous les ans, les noms
de toutes les personnes qui étant qualifiées à voter aux dites élections, produiront
et déposeront leurs certificats de qualification à l'hôtel-de-ville de la dite cité, en aucun
temps, entre neuf heures du matin et quatre heures de l'après-midi, depuis le quin-
zième jour du mois de février jusqu'au jeudi qui interviendra entre le premier et le
second lundi du mois de mars de chaque année, inclusivement; le dit certificat sera
préparé et dressé sur une feuille de papier à deux plis; sur le plis intérieur seront
imprimées ou étampées des lignes en blanc suivies des mots " pour être maire," et
" pour être conseiller du quartier ," qui seront imprimés ou étampés;
comme suit, savoir:

pour être maire.
pour être conseiller du quartier,
pour être conseiller du quartier.

La personne qui aura droit au dit certifreat, et qui désirera voter, remplira les dits
blancs, (oui si elle ne sait pas écrire, les fera remplir en présence de deux témoins qui
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souscriront leurs noms,) avec les noms des personnes pour lesquelles elle désirera
voter et qu'elle voudra faire élire maire de la dite cité, et conseiller ou conseillers
d'icelle, suivant le cas, pour le quartier dans lequel elle a droit de voter; les porteurs
des dits certificats, et qui seront les parties y nommées, pourront les produire devant
le greffier de la dite cité à l'hôtel-de-ville d'icelle, en aucun temps entre les heures et
les époques ci-dessus spécifiées; et après que le greffier de la cité aura entré le nom
du dit voteur, et la date de la production du dit certificat, le porteur d'icelui, étant la
personne y nommée comme susdit, pourra déposer le dit certificat dans une boîte
convenable et fermée, au dit hôtel-de-ville, étiquetée du nom du quartier dans lequel la
dite personne aura le droit de voter; et la corporation fournira une boîte de la même
description, étiquetée comme elle doit l'être pour chaque quartier de la dite cité:
lors de la production et du dépôt du dit certificat, il ne sera pas nécessaire pour le
dit voteur de déclarer pour qui il votera, soit comme maire ou comme conseiller, et il
ne sera fait aucune entrée ou minute par le greffier de la cité de la personne ou des
personnes qui auront reçu les voix, mais il fera seulement une entrée du nom de la
personne qui votera, et du jour de la production et du dépôt de son dit certificat et de
son vote comme susdit; il sera loisible au dit maire, ou à tout échevin ou conseiller de
la dite cité, ou au recorder d'icelle, d'administrer le serment prescrit dans la quinzième
clause de cet acte, à toute personne qui produira un certificat de qualification, et
réclamera le droit de le déposer et de voter à la dite élection ; et il sera du devoir
impérieux du dit maire, et recorder, et de tout et chaque échevin et conseiller de la
dite cité, d'administrer le dit serment sur la demande qui sera faite à cet effet par un
voteur qualifié quelconque dans la dite cité; et aussi dans tous les cas où il existera
ou pourra exister des doutes concernant l'identité de la personne qui désirera voter ; et
toute personne qui jurera faussement en prêtant le serment qui lui sera administré, sera
coupable de parjure volontaire, et sera passible de toutes les pénalités imposées pour
la dite offense. Les neuf boîtes susdites (dont il y en aura une pour chaque quartier)
seront respectivement fermées au moyen de cinq serrures chacune; chaque serrure sera
différente des autres, et s'ouvrira à l'aide d'une clef qui sera d'une forme différente
de celle des autres serrures, de manière que deux dites serrures ne pourront s'ouvrir
au moyen de la même clef ; les clefs des dites serrures seront mises sous la garde du
bureau des réviseurs nommé par le conseil dont chacun gardera une clef, de manière
qu'il ne soit pas possible d'ouvrir les dites boites qu'en présence de tous les membres
du dit bureau; immédiatement après le dit jeudi qui interviendra entre le premier et
le second lundi de mars, le dit bureau des réviseurs s'assemblera à l'hôtel-de-ville, ouvrira
les dites boîtes, et fera compléter les entrées et les minutes du dit geffier de la cité
dans les livres susdits, en fesant inscrire et enregistrer dans les dits livres, les noms des
personnes pour lesquelles chaque voteur aura voté pour les élire maire ou conseiller,
comme susdit; et le dit bureau des réviseurs constatera le nombre total des voix qui
seront nommées pour chaque candidat, le nom du candidat qui aspire à la charge de
maire, pour lequel le plus grand nombre des voix aura été donné par les voteurs
dans tous les quartiers; et les candidats qui aspirent à la charge de conseiller, pour
lesquels le plus grand nombre des voix aura été donné dans chacun des dits quartiers
respectivement; et il en fera rapport au conseil de la dite cité à sa prochaine assemblée
trimestrielle qui sera tenue le lundi, le mardi et le mercredi suivants, ou s'ils ne peuvent
faire ce rapport, alors ils le feront à leur assemblée spéciale suivante; et le conseil,
après avoir fait l'examen des dits livres, certificats et rapport du dit comité, déclarera
élues maire et conseillers de la dite cité respectivement les personnes qui auront le
plus grand nombre de voix; et en cas d'égalité de voix, le dit conseil déterminera
laquelle des parties, ayant un nombre égal de voix, sera élue en charge : pourvu
que les membres nouvellement élus, et sur l'élection desquels il ne s'élèvera aucun doute,
seront les premiers assermentés, s'ils sont présents, afin qu'ils puissent voter s'ils le
désirent dans les dits cas d'égalité de voix; et le dit maire et les conseillers élus
prêteront ensuite, respectivement, les serments prescrits par cet acte; et les dits livres,
avec les noms des parties pour lesquelles ils auront respectivement voté, avec les

certificate
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certificats produits et déposés par les dits voteurs, resteront dans le bureau du greffier
de la cité, où ils seront ouverts à l'inspection de tout électeur en payant un chelin.

XX. Pourvu toujours que dans le cas du décès, ou de l'absence, pour cause de
maladie ou autrement, d'un ou plusieurs des membres du dit bureau des réviseurs, le
conseil nommera parmi ses membres, d'autres réviseurs à la place de ceux qui seront
décédés ou absents comme susdit ; lesquels réviseurs ainsi nommés seront assermentés
de la même manière que ceux à la place desquels ils auront été nommés; et tout
membre qui sera ainsi nommé à la place d'un réviseur absent, n'agira comme tel que
pour les fins de l'élection qui se fera alors; mais si le conseil ne peut nommer tels
autres réviseurs à la place de ceux qui seront ainsi décédés ou absents comme susdit,
il sera alors loisible aux membres du dit bureau restant, .de remplir tous les devoirs
imposés au dit bureau des réviseurs par cet acte.

XXI. Et qu'il soit statué, que si un réviseur nommé en vertu des dispositions de
cet acte néglige ou refuse de remplir quelqu'un des devoirs qui lui sont imposés par la
section précédente, il encourra une pénalité de deux cents livres courant.

XXII. Et qu'il soit statué, que le dit maire ainsi élu, continuera en charge comme
maire de la dite cité jusqu'à ce que son successeur dans la dite charge de maire ait été
élu et assermenté; et dans le cas où une vacance aurait lieu dans la charge de maire
par le défaut d'acceptation de la personne qui aura été élue à la dite charge, ou par
son décès, ou lorsqu'elle cessera de remplir la dite charge, le dit conseil élira d'entre
les membres d'icelui, à sa première assemblée générale ou spéciale qui aura lieu après
la dite vacance, une autre personne convenable pour être maire pour le reste du temps
pour lequel le maire à la place duquel il sera nécessaire d'en nommer un autre, aura
dû servir. Et si une personne est élue en même temps maire de la dite cité et
conseiller pour un des quartiers d'icelle, elle sera tenue de déclarer, dans les quatre
jours après qu'avis lui aura été donné des dites élections, laquelle des charges elle
acceptera; pourvu que si elle n'est pas légalement dispensée d'accepter la charge de
maire, elle sera tenue et obligée d'accepter la dite charge, et encourra et payera une
amende ou pénalité de cent louis si elle n'accepte pas la dite charge; et elle encourra
et payera la dite amende ou pénalité même dans le cas où elle accepterait la charge
de conseiller. Pourvu aussi, que lorsqu'une personne ainsi élue en même temps maire
ou conseiller, acceptera la dite charge de maire, alors une nouvelle élection d'un
conseiller sera tenue pour le quartier pour lequel telle personne aura été élue conseiller,
dans un délai qui sera fixé à cette fin par le maire, et de la même manière, et sujette
aux mêmes conditions ci-après prescrites pour les vacances extraordinaires qui auront
lieu dans le dit conseil.

XXIII. Et qu'il soit statué, que toute et chaque personne qui, à aucune élection d'un
maire ou de conseiller ou conseillers à être faite comme susdit, portera aucun pavillon,
ruban ou cocarde, ou autre signe ou marque quelconque, pour se distinguer comme
partisan d'aucun candidat ou tels candidats en particulier à telle élection, ou qui sera
armée d'aucune canne, bâton, gourdin, rondin, assommoir, manche de hache, ou aucune
autre espèce d'instrument ou armes offensives, ou les portera ou les aura en sa possession,
ou qui, par violence, menace, entraves malicieuses, ou de toute autre manière quelconque,
empêchera ou troublera, ou tenterapar là d'empêcher ou de troubler aucune élection,
ou par là empêchera ou tentera d'empêcher tout électeur ou électeurs d'y donner leurs
voix, selon son ou leur désir ou volonté, sera et pourra être passible d'être arrêtée à
vue, par tout juge de paix pour la dite cité de Montréal, ou par tout officier de paix ou
constable présent en devoir à aucune telle élection, ou par warrant émané par tout juge
de paix, et ainsi arrêtée, d'être conduite et gardée dans un lieu sûr, ou confinée dans la
prison commune du district de Montréal, jusqu'à la fin ou clôture de la dite élection, et
jusqu'à ce que bonnes et suffisantes cautions soient données par la personne ainsi arrêtée,
pour sa conduite paisible à l'avenir, et qu'elle paraîtra duement et répondra à toutes
charges qui pourraient être faites contre elle et pour lesquelles et à cause desquelles
elle aura pu être ainsi arrêtée, et toute et chaque telle personne, sur conviction d'aucune
des offenses ci-dessus énumérées, pour lesquelles elle pourra être ainsi arrêtée à vue
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et d'une pénalitéi ou par warrant comme susdit, encourra et payera une amende ou somme d'argentn'excédant pas vingt-cinq louis, cours actuel de cette province, et sera passible d'unemprisonnement n'excédant pas trois mois de détention aux travaux forcés dans laprison commune ou maison de correction du dit district, pour toute et chaque offense.
Dans quel quartier XXIV. Et qu'il soit statué, que les personnes ayant droit de voter aux élections demaire ou de conseillers, comme susdit, voteront dans le quartier particulier dans lequelles propriétés constituant leur qualification à voter seront situées, et non autrement;et si quelqu'un possède des propriétés qui lui donneraient le droit de voter dans deuxou plusieurs quartiers, il n'aura le droit de voter que dans le quartier où il sera domicilié.

Représentation des XXV. Et qu'il soit statué, que dès et après le premier lundi du mois de marsqet au 1er mars, prochain, les dits quartiers respectifs seront chacun représentés dans le conseil de la152. dite cité par trois conseillers, indépendamment de la personne qui sera élue maire commesusdit; le dit maire ne demeurera pas en charge plus d'une année, à moins qu'il ne soitréélu, et jusqu'à ce que son successeur ait été élu et assermenté, et aucun conseillerélu, ou qui sera ci-après élu pour un des dits quartiers, ne continuera en charge plus detrois années, à moins qu'il ne soit réélu; qu'à la prochaine élection annuelle d'un maireet de conseillers pour la dite cité, qui sera tenue à l'hôtel-de-ville d'icelle, entre lequinzième jour de février prochain, et le jeudi qui interviendra entre le premier et lesecond lundi du mois de mars suivant, les habitants tenant feu et lieu, et les personnesqualifiées à voter comme susdit, éliront parmi les personnes qualifiées à exercer lacharge de conseiller, deux personnes convenables pour être conseillers pour chacundes dits quartiers ci-dessus designés sous le nom de quartier Sainte Anne, quartierSaint Antoine, quartier Saint Laurent, quartier Saint Louis, quartier Saint Jacques etquartier Sainte Marie, respectivement, et aussi parmi les personnes qualifiées commeconseillers pour chacun des trois autres quartiers, tel nombre de personnes qu'il seranécessaire pour remplir la place de ceux qui sortiront d'office ; et que le premier lundidu mois de mars de toute et chaque année, le conseiller pour chacun des dits quartiersrespectivement, qui aura été le plus longtemps en charge comme tel sans avoir été réélu,
Provso, en cas d'un sortira de charge; pourvu que chaque fois que deux conseillers auront été élus ennombre égal de voix. même temps dans aucun quartier, le conseiller qui aura été élu par le moindre nombrede voix sortira premièrement de charge: pourvu de plus, que s'il arrive que deuxmembres quelconques du conseil pour aucun des dits quartiers, ont été élus par unnombre égal de votes, alors la majorité du conseil déterminera lequel des membres
Les conseillers sortant d'icelui pour chaque tel quartier sortira de charge: et pourvu de plus, que tout membreatre r p-rus, sortant de charge, pourra être réélu, s'il est alors qualifié, d'après les dispositions duprésent acte.
Personne ne pourra XXVI. Et qu'il soit statué, que si à quelque élection de conseiller ou de conseillerspour plus d'un quar. comme susdit, une personne est élue conseiller pour plus d'un quartier de la dite cité,ter. elle fera son choix dans les trois jours après qu'avis lui en aura été donné par le greffierde la cité, et dans le cas où elle négligerait de le faire, le maire de la dite cité déclarerapour lequel des dits quartiers telle personne servira comme conseiller, et là-dessustelle personne sera sensée avoir été élue dans tel quartier seulement, et dans nul autre.La cour du banc de la XXVII. Et qu'il soit statué, que pour faciliter la décision des cas dans lesquels le
sieurs juges de laudite droit de toute personne à remplir et exercer aucune charge dans la corporation decour, investis de cer- la dite cité pourra être mis en question, la cour supérieure du district de Montréal, siégeant
décider du droit de en terme ou à ses séances hebdomadaires pour prendre connaissance des procès etcertaines personnes à actions en matière civile, sur la requête libellée d'un citoyen de la dite cité, habile
charges dans la corpo- à voter à l'élection de conseiller pour quelqu'un des quartiers d'icelle, appuyée sur affi-ration. davit à la satisfaction de la cour, et se plaignant de ce qu'une personne exerce ouprétend exercer illégalement la charge de maire, d'échevin ou de conseiller de la ditecité, aura plein pouvoir et autorité d'ordonner à la personne contre laquelle plaintesera ainsi portée, de comparaître devant telle cour, et de fàire voir en vertu de quelleautorité elle exerce ou prétend exercer la dite charge ; et tel ordre sera signifié (avecune copie de la requête libellée) à la partie contre laquelle la plainte sera portée, aumoins trois jours avant celui fixé pour la comparution de telle partie; et lâ.dessùs la
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dite cour aura plein pouvoir et autorité d'examiner et juger le droit de la personne contre
laquelle plainte sera ainsi portée, à exercer la charge en question, et de rendre tel
ordre dans la cause, et d'ordonner (s'il est nécessaire) l'émanation de tel bref de man-
damus ou ordre adressé à la corporation du maire, des échevins et citoyens de la cité
de Montréal, qu'il appartiendra en droit et en justice; et la dite corporation, et toutes
autres personnes quelconques, obéiront à tel ordre ou bref; et le jugement de la dite
cour sera sans appel à l'égard de telle matière comme susdit: et la dite cour aura
plein pouvoir de taxer et accorder tels frais contre quelque partie que ce soit qu'elle
croira justes, suivant sa discrétion: Pourvu toujours, qu'en autant que cela sera compa- Proviso.
tible avec le présent acte, les formes de la procédure dans tous les cas susdits, seront
aussi sommaires qu'il sera possible, sans nuire à l'examen approfondi du mérite de
la cause; Et pourvu aussi, que l'autorité et les pouvoirs conférés par cette section à proviso.
la dite cour supérieure pendant le terme ou à ses séances hebdomadaires, seront appli-
cables au cas où la personne contre laquelle plainte sera portée aura exercé, ou
prétendra ou aura voulu exercer la charge en question, avant la passation du présent
acte; et que toutes procédures commencées en terme devant la cour pourront être
continuées aux séances hebdomadaires de la dite cour, et toutes procédures commencées
devant la dite cour à ses séances hebdomadaires, pourront être continuées- devant la dite
cour pendant le terme.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que chaque fois dans la suite qu'il arrivera que par Le maire fixera un
quelque cause que ce soit, l'élection d'un membre ou de membres du dit conseil de la jour pour les ulections

dite cité n'aura pas eu lieu pour aucuns quartier ou quartiers de la dite cité, à l'époque ans certans cas.
fixée pour icelle par la loi, ou désignée par le maire de la dite cité, il sera loisible au
dit maire, aussitôt après qu'il sera expédient, de fixer une époque dans laquelle une
élection ou des élections, aux lieu et place d'icelle, sera ou seront tenue ou tenues, et
aura ou auront lieu à l'hôtel-de-ville de la dite cité de la manière ci-dessus prescrite.

XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il y aura chaque année quatre assemblées trimestrielles Quare assembMes
du dit conseil, qui seront tenues les jours suivants, savoir: le second lundi des mois de trimestrielles par an-
mars, juin, septembre et décembre de toute et chaque année, et les dites assemblées ne née.

dureront en aucun temps plus de trois jours consécutifs, dans lesquels ne seront pas
compris les jours de fête.

XXX. Et qu'il soit statué, que le maire, les échevins et conseillers de la cité de Le maire, etc., actuel-
Montréal, qui seront en charge lorsque le présent acte entrera en force, continueront Iement en oice, re.-
en charge jusqu'à ce qu'ils soient requis d'en sortir par les dispositions du présent acte ; teront en ofie.

et la personne qui sera ainsi le maire de la cité de Montréal, à l'époque où le présent
acte entrera en force, continuera à demeurer en charge jusqu'à ce que son successeur
dans la dite charge de maire, ait été nommé et ait prêté serment, conformément aux
dispositions du présent acte ; et le premier lundi de mars de chaque année, un des Un membre sortira de
membres du conseil pour chaque quartier, sortira de charge, et le premier lundi de caar c r chacun
mars maintenant prochain, et le premier lundi de mars de chaque année subséquente, chaque année.
ceux des membres du conseil pour chaque quartier respectivement qui auront été
membres pour iceux le plus long espace de temps sans réélection, sortiront de
charge: pourvu toujours, que si, le premier lundi de mars prochain, ou d'aucune année
subséquente, il se trouve une vacance ou des vacances dans la charge d'un ou de
plusieurs membres du conseil pour aucun des quartiers, qui devraient être sortis d'office
ce jour, conformément aux dispositions de cette section, alors un membre ou des
membres du conseil seront élus pour le quartier pour remplir les dites vacances, aussi
bien que pour remplacer le membre qui sortira alors d'office en vertu des dispositions
de cette section ; et pourvu toujours qu'il sera loisible à tout membre du dit conseil de Proviso au eau
résigner sa dite charge de conseiller, et rendre son siége dans· le dit conseil vacant, d'autre vacance.
si les raisons qu'il donne pour ce faire sont considérées bonnes et suffisantes, et si
sa dite résignation est acceptée par pas moins des deux tiers des membres composant
le dit conseil: et si dans quelque amiée, le premier lundi de mars est un jour de fête, Election remise si e
tout ceque la présen.te section ordonne de faire ce. jour-là sera fàit le jour suivant. Ja°e"iÏ. et un jour
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XXXI. Et qu'il soit statué, qu'à la première assemblée trimestrielle ou spéciale du
conseil de la dite cité, après l'élection des membres d'icelui qui se fera l'année prochaine
et chaque année subséquente, le dit conseil élira parmi ses membres, le nombre
d'échevins nécessaire pour compléter, avec ceux restant en charge, le nombre de neuf,
(s'il s'y trouve assez de membres dûment qualifiés, et sinon, alors le nombre seulement
de ceux ainsi qualifiés,) qui seront échevins de la dite cité jusqu'au temps où ils
cesseront respectivement d'être membres du dit conseil en vertu des dispositions du
présent acte, et pas plus longtemps: pourvu toujours, que tout échevin sortant de charge,
n'importe en quelle année, pourra, s'il est réélu membre du conseil à la prochaine
élection, ou à une élection subséquente de conseillers, être réélu comme échevin.

XXXII. Et qu'il soit statué, que si après la passation du présent acte, il survenait
une vacance extraordinaire dans la charge de membre du conseil de la dite cité, pour
quelqu'un des quartiers d'icelle, les habitants tenant feu et lieu et les personnes habiles
à voter dans le quartier pour lequel telle vacance sera survenue, éliront, dans un délai
qui sera fixé par le maire, après que la dite vacance sera survenue, parmi les personnes
qualifiées pour être membres du conseil, une personne dûment qualifiée pour remplir
telle vacance, et telle élection sera présidée, et les voix reçues, et les autres procédés
conduits de la manière et conformément aux dispositions qui sont énoncées dans le
présent acte, relativement aux autres élections de membres du dit conseil; et chaque
personne ainsi élue tiendra sa charge jusqu'au temps où la personne pour remplacer
laquelle elle aura été élue, aurait, par le cours ordinaire, cessé d'être en charge, et
elle sortira alors de charge, mais pourra être réélue immédiatement, si elle est alors
qualifiée ; pourvu toujours, qu'aucune élection n'aura lieu pour remplir aucune telle
vacance extraordinaire, entre le premierjour de janvier et le premier jour de mars de
chaque année; et pourvu aussi, qu'aussitôt que telle vacance extraordinaire dans la
charge de membre du dit conseil aura été remplie, si le membre du conseil, dont la
charge est ainsi devenue vacante, était un échevin, il sera loisible au dit conseil d'élire
parmi ceux de ses membres qui sont habiles à être échevins, une personne qui sera échevin
au lieu de l'échevin dont l'office sera ainsi devenu vacant.

XXXIII. Et qu'il soit statué, que chaque fois, et aussi longtemps que le maire de
la dite cité sera absent de la dite cité, ou sera pour cause de maladie incapable de
remplir les devoirs de maire de la dite cité, le dit conseil élira parmi les échevins de
la dite cité, une personne qui, durant l'absence ou la maladie du maire de la dite cité,
aura tous les pouvoirs, autorité et droits dont le maire de la dite cité est investi par
la loi; et durant toute absence ou maladie du dit maire comme susdit, elle remplira
tous les devoirs imposés par la loi au maire de la dite cité ; et chaque fois, et aussi
souvent. qu'une vacance surviendra dans l'office de maire de la dite cité, le dit conseil
élira parmi ses échevins une personne qui, durant la dite vacance, agira en qualité de
maire de la dite cité, et sera revêtue, jusqu'à ce que la dite vacance soit remplie, de
toute l'autorité, pouvoir et droits dont la loi investit le maire de la dite cité.

XXXIV. Et qu'il soit statué, qu'à toute assemblée trimestrielle ou spéciale du dit
conseil, après l'élection des membres d'icelui dans l'année de notre Seigneur, mil huit
cent cinquante-deux, et dans chaque année subséquente, le dit conseil nommera autant
de cotiseurs pour la dite cité, n'excédant pas le nombre de neuf, qu'il pourra être
nécessaire, et le dit conseil pourra accorder aux dits cotiseurs pour leurs services telle
rémunération qu'il pourra juger convenable; et le dit conseil pourra ordonner et
déterminer dans quels quartiers et dans combien de quartiers les dits cotiseurs agiront,
et s'il le juge à propos, que les cotiseurs à être nommés agiront comme tels dans
toutes les limites de la cité, et il sera du devoir des dits cotiseurs de faire les cotisations,
de répartir toutes les propriétés, et de faire des rapports ou retours de toutes personnes
sujettes à payer aucune taxe, droit ou impôt pour quelque cause que ce soit dans la dite
cité, de la même manière que cela a été fait jusqu'ici dans la dite cité, et les dits
cotiseurs dans l'exercice des devoirs qui leur sont conférés et imposés par la loi, ne
baseront pas à l'avenir leurs procédés, leur estimation ou cotisation des propriétés sur
une valeur ou revenu imaginaire d'icelles, comme cela a été fait trop souvent jusqu'ici,
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mais qu'ils seront et ils sont par les présentes requis de déterminer la cotisation qui
devra être répartie par eux sur toutes telles propriétés, d'après le loyer réel et bond
fide d'icelles, si le dit loyer est juste et raisonnable et proportionné à la valeur de la
propriété, mais s'il en est autrement, alors sur l'intérêt de la valeur actuelle ou réelle
de la propriété cotisée; et dans le cas où la propriété à cotiser est occupée par les
propriétaires mêmes, les dits cotiseurs seront et ils sont par les présentes requis de
déterminer la cotisation qui en sera payée, sur et d'après le loyer que la dite propriété
pourra valoir et devrait rapporter si elle était alors louée à un montant juste et
raisonnable par les dits propriétaires; et tous lots de terre vacants et inoccupés dans
les limites de la dite cité, seront désormais cotisés dans toute leur profondeur, dans
toute leur étendue et à leur pleine valeur, c'est-à-dire, sur l'intérêt de leur valeur
actuelle.

XXXV. Et qu'il soit statué, que tout individu qui sera nommé cotiseur comme susdit, Les cotiseurs seront
devra, avant de commencer d'agir comme tel, ou de remplir les devoirs de sa dite asermena.
charge, prêter le serment d'allégeance, et de plus le serment suivant, devant le maire
de la dite cité, ou deux membres du dit conseil, savoir:

" Je, , ayant été nommé cotiseur pour " la dite cité de Montréal, ou Serment.
"pour le dit quartier , de la dite cité, (selon le cas) jure que je
"remplirai fidèlement, impartialement, honnêtement et diligemment tous les devoirs de
"la dite charge, au meilleur de ma capacité et de ma connaissance. Ainsi que Dieu me
" soit en aide. "

XXXVI. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute chose à ce contraire dans aucun Pour quel temps ser-
acte ou loi ci-devant passé, ou en force dans cette province, il ne sera pas nécessaire que viront les cotiseurs.
la cotisation, dans la dite cité, soit imposée entre le dix mai et le dix juin de chaque
année, mais que les pouvoirs et autorités des cotiseurs élus et nommés, ou qui le seront
ci-après, par et en vertu de cet acte, seront et continueront en force, et pourront être
exercés pendant la période et le terme de leur élection et nomination, savoir, jusqu'au
premier lundi de mars, dans l'année suivant immédiatement leur dite élection et
nomination.

XXXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil à aucune assemblée Le conseilera des re-
ou assemblées composées de pas moins des deux tiers des membres d'icelui, de faire glements concernant
un règlement, ou des règlements pour régler et déterminer l'époque à laquelle les les cotseurs.

cotiseurs de la dite cité commenceront annuellement à remplir leurs devoirs,'la manière
dont ils les rempliront, la période pendant laquelle ils feront annuellement leur premier
rapport général des cotisations qui devront être prélevées et établies dans la dite
cité, et le temps et la manière dont ils pourront corriger leur dit rapport, en l'éten-
dant et y ajoutant des noms de toutes parties omises ou qui seront parvenues à la
connaissance des cotiseurs, ou qui seront arrivées dans la dite cité subséquemment
après qu'il aura été fait, ou qui seront devenues sujettes à payer aucune cotisation,
taxe ou droit à la dite cité, en aucun temps après que le dit rapport général aura ou
pourra avoir été fait; et dans le cas où aucunes vacance ou vacances auraient lieu
dans la charge de cotiseur ou de cotiseurs, par défaut d'élection d'aucuns cotiseur ou
cotiseurs, à l'époque fixée par la loi pour icelle, ou à raison de l'absence ou mort
d'aucunes personne ou personnes élues ou nommées à la dite charge, ou par le défaut
ou incapacité d'aucuns cotiseur ou cotiseurs élus ou nommés, de s'occuper ou de
s'acquitter des devoirs dont ils pourraient être tenus ou requis par la loi de s'occuper
et de s'acquitter, ou qu'ils devraient remplir, il sera et pourra être loisible au dit conseil,
à aucune assemblée trimestrielle ou spéciale d'icelui, d'élire, nommer et constituer une
ou plusieurs personnes duement qualifiées pour suppléer à telles vacance ou vacances,
et les remplir.

XXXVIII. Et qu'il soit statué, qu'à l'assemblée trimestrielle du dit conseil qui aura E!ecion d'aditeur
lieu dans le mois de décembre de l'année mil huit cent cinquante-deux, et à l'assemblée
trimestrielle du conseil qui aura lieu dans le mois de décembre de chaque année
subséquente, les membres du dit conseil éliront, à la majorité des voix parmi les
personnes qualifiées pour être conseillers, deux personnes pour être et qui seront
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appelées les Auditeurs de la dite cité de Montréal; et chacun des dits auditeurs
continuera à demeurer en charge jusqu'au deuxième lundi du mois de mars de l'année
qui suivra son élection: Pourvu toujours, que nul membre du dit conseil, ni le greffier,
ni l'assistant-greffier de la dite cité, ne pourra être élu auditeur comme susdit: et pourvu
de plus, que toute vacance qui surviendra dans la charge d'auditeur, pourra être
remplie par le dit conseil, par une élection qui aura lieu en la manière et conformément
aux dispositions susdites à toute assemblée générale ou spéciale subséquente ; et
la personne ainsi élue restera en charge jusqu'à l'époque où celui en remplacement
duquel elle aura été élue serait sorti de charge.

XXXIX. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui aura été ainsi élue pour être
maire, échevin ou conseiller, comme susdit, ne pourra servir comme tel, excepté dans
l'administration des serments ci-après mentionnés, jusqu'à ce qu'elle ait prêté et souscrit
devant deux ou un plus grand nombre d'échevins ou conseillers (qui sont par les
présentes respectivement autorisés et requis d'administrer tels serments l'un à l'autre
réciproquement) le serment d'allégeance à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs,;
et aussi un serment dans les termes suivants, savoir :

"Je, A. B., élu maire (ou échevin ou conseiller, selon le cas,) pour la cité de
"Montréal, jure sincèrement et solennellement que je remplirai fidèlement les devoirs
"de la dite charge au meilleur de mon jugement et capacité ; et que j'ai et que je
"suis en possession pour mon propre usage de biens-meubles ou immeubles, ou tous
"deux, dans la dite cité de Montréal, après paiement ou déduction de mes justes dettes,
"de la valeur de mille livres (ou cinq cents livres, selon le cas),/et que jene les ai pas obtenus
"par fraude ou collusion, ou un titre à iceux, afin de me rendre habile à être élu maire,

(échevin, ou conseiller, selon le cas) comme susdit. Ainsi que Dieu me soit en aide."
XL. Et qu'il soit statué, que toute personne duement qualifiée qui sera élue à la

charge de maire, échevin, conseiller, cotiseur ou auditeur, comme susdit, de la dite cité,
acceptera la charge à laquelle elle aura été ainsi élue, ou à défaut de ce faire, elle
paiera au trésorier de la dite cité, pour les usages de la dite cité, une amende comme
suit, c'est-à-savoir : pour refus d'accepter la charge d'échevin ou de conseiller, une
amende de cinquante livres; pour le refus d'accepter la charge d'auditeur ou cotiseur, une
amende de cinquante livres ; et pour le refus d'accepter la charge de maire, une
amende de cent livres; et toute personne ainsi élue ou nommée acceptera telle charge en
prêtant le serment d'allégeance et en faisant et souscrivant la déclaration ci-dessus
mentionnée, dans les quatre jours qui suivront l'avis de son élection ou nomination,
et dans le cas de maire, des échevins et conseillers, en prêtant et souscrivant la
déclaration ci-dessus mentionnée, et dans le cas des cotiseurs et auditeurs, en prêtant
et souscrivant le serment ci-dessus prescrit, et à défaut de ce faire, elle encourra
l'amende susdite comme pour avoir refusé d'accepter la dite charge, et la dite charge
sera dès alors censée être vacante, et sera remplie par une nouvelle élection, à être
faite en la manière ci-devant prescrite: pourvu toujours que toute personne non qualifiée
a faire la dite déclaration, pourra et elle sera tenue et obligée de faire serment qu'elle
ne possède pas des biens-meubles ou immeubles, ou tous deux, dans les termes de la
dite déclaration, de la valeur de mille livres (ou cinq cents livres, selon le cas), auquel
cas, et non autrement, elle sera exemptée d'accepter ou de remplir aucune des dites
charges; pourvu de plus, qu'aucune personne qui serait incapable pour cause de folie,
imbécilité d'esprit, ne sera assujettie au paiement de telle amende comme susdit ; et
que toute personne ainsi élue à quelqu'une des dites charges qui sera au-dessus de
l'âge de soixante-et-cinq ans, ou qui aura déjà rempli telle charge ou payé l'amende pour
avoir refusé d'accepter la dite charge dans les cinq années qui précèderont le jour où
elle aura été ainsi réélue, sera exempte d'accepter ou de remplir la même charge, si elle
réclame telle exemption dans les cinq jours après avis de son élection reçu du greffier
de la cité; et pourvu aussi, que nul officier des armées de terre ou de mer, ou corps
de la marine dans le service de Sa Majesté en pleine paie, ni les membres de la
législature de cette province ou du conseil exécutif, l'arpenteur-général, l'adjudant-
général des milices, le secrétaire provincial, le directeur général des postes de la

province,
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province, ou ses députés, les officiers de la douane, les shérifs ou coronaires, les
greffiers et officiers comniissionnés de la législature ou du conseil exécutif, ou les
maîtres d'école, ne pourront être tenus ou obligés d'accepter une des charges susdites,
ni aucune autre charge dans la dite cité.

XLI. Et qu'il soit statué, que si quelque personne occupant la charge de maire,
échevin, ou conseiller est déclarée en état de banqueroute, ou devient insolvable, ou
fait une demande pour obtenir le bénéfice de quelqu'acte pour le soulagement de
débiteurs insolvables, ou fait un compromis avec ses créanciers, ou entre dans les
ordres sacrés, ou devient ministre ou instructeur d'aucune dénomination de dissidents
ou congrégation religieuse, ou juge ou greffier d'aucune cour, ou membre du conseil
exécutif, ou devient comptable pour les revenus de la cité, ou reçoit aucune allocation
pécuniaire de la cité pour ses services, ou s'absente de la dite cité pour plus de deux
mois de calendrier, à la fois, ou s'absente des assemblées du dit conseil pour plus de
deux mois de calendrier consécutifs (excepté en cas de maladie ou avec la permission
du conseil,) alors et dans chacun des cas ci-dessus, la dite personne deviendra
disqualifiée, et cessera d'occuper la dite charge de maire, échevin, ou conseiller comme
susdit, et dans le cas de telle absence, sera passible de la même amende que si elle eût
refusé d'accepter la dite charge.

XLII. Et qu'il soit statué, que le maire de la dite cité et les échevins et conseillers
de la dite cité pour le temps d'alors, seront chacun juges de paix pour la cité et le
district de Montréal ; et il sera loisible au dit conseil-de-ville, à même les deniers
appartenant à la dite cité, d'accorder et allouer au dit maire pour le temps d'alors, en
lieu de tous honoraires et émoluments, un salaire qui n'excèdera pas cinq cents livres,
et qui ne sera pas moins de deux cents livres, suivant que le dit conseil le jugera
convenable.

XLIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de la dite cité, de temps
à autre, suivant qu'il sera nécessaire, de nommer une personne convenable qui ne sera
pas membre du conseil pour être greffier de la dite cité ; et une autre personne
convenable qui ne sera pas membre du dit conseil, ni greffier de la dite cité, pour être
trésorier de la dite cité ; une ou plusieurs personne ou personnes qui ne seront pas
membres du conseil, pour être clerc ou clercs des marchés de la dite cité, et un
inspecteur ou plusieurs inspecteurs des chemins, rues et ponts, et tel nombre de
surveillants des chemins, rues et ponts. suivant qu'il le croira nécessaire ; et un
percepteur pour chacun des quartiers de la dite cité, un gardien ou plusieurs gardiens
d'enclos publics pour la dite cité, et tels autres officiers qu'il croira nécessaire pour
mettre à exécution les pouvoirs qui lui sont donnés par le présent acte; et de prescrire
et régler les devoirs de tous les dits officiers respectivement, et à son gré de destituer
chacun des dits officiers et d'en nommer un autre à sa place; et le dit conseil prendra
tel cautionnement pour la due exécution des charges de greffier de la cité, trésorier ou
autres officiers qu'il croira convenable, et pourra accorder et allouer aux greffier de la
cité, trésorier ou autres officiers à être nommés comme susdit, tel salaire, aide, allouance
ou autre compensation pour leurs services, qu'il jugera convenable ; et chaque fois et
aussi Longtemps que le dit greffier de la dite cité s'absentera de la dite cité, ou sera, par
maladie ou pour quelqu'autre cause, incapable de remplir les devoirs de la charge de
greffier de la dite cité, il sera loisible au maire de la dite cité, par un écrit, sous son
seing, de nommer une personne propre et convenable pour agir comme assistant-grefler
de la dite cité ; et tout tel dit assistant-greffier de la dite cité remplira, pendant le temps
pour lequel il sera ainsi nommé, les devoirs de la charge du dit greffier de la dite cité;
et tous actes, matières et choses faits par le dit assistant-greffier de la cité pendant le
temps de sa nomination, auront la même force et le même effet que s'ils eussent été faits
par le greffier de la dite cité.

XLIV. Et qu'il soit de plus statué, que les parties d'un certain acte de la législature
de la ci-devant province du Bas-Canada, passé dans la trente-sixième année du règne
de feu Sa Majesté le Roi George Trois, intitulé: Acte pour faire, réparer et changer les
grands chemins et ponts dans cette province, et pour d'autresfins, qui poirvoient à la
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nomination de cotiseurs et d'un trésorier des chemins pour la dite cité de Montréal,--aussi un certain acte de la législature de la ci-devant province du Bas-Canada passédans la neuvième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, intitulé:9 (ieo. ', c. 1. B. C. Acte pour augmenter le nombre de cotiseurs pour les cités <le Québec et de Montréal,-
et aussi les parties d'un certain autre acte de la législature de la ci-devant province duBas-Canada, passé dans la trente-neuvième année du règne de feu Sa Majesté le3 GCo* . C. 51J 13. •- Roi George Trois, intitulé : Acte pour faire amender un acte passé dans la trente-
smeme année du règne <le Sa présente Majesté, intitulé: ' Acte pour faire, réparer etchanger les grands chemins et ponts dans cette province, et pour d'autres fins,'--quipourvoient à la nomination d'un inspecteur le grands chemins, rues, ruelles et pontsdans la cité de Montréal, par le gouverneur, lieutenant-gouverneur, ou la personnechargee de l'administration du gouvernement de la ci-devant province du Bas-Canada,qui ont été abrogés par la dite ordonnance pour incorporer la cité et ville de Mont-réal, continueront d'être, seront et demeureront abrogés, et tous et chacun les pouvoirs,Transférés aux ofli- autorité et devoirs, dont par les dits actes ou par tout autre acte ou actes de la législa-

tu du présent acter ture de la ci-devant province du Bas-Canada, avant la passation de la dite ordonnancepour incorporer la cité et ville de Montréal, étaient investis, ou les dits cotiseurs
nommés ou à être nommés en vertu des dispositions du dit acte, passé dans la trente-sixième année susdite, et les pouvoirs et devoirs du dit trésorier des chemins, et du ditinspecteur des chemins, rues et ponts dans la dite cité, nommés en vertu du dit actepassé dans la trente-sixième année susdite, et qui en vertu de la dite ordonnance pourincorporer la cité et ville de Montréal sont conférés et imposés aux cotiseurs élusen vertu de l'ordonnance en dernier lieu mentionnée, et au trésorier de la dite cité et àl'inspecteur des chemins de la dite cité de Montréal, nommés respectivement sousl'autorité de l'ordonnance en dernier lieu mentionnée, continueront à être, et seront etdemeureront confiés et imposés aux cotiseurs et au trésorier de la dite cité, et à l'inspec-teur des chemins de la dite cité de Montréal respectivement, qui seront en charge envertu de la dite ordonnance en dernier lieu mentionnée, lorsque le présent acte deviendraen force, et à leurs successeurs dans les dites charges respectivement qui seront ensuiteLa décision de deux legalement élus ou nommés en vertu du présent acte: pourvu toujours, que les devoirs

comne celle de trois. a être remplis par les dits trois cotiseurs pourront être remplis avec la même forceet le même effet par le concours d'une majorité des dits cotiseurs, et que dans tousles cas où il s'élèvera quelque différence d'opinion entre les dits cotiseurs, la décision duconcours de la majorité d'iceux, de deux ou plus d'iceux, aura la même force et leQui décidera en cas meme effet que si tous les dits cotiseurs y eussent concouru ; et si les dits cotiseurs,de différence d'opinion
entre deux cotiseurs. agissant sans un troisième cotiseur ou cotiseur prépondérant, différaient d'opinion, letroisième cotiseur ou cotiseur prépondérant examinera les lieux à l'égard desquels s'estélevée la différence d'opinion, et par sa décision confirmera celle de l'un ou de l'autre<les dits cotiseurs ou divisions de cotiseurs qui auront ainsi différé d'opinion, etl'opinion qui aura été ainsi confirmée aura la même force et le même effet que si lestrois cotiseurs, ou plus, y eussent concouru; et dans chacun des cas ci-dessus men-tionnés, et dans tous autres cas analogues, le cotiseur différant d'opinion pourra faireune entrée dans les livres de cotisation des raisons de cette différence.
Trésorier de la cité- XLV. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la dite cité fera dans les livres quises devoirs. seront tenus pour cet objet, des entrées correctes de toutes sommes reçues et payées parlui en sa dite qualité de trésorier, et des différents objets pour lesquels les dites sommesauront été reçues ou payées; et les livres contenant les dits comptes seront ouvertsIl soumettra ses en tout temps opportun à l'inspection de tout échevin ou conseiller de la dite cité; et
aux auditeur,, tous les comptes du dit trésorier, avec toutes les pièces justificatives et papiersrelatifs à iceux, seront, le premier jour de février de chaque année, soumis par le dittrésorier aux dits auditeurs nommés pour la dite cité comme susdit, et à tels membresdu dit conseil que le maire de la dite cité désignera; et les dits livres de compte,comptes, et toutes pièces justificatives et papiers y relatifs, seront, depuis le premierjusqu'au dernier jour de février inclusivement, chaque année, ouverts à l'examen des ditsauditeurs et conseillers à être nommés par le maire, afin que les dits livres et comptes

soient1
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soient examinés et vérifiés pour l'année précédant le dit examen annuel; et si les
dits comptes se trouvent être corrects, les auditeurs les certifieront comme étant ainsi
corrects ; et après que les dits comptes auront été ainsi examinés et vérifiés dans le n en sera imprim6 des
mois de février de chaque année, le trésorier préparera par écrit et fera imprimer un tanuene-

extrait entier de ses comptes pour l'année, et une copie d'iceux sera ouverte à l'inspection
de tous les individus payant cotisations dans la dite cité, et des copies d'iceux seront
livrées à toutes les personnes payant cotisation qui en demanderont, en par elles payant
un prix raisonnable pour chaque copie.

XLVI. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la dite cité ne paiera aucune somme de Sur quels ordres le
deniers déposée entre ses mains comme tel trésorier de la cité, autrement que sur trêsorier fera ses paie-
l'ordre par écrit du conseil de la dite cité, signé par trois ou un plus grand nombre ments.
des membres du dit conseil, et contresigné par le greffier de la cité, ou en vertu d'un
jugement ou ordre d'une cour de justice quelconque.

XLVII. Et qu'il soit statué, que les greffier, trésorier, et autres officiers de la dite Les officiers de la citô
cité, nommés par le conseil comme susdit, devront respectivement en tel temps, pendant ®"endr°s comptes

qu'ils seront en charge, et dans les trois mois après qu'ils auront cessé respectivement
d'être en charge, et en la manière que le dit conseil l'ordonnera, rendre au dit conseil,'ou
à toute personne qui sera autorisée par lui à le recevoir, un compte exact par écrit de
toutes matières commises à leur charge, par et en vertu du présent acte, et aussi de tous
deniers qui auront été reçus par eux respectivement en vertu et pour les objets du
présent acte, et du montant d'iceux deniers qui aura été payé et déboursé, et pour quels
objets, accompagné de pièces. justificatives convenables (les dits paiements : et tout tel Paiement <los deniers
officier paiera au trésorier pour le temps d'alors, ou à toute personne que le dit conseil qu'ils devront.

autorisera à les recevoir, tous tels deniers qui pourront être dus par eux; et si quelqu'un Manière de procéder
des dits officiers refuse, ou néglige sciemment, de rendre tel compte comme susdit, contre eux.
ou de remettre les pièces justificatives qui y auront rapport, ou de faire le paiement
susdit, ou refuse, ou néglige sciemment, de livrer au dit conseil, ou à telle personne
qu'il autorisera à les recevoir dans les trois jours après qu'il en aura été requis par
le dit conseil, tous livres, documents, papiers et écrits sous sa charge ou en son pouvoir,
en sa qualité d'officier comme susdit, alors, et dans chaque cas semblable, sur plainte
portée par le dit conseil à cause de tel refus ou négligence comme susdit, devant un juge
de paix pour le district ou comté où sera, ou résidera le dit officier, le dit juge de
paix sera, et il est par les présentes autorisé et requis d'émaner un warrant sous son
seing et sceau, pour amener tout tel officier devant deux juges de paix quelconques
pour tel district ou comté; et le dit officier comparaissant, ou ne comparaissant pas, Jugement obtenu
ou ne pouvant pas être trouvé, il- sera loisible aux dits juges d'entendre et de déterminer sommairementen cer.
la plainte d'une manière sommaire; et s'il appert aux dits juges que des deniers tains cas.

restent dus par le dit officier, les dits juges pourront, et ils sont par les présentes
requis et autorisés, sur le non-paiement d'iceux, d'émaner un warrant sous leurs seings
et sceaux pour le prélèvement <les dits deniers par saisie, exécution et vente des
biens et effets du dit officier; et s'il ne se trouve pas assez de biens et effets pour payer
les dits deniers et les frais de saisie, ou s'il appert aux dits juges que le dit officier a
refusé, ou négligé sciemment, de livrer tels comptes, ou les pièces justificatives qui y
ont rapport, ouque quelqu'un deslivres,documents,papiers ou écrits qui étaient ou seront
sou§ la charge et garde du dit officier en sa capacité officielle, n'ont pas été livrés
comme susdit, ou sont retenus avec connaissance de cause, alors et dans chacun des
<lits cas, les dits juges feront renfermer, et ils sont par les présentes requis de faire Emprisonnementfaute
emprisonner le dit officier, dans la prison commune ou la maison de correction du de paiement.

district ou comté où le dit officier résidera ou sera, po r y rester sans pouvoir donner
caution, jusqu'à ce qu'il ait payé les deniers comme susdit, et qu'il ait rendu un
compte exact comme susdit, avec telles pièces justificatives comme susdit, et jusqu'à
ce qu'il ait livré tous livres, documents, papiers et écrits, comme susdit, on ait donné
satisfaction au dit conseil relativement à tous les objets susdits: pourvu toujours, que Durée de tel emprison.
personne ne pourra être ainsi retenu en prison, faute seulement de biens suffisants nement.
pour couvrir le montant de la dito saisie•exécution, pendant plus de trois mois de

obi * calendrier i
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Autrea recour non calendrier: pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte, n'aura l'effet(l empêcher ou de restreindre aucun recours juridique contre tout officier ainsicontrevenant comme susdit, ou contre aucune caution d'aucun tel officier.
î tautes .nib!éc. XLVIII. Et qu'il soit statué, qu'à toute assemblée du conseil tenue en vertu dudu conseil la présent acte, une majorité des membres présents à la dite assemblée, déterminera toutesaffaires et questions qui seront soumises à la considération du dit conseil ; pourvu quele nombre présent à la dite assemblée ne soit pas de moins d'un tiers du nombre totaldes membres du dit conseil, et à toutes les assemblées susdites, le maire de la dite cité,S'il est présent, présidera, et en son absence tout échevin, ou en l'absence de tousles échevins, tout conseiller que les membres du conseil ainsi assemblés choisirontpour être président de l'assemblée, présidera à icelle, et dans le cas d'une égalité deLe maire n'aura voix, le maire ou le président aura une voix prépondérante, c'est-à-dire, que le ditqu'une voiX- 1

f.t VOiX
prépondéran!c. maire ou président n'aura voix en aucun cas comme membre du conseil, lorsqu'ilprésidera ainsi, à moins que les voix ne soient comme susdit également divisées.Convocation des as- XLIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au maire de la dite cité, ou dans lecas d'absence hors la dite cité, ou de maladie du dit maire, à l'échevin de la dite cité,élu pour le remplacer, de convoquer une assemblée spéciale du dit conseil, quand etaussi souvent que le dit maire, ou en cas d'absence ou de maladie du dit maire commesusdit, le dit échevin de la dite cité le jugera à propos, après avoir donné trois joursSi le maire refue, d'avis d'icelle; et dans le cas où le dit maire, ou le dit échevin, durant l'absence oucinq membres pour- la maladie du dit maire comme susdit, refuserait de convoquer telle assemblée, aprèsrotla convoq<uer eft

rstro ours a une réquisition a cet effet, signée de cinq ou d'un plus grand nombre de membres dudit conseil, ou dans le cas d'absence ou de maladie du dit maire comme susdit, ou dudit échevin dans le même temps, il sera loisible à cinq ou plus des membres quelconquesdu dit conseil, de convoquer une assemblée du dit conseil, après trois jours d'avisTle n avis devra mdi- préalable, lequel avis sera signé par les dits membres; et tout avis semblable, soitquer la nature des
afraires à transicer. qu'il soit donne par le maire, ou par le dit échevin, ou par eing membres quelconquesou plus du dit conseil, spécifiera l'objet pour lequel la dite assemblée sera convoquée,et dans tous les cas de toute assemblée spéciale comme susdit, une sommation pourparaître au dit conseil, contenant l'indication des affaires à être transigées à la diteassemblée, et signée par le greffier de la cité, sera livrée à chaque membre du dit conseil,oui sera laissée a la résidence ordinaire de chaque membre du dit conseil, au moinstrois jours avant telle assemblée.
Des minutes des pro- L. Et qu'il soit statué, que des minutes des procédés de toutes les assemblées
cédés lei assemblées qui seront tenues comme susdit, seront préparées et entrées distinctement dans unstres. livre qui sera tenu pour cet objet, et seront signées par le maire, l'échevin ou leconseiller présidant aux dites assemblées, et les dites minutes seront ouvertes àl'inspection de toutes personnes habiles à voter à l'élection des conseillers, en payantLez assemblées seront un honoraire d'un schelling, et les dites assemblées seront ouvertes au public, ettous extraits du livre qui sera tenu en vertu de la présente section du présent acte,Copis des entre et toutes copies des entrées en icelui, et généralement tous certificats, documents et
contenu, papiers signés par le maire de la dite cité, et contresignés par le greffier de la ditecité, et sous le sceau de la dite cité, seront pris et reçus dans toutes cours de justiceen cette province, comme preuve primd facie des faits contenus dans tels extraits,copies, certificats, documents et papiers respectivement.
Le conseil pourra LI. Et qu'il soit statué, qu'à toute assemblée trimestrielle ou spéciale du dittjoir des assemblées conseil de la dite cité de Montréal, lorsqu'on ne pourra pas transiger ou pleinement

disposer des affaires devant l'assemblée, il sera loisible au dit conseil d'ajourner ladite assemblée de temps à autre, et aussi souvent qu'il sera nécessaire ou jugéconvenable par le dit conseil, pour la considération des affaires non décidées et pour endisposer, mais qu'aucune nouvelle affaire ne sera amenée devant ou prise en con-sidération à aucune telle assemblée ajournée, ainsi qu'aucun autre sujet ou affaireque les affaires inachevées ou non décidées de l'assemblée précédente; qu'il ne serapas nécessaire de donner avis de telle assemblée ajournée aux membres présents, lorsde l'ajournement du dit conseil, mais qu'avis de l'ajournement des affaires inachevées
qui
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qui devaient être prises en considération et transigées alors, soit donné dans tous les
cas possibles aux membres du dit conseil non présents à l'ajournement; et que pour
cette fin, excepté dans les cas d'une grande importance, aucune assemblée ajournée
ne soit ten' - dans un espace de temps moindre qu'un délai de douze heures, depuis
l'ajourneme.. - de l'assemblée précédente.

LII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de nommer d'entre et Le conseil pourra
parmi les membres composant le conseil, autant de comités, composés du plus ou moins nommer des comités.

grand nombre de personnes qu'il le jugera convenable, pour faciliter la transaction
de toutes les affaires qui se trouveront devant le conseil, et pour l'exécution de tous les
devoirs qui seront de son ressort, et qui seront prescrits par le dit conseil, mais sujets
en toutes choses à l'approbation, autorité et contrôle du dit conseil.

LIII. Et qu'il soit statué, que tous et chacun les pouvoirs et autorité qui, et par Certains pouvoirs ci.
quelqu'un des actes de la législature de la ci-devant province du Bas-Canada, en force devant accordés aux

b ai1Ystrats, seront
lors de la passation de la dite ordonnance pour incorporer la cité et ville de Montréal, excés pa le con-

avaient été et étaient lors de la passation de l'ordonnance dernièrement mentionnée, sci•
donnés à la cour de sessions de quartier de la paix pour le district de Montréal, ou à
quelque session spéciale de la paix pour le même district, et aux juges de paix pour le
district de Montréal, ou à quelqu'un d'eux, relativement à la projection, la façon, l'érec-
tion, la conservation, la réparation et la régie de tous grands chemins, ponts, rues, places,
ruelles, chaussées, pavés, fossés, levées, cours d'eau, égoûts, halles de marché,' et
maisons de pesée, et autres constructions et bâtiments publics dans la dite cité de
Montréal, ou quelqu'un d'iceux, ou concernant iceux, et relativement à la division
de la dite cité en divisions, et à la nomination de surveillants des grands chemins,
rues et ponts dans la dite cité, et relativement à l'imposition, collection, application,
paiement et comptabilité de toutes répartitions de cotisation sur les occupants de
terreins, lots, maisons et bâtiments en proportion de leur valeur annuelle dans la dite
cité de Montréal, et dont le conseil de la dite cité de Montréal est devenu et a été
investi par et en vertu de la dite ordonnance pour incorporer la cité et ville de Mont-
réal, continueront à être et seront possédés et exercés par le dit conseil de la dite cité
de Montréal ; et toutes propriétés meubles et immeubles situés dans la dite cité, qui
étaient, lors de la passation de la dite ordonnance pour incorporer la cité et ville de
Montréal, sous la direction, le contrôle ou l'autorité des juges de paix pour le district
de Montréal, ou de quelqu'un d'eux, et qui en vertu de la dite ordonnance pour incor-
porer la cité et ville de Montréal en dernier lieu mentionnée sont devenus et sont
sujets aux pouvoir, autorité, direction et contrôle du dit conseil de la dite cité, seront
et demeureront sous la direction, le contrôle et l'autorité du dit conseil de la dite cité,
et sujets à ses pouvoir et autorité ; et le dit conseil aura de plus le pouvoir exclusif Le conseil donnera.
d'accorder ou de refuser des licences à toutes personnes agissant comme traversiers à la des licences pour tra.

dite cité de Montréal de tout endroit qui ne sera pas à une distance de plus de neuf vers*s.
milles de la dite cité, et ce, nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.

LIV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de la dite cité de Mont- Le conseil pourra em-
réal, d'emprunter sur le crédit de la dite cité de Montréal, telle somme ou sommes de prunter de l'argent à

deniers que le dit conseil de la dite cité jugera convenable d'emprunter, sur le crédit un cetain nontant.

de la dite cité : pourvu toujours, que le montant total ainsi emprunté et restant non
payé, exclusivement et indépendamment des montants dus ou devenant dus pour l'achat
des aqueducs (water-works) de Montréal, autorisé par l'acte passé dans la septième
année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour autoriser le maire, les échevins et Les revenus de la cit6
citoyens de Montréal, à acheter, acquérir et posséder la propriété actuellement connue seront affectés au paie.

sous le nom des acqueducs (water-works) de Montréal, n'excèdera; en aucun temps cent- tractées par le dit
cinquante mille livres cours.actuel; et tous deniers publics prélevés ou qui seront conseil.

prélevés par cotisation comme susdit, et tous les deniers actuellement dus et payables
ou qui pourront être ci-après dus et payables au dit conseil de la dite cité, airisi que
tous autres deniers qui seront prélevés ou reçus en vertu du présent acte ou de tout
autre acte, ou pour aucunes autre cause ou causes quelconques, seront affectés au
paiement des sommes qui seront ainsi empruntées par le dit conseil de la dite cité, et

au
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au paiement les sommes qui ont déjà été empruntées par le dit conseil de la dite citéet généralement au paiement de toutes dettes qui ont été ou pourront être légalementcontractées, ou qui sont actuellement ou pourront être ci-après légalement dues etpayables par le dit conseil de la dite cité, et toutes sommes de deniers ci-devantlégalement empruntées par le <lit conseil de la dite cité et restant dues, et toutessommes d'argent qui seront ci-après légalement empruntées par le dit conseil de ladite cité, et généralement toutes dettes actuellement légalement dues, ou à être ci-après légalement <lues par le dit conseil de la dite cité, seront payées à même tousdeniers quelconques qui seront prélevés ou reçus par le dit conseil en vertu de l'autoritédu présent acte, ou celle de tout autre acte maintenant ou qui pourra être ci-aprèsen force dans cette province, ou par toutes autres cause oit causes quelconques.La corporation pourra LV. Et qu'il soit statué qu'à l'effet d'augmenter et améliorer les dits acqueducs, ilcm pru ntcr une autre ýq >41somne pour donner sera et pourra être loisible à la dite corporation de la cité susdite, d'emprunter en sus

eau,'extrama- de la somme de cent cinquante mille louis courant, comme susdit, à laquelle la diteiorer. corporation se trouve linitée en vertu de la clause précédente de cet acte, telles sommeou sommes d'argent n'excédant pas la somme <le cinquante mille livres, courant, quela dite corporation jugera nécessaire ou expédient d'emprunter, aux fins d'augmenter
aMîentures, &c. et améliorer les dits acqueducs, et il sera et pourra être loisible à la dite corporationd'émettre, sous le scing du maire et sceau de la corporation, des débentures ou bonsde corporation pour les somme ou sommes d'argent qui seront ainsi empruntées commesusdit aux fins d'augmenter et améliorer les dits acqueducs, payables à tellesépoque ou époques après l'émission d'iceux au porteur d'iceux, soit dans la provinceou en tous endroit ou endroits hors des limites de la province, et soit en monnaiecourante de cette province, ou en monnaie sterling, ou en monnaie courante de
Qui porteront intérýt. l'endroit ou les dites somme ou sommes peuvent être payables respectivement;lesquelles dites débentures ou bons de corporation porteront intérêt payable semiannuellement le premier jour de mai et de novembre chaque année, et à un tauxDclurs coupons, &c. n'excédant pas six pour cent par an, et il pourra être annexé à toutes telles débenturesou bons de corporation des coupons au montant de l'intérêt se[mi annuel d'iceux, les-quels coupons étant signés par le maire, seront payables respectivement au porteur
Lit possession ( cou- d'iceux lorsque et aussitôt que l'intérêt semi annuel y mentionné écherra, et seront,pons sera preu.c alu lors du paiement d'iceux, livrés à la corporation ; et la possession de tout tel couponpaiement de l'intrêt, sera une preuve primai facie que l'intérêt semi anrnnel y mentionné a été payées detres m- selon la teneur de telle débenture ou bon de corporation, et toutes les provisions deLes débentures tom-
beront sous 'app.ica- cette section auront rapport tant aux débentures ou bons <le corporation ci-devant émis,tion dc cette section. qu'à ceux qui devront être émis après la passation de cet acte, et toutes telles dében-Elles seront garanties turcs ou bons de corporation, et ensemble l'intérêt avec le principal d'iceux, serontsur les fonds en géné:-
rai, &c. assurés à même le fonds général de la dite corporation, tant par hypothèque spécialeet privilégiée sur le dit acqueduc qui aura effet immédiatement depuis et aprèsl'extinction, par voie de paiement des débentures ou bons de corporation déjà émispour le prix d achat du dit acqueduc, en vertu des dispositions d'un acte passé dans" Vict.c.-Citý. la septième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour autoriser le maire,les échevins et citoyens de Montréal à acheter, acquérir et posséder la propriété actuelle-Les privilèges da dit nent connue sous le nom des Acqueducs de Montréal, et tous les priviléges et
tate, &c.,et dà avantages accordés et assurés aux dites débentures ou bons de corporation déjà émisse'éten"ron " comme susdit, pour le prix d'achat des dits acqueducs, par et en vertu de l'acte cité,d'alles luiact send'aprs l'acte actuel, seront et ils sont par les présents étendus, accordés et assurés en faveur des débenturesou bons de corporation qui seront ou pourront être ci-après émis par la dite corporationProviso quant la en conformité de cet acte: Pourvu que rien de ce qui est statué par le présent actépriorité de privilège. ene sera considéré comme ayant l'effet de détruire la préséance de privilége des ditesdébentures ou bons de corporation ainsi émis comme susdit pour le prix d'achat desdits acqueducs.
Il sera imposé une LVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite corporation,
pax ournir de l'eau, lorsque et aussitôt qu'elle sera en état de fournir de l'eau à la dite cité ou à une partiequelconque d'icelle, de spécifer et déclarer par un règlement que les propriétaires

OR
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ou habitants de maisons, magasins et autres bâtiments semblables, dans la dite cité, auisera sujet à ette

ou dans telles parties d'icelle auxquelles elle est prête à fournir de l'eau comme ta".

susdit, ou que les propriétaires avec les habitants seront, en vertu d'icelui, sujets à une Quad sera-t-elle
taxe ou cotisation annuelle payable aux époques qui seront fixées en vertu du dit payable.

règlement à la dite corporation, laquelle taxe ou cotisation toutefois ne sera pas
payable avant que la dite corporation soit en état de fournir de l'eau aux dits
propriétaires ou habitants, et n'excèdera pas un schelling et demi par louis de la valeur Elle n'edcédera
annuelle cotisée des dites maisons, magasins et autres bâtiments, et la dite taxe ou Is 6. par louis, &

cotisation sera imposable à tous tels propriétaires et habitants, et payable par eux, tant Sera payée, par qui.
ceux qui consentiront que ceux qui refuseront d'admettre dans leurs maisons, magasins
ou autres bâtiments, le tuyau qui doit conduire la dite eau; mais telle taxe ou cotisation Avis à donner.
ne sera pas payable par les dits propriétaires ou habitants d'aucune telle maison,
magasin ou bâtiment dans la dite cité avant que la dite corporation ne leur ait signifié
qu'elle est prête et en état de fournir de l'eau à telle maison, magasin ou bâtiment, et Pour une période

si depuis la date de telle signification jusqu'à l'époque fixée pour le paiement de la dite inachevée, la taxe s

taxe ou cotisation, il y a une période irrégulière, alors la dite taxe ou cotisation sera pa proportion.

payable au pro ratâ de telle période irrégulière suivant le nombre de jours qu'elle aura Quant à la taxe sur

durée, mais le taux annuel n'excèdera pas le taux limité par cet acte : pourvu le Pric de l'année.
toujours, qu'il ne sera imposé aucune autre charge que la dite taxe ou cotisation pour paiement ne sera

l'approvisionnement d'eau comme susdit, nonobstant toute disposition à ce contraire e"xi-

dans l'acte en dernier lieu cité; et pourvu aussi que les dépenses encourues pour Proviso: qui paiera
l'introduction de la dite eau dans les dites maisons, magasins ou autres bâtisses, seront certains frams.

payées par la dite corporation, et les ouvrages nécessaires à cette fin seront faits par
elle, mais la distribution de la dite eau dans les dites maisons, magasins ou autres
bâtisses,après qu'elle y aura été introduite, sera aux frais des dits propriétaires ou
locataires, s'ils désirent en avoir.

LVII. Et qu'il soit statué, que la dite corporation aura le pouvoir de conclure des L corporation pourra
arrangements spéciaux avec les parties intéressées pour fournir de l'eau pour l'usage de fae rrangements
machines à vapeur, bains, brasseries, distilleries, manufactures, écuries de louage, hôtels, tains cas, pour 'u-nir
et dans tous autres cas spéciaux; et dans tous les cas où la personne qui recevra ou de l'eau.

aura le droit de recevoir de l'eau de la dite corporation, négligera ou refusera de a a dcntin
payer la dite taxe ou cotisation, il sera loisible à la dite corporation de détourner pour défaut de paie-

l'eau des bâtisses de la dite personne, et de cesser de lui fournir de l'eau, mais la dite ment.

personne continuera néanmoins d'être responsable pour le paiement des dits arrérages, continueront d'tre

et tenue de les payer, ainsi que toute taxe ou cotisation qui deviendra due par la suite °xe s nsquela
en vertu du dit règlement.

LVIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil de la dite cité, à une Le conseil fera des ré-
assemblée ou à des assemblées du dit conseil, composées d'au moins des deux tiers des glements pour certains

membres d'icelui, de faire des règlements qui obligeront toutes personnes pour les objets généraux.

objets suivants, savoir:
Pour le bon ordre, la paix, le bien-être, l'amélioration, la propreté, la santé, Pour le bon ordre, la

l'économie intérieure, et le gouvernement local de la dite cité, et pour la prévention et paix, etc., de la cité.

la suppression de toutes nuisances, et de tous actes et procédés dans la dite cité,
opposés, contraires ou préjudiciables au bon ordre, à la paix, au bien-être, à
l'amélioration, à la propreté, à la santé, à l'économie intérieure ou au gouvernement
local de la dite cité.

Pour prélever, cotiser et employer tous deniers qui pourront être requis pour Pour prélever etem.
l'exécution des pouvoirs dont le dit conseil est maintenant ou pourra être ci-après ployer des deniers à

investi, soit par l'imposition de droits et péages qui seront payés pour quelque ouvrage tisations, etc.

public dans la dite cité, ou par une répartition ou cotisation annuelle qui sera répartie et
prélevée tous les ans sur les propriétés meubles ou immeubles, ou sur toutes deux, dans la
dite cité, ou sur les propriétaires ou occupants d'icelles par rapport aux dites propriétés,
pourvu que la cotisation susdite pourra chaque année se monter en tout à un schelling
et six deniers par livre, mais n'excèdera pas cette proportion (excepté ainsi que
ci-après pourvu), sur la valeur annuelle imposée de la propriété sujette à telle cotisation,

et
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Sur les mans d'en-
tretien pu!'lic et sur
les marchands.

Théâtre.-, etc chic-
vaux, voitures, tables
de biffard, chiens

Marchande en gros et
en détail.

Banques.

Marchands de trans-
port.

Courtiers.

Compagnies d'assu-
rance.

Agents.

Compagnies de télé-
graphe;

De gaz.

afés, encanteurs,
etc.

Brasseurs, distilla-
teurs, etc.

Inspecteurs de po-
tasse.

Traversiers.

Pour augmenter le
montant de la compo-
sition pour les travaux
des chemins.

1851.
et par l'imposition d'un droit ou de droits sur ceux qui tiendront des maisons d'entretien
public, et les détailleurs de liqueurs spiritueuses; et sur les marchands et commerçants
et leurs agents fréquentant ou visitant la cité pour y prendre ou y recevoir des ordres,
ou pour y vendre, par ou sur échantillon, contrat ou convention, ou d'aucune autre
manière quelconque; et sur tous petits merciers, colporteurs* et petits marchands
dans la cité ; et sur tous propriétaires, possesseurs, agents, directeurs, ou teneurs de
théâtres, cirques ou amusements publics, exhibitions ou représentations d'aucune sorte;ou de chevaux ou voitures d'aucune sorte tenus pour plaisir, pour usage, pour travail
ou pour louage, ou de tables de billard, de jeux de quilles, de jeux d'amusement ou de
moyens de jeux (gambling) d'aucune sorte, ou de chiens dans la dite cité ; et sur toutes
personnes faisant le négoce d'effets ou marchandises quelconques, soit en gros, soit endétail, dans la dite cité, et les lieux occupés par toutes et chacune d'elles ; sur les
banquiers, banques et tous agents de banquiers ou de banques, et les lieux occupés par
eux, et sur toutes institutions de banques et tous les lieux occupés comme banques,
agences (le banques, ou pour aucuns objets quelconques ayant rapport aux banques, dans
la dite cité, excepté cette description particulière de banques d'épargnes dans la dite
cité qui est. maintenant ou pourra ci-après être établie pour l'avantage et le bénéfice desclasses industrielles et ouvrières du peuple, et non pour le profit des actionnaires,
laquelle description de banques d'épargnes est exemptée par ces présentes de toute
autre répartition ou cotisation spéciale que la répartition ou cotisation spéciale qui sera
répartie et prélevée sur toute propriété immeuble dans la dite cité, sur tous marchands
de transports ou contracteurs pour transports, et leurs agents, et tous les lieux occupés
par eux ; sur tous courtiers et changeurs d'argent et leurs agents , et tous les lieux
occupés par tels courtiers, changeurs d'argent, ou leurs agents dans cette cité ; sur
toutes compagnies d'assurance, et tous agents de ou pour aucune compagnie d'assurance
ou compagnies d'assurance dans la dite cité, et tous les lieux occupés par telles
compagnies d'assurance, ou partout agent ou agents de ou pour icelles dans la dite cité;
sur tous agents de marchands résidant dans aucune autre cité ou place dans cette dite
province, ou ailleurs ; sur toutes compagnies de télégraphe et leurs agents dans cette
cité, et sur les propriétaires de tous fils ou moyens de communication télégraphiques
dans la dite cité, ou passant à travers aucune partie d'icelle ; sur toutes compagnies de
gaz et les lieux occupés par elles dans la dite cité ; sur toutes personnes tenant des
restaurants, cafés ou ordinaires ; sur tous encanteurs, épiciers, boulangers, bouchers,
regrattiers, prêteurs sur gages, propriétaires d'écuries de louage et charretiers ; sur tous
commerçants et manufacturiers, et leurs agents ; sur tous brasseurs, distillateurs,
manufacturiers de savon et de chandelle ; sur tous manufacturiers de camphine etautres huiles ; sur tous fabricants de bière de gingembre, de bière d'épinette et de bière
de racines, et les agents et agences de tous et chacun d'eux ; sur tous fabricants de
briques, commerçants de bois et propriétaires ou possesseurs de cours à bois; sur tous
propriétaires et possesseurs de tanneries et boucheries dans la cité ; sur tous inspecteurs
de potasse ou de perlasse, de bouf, de lard, de farine, de beurre ou d'autres produits,
articles ou effets quelconques dans la dite cité, et généralement sur tous commerces,
manufactures, occupations, affaires, arts, professions, ou moyens de profit ou de
subsistance, qu'ils soient énumérés ci-dessus ou non, qui sont maintenant ou qui pourront
par la suite être faits, exercés ou en opération dans la cité ; sur toutes personnes par
qui ils peuvent ou pourront être faits, exercés ou mis en opération dans la dite cité ;
soit pour leur propre compte ou comme agents pour d'autres, et sur les lieux dans ou
sur lesquels ils sont ou pourront être faits, exercés ou mis en opération, et sur toutes
personnes agissant comme traversiers à la dite cité, ou fesant pour gages le transport
par eau de personnes à la dite cité, de tout endroit n'étant pas à une distance de plus
de neuf milles de la dite cité.

Pour augmenter le montant de la composition personnelle payable chaque année parchaque personne sujette à la corvée sur les grands chemins dans la dite cité, jusqu'à
une somme n'excédant pas cinq schellings courant, pour chaque contribuable ; et
pour obliger toute et chaque personne ainsi contribuable, à payer le montant de telle

composition
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composition personnelle ainsi établie, sans qu'il lui soit permis d'offrir son travail per-
sonnel sur les dits grands chemins au lieu d'icelle, et pour exempter du paiement de la
dite composition personnelle, toute classe de personnes auxquelles il jugera conve-
nable d'accorder la dite exemption à raison du peu de moyens pécuniaires des dits
contribuables pour la payer.

Pour changer le site de tout marché ou de toute place de marché dans la dite cité,
ou pour établir tout marché nouveau ou nouvelle place de marché, ou pour abolir
tout marché ou toute place de marché actuellement existant, ou qui existera par la suite
dans la dite cité, ou pour approprier tout ou partie de son site à tout autre usage public
quelconque, nonobstant toute loi, statut ou usage à ce contraire; avec réserve en faveur
de toute personne, lésée par quelque acte du dit conseil, relativement à tel marché ou
place de marché, tout recours que la dite personne pourra légalement avoir contre
la corporation de la dite cité, pour tout dommage souffert par la dite personne à raison
de tel acte.

Pour fixer et régler les devoirs et pouvoirs des clercs des marchés dans la dite
cité, et de tous les autres officiers employés ou qui seront employés par le dit conseil
sur aucun des dits marchés ou pour iceux, et pour louer les étaux et toutes autres
places pour la vente et l'exposition en vente de toute espèce d'objets et de denrées
quelconques dans les dits marchés ou places de marché, et pour imposer, régler, fixer
et déterminer les droits, taxes ou taux à être payés par toute personne vendant ou
détaillant sur quelqu'un des dits marchés, toutes provisions, légumes, viandes de
boucherie de toutes sortes, grains, volailles, foin, paille, et bois de chauffage, ou toutes
autres chose ou choses quelconques ; et pour régler la conduite de toutes personnes
vendant ou achetant sur les dits marchés, et pour faire peser et mesurer, suivant que
le cas le requerra, à la demande de toute partie intéressée, par tout officier ou autre
personne qui sera nommé pour cette fin par le dit conseil, et sur le paiement de la
rétribution que le dit conseil pourra de temps à autre juger à propos de fixer à cet égard,
les divers effets vendus ou offerts en vente sur quelqu'un des dits marchés.

Pour régler toutes voitures de toutes descriptions quelconques dans lesquelles des
objets seront exposés en vente sur un marché public, ou dans une rue ou place
publique dans la dite cité, et pour imposer un droit ou des droits sur les dites
voitures, et pour établir la manière dont le dit droit ou les dits droits seront prélevés
et payés.

Pour établir un bureau ou des bureaux de santé, pour et dans la dite cité, et pour
nommer les membres d'iceux, et pour faire tous règlements qu'il croira nécessaire pour
garantir les habitants de la dite cité des maladies contagieuses et pestilentielles, ou pour
diminuer le danger provenant de ces maladies.

Pour donner et conférer au dit bureau de santé tous les priviléges, pouvoir et
autorité relativement aux devoirs du dit bureau, et les ordres à être donnés, -et toutes
choses à être faites par le dit bureau, dont le dit conseil est lui-même revêtu, quant
à ce qui a rapport à la santé.

Pour empêcher les enterrements en dedans des limites de la cité, ou dans aucune
section particulière d'icelle, ou dans aucun cimetière particulier, charnier ou autre place
en icelle ; pour forcer l'enterrement, la translation et le ré-enterrement hors et au-delà
de la cité de tout corps enterré en dedans des limites de la dite cité en contravention à
telle défense : pourvu toujours, que rien de contenu dans cette clause n'empêchera
l'enterrement d'aucun prêtre ou d'aucune .eligieuse de la foi catholique romaine
dans les églises catholiques romaines dans la dite cité.

Pour régler le pesage ou mesurage de tous bois de corde, charbon et sel, et le pesage
et le mesurage de tout grain apporté dans la dite cité pour y être vendu et consommé;
pour régler et déterminer de quelle manière, soit à la mesure soit au poids, ou
d'après ces deux modes, seront ci-après achetés ou vendus tous les dits objets dans la
dite cité; et pour nommer des mesureurs et peseurs de tous tels objets, et établir et
régler les émoluments qui seront payés aux dits officiers, et les devoirs qu'ils
rempliront. Pour

Pour changer quandil
sera nécesaire les
sites des marchés.

Sauf le recours des
parties lésées.

Pour fier les pouvoirs
desclercs des marchés.

Pour louage des étaux,

Pour imposer des
droits sur les person.
nes y vendant

Pour les poids et me.
sures.

Pour réglerlesvoitures
sur les marchés.

Pour établir un bu.
reau de santé.
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Pour régl-r le menu-
rage du bois de chaf.
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Pour cotiser les biens. Pour cotiser les propriétaires de biens-fonds, au montant de la somme ou despublics. sommes qui pourront en tout temps être nécessaires pour défrayer le penses de

public.sSommsepourlesde

la construction ou réparation d'aucun égout public, dans toute rue publique ou grandchemin, dans la dite cité, et immédiatement en front des dits biens-fonds respectivement,et pour régler la manière dont ces cotisations seront prélevées et payées.Peur obliger d'enclore Pour obliger le propriétaire ou les propriétaires de biens-fonds situés dans les limitesles biens-fonds. de la cité, leurs agents et tous autres ayant ou prétendant avoir charge de tellespropriétés, de les enclore, et pour régler la hauteur, la qualité et les matériaux de tellesclôtures.
Pour régler l'ouver- Pour empêcher d'ouvrir, faire ou étendre toute rue, ruelle, ou chemin, soit public outurc des rues. privé, dans la dite cité, à moins qu'ils ne soient ouverts, faits ou étendus à une largeurd au moins soixante pieds mesure française : pourvu toujours, que les ruelles en arrièredes emplacements uniquement pour communiquer avec les dépendances et les courssur tels emplacements, soient spécialement exemptes de l'opération de ces règlements.Pour obliger les occu. Pour forcer les occupants de lopins de terre non clôturés dans la dite cité, ou deturés, de les encore. terrains sur lesquels il y a de l'eau stagnante et putride, ou qui sont en aucune manièrenuisibles et dangereux à la salubrité publique, et les agents des propriétaires de toustels terrains, et toutes personnes ayant ou prenant la charge de telles terres ou terrainsen l'absence de la cité des propriétaires des dits terrains, ou dans le cas où les ditspropriétaires ne pourront pas être trouvés, à clôturer convenablement les dits terrainsdans tel délai, et avec des clôtures de telle hauteur, et avec tels matériaux, que leconseil pourra ordonner; et à égouter toute eau stagnante des dits terrains, ou toute eausur iceux, qui pourra autrement être nuisible et dangereuse, d'en enlever toute matièreou chose malpropre et putride, et de les combler et niveler convenablement. Et s'il:ny a aucune personne occupant les dits terrains, et aucun agent ou autre personne pouren représenter les propriétaires ou leurs agents dans la dite cité, ou si les propriétairesde tous tels terrains, dans la dite cité, leurs agents ou les occupants des dits terrains,ou autres personnes en charge des dits terrains, ou prenant la charge d'iceux, refusaientou négligeaient dle les clôturer, comme susdit, de les égouter, de les nettoyer, de lescombler et niveler, lorsqu'ils en recevront l'ordre du dit conseil ou de l'officier de droit,ou si les dits propriétaires, agents, occupants ou autres personnes sont incapables fautede moyens, ou toute autre cause, de clôturer, égouter, nettoyer, combler et niveler leslits terrains, lorsqu'ils en recevront l'ordre comme susdit, alors et dans tous tels cas ilsera loisible au dit conseil, et le dit conseil est par les présentes autorisé à le faire faireaux frais et dépens des dits propriétaires des dits terrains, et acquérir par là unehypothèque spéciale sur les dits terrains pour le montant ou somme d'argent ainsidépensé pour ce faire.

Pour faire enlever les Pour ordonner et requérir en tout temps, l'enlèvement de tous bas de porte, porches,perrons. balustrades ou autres constructions projetant au dehors, ou obstruant une rue publiqueou grand chemin dans la dite cité, aux frais des propriétaires des biens-fonds sur lesquelsles dits obstacles ou obstructions seront trouvés.
Pour défrayer les dé- Pour défrayer à même les fonds de la dite cité, la dépense nécessaire pour éclairer la°nes die l'éclairac° dite cité ou aucune partie d'icelle, par le moyen du gaz, ou avec de lhuile, ou de toutede% ICité. autre manière, et pour faire tous les travaux qui pourront être nécessaires pour cetobjet; et pour obliger les propriétaires de biens-fonds en toute partie de la dite citéainsi éclairée, ou qui sera ainsi éclairée, à permettre la confection des dits ouvragesdans et sur les dites propriétés respectivement, et de permettre de poser sur les ditespropriétés, et sur toutes bâtisses érigées sur icelles, tous les tuyaux, lanternes, poteauxa anternes, et tous autres objets ou choses qui pourront être nécessaires pour l'objet sus-dit; la dépense de tous les dits travaux étant dans tous les cas défrayée par le ditconseil, et a même les fonds de la dite cité.
Pour changer les ni- Pour changer le niveau des trottoirs ou parapets dans toute rue ou grand cheminveaux. dans la dite cité, de la manière qui sera jugée à propos par le dit conseil, pour la, coin-Proviso po r compen- modité, la sureté et l'intérêt des habitants de la dite cité: pourvu toujours, que le

tion.dit
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dit conseil pourra, sur les fonds de la dite cité, accorder compensation à toute per-
sonne dont la propriété sera endommagée par tout changement de niveau dans un trottoir
sur la devanture d'icelle.

Pour abattre, démolir et enlever chaque fois qu'il sera nécessaire, tous vieux murs,
cheminées ou bâtisses, dilapidées ou en ruines, qui peuvent menacer la sûreté publique;
et pour déterminer en quel temps et par quel procédé les dits vieux murs, cheminées et
bâtisses seront abattus, démolis et enlevés, et par qui en seront faits les frais.

Pour régler, fixer, et déterminer le poids, la qualité, et le prix de tout pain qui se
vendra ou sera offert en vente dans la dite cité de Montréal.

Pour contenir, régler et gouverner les apprentis, domestiques, engagés, et journaliers
dans la dite cité de Montréal, et pour diriger la conduite des maîtres et maîtresses à
l'égard des dits apprentis, domestiques, engagés, et journaliers dans la dite cité de
Montréal.

Pour empêcher le jeu (gaming), et la tenue d'aucune maison ou place de jeu,
dans la dite cité.

Pour la conduite des personnes agissant comme traversiers à la dite cité, de tout
endroit qui ne sera pas situé à une distance de plus de neuf milles de la dite cité, et
pour établir un tarif ou des tarifs des taux à être chargés par les dits traversiers, et
aussi pour fixer et déterminer les endroits de débarquement dans la dite cité de Montréal,
qu'il jugera convenable, et pour tous autres objets ayant rapport aux dites traverses et
aux dits endroits de débarquement.

Pour obliger les membres du dit conseil à assister aux assemblées trimestrielles et
autres du dit conseil, et pour assurer l'exécution par les membres du dit conseil, de
leurs devoirs respectifs comme tels.

Pour gouverner, régler, armer, vêtir, loger, et payer les officiers et hommes de
la force constabulaire à être établie en vertu du présent acte, et pour régler et fixer la
résidence, la classification, le rang, les devoirs, l'inspection et la distribution de la
dite force, et généralement pour le gouvernement de la dite force constabulaire, de ma-
nière à prévenir toute négligence de devoir ou abus de pouvoir, de la part des membres
composant la force dernièrement mentionnée.

Pour établir dans la dite cité de Montréal, autant d'enclos publics et dans autant
de lieux différents qu'on le croira avantageux, pour y détenir les chevaux, bêtes à
cornes, moutons, chèvres et cochons, qui seront trouvés errants et pour les enfermer
suivant la loi.

Pour obliger et requérir que toutes espèces d'animaux vivants et toutes espèces de
provisions et denrées quelconques, ordinairement achetées et vendues dans les marchés
publics, et qui seront apportées }lans la suite dans la dite cité pour y être vendues,
soient transportées aux marchés publics de la dite cité, et y soient exposées; et
qu'aucun animal vivant, provision ou denrée ne soient offerts ou exposés en vente, ou
ne soient vendus ou achetés, ailleurs dans la dite cité, que sur les dits marchés publics
d'icelle, sans la licence ou permission spéciale du dit conseil.

Pour imposer une taxe sur toutes foires privées dans la dite cité, ou qui y seront
à l'avenir établies pour la vente d'animaux, provisions ou denrées, ou de toute autre
chose qu'on vend ordinairement dans les marchés publics, avec pouvoir de régler et
fixer la dite taxe par rapport à chaque foire particulière, suivant que le conseil le croira
convenable.

Pour cotiser les citoyens résidant dans une rue, ruelle, place ou section de la cité
en particulier, pour la somme ou les sommes nécessaires pour défrayer les dépenses du
balayage et de l'arrosement de la dite rue, ruelle, place ou quartier de la cité; pourvu
quetles deux tiers au moins des citoyens résidant dans la dite rue, ruelle, place ou
quartier aient d'abord demandé et sollicité qu'elle fut balayée et arrosée; et pourvu
aussi que la dite cotisation ne s'élèvera pas à plus de trois deniers par livre.

Pour imposer une cotisation spéciale en sus de toutes autres répartitions ou cotisations
que le dit conseil est autorisé à imposer, pour défrayer et couvrir les dommages causés
à des particuliers, à l'occasion des bâtiments, maisons on autres propriétés quelconques

qui
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qui seraient démolies, détruites, gâtées, endommagées ou détériorées par toutepopulace ou réunion tumultueuse de gens troublant l'ordre dans la dite cité. Pourvuque si dans le cas où une propriété quelconque dans la dite cité, sera démolie, détruite,ou endommagée, par une populace ou réunion tumultueuse, le dit conseil négligeant depourvoir par telle cotisation spéciale à défrayer les dépenses qui en résulteraient dansles six mois qui'suivront telle démolition ou dommage, alors le conseil sera responsablepour telles dépenses; et les propriétaires de la propriété démolie ou endommagéepourront en recouvrer le montant ou la valeur par action contre le dit conseil.Pour empcber la Pour empêcher et prévenir la construction ou érection d'aucune bâtisse en bois, desons de bois dans la toute espèce ou description quelconque, ou l'emploi de bardeaux ou autres matériaux enciteé. bois quelconques pour couvrir toute bâtisse d'aucune sorte quelconque, dans les limitesMurs de sbparation en de la cité, et rendre obligatoire la construction et érection de murs de séparation, soitpierre ou briques. en pierre ou en briques et de la hauteur et épaisseur que le dit conseil le jugeranécessaire, entre tous lots de terre appartenant à différents propriétaires, et situés danscette partie de la dite cité qui est bornée par le fleuve St. Laurent, et par les rues Craig,Lacroix et McGill ; nonobstant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.

Pour empêcher l'érec- Pour empêcher qu'il ne soit érigé aucune machine à vapeur dans les limites de lation de machinesà dite cité, à moins que la bâtisse qui la contiendra, ne soit distincte et éloignée de toutevapeur.A
autre bâtisse, ou de la ligne de la rue, place, ruelle ou autre moyen de communication,d au moins cent pieds.

Cruauté envers les Pour punir, soit par amende soit par emprisonnement, ou par les deux, toutes personneanimaux, ou personnes qui maltraiteront, ou traiteront cruellement aucun animal, dans les limitesde la dite cité.
Pénaité. Et par tout règlement ainsi fait pour tous et chacun des objets susdits, le dit conseilpourra imposer telles amendes n'excédant pas cinq livres, ou tel emprisonnementn'excédant pas trente jours, ou l'un et l'autre, suivant qu'il le jugera nécessaire pourmettre a exécution les dits règlements.
Le conseil pourra LIX. Et pour mieux protéger la vie et la propriété des habitants de la dite cité, etfaire des rêglcmnents 

Aciépour empecher les pour prévenir les accidents par le feu en icelle, qu'il soit statué, que depuis et après laaccidents causés par passation du présent acte, le dit conseil de la dite cité, à une assemblée du dit conseil,où seront présents au moins les deux tiers de ses membres, aura de plus plein pouvoir etautorité pour faire des règlements qui seront obligatoires pour toutes personnes, pourles objets suivants, savoir:
Pour régler la hau- Pour régler la construction, la dimension, la hauteur et l'élévation des cheminéeset spécialement lorsque des maisons ou bâtisses sont construites ou élevées au-dessusd'autres maisons et bâtisses auxquelles elles peuvent joindre ou en être près; par qui,aux frais de qui, de quelle manière, à quelle hauteur, et dans quel délai les cheminéesdes maisons ou bâtisses les moins hautes seront élevées de manière à ne pas mettre endanger les maisons qui les joignent ou celles du voisinage, et pour prévenir tout risqued accident ou perte par le feu.
Et la conduite des Pour établir telles règles et règlements qu'il croira expédients pour prévenir lespersonnes p)résentes paau aaucun incendie. accidents par le feu, et pour la conduite de toutes personnes présentes à quelqu'incendiedans la dite cité.
Pour nommer des Pour nommer tous officiers qu'il jugera nécessaire pour mettre à effet les règles etofficiers pour faire ex- règlements ci-dessus, et pour prescrire les devoirs de tels officiers, et pour pourvoir àcter cm règlements. leur juste rémunération à même les fonds de la dite cité.
Pour défrayer les dé- Pour défrayer à même les dits fonds, toutes dépenses qu'il croira juste d'encourir, pouréteindre les incendies. » achat de pompes ou appareils de toutes espèces, ou pour tout autre objet nécessaire pourprévenir les accidents par le feu, et pour faciliter les moyens d'arrêter les progrès desincendies.
Pour autoriser la Pour autoriser tels officiers qui seront nommés par le conseil pour cet objet, à visiteret examiner en temps et heures convenables, qui seront fixés par tels règlements,l'intérieur ainsi que l'extérieur de toutes maisons, bâtisses et propriétés réelles de touteespèce, dans la dite cité, afin de constater si les règles et les règlements qui serontfaits comme susdit, ont été duement observés et obéis, et pour obliger tous propriétaires,

possesseurs
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possesseurs ou occupants de maisons, bâtisses ou biens-fonds, à y admettre tels officiers
et personnes, aux temps et heures fixés pour les fins susdites.

Pour revêtir les membres du dit conseil et les officiers qui seront désignés dans tels pour autoriser la as.
règlements susdits, du pouvoir de faire démolir ou abattre toutes bâtisses ou clôtures que mitodeb

les dits membres ou officiers jugeront nécessaire de démolir ou d'abattre, afin d'arrêter
les progrès de tout incendie.

Pour prévenir les vols et les déprédations aux incendies, et pour punir toute personne Pour ynrvenir les

qui résistera ou maltraitera un membre ou officier du conseil dans l'exécution de tout vols et 6érédations.

devoir qui lui sera assigné, ou dans l'exercice de tout pouvoir dont il sera revêtu par
quelque règlement fait en vertu de l'autorité de la présente section.

Pour défrayer à même les fonds de la cité, toute dépense qui sera encourue par le dit Pour indemniser ceux

conseil pour assister toute personne employée par lui, qui aura reçu quelque blessure ou quourriet re
contracté quelque blessure ou contracté quelque maladie à un incendie; ou pour assister penser les actes méri-

ou pourvoir aux besoins de la famille des personnes employées par lui, qui périront dans toires.

quelqu'incendie ; ou pour accorder des récompenses en argent, médailles, ou autrement,
aux personnes qui auront fait quelqu'action méritoire dans tout incendie.

Pour établir ou autoriser et obliger à établir après tout et chaque incendie dans la Pour s'enqurir de
dite cité, une enquête juridique de la cause et de l'origine du dit incendie; et pour cet rori ne de tout in-

objet le dit conseil ou tout comité d'icelui autorisé à cette fin, ou le recorder de la dite cen

cité, est par les présentes autorisé à faire venir les parties et témoins devant lui, à peine
d'une amende ou d'un emprisonnement, ou des deux; à les examiner sous serment, et à
faire détenir pour subir leur procès toutes personnes contre lesquelles il aurait de justes
motifs de soupçonner quelles ont causé volontairement et malicieusement le dit incendie
ou les dits incendies.

Pour imposer en sus de tous autre taux, cotisations, ou impôts, que le dit conseil a le Pour imposer une

pouvoir d'imposer, une répartition ou cotisation annuelle à être répartie et prélevée sur cotisation utérieuro

toutes propriétés réelles situées dans la dite cité, ou sur les propriétaires ou occupants ivre.

d'icelles, à l'occasion des dites propriétés, pourvu que la dite cotisation n'excèdera pas
dans une année trois deniers par livre, sur la valeur estimée des dites propriétés, situées
dans la dite cité, et pour régler le temps et la manière en lesquels la dite répartition
ou cotisation seront perçues; et le dit conseil pourra, par un règlement pour quelqu'un Amende et emprison-

des objets pour lesquels le dit conseil est autorisé par cette section du présent acte, à nement limités.

faire tout règlement, imposer toute amende qui n'excèdera pas cinq livres ou un empri-
sonnement n'excédant pas trente jours, ou les deux, selon qu'il le jugera expédient,
pour la mise à exécution des dits règlements.

LX. Et qu'il soit statué, que toute personne enrôlée ou servant dans toute compagnie Personnes servant
de feu, de boyaux, de crochets et d'échelles, ou dans toute compagnie de protection des danstoute companie

propriétés, établie ou qui sera établie par le dit conseil, ou dans toute telle compagnie empireais de
sous le contrôle et la régie du dit conseil de la dite cité, sera, pendant tout le temps voirs.

qu'elle continuera ainsi d'être enrôlée et de servir, exempte du paiement de la compo-
sition personnelle au lieu de la corvée, et de servir comme juré, connétable ou milicien,
excepté pendant toute guerre ou invasion de la province.

LXI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au conseil de la dite cité, à une assemblée Pouvoir d'imposer
ou aux assemblées du dit conseil, où devront être présents au-moins les deux tiers du epnait sur les
dit conseil, d'imposer, par un règlement, une amende n'excédant pas cent livres courant ne faisat

de la dite province, contre le cotiseur ou les cotiseurs de ou pour la dite cité, ou d'un P leurs devoirs.

des quartiers d'icelle, qui refuseront ou.négligeront sciemment de remplir, exécuter, ou
accomplir le devoir ou les devoirs imposés aux dits cotiseurs, et qu'ils pourront être
tenus et requis par la loi de remplir, d'exécuter et d'accomplir, et une pareille amende
n'excédant pas cent livres, sur tout tel cotiseur qui remplira le dit devoir ou les dits
devoirs d'une manière négligeante, partiale et imparfaite.

LXII. Et attendu que les différents systèmes de ramonage des cheminées qui ont Ramonage des che.
été jusqu'à présent en usage dans la dite cité de Montréal, ont été reconnus défectueux mmnes.

et mauvais, et qu'il est très-important d'établir un système efficace pour le ramonage
des cheiinées dans la dite cité: qu'il soit en conséquence statué, qu'il sera loisible au

dit
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dit conseil d'accorder aux personnes qui voudront agir comme ramoneurs des che-minées dans la dite cité, ou dans quelque partie d'icelle, des licences pour ramoner
les cheminées pour gain ou pour gages dans la dite cité, ou dans telles parties d'icelleauxquelles pourra s'étendre la licence ou les licences à être ainsi accordées, en exigeant
le paiement de tel droit ou taxe pour telles licence ou licences, et à tous autrestermes et conditions que le dit conseil jugera expédient d'imposer; et depuis et après
la passation du présent acte, personne ne pourra pour gain ou pour gages ramoner ou
faire ramoner aucune cheminée ou partie d'aucune cheminée, dans la dite cité, sans avoir
reçu une licence du dit conseil pour ramoner les cheminées dans la dite cité, ou dansune partie de la dite cité qui devra être désignée dans la dite licence; ni depuis etaprès la passation du présent acte, aucune personne ayant reçu aucune telle licence
comme susdit, ne ramonera ou ne fera ramoner pour gain ou pour gages, aucune che-
minée ou partie de cheminée dans la dite cité, après l'expiration du temps pour lequel
la dite licence aura été accordée, ou dans aucun endroit dans la dite cité auquel ne
s'étendra pas telle licence, ou au-delà des limites mentionnées dans telle licence, et
aucune personne ayant obtenu une licence comme susdit, n'exigera ou ne recevra
soit directement ou indirectement, aucune somme ou allouance plus considérable d'au-
cune nature quelconque, pour le ramonage d'une cheminée ou partie d'une cheminée,
ou pour aucun ouvrage ou devoir lié à tel ramonage, ou pour aucun devoir à être
rempli en vertu de telle licence, plus forte que celle qu'elle sera autorisée à exiger
en vertu du tarif qui sera fait et établi pour cet objet, ainsi qu'il y est ci-après pourvu,sous une amende de vingt-cinq schellings cours actuel, pour toute et chaque contra-
vention à quelqu'une des dispositions contenues dans la présente section du présent
acte.

LXIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil, de faire, à une assemblée
ou à (les assemblées du dit conseil, composées au moins des deux tiers des membres
d'icelui, des règlements qui obligeront toutes personnes à faire ramoner toutes les
cheminées dans la dite cité par un ramoneur licencié, de la manière, à telles époques,et aussi souvent que le dit conseil l'ordonnera, et pour établir un tarif des taux ou prix
qui devront être payés aux dits ramoncurs licenciés pour le ramonage (les cheminées •et chaque Ibis qu'une cheminée prendra feu dans la dite cité, l'occupant de la maison
oû la dite cheminée aura pris feu, paiera une amende qui re sera pas moindre que
vingt-cinq schellings, et pas plus que cinquante schell.ings courant, à la discrétion de
la cour devant laquelle le recouvrement de la dite amende sera poursuivi, avec les
frais de poursuite, à moins que le dit occupant de la dite maison où telle cheminée
aura ainsi pris feu, n'ait fait ramoner et ne prouve qu'il a fait ramoner par un
ramoneur licencié, la cheminée qui aura ainsi pris feu, ou à moins qu'il ne paraisse que
d'après les règlements de la dite cité, le lit occupant n'était pas tenu de faire ramoner
la dite cheminée entre l'époque du ramonage d'icelle par un ramoneur licencié, et
celle où la dite cheminée aura pris feu: pourvu toujours, que tout occupant d'une
partie d'une maison dans la cité qui servira ou permettra de se servir de tout ou de partie
d'une cheminée attachée à la dite maison, dans la dite cité ou en fesant partie, sera
considéré pour tous et chacun les objets de la présente section du présent acte, comme
étant l'occupant de la dite maison ; et pourvu de plus, que si la cheminée qui aura ainsi
pris feu est à l'usage des occupants de différentes bâtisses ou des occupants de différentes
parties de la même bAtisse, chacun des dits occupants sera sujet, sous tous les rapports,aux memes obligations que si la dite cheminée eût été uniquement à l'usage du dit
occupant ; et pourvu aussi, que toute cheminée qui servira en quelque manière que ce
soit à chauffer une bâtisse, ou à conduire au dehors la fumée d'une bâtisse, ou autres
usages semblables, soit que la dite cheminée soit en dedans ou en dehors de la dite
bâtisse, oit soit partie en dedans et partie en dehors de la dite bâtisse, sera considérée
comme une cheminée dans la dite bâtisse pour toutes et chacune des fins et intentions
du présent acte.

LXIV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'une copie de tout règlement qui sera
fait en vertu du présent acte, sera transmise avec toute la diligence possible, après sa

passation,
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passation, au gouverneur de cette province pour le temps d'alors; et il sera loisible au
dit gouverneur, par et de l'avis du conseil exécutif de cette provincedans les trois mois
depuis et après la réception de la dite copie, de désapprouver aucun tel règlement: et cette
désapprobation sera signifiée sans délai au maire de la dite cité, et après ce temps,
le dit règlement sera nul et de nul effet: pourvu aussi, que tous règlements qui répu-
gneront à quelque loi en force dans le pays, ou a quelqu'acte de la législature de cette
province, seront nuls et sans effet.

LXV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que tous et chacun les ordres, règles, règle- Tous règlements
ments et actes d'autorité légalement faits par le dit conseil, depuis la passation de la dite actuellement en force

ordonnance pour incorporer la cité et ville de Montréal, ou par les juges de paix pour continueront à retre.
le district de Montréal, avant la passation de la dite ordonnance en dernier lieu
mentionnée, pour incorporer la dite cité et ville de Montréal, qui seront en force au
moment de la passation du présent acte, continueront à être, seront et demeureront en
pleine force et effet jusqu'à ce qu'ils soient rescindés, abrogés, ou modifiés par le dit
conseil en vertu de l'autorité du présent acte, ou par d'autre autorité légale et compé-
tente.

LXVI. Et qu'il soit statué, que le dit conseil aura plein pouvoir et autorité, nonobs- Manière d'acquérir
tant toute loi à ce contraire, d'acheter et acquérir, ou après en avoir offert ou des biens-fonds requis

déposé la valeur qui sera constatée ainsi qu'il est ci-après pourvu, de s'attribuer ou de pour améliorations.

prendre en sa possession tous terrains, terres ou biens-fonds quelconques dans la dite
cité, qui seront par le dit conseil jugés nécessaires, pour l'ouverture de nouvelles rues,
places, places de marchés, ou. autres grands chemins ou lieux publics, ou pour la
continuation, l'agrandissement ou amélioration des rues, places, places de marchés, ou
autres grands chemins ou lieux publics maintenant faits, ou le voisinage d'iceux, ou
comme site pour quelque bâtisse publique à être érigée par le dit conseil; et sur le
fonds de la dite cité maintenant entre ses mains, ou qui pourront y venir ci-après,
de payer aux propriétaires des dits terrains ou biens-fonds la somme ou les sommes
d'argent dont seront convenus, comme étant la valeur des dits terrains ou autres pro-
priétés, les propriétaires d'iceux et le dit conseil respectivement, ou qui seront constatés
comme ci-après mentionné, dans le cas où les dites parties ne seraient pas d'accord.

LXVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toutes corporations, composées d'une Corporations, maris,ou de plusieurs personnes, et a tous maris, tuteurs ou gardiens, curateurs, grevés de tuteurs, curateurs et
substitution, ou à tous syndics quelconques, qui sont ou seront ci-après saisis ou en a a cer

possession de, ou auront des intérêts dans un ou plusieurs morceaux ou lots de terre ou immeubles au conseil.

autres biens-fonds dans la dite cité, choisis ou désignés par le dit conseil pour quelqu'un
des objets susdits, non seulement en leurs propres noms et ceux de leurs héritiers et
successeurs, mais pour et aux noms de toutes personnes qu'ils représenteront ou pour
lesquelles ils seront saisis, en possession ou intéréssés, soit à titre de fidéicommis, soit
autrement comme susdit, soit mineurs, ou enfants à naître, fous, insensés, femmes sous
puissance de mari, ou autres personne ou personnes, de contracter pour vendre et
transporter tels morceaux, ou lots de terre, à la corporation du maire, des échevins et des
citoyens de la cité de Montréal, et les dits contrats, ventes et transports seront valides
et efficaces en loi, à toutes fins et pour tous objets quelconques, nonobstant toute loi ou
usage à ce contraire; et toutes corporations et personnes quelconques qui feront les dits
contrats, ventes ou transports, sont par les présentes rendues indemnes envers et contre
tous, à raison des dites ventes qu'elles pourront respectivement faire, en vertu et en
conformité du présent acte, avec réserve néanmoins des droits que toute personne ou
partie quelconque pourrait avoir à toute ou partie du prix d'acquisition ou compensation
qui sera payé par la dite corporation, pour quelque bien-fonds acquis ou pris comme
susdit.

LXVIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où le dit conseil, et les personnes Prix ou compte
saisies ou en possession, ou ayant des intérêts dans les dits morceaux ou lots de terre ou sera déterminé par

autres biens-fonds, ou aucun d'eux, ou partie d'iceux, seront absentes ou seront inconnues, Jurés en certainm cas.

ou ne conviendront pas de gré à gré, du prix et des prix, ou de la compensation et des
compensations, à être payés pour les dites propriétés, ou partie d'icelles, tels prix ou

compensationi
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compensation et compensations seront constatés, fixés et déterminés de la manièresuivante, c'est-à-savoir : les juges de paix résidant dans la cité et ville de Montréal, dansune session spéciale qui sera tenue pour cet objet, sur requête à eux présentée, et surpreuve qu'avis par écrit a été donné un mois auparavant à la partie saisie, en possessiondes dits morceaux ou lots de terre ou autres biens-fonds, ou ayant des intérêts en iceux,ou a son ou à leur tuteur, curateur, administrateur, procureur, agent ou curateur ad hoc,ou dans le cas où telle partie serait absente du district de Montréal, et qu'elle n'aura pasde curateur, administrateur, procureur, agent ou curateur ad hoc, alors sur preuve qu'avispublic a été donné et publié au moins deux fois par semaine pendant deux mois dansau moins un papier-nouvelle publié dans la langue anglaise et un papier-nouvellepublié dans la langue française, dans la dite cité, de l'intention du dit conseil de présentertelle requête aux dits juges de paix, aux fins de se mettre en possession, prendre ets'approprier pour les usages de la dite corporation, les dits morceaux ou lots de terre ouautres biens-fonds, convoqueront un corps de jurés composé de douze personnesdésintéressées, prises parmi les personnes résidant dans la cité de Montréal et habiles àetre jurés speciaux ou jurés dans les causes civiles; et les dits jurés sous leur sermentestimeront le montant du prix ou de la compensation qu'ils jugeront raisonnable d'êtrepayé par la dite corporation pour les morceaux ou lots de terre ou biens-fonds commesusdit: pourvu toujours, que toute détermination comme susdit, dans laquelle neuf d'entreles dits jurés seront d'accord, aura pour les fins du présent acte le même effet que sitous les dits jurés y eussent concouru, et pourvu de plus, que les dits jurés neseront pas comme autrefois pris irrégulièrement sur la liste des personnes qualifiées àetre tels jurés dans les causes civiles, mais il sera fait une liste suffisante des jurésdans l'ordre dans lequel les noms pourront se trouver sur la liste générale des personnesrésidant dans la dite cité de Montréal qualifiées à être tels jurés, dans les causesciviles, en commençant à l'endroit où les noms ont été pris la dernière fois pour unprocès par jury; et le jury ou corps de jurés pour déterminer le prix ou compensationdu terrain ou autre fait dans lequel la dite corporation est intéressée, sera choisi oupris sur la dite liste des jurés ainsi faite, ou prise sur la dite liste générale, commesusdit, de la même manière que des listes de jurés spéciaux ou de jurés dans les causesciviles sont maintenant ou pourront être ci-après choisis pour le procès de toutdifférend entre des individus dans les causes civiles : et les jurés nommés pourdéterminer, comme susdit, le prix ou compensation à payer pour des biens-fonds requispar la corporation, sont par les présentes requis de ne pas accorder, en la manièresuivie auparavant, la valeur actuelle ou abstraite de la propriété prise ou à être prisepar la corporation ; mais, au contraire, de déterminer et décréter quel sera le dommage,ou la détérioration en valeur (s'il y en a) du reste de la propriété, par la séparationd'icelle de la partie requise par la dite corporation, et de l'application de la dite partieaux fins ou améliorations pour lesquelles elle est ainsi requise : et lorsqu'aucundommage ne pourra être occasionné au reste de la dite propriété par la dite séparationd'icelle de la partie requise comme susdit, ou lorsqu'au contraire le reste de la propriétéest augmenté en valeur par l'amélioration, qu'alors le dit jury n'accorde pas de prixou com'pensation pour la partie de terrain ainsi requise, prise ou à être prise par ladite corporation comme susdit.
L XIX. Etqu'ilsoit statué, que sur paiement du prix ou des prix, oude la compensationou des compensations, à être fixés et déterminés comme susdit, ou au cas de refus oude négigence de l'accepter, ou dans le cas où il serait douteux à quelle personneou partie le dit prix ou compensation doit appartenir, sur le dépôt d'icelle entre lesmains du protonotaire de la cour supérieure siégeant dans le district de Montréal, pourl'usage de la personne ou de la partie y ayant droit, la personne ou partie saisie ouen possession, ou ayant droit aux dits morceaux ou lots de terre ou autre propriété,sera expropriée des dits morceaux ou lots de terre ou autres biens-fonds, respectivement,pour lesquels le dit prix ou compensation sera payable, et la corporation du maire, deséchevins et citoyens de la cité de Montréal en deviendra et en sera investie ; et leconseil de la dite cité pourra, après quinze jours d'avis à cet effet donné aux

propriétaires,
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propriétaires, possesseurs ou occupants des morceaux ou lots de terre pour lesquels la
dite compensation aura été accordée, entrer en possession et faire usage des dits
morceaux ou lots (le terre, pour toutes les fins autorisées par le présent acte, nonobstant
toute loi, statut ou usage à ce contraire.

LXX. Et qu'il soit statué, que toutes les dispositions des deux sections qui
précèdent immédiatement la présente section, par rapport à la manière de constater la
valeur de toute propriété réelle prise par le dit conseil, et au dépôt ou au paiement du
montant de cette valeur en certains cas, seront et sont par les présentes étendues à tous
les cas où il deviendra nécessaire de constater le montant de la compensation qui devra
être payée par le conseil à tout propriétaire de biens-fonds, pour tout dommage par lui
encouru à raison de quelque changement fait par ordre du dit conseil dans le niveau
d'un trottoir ou parapet, ou à cause de quelque changement dans aucun établissement
sujet à être changé en vertu des règlements qui seront faits en vertu de la cinquante-
sixieme section ou autre section du présent acte, ou à toute partie quelconque ù raison
de tout autre acte du dit conseil pour lequel il est tenu de donner comoensation, et
par rapport au montant de laquelle compensation pour dommage comme susdit, le dit
conseil et la partie lésée ne s'accorderont pas.

LXXI. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où pour l'ouverture de toute
nouvelle rue, place, place de marché, ou autre chemin public ou place, ou pour
continuer, élargir ou améliorer autrement ces rues, places, places de marché, ou
autres chemins publics, ou places maintenant en existence, ou comme site pour
aucune bâtisse publique à être érigée par le dit conseil, il jugera qu'il est avantageux
d'acheter et acquérir, ou de prendre plus de terre qu'il en faut pour aucune des dites
fins, et de s'y étendre davantage, il sera loisible au dit conseil, comme susdit, d'acheter
et acquérir une plus grande étendue que celle requise pour les fins susdites : pourvu
toujours, que telle étendue n'excède pas cent pieds de profondeur, sur la longueur
quelle qu'elle soit.

LXXII. Et qu'il soit statué, que toutes corporations ecclésiastiques ou civiles>
dont la propriété ou quelque partie de la propriété sera cédée à la dite corporation de
la cité de Montréal, ou prise par elle sous l'autorité du présent acte, pourront
appliquer le prix ou la compensation payée pour les propriétés ainsi cédées ou prises,
sur d'autres biens-fonds dans toute partie de cette province, et pourront tenir et
posséder les dites propriétés sans lettre d'amortissement de Sa Majesté ; nonobstant
toute loi à ce contraire.

LXXIII. Et qu'il soit statué, que le dit conseil aura plein pouvoir et autorité d'acheter
des propriétés, à savoir: des propriétés foncières dans la dite cité de Montréal, et aussi,hors et au-delà des limites d'icelle, s'il le juge convenable, pour tout objet quelconque~ayant en vue de promouvoir ou de préserver la santé publique, et surtout afin d'établir
un cimetière, ou des cimetières publics, dans ou près la dite cité, pour l'usage et
l'avantage de ses habitants et des habitants des environs de la dite cité.

LXXIV. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas où les propriétaires de la majorité,
c'est-à dire, de la plus grande partie en valeur des biens-fonds dans toute rue, place, ou
section de la cité, s'adresseront au dit conseil pour aucunes améliorations locales et i
spéciales dans ou à la dite rue, place ou section, autres que les réparatio'ns des rues,il sera loisible au dit conseil de les accorder ; et afin de défrayer et de couvrir les frais
les dites améliorations spéciales, ou toute partie de ces frais que le conseil décidera

devoir être portés par les parties intéressées dans ces améliorations, le dit conseil est
par les présentes autorisé à imposer et prélever, par règlement, une taxe ou cotisation
spéciale sur toute propriété foncière dans la dite rue, place, ou section de la cité
bénéficiée ou devant être bénéficiée par la dite amélioration, suivant la valeur à laquelle
elle aura été cotisée, suffisante pour couvrir les frais de la dite amélioration, en tout
ou en partie, selon que le conseil. le décidera, laquelle dite taxe ou cotisation il sera
aussi au pouvoir du dit conseil, si le dit conseil le juge à propos, de régler et appliquer
a et sur telle propriété foncière à être taxée ou cotisée, et suivant et en proportion du
montant des avantages qu'elle recevra par suite de la dite amélioration.

LXXVI
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tiLXXV. Et qu'il soi statué, que dans tous les cas le non paiement des cotisationà sur tout immeuble dans la dite cité, sujet aux cotisations, une augmentation de dix pourcent sur 1e montant des cotisations imposées sur les dites propriétés accroîtra tous lesans ct >era ajoutée aux arrérages (les cotisations dues sur les dites propriétés, tant etr iun e naussi longtemps qu'elles ne seront point payées ; et la dite propriété, ou aucune partie

d icelle qui pourra stare, si elle est susceptible d'tre partagée, sera vendue pour lepalelient d'iceux après cinq années de non-paiement des <lits arrérages <le cotisationset aceroLssement de dix pour cent par année comme susdit ; et le shérif du district deMomreal est autori-é par les présentes, et aura le pouvoir de vendre et aliéner lesdies propriétés, apò ës iVis ñ cet effet donné par lii, lit shérif, pendant six mois, en lamaniiere et mne ordiuaires, pour pourvoir au paiemenet tà la satisfction de toutj een1t qui poulrrait etie obtenu pour les dlits arrérages le cotisations et deI aerisse nt de ix pour cent commne susdit. pour les dites cinq aînées, soit que leJlgement ait étée btenu dans la cour supérieure. ou dans la cour du recorder, unmandat ou ordre i cet effet aat émane de la dite cour supérieure, ou de la dite courlu rec 'rder, et ayam (té adlressé au dit shérif; et les deniers provenant de la vente desdites propri t, s seron, dans tous les cas, rapportés par le dit shérif; devant la dite coursuperieurà sigeant dans le district de Montreal, pour qu'ils soient par la dite cour adjugés,distribués et pavés conformément à la loi et aux droits et priviléges <les parties qui yauront droit: pourvu néanmoins que toute balance ou somme <le deniers prélevéscomme susdit par le dit shérif et restant entre les mains du lit shérif, après que lejugeient aura été pr. moncé et la distribution ordonnée par la dite cour, sera, sous lesquinze jours qui suivront, payée par le dit shérif au mn aire, échevins et citoyens de lacité d Montréal, pour rester déposée entre leurs mains à l'intérêt légal <le six pourcent, jusqu'a ce qu'elle soit demandée et réclamée par la partie ou les parties qui aurontdroit <le la demander et réclamer.
Le J<aý;taire s«ra tenu

pa iLy <i lo.. C*,1isatifMs
(t ni., le dIroit de d11.

duîrv I. moîntant du

ll'rvi.

LXX. t qu'il soit statué, que toute répartition ou cotisation à laquelle toutepropriété réelle dans la dite cité pourra être légalement répartie ou cotisée, pourraetre exigée et recouvrée, soit du propriétaire de la dite propriété réelle ainsi taxée oucotisee, ou de toute personne occupant la dite propriété, ou quelque partie d'icelle,soit comme locataire ou autrement, et lorsque la dite taxe ou cotisation aura été payéepar un locataire non tenu d'en faire le paiement par le bail ou autre convention envertu duquel il occupe telle propriété réelle, tel locataire aura le droit de déduire lasomme ainsi payée par lui du loyer qu'il a à payer pour la jouissance ou occupationde la dite propriété réelle ainsi répartie ou cotisée: pourvu toujours qu'un jugementobtenu, ou une exécution émanée contre l'un <les dits propriétaires ou locataires,n excluront ni empêcheront les procédés contre l'autre pour le paiement des ditesrépartitions ou cotisations, s'il ne peut être obtenu de celui contre qui des procédésauront d'abord été adoptés.
LXXVIL. Et qu'il s'it statué, que toutes dettes depuis et après la passation duprésent ace, qui deviendront dues à la dite corporation pour droit ou cotisationunposee ou cotisée sur toute propriété réelle ou personnelle, ou sur toutes deuxdans la dite cité, ou sur les propriétaires ou locataires d'icelle à raison des ditesSm s, ou taxe sur le commerce, ou tout autre droit, taxe ou impôt prélevés par et envkrt " de tout règlement du dit conseil, seront dettes privilégiées, et seront payées depréerence a toutes autres dettes, excepté les dettes dues à Sa Majesté, et seront, dans ladistribution des deniers provenant de la vente de toute propriété, soit réelle oupersonnelle, appartenant à toute personne sujette à payer une telle dette, tenusconsiderées et adjugées comme telles par toutes cours de justice, et par touscommissaires ou autres personnes ayant jurisdiction en matière <le banqueroute dansle Bas-Canada: pourvu toujours que le privilège accordé par les présentes, ne s'éten-ira pas au-dela des répartitions ou cotisations dtes pour cinq années, c'est-à-dire, pourl'ançee courante, lorsque la réclamation en sera faite, et pour les cinq annéesprécédant telle année courante : et pourvu aussi qu'il ne sera pas nécessaire d'enregistrer

le
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le dit privilége pour le conserver, nonobstant tout acte, ordonnance ou loi à ce
contraires.

LXXVIII. Et attendu qu'il se présente plusieurs cas d'enquêtes sur des faits devant Pouvoir d'examiner
le dit conseil, ainsi que devant les comités d'icelui, où les intérêts de la justice seraient les témoins sous r-
consultés, si les témoins produits pouvaient être examinés sous serment, et que ment en certans Cu.

pouvoir fût donné au dit conseil et aux comités de forcer les témoins à venir devant
eux, qu'il soit en conséquence statué, que lorsqu'on fera une enquête ou investigation
devant le dit conseil, ou aucun comité d'icelui, autres que celles déjà pourvues par la
loi, il sera loisible au maire de la dite cité, ou à toute personne le représentant,
d'émaner son ordre commandant à toute personne de comparaître devant le dit conseil,
ou tout comité d'icelui comme susdit, afin de rendre témoignage concernant la dite
enquête ou investigation; et si quelque personne ainsi sommée néglige ou refuse de
comparaître aux temps et lieu fixés par telle sommation, et qu'aucune excuse raisonnable
ne soit prouvée devant le dit conseil ou comité, ou si quelque personne comparaissant
ou obéissant à telle sommation, refuse d'être examinée sous serment concernant la
dite enquête ou investigation, il sera loisible au dit maire d'obliger telles personnes
de comparaître et de les obliger de répondre à toutes questions légitimes par les
mêmes moyens qui sont mis en usage pour tels objets dans les cours ordinaires de
jurisdiction civile dans le Bas-Canada ; et toute personne négligeant ou refusant ainsi Pénali.
de comparaître, ou refusant d'être examinée sur serment, comme susdit, encourra et
paiera, de plus, sur conviction d'icelle devant la cour du recorder de la dite cité de
Montréal, telle somme d'argent n'excédant pas cinq livres, cours actuel, et sera sujette
à tel emprisonnement n'excédant pas trente jours, selon qu'il paraîtra juste à la dite
cour du recorder; et quiconque rendra, par corruption ou volontairement, faux
témoignage sur toute telle enquête ou investigation, sera censé coupable de parjure
volontaire et corrompu, et sera passible de toutes les pénaltiés de la dite offense.

LXXIX. Et attendu qu'il est expédient de pourvoir à une manière sommaire et courd recorder
non dispendieuse de recouvrer les dettes, amendes et pénalités, et d'entendre et juger 6table.
les offenses ci-après mentionnées; qu'il soit en conséquence statué, qu'il y aura dans la
dite cité une cour de record qui sera appelée la cour de recorder de la cité de Montréal,
et à laquelle présidera le recorder pour le temps d'alors, assisté d'un ou plusieurs
échevins ou conseillers de la dite cité, ou en l'absence du recorder pour cause de
maladie ou autrement, ou lorsqu'il n'y aura pas de recorder, le maire ou un des échevins
ou conseillers de la dite cité présidera; et telle cour aura dans tous les cas les mêmes
pouvoirs et la même juridiction quant aux crimes, offenses et délits, commis dans la
dite cité, que la cour des sessions hebdomadaires de la paix pour la dite cité et district
de Montréal possède actuellement ou pourra avoir dans la suite par la loi, quant aux
crimes, offenses et délits, commis dans sa juridiction locale, ainsi que dans toutes ces
affaires d'intérêt civil n'appartenant pas à la juridiction ordinaire d'une cour de justice,
dont la dite cour des sessions hebdomadaires de la paix a été investie ou pourra à l'avenir
être investie par la loi; et il sera loisible à la dite cour du recorder d'entendre et juger
toutes causes et poursuites qui pourront être intentées par la dite corporation de la dite
cité, pour le recouvrement de toutes sommes d'argent qui pourront être dues et payables
à la dite corporation de la dite cité, pour le montant d'aucune taxe, cotisation, droit ou
impôt légalement imposés par aucun règlement, règle ou ordre maintenant en force
ou qui pourront dans la suite être en force dans la dite cité, et toutes causes et
poursuites qui pourront être intentées par la dite corporation pour le recouvrement
d'aucune somme d'argent qui pourra être due et payable à la dite corporation, pour le
loyer ou l'oicupation d'aucun étal de bouchers ou regrattiers, nu autre étal ou banc
qelconque dans ou sur aucun des marchés publics de la dite cté; ou pour le montant
d'ttcune taxe, impôt ou droit maintenant levé ou collectéou qui pourra dans la suite
être légalement imposé, levé ou collecté sur aucun des dits marchés publics; aussi
d'e itendre et juger toutes caus -s et poursuites qui pourront être intentées par la.dite
corroration de la dite cité de Montréal pour le recouvrement d'aucune rente ou revenu
d'eau, ou d'aucune somme d'argent quelconque qui pourra être due et payable à la
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dite corporation pour rente d'eau, ou pour aucun approvisionnement d'eau donnée o.
Iburnie à même les aqueducs de Montréal, maintenant la propriété de la dite corporation,a aucune maison ou dépendances ou à aucune personne ou pour l'usage d'aucune
personne dans la dite cité; ou pour l'introduction d'aucun tuyau des dits aqueducs dans
aucune maison ou dépendances dans la dite cité, ou pour l'agi andissement, l'extension,les réparations, le renouvellement ou le changement d'aucun tel tuyau dans aucunes
maisons ou dépendances, ou à la demande, réquisition ou pour l'usage ou le bénefice
d'aucune personne dans la dite cité; et aussi d'entendre et juger toutes contraventions
à aucun tel règlement, règle ou ordre, ou à aucune loi concernant aucun marché oumarchés dans la dite cité, ou à aucune loi concernant aucune cotisation, taxe ou droità être levés dans la dite cité, ou à aucune des dispositions d'une ordonnance de la
législature de la province du Bas-Canada, passée dans la seconde année du règne de
Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour établir un système effectif de police dans
les citéS (le Québec et Al1ontréal; et aussi d'entendre etjuger toutes poursuites et actions
qui pourront être intentées pour le recouvrement d'aucune amende ou pénalité qui
pourra dans la suite être encourue et être due et payable en vertu d'aucun tel règlement,règle ou ordre maintenant en force ou qui pourront dans la suite être en force dans la
dite cité comme susdit, ou en vertu de cet acte, ou en vertu d'aucun acte concernant
aucun marché dans la dite cité, ou en vertu d'aucun acte concernant les cotisations àlever dans la dite cité, ou en vertu d'aucune des dispositions de la dite ordonnance
passée dans la seconde année du règne le Sa Majesté et intitulée: Ordonnance pour
établir vi sstène efrectif de police dans les cités de Québec et Montréal ; et pourles fins susdites, la dite cour du recorder sera tenue de temps à autre, selon que l'occasion
le requerra, dans l'hôtel-de-ville de la dite cité, ou dans telle autre place que le dit
conseil de la dite cité pourra ordonner; et le greffier de la cité de Montréal sera legreffier de la dite cour du recorder, et il ne sera pas nécessaire que les brefs, writs et
sommations qui seront émanés de la dite cour du recorder, soient sous aucun sceau,mais ils seront au nom de Sa Mlajesté, Ses Héritiers ou Successeurs, et seront signés par lerecorder de la dite cité de Mon tréal, ou dans le cas qu'il serait absent ou qu'il ne seraitpas nommé, par le dit maire, échevin, ou conseiller présidant, et seront contresignés parle dit greffier; et il sera loisible à la dite cour, par un writ qui sera signé et contresigné
comme susdit, <le sommer la personne accusée d'aucune offense comme susdit, ou de
qui toute somme d'argent sera réclamée pour une ou plusieurs des causes ci-dessus
mentionnées dans la présente section, et les témoins qui devront être entendus et
examinés, tant en faveur que contre la dite partie, et sur la comparution ou le défaut de
comparaître de la dite partie accusée, ou contre laquelle il y aura plainte, sur preuve de lasigification (le la sommation par le certificat par écrit de la personne qui l'aura
signiliée, de procéder à l'examen du témoin ou des témoins sous serment, et de prononcer
jugement suivant le témoignage, accordant les frais à la partie en faveur de laquelle
le jugement aura été rendu; et lorsque la partie accusée, ou contre laquelle il y
aura plainte, sera convaincue de telle offense, ou si le jugement est rendu en faveur dela partie poursuivante pour le recouvrement de toute somme d'argent, ou pour toute
partie d'icelle, sur preuve ou confession, d'émaner un ordre ou des ordres qui devront
être signés et contresignés comme susdit, requérant tout constable ou huissier de
prélever sur les membles et effets appartenant à la partie convaincue, ou contre laquelle
jugement aura été rendu, le montant du dit jugement, ou de toute pénalité ou amende
qui sera imposée par telle conviction, selon le cas, et les frais de poursuite et d'exécution
contre iceux ; lequel ordre autorisera tout tel constable ou huissier à exécuter le dit
ordre, dans toute partie du district de Montréal, par saisie et vente de tous meubles et
effets qui seront et pourront se trouver dans le dit district, appartenant à la personne
ou aux personnes contre laquelle ou lesquelles le dit ordre aura été émané, et lorsque
les effets d'une personne ainsi convaincue, ou contre laquelle un jugement aura été
rendu, se trouveront insuffisants pour satisfaire tel ordre, sur un certificat à cet effet, la
dite cour, par un autre ordre qui sera signé et contresigné comme susdit, et qui sera
adressé a un constable ou huissier, pourra faire et fera appréhender et détenir la

personne



14° & 150 VICTORIÆ, CAP. 128
personne contre laquelle tel jugement aura été ainsi rendu, ou la personne ainsiconvaincue, dans la prison commune du district dans lequel la dite personne pourraetre trouvée, pour y demeurer jusqu'à ce que la pénalité imposée par la dite cour, ouque le montant du jugement rendu, et les frais dans l'un et l'autre cas, aient été payéset satisfaits: pourvu toujours, qu'aucune personne ainsi détenue, ne sera pas retenuee,1 prison pendant plus d'un mois de calendrier; et pourvu aussi, que tel emprisonnementn aura, en aucun cas, l'effet de satisfaire au dit jugement, ou d'empêcher la dite partiepoursuivant d'exiger le payement du dit jugement, par saisie de tous meubles et effetsou terres et tènements sujets à être saisis, qui pourront être trouvés par la suiteappartenant à la dite partie accusée, ou par tous autres moyens ou procédés légauxquelconques, autres que l'emprisonnement de la dite partie, et lorsque l'emprisonnementpour un espace de temps quelconque sera la punition qui sera soufferte par telle personneen vertu d'un jugement prononcé par la cour du recorder, cette dernière cour, parun ordre qui devra être signé et contresigné comme susdit, et qui sera adressé à unconstable ou huissier, fera appréhender, si déjà elle ne l'est pas, la dite personne ainsicondamnée à être emprisonnée, et fera détenir telle personne déjà appréhendée, ousubséquemment appréhendée, dans la prison commune du district dans lequel tellepersonne pourra être trouvée, pour y demeurer pendant le temps pour lequel elle auraété ainsi condamnée û être emprisonnée.

LXXX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite cour du recorder de faire Pouvoir de la courpréserver lordre en icelle, et de punir par amende ou emprisonnement, toute personne du recorder plus am.coupable de mépris de la dite cour, ou de tout membre d'icelle, si tel mépris est commis plement défis.pendant les séances et en la présence de la dite cour du recorder ; d'obliger tous témoinsde comparaître dans toute action, cause ou poursuite qui sera pendante devant la dite courdu recorder, et d'obliger tels témoins à répondre à toutes questions légales, d'autoriser etde requérir l'examen de toute partie sur interrogatoires sur faits et articles, ou sousserinent decisoire, ou sous serinent judiciaire dans tous les mêmes cas et circonstancésdans lesquels tel examen peut être légalement requis et reçu dans les cours ordinairesde jurisdiction civile dans le Bas-Canada ; et de faire observer et exécuter tout ordre,bref, writ, sommation ou warrant qui pourront émaner de la dite cour du recorder, pourune ou plusieurs des ins susdites par les mêmes moyens que ceux qui sont employéspour tous tels objets dans les cours ordinaires dejurisdiction civile dans le Bas-Canada.Et il sera loisible au conseil de la dite cité de Montréal de nommer autant d'huissiersde la dite cour, que le dit conseil croira convenable, et de faire établir un tarif de fraisqui seront exigés par le greffier de la dite cour du recorder, et par les huissiers etautres officiers qui seront employés par la dite cour du recorder: pourvu toujours que Proviso.les dits frais ne pourront être exigés en vertu du dit tarif, avant que le dit tarif ait étéapprouvé par le gouverneur en conseil, et il sera du devoir du greffier de la dite courdu recorder de préparer et faire tous. les brefs, writs et sommations respectivement,qui émaneront de la dite cour, et d'entrer d'une manière succincte, dans un registre quisera tenu a cet effet, toutes les procédures faites dans la dite cour, et d'enregistrer toutau long tous les jugements rendus et convictions prononcées par la dite cour, mais il nesera point tenu de prendre par écrit les dépositions des témoins ou des partiesexaminés devant la dite cour; et toute personne qui, soit comme partie ou commetémoin, donnera volontairement et illégalement un faux témoignage dans toute cause,procès, action, poursuite ou autres procédures quelconques, dans la dite cour durecorder, sera considérée comme déclarée coupable de parjure volontaire et illégal, etsera sujette a toutes les pénalités portées contre un parjure volontaire et illégal, ettout membre du dit conseil, excepté le maire ou l'échevin ou conseillers du dit conseilqui tiendront alors la dite cour, et tout membre, officier ou serviteur de la ditecorporation, pourra être entendu comme témoin compétent dans toute action oupoursuite qui pourra être intentée devant la dite cour du recorder s'il n'a aucun intérêtdirect dans la décision de la dite action ou poursuite, ou s'il n'est pas autrementincompétent, nonobstant toute coutume, loi ou usage à ce contraire. Et tout péagecotisation, taxe, droit ou impôt, amende ou pénalité, pour lesquels il y aura des
poursuites
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poursuites devant la dite cour du recorder, y seront recouvrables sur le serment d'un
té utoin digne de foi, et toute personne poursuivie devant la dite cour pour toute offense
qui pourra être entendue et jugée dans la dite cour, pourra être convaincue sur le
serment. d'un témoin cligne de Ifi.

Qu2antà la nnmina- LXXXI. Et qu'il soit statué, que le recorder de la dite cité de Montréal sera avocatti n.<'un reorer
aour la ciLC de .'ont- de cet*t partie d· la province d i Canada ci-devant le Bas-Canada, depuis au moins

cinq ans, et sera nommé par la couronne durant bon plaisir; et tel recorder sera ex
of1i juge de paix dan, et pour Id cite et le dimiet de Montréal, susdit, et recevra un
slaire qui nie sera pas moindre que trois cents ituis par an, payables tous les mois, àPruviso. même les revenmu;s (e la dite cité: Pourvu toujours néanmoins, que le dit recorder ne
seî a nommé en premier lieu qu'après que la corporation de la dite cité aura communiqué
au gouverneur-général de cette province, par le secrétaire provincial d'icelle, son
opinion portant que tel officier est nécessaire pour la meilleure régie des affaires de la
dite cité, et pour l'administration de la justice en icelle.

Autres pouvoirs dela LXX XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite cour du recorder de se teniret siéger tous les jours, et autant de fois qu'il pourra être nécessaire chaque jour, sans
avis préalable ou sans fixer de temps, pour entendre et juger sommairement les cas
de toutes personnes contrevenant aux dispositions de la dite ordonnance, passée dans la
seconde année du règne de Sa Majesté, et intitulée : Ordonnance pour établir un système
efectif de police dans les cités de Québec et Montréal, ou aux dispositions d'aucun acte
concernant les cotisations à prélever dans la dite cité, ou concernant les marchés, ou à
aucun règlement, règle ou ordre maintenant en force, ou qui pourront être dans la suite
en force dans la dite cité ; et les cas de toutes personnes vagabondes, débauchées,
désouvrées et déréglées, et autres délinquants, arrêtés par ou sous la charge de la police
de la dite cité, les cas de personnes arrêtées à vue, ou immédiatement après la
commission d'aucune offense, ou par mandat émané de la dite cour, ou par le dit
recorder, ou par tout juge de paix pour le dit district de Montréal ; et il sera et pourra
être loisible à la police ou force constabulaire de la dite cité de Montréal, ou à tout autre
officier de paix ou connétable, de traduire devant la dite cour du recorder ou devant le
dit recorder, ou en cas d'absence de sa part, comme susdit, devant le dit maire ou tels
des échevins ou conseillers de la dite cité qui sera nommé pour agir à sa place, dans
l'hôtel-de-ville de la dite cité, toutes personnes contrevenant comme susdit aux
dispositions de la dite ordonnance, à aucun acte concernant les cotisations ou marchés,
ou à aucun règlement, règle ou ordre maintenant en force, ou qui pourront le devenir
dans la suite dans la dite cité, et toutes personnes vagabondes, débauchées, désouvrées
et déréglées, et toutes personnes arrêtées comme telles, pour être là et alors traitées
suivant la loi, comme la dite cour du recorder, le dit recorder ou le maire, l'échevin ou
conseiller comme susdit, individuellement, pourront juger et décider.

comment certaines LXXXIII. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et pénalités, imposées par tousamendes, ec., seront règlements, règles, ordres ou actes d'autorité pourront en force l'époquerecouvrées et appli-. qui porotêtre enfreà l'pqede
quées. la passation du présent acte, soit qu'ils aient été faits par les juges de paix du dit district,

avant la passation de l'ordonnance qui incorpore la cité et ville de Montréal, ou par le
dit conseil depuis la passation de cette ordonnance, ou qui seront ci-après faits par le dit
conseil, et toutes les amendes et pénalités imposées par le présent acte ou par tous actes
concernant tous et chacun les marchés dans la dite cité, ou par tout acte concernant
toute cotisation, taxe ou droit qui seront prélevés dans la dite cité, ou par la dite
ordonnance, intitulée: Ordonnance pour établir un système efficace de police dans les
cités de Québec et Montréal, qui pourront être poursuivies ou recouvrées devant la dite
cour du recorder, et généralement toutes amendes et pénalités réclamées, recouvrées,
imposées ou prélevées devant la dite cour, seront recouvrées au nom du "maire,
des échevins, et des citoyens de la cité de Montréal," et pour l'usage de la dite
corporation, et appartiendront et formeront partie des tonds généraux de la dite cité,
et non sous aucun autre nom, ni pour aucun autre usage. Et il sera loisible au dit
conseil de remettre toute amende ou pénalité, ou d'accepter le paiement de toute
amende ou pénalité, des parties qui voudront payer les dites amendes ou pénalités sans

une
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une poursuite; et toutes les amendes ou pénalités qui seront ainsi payées sans poursuite,
formeront partie des fonds généraux de la dite cité.

LXXXIV. Et qu'il soit statué, que tous les records ou dossiers, registres, documents Les records, rgistres,
et procédures de la dite cour du maire de la dite cité de Montréal seront, aussitôt e dena coaurdu
que cet acte deviendra pleinement en force, transmis à la dite cour du recorder par le tés à la cour du re-

présent établie, et feront partie des records, registres, documents et procédures de la corder.

dite cour, et la dite cour cessera de se tenir dans la dite cité après le temps susdit ; et
qu'aucun jugement, ordre, règle ou acte de la dite cour du maire légalement prononcé,
donné ou fait avant que cet acte vienne pleinement en force, ne sera pas par le présent
annulé, mais demeurera en pleine force et vigueur comme si cet acte n'avait pas été
passé, et aucune poursuite, cause ou procédure commencées ou pendantes dans la dite
cour du maire ne seront discontinuées ou annulées à cause du changement fait dans la
constitution de la dite cour par cet acte, mais elles seront, dans leur état d'alors,
respectivement transportées à la dite cour du recorder par le présent établie, subsisteront
et seront pendantes dans la dite cour, à toutes fins et intentions, comme si elles avaient
été respectivement commencées, intentées ou enregistrées dans la dite cour en dernier
lieu mentionnée, qui aura plein pouvoir et autorité de procéder en conséquence dans et
sur toutes telles poursuites, causes ou procédures jusqu'à jugement et exécution, et de
faire telles règles ou ordres à leur égard que la dite cour du recorder est par le présent
autorisée de faire dans les poursuites, causes et procédures commencées et pendantes
dans la dite cour en dernier lieu mentionnée.

LX 'XV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au dit conseil d'établir et régler
une f'rce de police pour la dite ché, et pour cet objet, de nommer de temps à autre, police.
quand l'occasion le requerra, soit parmi les hommes de police actuellement sous le
contrôle du dit conseil, ou parmi d'autres personnes, un nombre sufF.sant d'hommes
capables qui seront assermentés devant le maire ou recorder de la die cité, ou devant
quelqu'un des juges de paix du district de, Montréal, pour agir comme constables
pour conserver la paix pendant le jour et la nuit, et pour prévenir les vols et autres
félonies, et pour appréhender tous infracteurs de la paix; et les hommes ainsi
assermentés auront, non-seulement dans les limites de la cité de Montréal, mais aussi
dans tout le district de Montréal, tous et tels pouvoirs et priviléges (et seront sujets
à tous et tels devoirs et responsabilités), que peut avoir et aura, et auxquels est ou sera
sujet en vertu des lois maintenant en force, ou qui seront ci-après en force dans le
Bas-Canada, tout constable ou officier de paix d ms les limites de 1', ]droit pour lequel
il est ou sera nommé; et il sera aussi loisible au dit conseil de no<m mer tous ífficitrs
que le (lit conseil pourra juger nécessaices pour avoir la surintendance et la directiun <le
la dite f>rce constabulire, et de donner aux officiers ainsi nommés ls înoms, et de
leur assigner les devoirs que le dit conseil jugera conve'naibles ; e' les dits "ffi lers et
hommes qui seront ainsi nommés obéiront à tous les ordres et commandements
légitimes qu'ils recevront en tout temps du dit conseil; et tou- et chacun les otfl iers
ainsi nommés auront, pendant qu'ils seront en office, non-seulment, tous les pouvoirs
et priviléges d'un constable nommé en vertu du présent acte, mais aussi tous et chacun
les pouvoirs qui seront nécessaires pour l'exécution légale de tous et chacun les devoirs
qui leur seront légalement imposés par le dit conseil: et le dit conseil, ou tous et
chacun des membres du dit conseil autorisés à cet effet par le dit conseil, pourront
en tout temps, suspendre ou destituer tout officier ou constable nommé en vernu du
présent acte, qu'ils jugeront négligent dans l'exécution de son devoir, ou autrement
incapable de le remplir, et en nommer d'autres à sa place ; et les officiers de la dite
force constabuilaire auront, relativement au gouvernement, cmntrôle, renvoi, ou à la
suspension de tous constables qui seront ainsi nommés, tous les pouvoirs que le dit
conseil jugera à propos de donner par un règlement à cet égard, aux dits officiers
respectivement.

LXXXVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tout constable pendant le temps Pouvoir d'appréhen.
qu'il sera de service, d'appréhender toutes personnes désouvrées et déréglées qu'il der le " pers"nnes

trouvera troublant la paix publique, ou qu'il aura juste sujet de soupçonner d'aucuns desouvr«.

mauvais
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mauvais desseins, et toutes personnes qu'il trouvera gisant dans aucun champ, chemin,cour ou autre place, ou y flànant, et ne donnant pas un compte satisfaisant 1d'ellesmêmes, et de livrer la personne ainsi appréhendée à la charge de l'officier ou constablenommé en vertu du présent acte, qui sera de service à la maison de guet ou stationde police la plus rapprochée, afin que la dite personne soit retenue en sûreté jusqu'à cequ'ie puisse être aménée devant la cour du recorder de la dite cité, devant le recor-der de la dite cité, ou en son absence devant le maire de la dite cité ou tel échevin ouconseiller qui pourra être nommé pour agir à'sa place, pour être traitée suivant la loi,ou puisse donner caution à tel constable ou officier pour sa comparution devant ladite cour du recorder, devant le dit recorder ou le dit maire, échevin ou conseiller si ledit officier ou constable croit devoir prendre un cautionnement de la manière

ci-après mentionnée.
voi- dnéls a.ou. LXXXVIL Et qu'il soit statué, qu'en addition'aiux pouvoirs et autorité conférés parPolice. la section precédente <le cet acte à la dite force constabulaire, il sera et pourra êtreloisible a tout officier ou constable de la dite force, de jour et de nuit, d'arrêter à vuetoute personne contrevenant à aucun des règlements de la dite cité de Montréal ou duconseil d'icelle, dont la violation est punissable d'emprisonnement; et il pourra êtreet il sera loisible aussi à chaque tel officier ou constable d'arrêter tout tel contre-venant à aucun tel règlement immédiatement ou aussitôt après la commission del'offense, sur bonne et satisfaisante information donnée quant à la nature de l'offenseet quant aux personnes qui l'ont commise ; et toutes personnes ainsi sommairementarrêtées seront de suite traduites à l'hôtel-de-ville, pour subir leur procès (evant ladite cour du recorder si elle siége alors, ou si la dite cour du recorder peut être bientôtaprès assemblée, ou si non, afin qu'un cautionnement ou reconnaissance puisse êtrepris par le dit recorder, par le dit maire ou tout échevin ou conseiller de la ditecité, nommé pour agir à sa place, que les dites parties comparaîtront à la prochaineséance le la dite cour du recorder pour répondre à la charge ou plainte proférée contreelles, et pour laquelle elles .auront pu avoir été arrêtées comme susdit ; et toute recon-naissance ainsi prise sera d'une égale obligation pour les parties qui la feront, et serasujette à la même procédure pour la forfeiture d'icelle devant la dite cour du recorderque les reconnaissances prises devant un juge de paix, et forfaites devant les sessionsg.énérales ou trimestrielles de la paix pour le dit district de Montréal; pourvu querien d'ici contenu n'empêchera les personnes ainsi sommairement arrêtées comme susdit,d'être examinées et de subir de suite leurs procès, lorsqu'elles seront traduites à l'hôtel-de-ville comme susdit, devant le dit recorder, ou en son absence devant le dit maire outout échevin ou conseiller nommé pour agir à sa place, si l'offense pour laquelle les ditesparties ont été ainsi arretées comme susdit peut légalement être amenée devant ledit recorder, ou en son absence devant le dit maire, échevin ou conseiller comme susdit,étant un juge de paix dans la dite cité de Montréal en vertu des dispositions de ladite ordonnance en dernier lieu mentionnée, ou de toute autre ordonnance ou acte

Des cantons seront maintenant en force dans la dite province.
prises en certains ca. LXXXVIII. Et qu'il soit statué, que lorsqu'une personne accusée de quelquedélit mineur (petty msideneanor) sera amenée sans le warrant d'un juge de paix,pour être placée sous la garde de quelque officier ou constable nommé en vertu duprésent acte, pendant qu'il sera de service pendant la nuit à une des stations depolice dans la dite cité de Montréal, comme susdit, il sera loisible au dit ofiicier ouconst:ablc, S'il le juge a propos, d'admettre la dite personne à caution, en lui faisantfournir une reconnaissance sans exiger d'elle aucun émolument ou récompense, sous lacondition de comparaître sous deux jours, pour être examinée devant la dite cour derecorder, le dit recorder, ou le dit maire, échevin ou conseiller, dans la dite cité deMontrea!, aux temps et lieu qui seront spécifiés dans la dite reconnaissance; et chaquereconnaissance ainsi iburnie obligera les parties qui l'auront donnée, et les assujettiraaux mêmes procédures pour la forfaiture d'icelle, que si telle reconnaissance eût étéfournie devant un juge de paix, et forfaite devant les sessions générales ou trimestri-elles de la paix pour le dit district de Montréal ; et si la partie ne comparaissant pas

fait
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fait application par quelque personne en son nom, de remettre l'audition de la plainte
contre elle, et que la dite cour de recorder, le dit recorder, ou le dit maire, échevin ou
conseiller juge à-propos d'y consentir, la dite cour de recorder, le dit recorder, ou le
dit maire, échevin ou conseiller, aura la liberté d'étendre la reconnaissance jusqu'à
une époque plus éloignée qu'il fixera ; et lorsque l'affaire sera entendue et décidée,
soit par le renvoi de la plainte ou en obligeant la partie à répondre à la dite plainte aux
sessions ou autrement, la reconnaissance pour la comparution de la partie devant la
dite cour de recorder, le dit recorder, ou le dit maire, échevin ou conseiller, sera annulée
sans émolument ni récompense.

LXXXIX. Et qu'il soit statué, que si un des officiers ou constables qui seront nom- Les officiers ou con-
més comme susdit, se rend coupable de quelque négligence dans son devoir, ou de stables seront punis
désobéissance à quelque ordre légal, tout tel délinquant, en étant convaincu devant la leurs devoirs.

cour du recorder à être établie par le présent acte, sera, pour toute telle offense, sujet à
être emprisonné pour un espace de temps n'excédant pas trente jours, ou-à payer une
amende n'excédant pas cinquante schellings, courant, ou à être renvoyé de sa charge,
ou pourra être sujet à deux ou à toutes les dites punitions, selon que la dite cour du
recorder dans sa discrétion le jugera convenable.

XC. Et qu'il soit statué, que si quelque personne assaillit ou résiste, ou aide ou Comment seront pu-excite une autre personne à assaillir ou à résister à un officier ou constable, nommé en nies les personnes qui
vertu du présent acte, dans l'exécution de son devoir, chaque délinquant comme susdit, asacronn offiier

en étant convaincu devant le recorder de la dite cité de Montréal, ou en son absence
devant le maire de la dite cité, ou tout échevin ou conseiller d'icelle nommé pour agir
à sa place, encourra et paiera, pour chaque telle offense, telle somme qui n'excèdera pas
cinq livres courant, et sera passible de tel emprisonnement n'excédant pas trente jours,
comme le dit recorder, ou en son absence les dits maire, échevin ou conseiller, le juge-
ront convenable: pourvu toujours, que rien de contenu dans les présentes n'empêchera Proviso.
aucune poursuite par voie d'indictement, contre toute personne ainsi délinquant, de
manière cependant que la dite personne ne pourra pas être poursuivie par indictement,
lorsqu'il aura été procédé contre elle en vertu du présent acte pour la même offense.

XCI. Et qu'il soit statué, que toute loi, et chaque partie de loi abrogée par la dite Certaines lois conti-
ordonnance qui incorpore la cité et ville de Montréal, ou par la dite ordonnance qui ° d'treabro-ordonane qi mnîcr e ntré ouparquigées, et certaines lois
amende l'ordonnance mentionnée en dernier lieu, continueront à être et seront abrogées, abrogées.
et toutes les dispositions d'aucune loi qui seront incompatibles avec les dispositions
du présent acte, sont par les présentes abrogées.

XCII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte Lrs pouvoirs de la
n'aura l'effet d'abroger, changer, ou diminuer, ou en quelque manière que ce soit maisen de la Trinit6

., , ne seront pas afrectésaffecter les pouvoirs et autorité dont sont, ou pourront ci-après être investis par la loi, parle présent acte.
le maître, député-maître et gardiens de la maison de la Trinité de Montréal, ou les
commissaires nommés, ou qui seront nommés pour l'exécution de tout acte maintenant
en force, ou qui sera ci-après en force relativement à l'agrandissement et à l'amélioration
du hâvre de Montréal, ou chacun d'eux, ou les commissaires nommés ou qui seront
nommés, pour faire, surveiller, réparer et améliorer le canal de Lachine, ni les quais
et pentes érigés ou qui seront érigés par les commissaires premièrement mentionnés,
ni les quais et terrains sous la direction des commissaires en dernier lieu mentionnés:
pourvu toujours, que la dite corporation de la cité de Montréal pourra, aussi souvent Proviso.
que la chose sera nécessaire, ouvrir aucun égout conduisant de la ville au fleuve Saint
Laurent ; ainsi qu'employer la dite force constabulaire de la dite cité pour maintenir
la paix et le bon ordre sur les dits quais, et d'établir et désigner les stations ou places
de rendez-vous pour les charrettes et voitures sur iceux.

XCIII. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent Comment devra âtre
acte ne sera interprété de manière à diminuer ou affecter les devoirs, pouvoirs, autorités compris cet acte quant
et jurisdiction d'aucun inspecteur ou surintendant de la police, ou d'aucuns membre ou férésauxinspeteurs
membres du corps de police de la dite cité, maintenant ou ci-après nommés par le Pice, etc, r ade
gouverneur de cette province en vertu et sous l'autorité des dispositions de la dite rieures.
ordonnance de la législature du Bas-Canada, passée dans la deuxième année du règne

de
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éserve des droits d
sa Maicsté.

Clause interprétative

Acte public.

Préambule.

Le conseil de ville de
Montréal paiera, sur
l'ordre (lu $hérit, une
partie des dépenses
encourues pour garder
la prison. 0

de Sa Majesté, et intitulée: Ordonnance pour établir un système de police effectif dansles villes de Québec et de JlMontréal, mais ils couon n a teeéuese epio co e ile réset ate navat paniaspiasécnueront a être exécutés et rempliscomme si le pré.sent acte n'avait pas été passé.
d'afecte. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effetd'aflècter, ni rie sera censé afecter les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs
ouqu'dérger à iceux, excepté en autant qu'iceux peuvent être spécialement affectés,ou qu'il peut y être déroge par les dispositions du présent acte.Xcv. Et quil soit statué, que les mots "gouverneur de cette province," partout oùils se trouvent dans cet acte, seront entendus comme voulant dire, le gouverneur, outoute personne autor is e à exécuter la commission de gouverneur en cette province pourle temps d'alors ; et que le mot "conseiller," et le mot "conseillers," partout ou ils serencoitre t dans le présent acte, signifieront tous et chacun les membres du conseil dela cité de Montréal, à moins que par le sens de la phrase il n'apparaisse clairementque ces mots, respectivement veulent particulireinet désigner un membre ou desmembres du dit conseil, qui n'est point ou qui ne sont point le maire, un échevin, oudes échevins de la dite cité ; et les mots "la dite corporation," ou "la dite corporationde la cité de Montréal partout ou ils se rencontrent dans leseront

entendus comme signifant "la dite corporation du maire, des échevins etdes citovensde la cité de aontréal," à moins que par le contexte un sens diflérent ne doive êtredonnmé nîécessairemen~t à ces mots ; et que les mots IIBais-Canadla," partout où ils setrouvent dans le présent acte, devront être entendus comme signifiant et comprenantcette partie de la province du Canada constituant ci-devant la province du Bas-Canada ; et touts mot od mots au singulier ou au masculin seulement seront entenduscomprendre plusieurs objets de la même nature, aussi bien qu'un seul objet, et, Plusieurspersonnes aussi bien q s'une seule personne, et les corps incorporés aussi bien que lesindividus, à moins qu'il ne soit spécialement pourvu au contraire, ou qu'il ne se trouvequelque chiose dans le sujet ou contexte qui répugne à telle interprétation.XCVI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera pris et considéré comme unacte public, et comme tel, il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges,juges de paix, et personnes quelconques, sans qu'il soit nécessaire de le citer spéciale-ment.

CAP. CXXIX.
Acte pour pourvoir aux moyens de recouvrer de la corporation de la cité de Montréalpartie des dépenses encourues pour garder la prison commune de cette ville.

[ 30e Août, 1351. ]
TTENDU que le plus grand nombre de prisonniers détenus dans la prisoncommune du district de Montréal, sont des personnes accusées ou convaincuesde crimes et d'offenses criminelles commises dans les limites de la cité de Montréal, etqu'il est en conséquence juste et convenable que la corporation de la dite cité contribueau paiement des dépenses encourues pour garder la dite prison: à ces causes, qu'il soitstatué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués etassemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-unide la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .lcte pour réunir les provinces du Haut etdu Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué parla dite autorité, qu'il sera du devoir du shérif du district de Montréal, le premier jourjuridique de chacun des mois de mars, juin, septembre et décembre de chaque année,en commençant par le mois de décembre qui suivra la passation de cet acte, de fournirau greffier de la cité de Montréal, pour l'information du conseil de la dite cité, un étatpar écrit des dépenses probables nécessaires pour garder la prison commu.e du districtde Montréal durant les trois mois ensuivants, en sus de toute somme d'argent disponiblea cette fin qu'il aura entre ses mains à l'époque où le dit état aura été transmis; et le dit

shérif,
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shérif, par son warrant ou warrants, pourra de temps en temps requérir le conseil de la
dite cité de payer, à même les fonds de la dite cité, toutes sommes ou somme d'argent
n'excédant pas les deux tiers de la somme mentionnée dans l'état alors transmis en
dernier lieu; et là-dessus, le conseil de la dite cité fera payer les dites sommes ou somme
d'arent, mentionnées dans le dit warrant ou warrants, au dit shérif par le trésoe-ier de
la dite cité, dans ies quarante jours qui suivront le jour où les dits warrants ou warrant
auront été remis au greffier de la dite cité: pourvu toujours, que les sommes et somme
d'argent qui seront ainsi exigées et reçues du conseil de la dite cité, pour les fins et en
la manière susdites, n'excéderont en aucune année la somme de six cents louis; et le dit
shérif rendra compte de l'emploi et dépense des dits deniers au conseil de la dite cité,
le ou avant le dernier jour juridique de chacun des mois de février, mai, août et novembre
de chaque année.

IL. Et qu'il soit statué, que le trésorier de la dite cité, lorsque les sommes ou somme
d'argent qui doivent être payées au shérif en vertu de cet acte, pour les fins et en la
maniere susdites, seront payées au dit shérif, signera, et remettra au shérif un billet
écrit, spécifiant la somme ou les sommes d'argent ainsi payées, lequel billet sera conservé
par le dit shérif comme pièce justificative pour son reçu de la dite somme ou sommes
d'argent; et le reçu du dit shérif, spécifiant la somme ou les sommes à lui payées par le
trésorier comme susdit, sera un reçu valable et pièce justificative pour le dit trésorier,
et sera admis comme tel, lorsqu'il passera ses comptes.

III. Et qu'il soit statué, que si après le laps de quarante jours, à compter de la remise
du dit warrant ou warrants au greffier de la dite cité comme susdit, les sommes ou
somme d'argent y mentionnées, ou toutes ou chacune d'elles, ou aucune partie d'icelles
restant dues au <lit shérif, le dit shérif, au nom de Sa Majesté, aura droit d'action pour
exiger et recevoir de la dite corporation, savoir : la corporation du maire, des échevins
et citoyens de la cité de Montréal, les dites sommes ou somme d'argent restant dues
comme susdit: et la cause de la dite action sera censée avoir originé dans la dite cité
de Montréal, et l'état ou les états du dit shérif, ainsi fournis par lui au grelier de la dite
cité comme susdit, relativement auxquels les warrant ouwarrants pour le montant desquels,
ou tout ou en partie, la dite action pourra être intentée, sera prim4 facie preuve suffisante
dans la dite action, du montant probable des dépenses encourues pour garder la dite
prison pour la période ou les périodes de temps mentionnées dans les dits état ou états
respectivement: pourvu toujours, que chaque fois qu'il sera allégué par la dite corpo-
ration, par forme de défense à la dite action, que le dit shérif n'a pas rendu compte au
conseil de la dite cité de l'emploi et dépense des sommes ou somme d'argent à lui payées
par le trésorier de la dite cité, pour les fins et en la manière susdites par et en vertu de
cet acte, avant la date des dits état ou états, la preuve, que le dit compte a été rendu,
retombera sur le dit shérif; et dans le cas où il manquera de faire cette preuve, l'action
sera déboutée avec les dépens contre le dit shérif personnellement.

CAP. CXXX.

Acte pour amender de nouveau les ordonnances qui incorporent la cité de Québec.

[30e Août, 1851.]A T TENDU que la corporation du maire et des conseillers de la cité de Québec a
représenté qu'elle est exposée à des inconvénients graves faute d'un privilége pour

garantir le paiement des taxes municipales qui lui sont dues, privilége qui a été conféré
généralement aux municipalités rurales par le statut passé à cet effet: et attendu qu'ayant
demandé ce privilége, il est de l'intérêt public d'accéder à sa demande: à ces causes,
qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et- de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parle-
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir
les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
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par le présent statué par l'autorité susdite, que toutes les dettes qui, depuis et après lapassation de cet acte, deviendront dues à la dite corporation, raison de toute taxe oucotisation répartie ou imposée sur toute pro-prité Mobilière ou imtobilière, ou sur l'uneet l'autre à la fois, clans la dite cité de Qrée obilerouiétaires ou Occur detelles propriétés, ou pour et à raison de l'impôt sur les affaires, ou pour et à raison detoute autre taxe, cotisation ou impôt prélevé en vertu de tout règlement du conseil dela dite cité, seront (les dettes privilégiées, et seront payées par préférence à toutes autresdttes, les dettes dues Sa Maj esté exceptées; et dans la distribution des recettesprovenant des propriétés mobilières ou immobilières de toutes personnes tenues aupaiement de telles dettes, les dites dettes seront ainsi prises, considérées et adjugées partoutes les cours de justice, et par tous commissaires ou autres personnes ayant jurisdictionen matière deé baziqueroute ou faillite dans le Bas-Canada: pourvu toujours, que leprivilége conféré par le présent, ne s'étendra seulement qu'aux taxes ou cotisations duesdepuis cinq ans, savoir: pour l'année couraute, ou dans laquelle la réclamation sera faite,et pour les cinq années qui précèderont immédiatement.a dite année.IL.Et en autant que les frais d'enregistrement du privilége conféré par le présent,pèseraient lourdement sur toutes les parties, et que le montant garanti par ce privilégepeut toujours être facilement constaté, qu'il soit en conséquence statué, qu'il ne serapas besoin d'enregistrement pour conserver ce privilége, nonobstant tout acte, ordon-nance ou loi à ce contraire.
III. Et qu'il soit statué, que nonobstant toutes choses contenues dans les ordonnancesqui incorporent la dite cité, ou dans tout autre acte ou loi, la dite corporation ne serapas obligée, dans toute poursuite ou procédure intentée pour le recouvrement ('aucunetaxe, pénalité ou autre somme d'argent qu'elle prétendra lui être due en vertu d'aucunrèglement de la corporation, ou à raison de toute infraction du dit règlement ou contra-vention à icelui, d'énoncer ou citer le dit règlement, mais il suffira en pareil cas, que ladite corporation allègue que la somme demandée est due en vertu ou à raison de lacontravention ou infraction du règlement fait et prescrit en pareil cas, sans qu'il soitbesoin de le citer ou d'y référer plus particulièreren t.

CA P . CXXXI.
Acte pour amender les actes pour fournir de l'eau à la cité de Québec et aux environs.

[30e Août, 1851.]
TTENDU que la corporation du maire et des conseillers de la cité de Québec ontmer exposé, par leur Pétition, que de plus amples dispositions sont nécessaires pourmettre à efet l'acte passé par le conseil législatif et l'assemblée législative, dans laneuvième, et sanctionné par Sa Majesté dans la dixième année de son règne, et intitulé:Acte pourfournir l'cau à la cité dle Québec, et aux lieux and/acents, et l'acte qui amendecet acte, passé dans la session tenue dans les treizième et quatorzième années du règnede Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender un acte pour fournir de l'eau la cité deQlti'6br et au:c lieux cnvironizants, et ont demandé que de semblables dispositions soientétablies ; et attendu qu'il est expédient d'accéder à leur demande: disoses, soilsoit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentementdu conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du aisae constituéet assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte pass dans le Parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: acte pour réunir les provinces duHaut et r l'ao Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présentstatué par l'autorité susdite, que la dix-neuvième section de l'acteten premier lieu citédans le préambule du présent acte, soit et elle est par le dit présent abrogée.II. Et afn-de fair disprîr tules paledtrsntbog.a c e disparaître tous les doutes, qu'il soit déclaré et statué, que leprincipal et les intérêts des sommes garanties par les débentures émises, ou qu eémises par la corporation du maire et'des conseillers de la cité de Québec, en vertu del'acte en second lieu cité dans le préambule de cet acte, pourront être fait payables au
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porteur de ces débentures, soit dans cette province, ou en tout lieu ou place hors de
cette province, et soit en monnaie courante de cette province, ou en monnaie sterling,
ou en monnaie courante du lieu où elles seront respectivement payables, pourvu que le
montant total du principal garanti par les dites débentures n'excède pas la somme de
cent vingt-cinq mille louis courant, en calculant au pair le change de toutes les sommes
payables en autre monnaie que la monnaie courante de cette province ; et toutes les dites Fornie des débenturesdébentures pourront être suivant la forme de la cédule A, annexée à cet acte, ou suivant et coupons.
toute autre forme non incompatible avec les dits actes tels qu'amendés par cet acte, et
elles pourront être accompagnées de coupous pour les intérêts semi-annuels sur icelles,
lesquels c.oupons, lorsqu'ils seront sIgnés du maire ou trésorier de la corporation, seront
respectivement payables au porteur d'icelles, aussitôt que les intérêts semi-annuels y
mentionnés deviendront dus, et sur le paiement d'iceux, seront délivrés à la corporation ;
et la possession d'un semblable coupon par la corporation, sera une preuve prinmfacie
que les intérêts semi-annuels y mentionnés ont été payés suivant la teneur de la dite
débenture ; et toutes les dispositions de cette section seront applicables aux débentures
ci-devant émises aussi bien qu'à celles qui seront émises après la passation de cet acte,
et toutes les dites débentures, tant en principal qu'intérêts, sont et seront garanties sur
les fonds généraux de la dite corporation, aussi bien que par le privilége spécial sur
l'aqueduc, mentionné dans la quinzième section de l'acte ci-dessus en premier lieu cité.

III. Et qu'il soit statué, que la dite corporation pourra, si elle le juge à propos, La corporation peut
renoncer, par rapport aux dites débentures (qu'elles aient été émises avant ou après la renoncer au droit à
passation de cet acte), au bénéfice de la vingt-et-unième section de l'acte en premier tion °1"dega Vc.
lieu cité au préambule du présent acte, qui autorise la corporation à rembourser les c. 113.
débentures à toute époque antérieure à la date à laquelle elles auront été remboursables ;
et cette rénonciation étant exprimée dans le corps de la débenture ou écrite sur icelle
après son émission, et signée par le maire, empêchera que la dite section ne soit applicable
à cette débenture.

IV. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute disposition contenue dans les dits actes La corporation pourra
ou aucun d'eux, la dite corporation pourra, en tout temps après la passation de cet acte, en tout temps psser
spécifier et déclarer par un règlement, que les propriétaires ou occupants de maisons, paseneteu
magasins ou autres. bâtisses semblables dans la dite cité, seront soumis à la taxe oU l'eau, niais elle ne
cotisation annuelle payable à la dite corporation, aux époques qui seront fixées par le Peaeueeuanddit règlement; mais la dite taxe ou cotisation ne sera exigible des propriétaire ou
propriétaires ou des occupant ou occupants de toute maison, magasin ou bâtisse dans la
dite cité, qu'après que la dite corporation aura signifié qu'elle est préparée et prête à
fournir de l'eau à la dite maison, magasin ou bâtisse, suivant les dispositions 'des dits
actes ; mais si, entre la date de la dite notification et la date fixée pour le premier
patement de la dite taxe ou cotisation, la période est incomplète, alors la dite taxe ou
cotisation sera exigible pro ratû pour la dite période incomplète, comme si elle devenait
due jour par jour; mais le taux annuel n'excèdera pas celui qui est fixé par l'acte cité
en second lieu dans le préambule de cet acte.

V. Pourvu toujours, et qu'il soit déclaré et statué, que la limite de quotité fixée pour La limite fixée pourla dite taxe ou cotisation ne s'étend et ne s'étendra pas aux cas mentionnés dans la le taux n'est ps ap-
quatrième section de l'acte cité en second lieu dans le préambule de cet acte, mais qu'il plicableàcertains
sera toujours loisible à la dite corporation de donner avis au propriétaire ou occupant ti.'nnsda''s 13 et 14de toute brasserie, distillerie, manufacture, écurie de livrée ou hôtel, ou de tout édifice Vict.chap. 100.
ou dépendances où une machine à vapeur sera en activité, ou dans laquelle elle pensera,pour quelque raison, qu'il sera fait une consommation d'eau plus grande qu'à l'ordinaire,
qu'elle n'y fournira pas l'eau au taux limité comme susdit ; et en pareil cas, le proprié-
taire ou occupant ne sera pas sujet à la dite taxe ou cotisation, mais il sera loisible à ladite corporation de convenir avec le dit propriétaire ou occupant du taux auquel elle
fournira l'eau à la dite maison ou établissenient ; et tout mémorandum par écrit d'un
arrangement semblable sera valide et obligatoire pour la corporation et la partie; et le
taux convenu pourra être recouvré de la même manière, et avec les mêmes priviléges
pour en contraindre le paiement, que le taux limité par le dit acte; mais sauf le cas
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d'arrangement comme susdit, nul ne sera tenu de payer un taux plus élevé que celuiqui est limité par le dit acte,

VI. Et qu'il soit statué, que pour les fins de cet acte et les actes ci-dessus cités, ladite corporation, ses officiers, employés, agents ou ouvriers auront plein pouvoir etautorité d'entrer, pendant le jour, dans le but de chercher des matériaux pour les ouvragesqu'elle est autorisée a construire, et pour tout objet s'y rapportant, sur les terres detoute personne ou corporation, ou autre partie quelconque, sans y causer aucun dom-mage; et aussi, de percer, creuser, couper, faire sauter, obtenir, enlever, prendre,emporter et placer de la terre, pierre, sol, décombres, arbres, racines, lits de gravier,sable et autres matériaux et choses sur les dites terres pour les objets susdits, en payantou en offrant une compensation pour les dommages réels causés par la dite corporationen la manière prescrite par les actes susdits, relativement à la compensation à êtrepayée par la dite corporation pour les terreins pris ou les dommages causés dansl'exercice des pouvoirs à elle conférés par ces actes.

CEDULE A.

Certificat No.
FORME D'UNE DEBENTURE.

EMPRUNT.
POUR FOURNIR DE L'EAU A LA CITE DE QUEBEC.

Garantie par les actes du parlement du Canada sur les fonds généraux de la corpo-ration de la cité de Québec, et par un privilêge spécial sur l'aqueduc et son revenu.
10 Vict. chap. 113, sect. 14, 15, 16.
13 et 14 viet. chap. 100, sect. 3.

NOUS, LE MAIRE ET LES CONSEILLERS DE LA CITE DE QUEBEC, certifions qu'envertu d'un acte du parlement du Canada, passé dans la dixième année du règne de SaMajesté, intitulé: Acte pour fournir l'eau à la cité de Québec, et lieux ad jacents; etd'un autre acte passé dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté,intitulé : Adcte pour amender un acte pour fournir de l'eau à la cité de Québec et auxlieux environnants; et d'un autre acte passé dans les quatorzième et quinzième annéesîdu règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender les actes pourfournir de l'eau àla cite de Québec et aux environs; il a été emprunté et reçu dela somme de louis courant, (ou sterling, suivant le cas, ouindiquez la somme en monnaie courante du pays où elle devra être payée,) portantintérêt a compter de la date d'icelle (ou suivant le cas) au taux (le par cent, parannuee, payable semi-annuellement, le premier jour de novembre et de mai (ou suivantle cas,) de chaque année, sur la présentation des coupons signés par le maire à la marge(le cette débenture, et remboursables le premier jour de novembre, 18 , au dit
, ou au porteur d'icelle.

Donné sous notre seing et sceau, et signé par le maire de la dite cité, cejour de 18
N. B.,

Maire.Attesté.
E. F.,

Greffier de la cité.

FORME D'UN COUPON.

Québec,
(ou

Intérêts semi-annuels de la débenture de l'aqueduc, No.
(ou dollars, suivant le cas.)

1er novembre, 1850,
suivant le cas.)

pour

Coupon iXo.

louis,

Maire.
CA P .

intérêt à pour cent.



140 & 150 VICTORIE, CAP. 132.
CAP. CXXXII.

Acte pour autoriser les commissaires des chemins à barrières de Québec à effectuer un
nouvel emprunt, et étendre les dispositions d'une certaine ordonnance à d'autres
chemins.

[30e dloût, 1851.]

A TTENDU qu'il est expédient d'étendre les dispositions de l'ordonnance ci-après
mentionnée à certains chemins autres que ceux auxquels il s'étend maintenant:

à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans
le parlement du rovaurme-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte
pouir réunir les prorinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Cariada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que depuis et de la passation
de cet acte, les dispositions de l'ordonnance du gouverneur et du conseil spécial de la ci-
devant province du Bas-Canada, passée dans la quatrième année du règne de Sa Majesté,
intitulée: Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration de certains chemins dans le
voisinage de la cité de Québec et y conduisant, et pour établir un fonds pour cet objet, et
les pouvoirs des commissaires nommés sous l'autorité d'icelle s'appliqueront aux chemins
ou parties de chemins ci-après mentionnés à toutes fins et intentions quelconques, tout
comme si les dits chemins et parties de chemins avaient été mentionnés et décrits dans
la neuvième section de la dite ordonnance comme faisant partie de ceux auxquels les
dites dispositions et pouvoirs devaient s'appliquer, savoir.: premièrement, le chemin de
Charlesbourg, à partir de l'endroit où se termine le mille et demi qui doit être macada-
misé en vertu de Facte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé:
.Jcte pour autoriser et mettre les commissaires des chemins à barrières de Québec en état
d'avoir et d'acquérir la possession et la propriété du pont Dorchester et pour d'autres

fins, et mentionné dans la cinquième clause du dit acte en dernier lieu cité, jusqu'à la
terre du nommé François Lafrance, et de là, dans deux directions différentes, savoir:
deux milles dans une direction nord-est vers le lac de Beauport, et quatre milles et demi
dans une direction nord-ouest vers l' towvnship de Stoneham ; et secondement, le chemin
qui passe devant le moulin à farine appartenant au gouvernement, dans la paroisse de
l'Ancienne Lorette, et conduit au chemin entre les seigneuries de St. Gabriel et Gaudar-
ville, depuis sa jonction avec le chemin public déjà sous le contrôle des commissaires
des chemins à barrières de Québec pour une distance d'un mille et demi.

II. Et qu'il soit statué, que pour mettre à effet les dispositions ci-dessus et celles de
l'acte en dernier lieu cité, il sera loisible aux commissaires des chemins à barrières de
Québec, de prélever, au moyen d'un emprunt, une somme n'excédant pas quinze mille
livres courant, et cet emprunt et les débentures qui seront émises conformément aux
dispositions d'icelui, et toutes autres choses ayant rapport au dit emprunt, seront sujets
aux dispositions de l'ordonnance ci-dessus mentionnée relativement à l'emprunt autorisé
en vertu d'icelle; pourvu néanmoins, que le taux de l'intérêt à être prélevé sous
l'autorité de cet acte n'excèdera, en aucun cas, le taux de six pour cent par année ; et
qu'il ne sera avancé aucuns deniers sur les fonds provinciaux pour payer le dit intérêt;
et toutes les débentures émises sous l'autorité de cet acte, quant à l'intérêt payable sur
icelles, auront un privilége de priorité de lien sur les péages et les autres deniers qui
viendront en possession et seront à la disposition des dits commissaires, de préférence
à l'intérêt payable sur toutes débentures qui ont été émises avec la garantie de la
province, ou qui seront ci-après émises par les.dits commissaires avec la garantie de la
province, aussi bien que sur toutes réclamations pour remboursement de toutes sommes
d'argent avancées ou qui seront avancées aux dits commissaires parle receveur-général
de cette province; et les dites débentures émises en vertu du présent acte prendront
rang et préséance, en ce qui concerne le paiement tant du principal que des intérêts,
après celles émises en vertu de l'acte mentionné en dernier lieu, passé dans la douzième
année du règne de Sa Majesté.

IIL.

Préambule.

Dispositions de l'or-
donnance 4 Viet. eh.
17, étendues à certains
chemins.

Les commissaires
porront prélever
£15,00.
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III. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que les chemins désignés dans les susdits statuts,et les chemins ci-dessus mentionnés auront été macadamisés, il sera loisible aux ditscommissaires (employer toute balance restante des deniers à être prélevés au moyendo lemprunt autorisé par cet acte, à réparer et maeadamiser les chemins suivants,savoir le chemin communément appelé la " route de la Misère" ou la route SaintJacques, a-1 partir du chennin sur la rive nord de la rivière Saint Charles, jusqu'au cheminqui conduit a l*église paroissiale de Saint Amnbroise, et le chemin que le conseil muni-cipal du comte de Quebec vient récemment de donner ordre d'ouvrir entre la paroissede Charlesbourg, dans la profonideur de la dite paroisse, et la paroisse de Saint Ambroise,tl que d&erit dans l'ordonnance et procès-verbal du dit conseil; et les dits commissairesauront plein pouvoir l prendre les (lits chemins sous leur contrôle et régie lorsqu'ilsle jtgeron!t oédient ; et aussitôt que les (lits commissaires auront donné avis par uneannonce en iangîue francaise, imserée dans un papier-nouvelle publie dans la langue

française umns ia dite cité de Québec, et en langue anglaise, dans un papier-nouvelleublié dans la langue aglaise dans la dite cité, qu'ils prennent les dits chemins, ou l'uneux, outs leur contrôle, alors toutes les dispositions de l'ordonnance ci-dessus men-ionnée, s'appliqueront aux dits chemins, ou à l'un ou l'autre des dlits chemins, selonqiu'it echerra.

CAP. CXXXIII.
Acte pour autoriser les commissaires des chemins à barrières de Québec à faire uneémission de débentures à un montant limité, aux fins d'acheter et reconstruire lepont Montmnorency.

[30e floût, 1851.]
TT ENDU que pour l'avantage et la sûreté publics, il est expédient de placerA sous le contrôle (les cominssaires des chemins à barrières de Québec le pontsitué sur la rivire .Montmorency et y érigé en vertu de l'acte de la législature de la

_ du Bas-'anada, passé das la einquante-deuxième année du règne de feu Saaj i é Corge rois, enapitre dix-sept, intitulé : Acte pour autoriser François R1uot etos<p> J f g nt sur la r;ière Montmorency au-dessus de la ciute - à cescauses, qu'il so:t statué par la très-excellente Majesté de la reine, par et de l'avis et
Consntement du consel kgislatif et de l'assemblée législative de la province duana i, constines et assembls en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans lepari mut du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'irlande, et intitulé : Acte ourr-unir les pro (lins du u1t et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les commissaires sus-nomméssont autorises à acheter le <lit pont età le rebâtir, et à emprunter pour cet objet, à pasplus de six pour cent d'intérêt annuel, un montant n'excédant pas cinq mille louiscourant.

1... Et Si sit statue, que l'intérét des emprunts faits en vertu de cet acte, serapre eré à iinteret drhs bons émis, ou devant l'être, par les dits commissaires et portant.a garantie de la proveice, at aura, par rapport à ces derniers, priorité de droit surles taux de péage et autres deniers étant et pouvant devenir la possession des ditscommmssaires ; nais il prendra rang après les bons émis ou devant l'être en vertu deacte <ce a 1 iure <e la province du Canada, passé dans la douzième année du règnedle S'i pr 111i ajesté, ifititulél iActe]U2 pourauoriser et9mettre les COfllm)zssres deCs<jemiui orwres e u ce état d'avoir et d'acquérir la posse.sion et la jropriété
ponlt Orcese, etp atresfinS et ni le principal, ni les intérêts des débenturesqmi seront miises en vert ae cet acte, ne seront garantis par la province, ou payés àmneme les onsprovmel, iau11x.
III. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires, en acquérant le dit pont situé sura rivière Montmorency, seront substitués aux droits et aux priviléges conférés auxpropriétaires d'ice-.u en vertu de l'acte de la cinquante-deuxième année du règne de feu

1851.



14° & 150 VICTORIÆ, CAP. 133-134.

Sa Majesté George Trois, chapitre dix-sept, ci-dessus cité, et ils prélèveront en leur lieu
les taux de péage permis par le dit acte.

IV. Et qu'il soit statué, que les revenus provenant du dit pont par les taux de péage,
ou autrement, seront exclusivement employés à l'amélioration et à la confection
graduelles du chemin royal de la côte de Beaupré, à partir du moulin du Petit Pré en

gagnant vers l'autre extrémité du Château-Richer et au-dessous ; et le dit pont et le dit
chemin, à mesure qu'il sera ainsi amélioré et confectionné, tomberont sous le contrôle des
commissaires susdits et sous l'action de lordonnance du conseil spécial de la province
(lu Bas-Canada, passée dans la quatrième année du règne de Sa présente Majesté, et
intitulée : Ordonnance pour pourvoir à l'amélioration de certains chemins, dans le
voisinage de et conduisant à la cité de Québec, et pour prélever un fonds pour cet objet,
précisément comme s'ils étaient nommés dans la dite ordonnance.

V. Et qu'il soit statué, que si par suite du refus des propriétaires, ou à cause du prix
trop élevé du dit pont, les dits commissaires n'avaient pu l'acquérir dans les six mois
qui suivront la date de la passation de cet acte (et il sera du devoir des dits commissaires
d'entrer en négociation avec les dits propriétaires pour l'acquérir dans les six mois ci-
dessus), les dits commissaires devront employer les cinq mille louis ci-dessus spécifiés
à l'amélioration et à la confection du chemin situé dans le Château-Richer spécifié
dans la clause précédente.

CAP. CXXXIV.

Acte pour remettre en vigueur et amender l'acte de la commune de Maskinongé.

[30e Août, 1851.]

A TTENDU que par un acte de la législature de la ci-devant province du Bas-
Canada, passé dans la neuvième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George

Quatre, intitulé : Acte pour autoriser les habitants de la seigneurie de Maskinongé, dans
le comté de Saint Maurice, à faire des règlements plus avantageux pour la commune de
la dite seigneurie, une corporation a été établie pour régir les affaires de la dite commune,
lequel acte est expiré le premier jour de mai, de l'année de Notre Seigneur mil huit cent
cinquante, et la dite corporation en conséquence dissoute; et attendu que divers
habitants de la dite seigneurie de Maskinongé, dans la paroisse de Saint Joseph de
Maskinongé, comté de Saint Maurice, ainsi que des paroisses de Saint Barthélemi, Saint
Cuthbert et Sainte Geneviève de Berthier, dans le comté de Berthier, intéressés dans
la dite commune, ont demandé par leur requête adressée à la législature, que le dit acte
soit remis en vigueur et amendé; et vu qu'il est avantageux pour eux de leur accorder
cette demande: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que le dit acte pour autoriser
les habitants de la seigneurie de Maskinongé, dans le comté de Saint Maurice, à faire
des règlements plus avantageux pour la commune de la dite seigneurie, reprendra sa
force et rentrera en vigueur, de même que s'il n'était pas expiré, et comme s'il était
transcrit dans le présent acte.

IL. Et qu'il soit statué, que les personnes choisies et élues président et syndics de la
dite commune, à la dernière assemblée qui a eu lieu pour choisir et élire de tels officiers,
sont nommées et déclarées par le présent acte, les président et syndics actuels d'icelle
commune, et- comme tels revêtus de tous les pouvoirs et autorité qu'ils avaient droit
d'exercer, et assujettis à tous les devoirs qu'ils étaient tenus de remplir, avant l'expira-
tion du dit acte ; lesquels président et syndics resteront en office jusqu'à ce qu'ils soient
remplacés ou réélus en la manière ci après pourvue.

Péages employirs à
l'amélioration du
chemin de la case de
Beaupré.

Si le pont n'-est acquis
dans les six mois, les
£5000 seront em-
ployés à l'améliora-
tion du chemin de la
côte de Beaupré.
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Election du président III E eetdes syndics. t quil soit statué, que le premier lundi du mois de décembre prochain, lesprésident et syndics susdits sortiront d'office, et seront remplacés ou réélus par lespersonnes intéressées dans la dite commune, à une assemblée qui sera convoquée,présidée, tenue et conduite en la manière prescrite par les première et quatrièmesections du dit acte remis en vigueur et amendé par le présent; pourvu toujours, que sil'élection n'a pas lieu ce jour là, une autre assemblée sera convoquée, présidée, tenueet conduite de la même manière et pour la même fin, entre le dit premier lundi dumois de décembre, et le premier mardi du mois de mars prochain, et les président etsyndics choisis et élus à telle assemblée resteront en office jusqu'au premier lundi dumois de juin de l'année <le notre Seigneur mil huit cent cinquante-quatre, à moins qu'ilsne soient alors réêius ; après quoi l'élection de ces officiers se fera à la fin de deuxannees successivement, ainsi que pourvu par la quatrième section du dit acte remis envigueur et amendé par le présent.

Cotiation pur dé- . Et attendu que par la dite requête, les dits habitants intéressés dans la dite-ie et entretien de la commune, ont représenté que les président et syndics d'icelle commune n'étaient pasautorisés à prélever (le cotisations sur tous les intéi-essés pour défrayer les frais etdépenses qu'il est nécessaire d'encourir et de faire : qu'il soit donc statué, que lorsqu'ilsera nécessaire de f.lire et encourir des frais et dépenses pour régir, entretenir ouaméliorer la dite commune, ou pour faire quelques actes, choses, ou payer des frais yrel;a tifs, il en sera dressé, au préalable, une estimation, par les dits président et syndics, oupar la majorite d entre eux ; lesquels auront pouvoir d'imposer et de prélever le montanttde telle estimation, et de le répartir sur les propriétaires ou intéressés dans la ditecommune, a proportion des droits ou parts de chacun en irelle; et que si le jour quele present acte entrera en vigueur, il se trouve des frais et dépenses de faits et encouruspour la régie, l'entre:ien ou l'amélioration de la dite commune, ou pour quelques actes,ehoses ou poursuites y relatifs, alors il en sera dressé un compte fidèle par les ditsprésident et sytdics, ou par la majorité d'entre eux, lesquels seront tenus d'imposer etde prélever le muontant de tel compte, et de le répartir en la manière ci-dessus pourvue etprescrite pour les frais et dépenses à faire et encourir à l'avenir, et à défaut d, paiementü aucun montant a répartir comme susdit, le recouvrement s'en fera sur une poursuitesommaire faite au nom des président et syndics de la commune de Maskinongé devantun juge de paix non intéressé, ni parent ou allié du défendeur au degré prohibé parla loi, lequel est par le présent autorisé à instruire, entendre, juger et déterminer finale-mpnt telle poursuite, et a décerner exécutoire contre les biens, meubles et effets dudéfenceur pour le paiement du montant de la condamnation et des frais de poursuiteet autres frais subséquents ; pourvu toujours, que tel exécutoire ne pourra sortir quehuit jours au moins après que le jugement aura été rendu.
Exhibition <le titress V. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'il sera nécessaire (le connaître les per-dor o e ne hnnes ayant ou prétendant avoir droit dans la dite commune, et les droits ou parts quepFetio de r les ré. chacune possède actuellement ou qu'elle pourra posséder par la suite, à l'effet de fairepartitions. 4. 11 e 1 1o tfise n o rs'les répartitions des frais et dépenses faits et encourus ou qui seront faits et encourus àl'avenir, suivant qu'il est pourvu par la précédente section, ou n>our tout autre objet, ilsera loisible aux dits président et syndics, ou à la majorité d'entre eux, de requérirtoutes telles personnes de produire et exhiber leurs titres respectifs, établissant telsdroits ou parts, dans le !leu et aux jour et heure qu'ils indiqueront sur avis public oude non-exhibition de prv su-fIsant qu'ils donneront à cette lin, au moins un mois d'avance: et toute personnetitres. interessée dans la dite commune qui refusera ou négligera de produire et exhiber sestitres aux lieu, jour et heure indiqués, encourra une pénalité de dix chelins courant, etd'un chelin courant par chaque jour qu'elle refusera ou négligera de le faire.

Pénalité pour refus VI. Et qu'il soit statué, que toute personne légalement appelée à accepter aucuneen vertudecet acte. charge ou à rempir aucune fonction en vertu de cet acte, ou de l'acte remis en vigueuret amendé par le présent, qui refusera. d'accepter la dite charge, ou négligera d'accom-pur la dite fonction, ou qui contreviendra en aucune manière aux dispositions de cet acteou de l'acte remis en vigueur et amendé par le présent comme susdit, encourra, pour
chaque
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chaque telle offense, soit de commission ou d'omission, une pénalité de quarante
chelins courant.

VII. Et qu'il soit statué, que toutes les amendes et pénalités imposées par cet acte
et par l'acte remis en vigueur et amendé par le présent, ainsi que par les règles-et
règlements faits ou qui pourront être faits à l'avenir par les président et syndics de la
dite commune, ou par la majorité d'entre edx, seront recouvrées, sur poursuites som-
maires faites par tout intéressé dans la dite commune, devant un juge de paix non inté-
ressé, ni parent ou allié aux défendeurs au degré prohibé par la loi, lequel juge de paix
pourra, huit jours après jugement, décerner exécutoire contre les biens-meubles et effets
du contrevenant, pour prélever le montart de la pénalité, avec ensemble les frais de
poursuite et ceux subséquents ; et toutes les amendes et pénalités seront payées aux
dits président et syndics, et employées paxr eux aux besoins généraux de la dite commune.

VIII. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public.

CAP.
Acte pour remettre en vigueur l'acte qui

Yamaska à régler la commune de la

2147

Recouvrement du.
pénalités.

Acte public.

CXXXV.
autorise les habitants de la seigneurie de

dite seigneurie.
[ 30e.eoût, 1851. j

TTENDU qu'il est expédient de remettre en vigueur et de continuer, pendant Pr6ambule.
un temps limité, l'acte ci-après mentionné : à ces causes, qu'il soit statué par la

très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité -
susdite, que l'acte de la législature du Bas-Canada, passé dans la troisième année du Acte 3e. G. L chap.
règne de Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé, Acte pour mettre les habitants 18, remis en vigueur.
de la seigneurie de Yamaska en état de pourvoir à mieux régler la commune de la dite
seigneurie, dont la durée était limitée au premier jour de mai, mil huit cent cinquante,
sera, et il est par le présent remis en vigueur; et jusqu'à ce qu'il soit révoqué ou modifié
par une autorité compétente, le dit acte aura pleine force et effet, tout comme s'il était
répété dans le présent, et statué de nouveau: pourvu toujours, que la première Proviso.
assemblée d'un président et de cinq syndics aura lieu le premier lundi du mois de
septembre qui suivra immédiatement la passation de cet acte ; mais tels président et
syndics sortiront d'office le premier lundi du mois de mai mil huit cent cinquante-deux,
auquel jour, et le premier lundi du mois de mai de chaque deuxième année en suivante,
il sera élu un président et des syndics en la manière prescrite par le dit acte.

CAP. CXXXVI. .

Acte pour pourvoir à l'érection de paroisses pour les objets civils seulement, dans la
seigneurie d'Argenteuil dans le Bas-Canada.

[30e Août, 1851.]A TTENDU qu'il appert qu'il y a, dans la seigneurie d'Argenteuil, dans le comté
des Deux-Montagnes, dans -le Bas-Canada, des étendues considérables de

territoire qui, vu qu'elles sont habitées principalement par des protestants, ne peuvent
être érigées en paroisses distinctes en vertu des dispositions des ordonnances de la
législature du Bas-Canada, et des actes du parlement de cette province, concernant
l'érection des paroisses et la bâtisse des églises, bresbytère et cimetière dans le Bas-
Canada ; et attendu que d'après leur étendue il est juste qu'elles soient mises à part
comme paroisses pour les objets civils seulement, et que ces habitants ne soient pas
privés des droits municipaux et autres avantages conférés par la loi aux paroisses érigées
en vertu des dispositions des ordonnances et des actes ci-dessus mentionnés, et aux
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Certaines étendues do
terre pourront être,1par un ordre en con-
seil, érigées en pa-
roisses pour les effets
CPvils seulement.

Proviso.

Préambule.

Le Rév. E. Faucher
tenu de faire un re-
gistre depuis 1850,
d'apés les nmeileurs
renseigneinents qu'il
pourra se procurer, et
ces registres, ainsi
que les extraits qui en
seront faits, feront

townships de cette partie de la province : à ces causes, qu'il soit statué par la très-
excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas LCanada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le
présent statué par l'autorité susdite, que lorsque l'on prouvera, à la satisfaction
du gouverneur en conseil, qu'il y a dans la seigneurie d'Argenteuil susdite, une
étendue de territoire avant une population de six cents âmes ou plus, et que la
majorité des habitants du dit territoire étant protestante, exposera le fait par pétition au
gouverneur, et demandera que le dit territoire soit érigé en paroisse pour les objets
civils, il sera loisible au gouverneur en conseil, d'ordonner que le dit territoire, avec
les limites et sous le nom sous lequel il sera désigné, dans le dit ordre, sera le, depuis et
après un jour qui sera fixé, une paroisse pour toutes fins municipales et autres objets
civils quelconques : le dit territoire sera en conséquence une paroisse et ne sera point
inclu, ni ne restera ensuite, pour les fins municipales ou autres objets civils, dans
aucune paroisse érigée en vertu de la susdite ordonnance ou d'aucune autre loi ; et le
dit ordre en conseil sera publié dans la Gazette du Canada : pourvu toujours, que rien
de contenu dans le présent acte n'établisse le dit territoire paroisse pour les objets
ecclésiastiques, ou ne conférera aucun droit ecclésiastique, pouvoir ou jurisdiction; et
le présent acte n'empêchera aucun dit territoire d'être ensuite inclu ou de rester pour
les objets ecclésiastiques dans aucune paroisse érigée en vertu de la dite ordonnance ou
d'aucune autre ordonnance ou loi.

CAP. CXXXVII.

Acte pour remédier, autant que possible, aux inconvénients qui, autrement, pourraient
résulter de la destruction des registres de la paroisse de Saint Louis de Lotbinière.

[ 30e .1oût, 1851. j

A TTENDU qu'il appert que la sacristie de la paroisse de Saint Louis de Lotbinière,
dans le comté de Lotbinière, est devenue la proie des flammes, le quinzième jour

de décembre dernier, et que les registres de baptêmes, mariages et sépultures de la dite
paroisse ont été totalement détruits, excepté ceux pour la période qui se trouve entre
l'année mil huit cent quarante-six et la date du dit incendie, lesquels, bien qu'ils aient
été sauvés, n'en ont pas moins été très-endommagés; et attendu qu'il est expédient de
remédier, autant que faire se pourra, aux inconvénients graves qui pourraient résulter
de la destruction totale ou partielle des dits registres; et attendu que le révérend E.
Faucher, qui est maintenant et était, avant le premier jour de janvier, mil huit cent
cinquante, curé de la dite paroisse, ayant lui-même fait presque toutes les entrées dans les
dits registres pour l'année mil huit cent cinquante, a fait, au moyen des parties d'iceux
qui ont échappé à la destruction, et d'après sa connaissance personnelle des faits et
autres renseignements, un registre qui s'étend depuis le premier jour de janvier, mil huit
cent cinquante, jusqu'à la date du dit incendie, et qu'il le croit correct dans tous ses
points essentiels: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Jdcte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que le dit révérend E.
Faucher complètera, autant que faire se pourra, le registre par lui fait comme susdit, et
l'authentiquera de sa signature, comme ayant été fait en vertu de cet acte, et comme
étant, au meilleur de sa connaissance et croyance, une vraie copie, en tout point essentiel,
du registre des baptêmes, mariages et sépultures faits dans la dite paroisse, depuis le
premier jour de janvier, mil huit cent cinquante, jusqu'à la fin de la dite année; et après

avoir
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avoir ainsi complété et authentiqué le dit registre, il sera tenu d'en faire un double ou

duplicata, et de l'authentiquer de la même manière, et de faire numéroter et authen-

tiquer les deux duplicata par un des juges de la cour supérieure, en la manière prescrite

par la loi; et il en déposera alors un duplicata dans le bureau du protonotaire de la

cour supérieure à Québec, et l'autre sera conservé parmi les archives de la fabrique de

la dite paroisse ; et l'un ou l'autre des dits duplicata, ou des extraits d'iceux faits et

certifiés par le curé de la dite paroisse pour le temps d'alors, ou par toute autre personne

en ayant la garde par la loi, ou par le dit protonotaire, feront preuve prinm facie des

faits y contenus.

CAP. CXXXVIII.
Acte pour autoriser le conseil municipal des comtés unis de Wentworth et Halton, à

disposer d'une partie de l'emplacement du palais de justice.

[ 30e Août, 1851.]

preuverrimafade.

TTENDU que feu George Hamilton, écuyer, a, le ou vers le trentième jour de Préambule.

décembre, dans l'année de notre Seigneur mil huit cent seize, consenti un contrat
de transport en faveur de Sa Majesté George Trois, Ses Héritiers et Successeurs, d'un
certain terrain alors situé dans le township de Barton, dans le district de Gore, aux fins
de donner au dit district de Gore un site ou terrain convenable pour y ériger une
prison, une cour de justice et autres édifices publics pour l'usage du dit district de Gore;
et attendu que le dit terrain se trouvant situé dans le centre de la cité de Hamilton, est

peu convenable pour en faire le site ou emplacement d'une prison ; et attendu que le
conseil municipal des comtés unis de Wentworth et Halton a, par sa pétition, demandé à
être autorisé à disposer de la dite propriété, ou partie d'icelle, dont le produit de vente
sera employé à acheter un nouveau site et ériger une nouvelle prison, dans un lieu où

les prisonniers pourront être mis au travail, et contribuer ainsi à leur entretien, au lieu
d'être à la charge du public ; et attendu qu'il est expédient d'accéder à la demande du
dit conseil : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,

par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de Fassemblée législative de la

province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé :

A cte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que nonobstant toute Le conseil municipal

chose contenue dans le dit contrat de transport, ou destination y indiquée on toute loi à de Wenorth et
Hatnautoris6 à

ce contraire, il sera loisible au conseil municipal des comtés unis de Wentworth et diposer du dit lot,

Halton, et à ses successeurs, et ils sont par le présent autorisés à diviser en lots le dit ou de partie d'icelui.

terrain ou telle partie d'icelui qu'ils jugeront à propos, et à les vendre et transporter

en pleine propriété à leur volonté ; et le produit de telle vente sera employé
exclusivement à l'achat d'un site ou emplacement convenable situé à une distance de
moins d'un mille de la présente maison de justice et prison, et à la construction d'une
nouvelle prison sur le dit emplacement et d'autres édifices publies, pour les usages des
dits comtés unis: pourvu toujours, qu'avant d'offrir publiquement en vente le dit terrain Proviso- il devra

ou quelque partie d'icelui, il sera du devoir du dit conseil municipal, de l'offrir à la d'abord l'offrir à la

corporation de la cité de Hamilton, pour et moyennant le prix ou somme de six mille
louis courant ; et il sera du devoir du conseil de la cité de Hamilton, sous trois mois à

compter de la date de telle offre, de l'accepter ou la refuser, à défaut de quoi, -le dit
conseil municipal des dits comtés unis de Wentworth et Halton sera libre de disposer
du dit terrain ou de partie d'icelui, en faveur de telles personne ou personnes ou corps
incorporé ou compagnie, et en la manière qu'il le réglera en vertu de quelque règlement
ou autrement : pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte n'affectera en Proviso quant au

aucune manière les droits que peut ou que pourra avoir en loi ou en équité Robert J. total du prix.

Hamilton, fils ainé et héritier du dit George Hamilton, au dit terrain ou lot de terre

cédé par feu son père pour les fins susdites-; et le montant de la compensation qui
sera

2149



14· & 15 VICTORIE, CAP. 138-139.

Il sera rendu compte
de.; dépenses de la
nouvelle p*n au
parlement, !c.

Préambule.

Certaines pernonnes
autorisées à acheter
le marais pour leý
comté, et le Bscher.

La rivière Chippewa
sera explorée, dans le
but d'égoutr les ter-
Tains qui y abou-
tissent.

sera payée au dit Robert J. Hamilton, sera fixé et réglé par des arbitres, dont l'un sera
choisi par le dit conseil, l'autre par le dit Robert J. Hamilton, et le troisième par ces
deux arbitres,. s'ils ne peuvent s'accorder, et leur ou sa sentence sera finale.

Il. Et qu'il soit statué, que le dit conseil municipal, lorsque la dite nouvelle prison
sera achevée, rendra, au parlement provincial, un compte détaillé des deniers reçus et
dépensés pour cet objet ; et s'il reste un surplus après l'achat d'un site convenable
comme susdit, et la construction d'une nouvelle prison, et après paiement des dépenses
incidentes encourues à cet égard, ce surplus sera employé en la manière que le
gouverneur en conseil, pour le temps d'alors, pourra ordonner ; et l'intérêt des dits
placements sera employé par le dit conseil municipal à l'entretien de la dite prison, ou
à la réparer ou l'agrandir ; et le dit conseil municipal en rendra compte annuellement
au parlement provincial.

CAP. CXXXIX.

Acte pour autoriser le conseil municipal du comté de Welland à acquérir certains
terrains dans le dit comté, connus sous le nom de Great Cranberry Marsh, et pour
d'autres fins.

[ 30e Août, 1851. ]

A TTENDU que les conseils municipaux de diverses municipalités dans le comtéde Welland, ont demandé par leur pétition à la législature à cet effet, que le
conseil provisoire, ou tout autre conseil municipal du comté de Welland, soit autorisé
à acheter une certaine étendue de terre connue sous le nom de Great Cranberry Mylarsh
sise et située principalement dans les townships de Wainfleet et Humberstone, aux fins
de l'assécher et améliorer, et pour en disposer au profit du dit comté, et qu'il est
expédient d'autoriser le dit conseil à acheter la dite étendue de terre, et de lui conférer
tels autres pouvoirs qui tendraient à promouvoir davantage les intérêts de la dite
compagnie: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement
du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les
commissaires ou• le comité de construction, maintenant nommé par le conseil
municipal provisoire du dit comté de Welland, savoir : John Fraser, Robert Hobson,
John Radcliffe, David P. Brown et John Graybiel, écuiers, auront plein pouvoir et
autorité, pour et au nom du dit comté, et pour son profit et avantage, d'acheter, ou
acquérir de toute autre manière, du gouvernement de cette province, toute la dite
étendue de terre, ou toute partie d'icelle, sise et située principalement dans les
townships de Wainfleet et Humberstone, et connue sous le nom de Great Cranberry
Marsli, et la dite vente étant parfaite, la propriété de la dite terre sera investie dans le
dit conseil municipal ou comté de Welland, -lequel améliorera la dite terre et en
disposera par vente ou par bail et pour telle fin que le dit conseil municipal jugera à
propos d'ordonner par un ou des règlements à cet effet.

Il. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que faire se pourra, après la passation du présent
acte, il sera fait, aux frais de la municipalité provisoire du comté de Welland, un relevé
de la rivière Chippeway, par un officier ou ingénieur qui sera nommé par les
commissaires des travaux publics à cet effet, dans le but de constater si la navigation
de La dite rivière ne souffrirait pas de l'abaissement de ses eaux aux fins d'assécher les
terres qui la bordent; et dans le cas où tel officier ou ingénieur ferait un rapport en
faveur de la dite amélioration, le dit conseil municipal provisoire du dit comté de
Welland aura aussi le pouvoir de faire des règlements aux fins d'abaisser de pas plus
de trois pieds les eaux de la dite rivière, et de prélever par voie de cotisation sur les

propriétaires
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propriétaires de terrains qui profiteraient de cette amélioration, les sommes nécessaires

pour défrayer les dépenses de la dite entreprise.
III. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires du comité de construction ou le dit

conseil municipal du comté de Welland, fera l'achat ou autre acquisition de la dite terre
à ou avant la clôture de la session prochaine du parlement provincial.

2151

L'achat limiti à cer-
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CAP. CXL.

Acte pour céder au conseil de ville de Belleville la réserve pour un hôpital.

[30e Août, 1851.]

TTENDU que dans l'arpentage primitif de la ville de Belleville, les lots numéros Préambule.

trente-deux et trente-trois, du côté est de Church Street, et trente-deux et trente-
trois du côté ouest de Rear Street dans la dite ville, ont été mis à part et réservés pour
y construire un hôpital public ; et attendu qu'il appert, d'après la représentation du
conseil de ville de la dite ville, que le dit terrain n'est pas propre à l'objet pour lequel il
a été ainsi destiné: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif etde l'assemblée légis-
lative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et
intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouver-
nement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, qu'aussitôt que Pouvoir conféré à Sa

le conseil de ville aura fait d'autres dispositions convenables pour l'établissement d'un Maiesté dc doner les

hôpital public dans la dite ville, à la satisfaction du gouverneur-général de cette province, ranss eeviie, au

ou de la personne administrant le gouvernement d'icelle, il sera et pourra être loisible à conseil de cette ville.

Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, d'octroyer au conseil de ville de la ville de
Belleville, toutes et chacune les dites terre, circonstances et dépendances, pour être
possédées par le dit conseil de ville en franc-alleu pour les usages de la dite ville de
Belleville.

CAP. CXLI.

Acte pour amender l'acte incorporant les'syndics de l'hôpital de Toronto.

[ 30e Août, 1851. ]

A TTENDU qu'en vertu d'un acte passé par le parlement de cette province, pendant
la session tenue dans les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté,

intitulé : Acte pour incorporer les syndics de l'hôpital de Toronto, il est entre autres
choses et en substance statué, que les deux plus anciens professeurs de toute école de
médecine qui serait établie par la suite dans la cité de Toronto, et qu'au défaut de telle
école, ou jusqu'à ce qu'il en soit établie une, tous les médecins résidant dans la dite cité

qui seraient, à mesure qu'il surviendrait des vacances, nommés par le dit conseil
commun de la dite cité, réuni à une assemblée du dit conseil, seraient membres de la

corporation créée sous l'autorité de cet acte ; et attendu qu'il est désirable d'abroger
cette disposition du dit acte : à ces causes, qu'il soit statué par la très-exceil -nte

Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous

l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne et

d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et

pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,

que depuis et après la passation de cet acte, nul professeur d'une école de médecine

déjà ou ci-après établie dans la dite cité de Toronto, ne sera ex officîo membre de la

dite corporation des syndics de l'hôpital de Toronto ; mais le dit conseil commun aura

le pouvoir de temps à autre de nommer deux personnes qui auront leur résidence dans

la dite cité de Toronto, pour être syndics du dit hôpital de Toronto, et ces deux
syndies

Préambule.
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syndics et les syndics qui seront nommés par le gouvernement, ainsi que ceux qui
composent actuellement la dite corporation, pourront être déplacés à volonté par
l'autorité qui les aura nommés, et tous syndics nommés de temps à autre, en vertu du
dit acte cité et du présent acte, composeront ci-après la dite corporation : pourvu
toujours, que sujets à être déplacés comme susdit, les syndics qui composent légalement
la dite corporation actuellement, continueront à la composer.

CAP. C X L II.

Acte pour incorporer les sociétés bienveillantes de l'église méthodiste Wesleyenne en
Canada.

[30e Août, 1851. ]
TTENDU qu'il a été représenté à la législature de cette province, que certains
ministres et membres de l'église méthodiste Wesleyenne en Canada en relation

avec la conférence Wesleyenne britannique, se sont réunis ensemble sous une
constitution, intitulée: "Doctrines et Discipline de l'Eglise Méthodiste Wesleyenne en

Canada," et certaines autres règles et règlements créant et établissant "Les
"établissements de livres et d'impressions," et " La société du fonds des annuités," et
"Le fonds des prédicateurs invalides et surannés," et ont contribué, ou se sont
engagés à contribuer pour des sommes considérables, et ont donné, accordé, ou
promis de donner et accorder des terrs ou biens-fonds pour les fins suivantes, c'est à
savoir:

Premièrement.-Pour la publication et la circulation d'écrits périodiques et de
livres pour la propagation des connaissances utiles ;

Deuxièmement.- Pour le soutien des ministres âgés et infirmes et des veuves et
enfants des ministres;
Et attendu que l'incorporation de la dite association tendrait à promouvoir ses vues,
en l'autorisant à tenir et posséder des biens-fonds, ou propriétés en main morte, sans
lettres d'amortissement, et à diriger, administrer, aliéner ou disposer d'iceux pour les
fins et intentions susdites, et pour mettre en force les règles et règlements pour la
direction de la dite association, et pour mieux atteindre les fins susdites: qu'il soit en
conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces
du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par ces
présentes statué par la dite autorité, que la conférence des ministres de la dite église,
telle que dénommée dans un certain acte, passé dans la quatrième et cinquième année du
règne de Sa Majesté, chapitre trente-sept, et intitulé: Acte pour incorporer l'académie du
Haut- Canada sous les nom et titre de " Collége Victoria," savoir: le révérend Enoch
Wood, président de la conférence; le révérend John Ryerson, co-délégué ; le révérend
James Musgrove, secrétaire de la conférence; le révérend Anson Green, bibliothécaire;
le révérend James Spencer, éditeur; le révérend Egerton Ryerson, D. D., président
du Collége Victoria; le révérend Henry Wilkinson, et telles autres personnes qui sont
maintenant membres de la dite association conformément à la dite constitution
existante, aux règles et règlements d'icelle, et leurs successeurs devant être élus de la
manière ci-après précitée, et telles autres personnes qui, de temps à autre, seront par
la suite élus membres de la dite association, pour être aussi élus de la manière ci-après
mentionnée, seront et sont par le présent déclarées être un corps incorporé et politique,
de nom et de fait, sous le nom de " Société unie de l'Eglise Wesleyenne Méthodiste en
" Canada," et sous ce nom, eux, et leurs successeurs, auront une succession
perpétuelle et un sceau commun; et ils pourront avoir et posséder tout tel terrain qui
est maintenant approprié aux fins du dit acte; et ils pourront recevoir et accepter de
Sa Majesté ou de toutes autres personne ou personnes, ou de tout corps incorporé ou
politique à titre de don, legs, ou autrement, tous terrains ou tout intérêt en iceux, ou

tous
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tous meubles, biens et effets, ou deniers que Sa Majesté, ou toutes telles personne ou

personnes, corps politique ou incorporé qui désireraient le faire, pourraient leur

accorder ou à leurs successeurs en office, pour l'usage et le maintien de la dite

association ; et ils pourront ester en justice tant en demandant qu'en défendant pour les

fins de la dite association.
II. Et qu'il soit statué, que toutes les terres, maisons, bâtiments, domaines ou Biens dévolus la

propriétés immobilières comme susdit, et toutes sommes d'argent, dettes, marchandises corporation.

et effets mobiliers qui ont été, ou qui seront dans la suite payés, donnés, achetés,

appropriés et légués d'une manière quelconque à la dite corporation ou en sa faveur,

et pour les fins et usages susdits, seront, et iceux sont par le présent conférés à la dite

corporation pour les tins susdites, en telle forme et manière, et soumis à tels règles et

règlements qui seront faits et passés par la dite corporation, concernant iceux en la

manière ci-après prescrite; et la dite corporation, ou le bureau central, ou tout autre Pouvoir d'aliéner, &c.

comité directeur d'icelui qui sera de temps à autre nommé et autorisé à cet effet par
les règles, statuts et règlements qui peuvent être faits et passés en la manière ci-après
mentionnée pour la direction de la dite corporation, auront le pouvoir et l'autorité
d'aliéner ou d'échanger et de léguer, bailler, louer et faire louer pour un terme

quelconque, telles terres, maisons, propriétés immobilières, et tels héritages et domaines

qui seront ainsi, comme susdit, donnés, accordés, achetés, appropriés ou légués à la

dite corporation pour toutes ou chacune les fins susdites, et avoir, recevoir et prendre

le montant de l'acquisition, prix, rentes ou profits d'iceux ; pourvu toujours que la dite Proviso: emploi des

corporation ou le bureau central d'icelle, ou tout autre comité directeur ou exécutif deniers.

comme susdit, aura, recevra et prendra tel prix d'acquisition, rentes ou profits pour les

usages et fins ci-devant mentionnés et établis ou quelques-uns d'iceux, et pour nul autre.

III. Et qu'il soit statué, que la dite corporation tiendra et pourra de temps en temps Réunions de la cor-

tenir des réunions et assemblées de la dite corporation, qui seront convoquées de telle poration.

manière et en tels temps et lieux qui seront fixés et déterminés par les reglements,

règles et ordonnances d'icelle, et pour régler les affaires de la dite corporation, et dans

aucune de ces assemblées elle élira et pourra élire membres de la dite corporation

telles personnes qu'elle ou la majorité des membres présents jugeront convenables ;

pourvu toujours qu'aucun procédé adopté dans telle assemblée de la dite corporation Pro,io.
n'aura d'effet que lorsque six personnes au moins de la dite corporation seront

présentes, et que la majorité d'icelle y consentira.
IV. Et qu'il soit statué, que la dite corporation ou la majorité de ceux qui seront Une constituion, des

présents à aucune assemblée de la dite corporation qui doit être tenue de la maniere statue, &c., pourront

susdite, pourra faire et ordonner aucune constitution, règlements et ordonnances orpédig. pou la

quelconques, que la dite corporation ou la majorité alors présente, (n'étant pas moins

de six membres comme susdit) trouvera juste et à-propos touchant et concernant

l'ordre et la bonne direction des affaires de la dite corporation, et la due administration
et amélioration des biens d'icelle, comme susdit, et de la même manière abroger,

révoquer, changer ou altérer de temps à autres tels règlements, constitution, règles et

ordonnances, ainsi qu'il pourra être jugé convenable, lesquels règlements, constitution

règlements et ordonnances lieront et obligeront les membres de la dite corporation, qui
les observeront et accompliront en tout leur contenu ; pourvu toujours qu'iceux ne Proviso.

répugnent pas et ne soient pas contraires aux fins de la dite corporation ou aux lois qui
sont en force daris cette province: pourvu aussi que ni les règlements, constitution, proviso.

règles ou ordonnances, ni l'abrogation, révocation, changement ou altération d'iceux
n'auront force et d'effet qu'après avoir été sanctionnés et confirmés par la dite

conférence de la dite église méthodiste Wesleyenne en Canada.
V. Et qu'il soit statué, que tous titres d'immeuble faits et passés par la dite Les titres seront en-

corporation ou en sa faveur, (sauf les baux pour une période n'excédant pas neuf années) registrés.

seront dûment enregistrés conformément à la loi, sous douze mois de calendrier à

compter de leur passation, autrement ils seront nuls et de nul effet; pourvu toujours, Proviso.

que rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété de manière à donner plus
d'effet à d'autres égards à l'enregistrement de tout tel titre durant la dite période de

douze



140 & 15° VICTORIÆ, CAP..142-143.

Valeur des im-
meubles.

Il sera rendu compte.

Les droits ccclésias-
tiques ne s'étendront
pas à l. corporation.

Cet acte n'atTectera
pas Sa Majesté, &c.

Acte public.

Préambule.

Incorporation de J.
Youngi, etc.. comme
81CoMpaLynie <lu Che-
min e f"r de i'ont-
réal et h.ingston."

La ligneentre Mont-
réal et inston sera
fixée par ordre du
gouverneur.

douze mois, que la loi n'en donne à l'enregistrement de tout autre titre de biens-fonds
dans le Haut-Canada.

VI. Et qu'il soit statué, que la dite corporation ne pourra avoir, tenir ou posséder des
terres et tènements ou immeubles en vertu du présent acte pour une valeur de plus de
cinq mille louis par année en aucun temps; et elle sera tenue, toutes les fois qu'elle en
sera requise par le gouverneur de cette province, de rendre compte par écrit des
propriétés qu'elle possède en vertu du présent acte, du revenu qui en provient, et de la
manière qu'elle les a acquises.

VII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ne s'entendra ou
ne sera interprété de manière à conférer aucune jurisdiction spirituelle ou droits
ecclésiastiques quelconques à la dite corporation ou à ses successeurs, ni à l'église
Wesleyenne méthodiste en Canada, ni aux ministres ou membres d'icelle.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucune disposition du présent acte n'affectera, ni ne
sera censée affecter en quoi que ce soit les droits de da Majesté, Ses Hoirs ou Ses
Successeurs, ou d'aucunes personne ou personnes, ou d'aucun corps politique incorporé
ou non incorporé, excepté seulement ceux qui ont été ci-devant mentionnés et prescrits.

IX. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public.

CAP. C XLIII.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de Montréal et Kingston.

[ 30e Août, 1851. ]
•4TTENDU que la construction d'un chemin de fer qui relierait les extrémités de
_ la province, contribuerait grandement à promouvoir les intérêts et le bien-être

des habitants de la dite province ; et attendu que John Young, 'honorable George Moffat,
l'honorable A. N. Morin, L. -I. Holton, A. T. Galt, George E. Cartier, M. P. P. et
Ira Gould, ont demandé à être incorporés et autorisés à faire et entretenir une partie de
ce chemin de fer: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés par et en vertu d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que John Young, l'honorable A. N.
Morin, l'honorable George Moffatt, L. H. lolton, A. T. Galt, George E. Cartier, M.
P. P. et Ira Gould, avec telles autre personne ou personnes qui pourront, d'après les
dispositions du présent acte, devenir souscripteurs et propriétaires de quelques action ou
actions du chemin de fer que le présent acte autorise à faire, ainsi que leurs divers
héritiers, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants cause respectifs, étant pro-
priétaires d'aucune des dites action ou actions du dit chemin de fer, sont et seront, et
formeront une compagnie pour faire et maintenir le dit chemin de fer conformément
aux règles, ordres et directions ci-aprés exprimés, et formeront pour cette fin un corps
politique et incorporé sous le nom de " la compagnie du chemin de fer de Montréal et
Kingston ;" et la dite compagnie est par le présent autorisée, à compter de la passation
du présent acte, par elle-même, ses députés, agents et ofificiers, travailleurs et serviteurs,
à faire et achever un chemin de fer qui sera appelé " le chemin de fer de Montréal et
Kingston," depuis la cité de Montréal, en suivant telle ligne que l'on trouvera la plus
avantageuse, jusqu'à la cité de Kingston, ou tel autre point sur ou près du fleuve Saint
Laurent, ou du lac Ontario, dans les environs de Kingston.

II. Et qu'il soit statué, que le gouverneur fera constater, avec toute la diligence
convenable, au moyen d'un relevé, la ligne la plus courte et la plus directe entre Montréal
et Kingston, en suivant les niveaux les plus favorables, et consultant les meilleurs
intérêts de la province; et que la dite compagnie construira le dit chemin de fer sur la
ligne choisie par le gouverneur après que le dit relevé aura été fait.

III.
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Il. Et qu'il soit statué, que si la ligne ainsi choisie est telle que le gouverneur est On pourra acheter la

d'opinion que la compagnie incorporée par le présent doit faire l'acquisition du chemin cmin de fer de La-

de fer de Montréal et Lachine, et si la compagnie du dit chemin consent à vendre le

dit chemin de fer et dépendances, ainsi que les droits, priviléges et avantages possédés

par la dite compagnie en dernier lieu mentionnée en icelui, mais que les deux compagnies
ne peuvent convenir du prix de vente, ce prix sera déterminé par la décision d'arbitres, Le prix sera flx6 par

dont un sera nommé par chacune des dites compagnies, et le troisième par le gouverneur, arbitres, en certain

et la décision des dits arbitres ou de deux d'entre eux, le troisième étant présent, ou
ayant été dûment notifié, sera finale et conclusive, et liera les deux compagnies, et sur

le paiement que fera la compagnie incorporée par le présent à la dite compagnie du
chemin de fer de Montréal et de Lachine, de la somme accordée en vertu de la sentence
arbitrale, le chemin de fer et ses dépendances, et les droits, priviléges et avantages de la
dite compagnie dernièrement nommée, seront transférés à et deviendront la propriété
de la compagnie incorporée par le présent: Pourvu toujours qu'en déterminant le prix Proviso.

à être payé comme susdit, les dits arbitres seront guidés par la valeur réelle du dit
chemin de fer et de ses dépendances, et des droits priviléges et avantages qu'en
retirera la compagnie par le présent incorporée, à l'époque à laquelle le dit arbitrage
aura lieu; et si à cette époque, le jaugeage prescrit du chemin de fer de la dite

compagnie diffère du jaugeage du chemin de fer de la dite compagnie du chemin de fer
de Montréal et Lachine, la valeur des locomoteurs, chars, tenders et autres équipages
du dit chemin de fer non adaptés et au service d'un chemin de fer d'un jaugeage
différent, n'entreront pas en compte dans l'estimation des dits arbitres, et la propriété
n'en sera pas non-plus transférée en vertu dela dite sentence arbitrale, ou autrement, sans
le consentemént libre et entier des deux compagnies.

IV. Et qu'il soit statué, que les différentes clauses de l'acte des clauses consolidées Dispositionsconsid6-

des " chemin de fer" qui sera passé durant la présente session, relatives aux première, rues comme faisant

deuxième, troisième et quatrième clauses d'icelui, et aussi les différentes clauses du dit parte de cet acte.

acte relatives à "l'interprétation", "incorporation," "pouvoirs," "plans et arpentages,"
"terrains et leur évalnation," "chemins," "ponts," "clôtures," "taux," "assemblées
générales," "directeurs," "élection et fonction des directeurs," " actions et transfert des
actions," "municipalités," "actionnaires," "actions pour compensation, amendes et

pénalités et procédures y relatives," "service du chemin de fer," et "dispositions
générales," seront considérées comme formant partie du dit acte.

V. Et qu'il soit statué, que la dimension ne sera ni plus large ni plus étroite que

cinq pieds et six pouces.
VI. Et afin que la dite compagnie puisse être mise en état d'exécuter une entreprise souscriionauca.

aussi utile, qu'il soit statué qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie et ses pital.

successeurs, de prélever et contribuer entre eux, en telles proportions qu'ils le jugeront

à propos et convenable, une somme d'argent suffisante pour la construction et confection
du dit chemin de fer et les autres ouvrages, matières et facilités qui se trouveront
nécessaires pour faire, exécuter, préserver, améliorer, achever, maintenir et rendre d'un

usage facile le dit chemin de fer et autres ouvrages; pourvu toujours, que les personnes
ci-dessus mentionnées, savoir, John Young, l'Honorable A. N. Morin, l'Honorable George
Moffat, G. E. Cartier, M.P.P., L. H. Holton,Ira Gould et A. T. Gait, ou la majorité d'entre

eux, feront ouvrir dans les cités de Montréal et Kingston et ailleurs, ainsi qu'ils pourront
le régler de temps à autre, jusqu'à la première assemblée des actionnaires ci-après
prescrite, des livres de souscription pour recevoir les signatures des personnes qui
désireront devenir souscripteurs à la dite entreprise; et à cet effet, ils seront tenus et

obligés de donner, dans le " Canada Gazette " et tels autres papier ou papiers que la

majorité d'entre eux jugera convenables, avis public du temps et du lieu où les dits
livres seront ouverts, et prêts à recevoir des signatures comme susdit, et des personnes

par eux autorisées à recevoir telles souscriptions ; et chaque personne qui mettra sa

signature dans tel livre comme souscripteur pour la dite entreprise, deviendra par là
membre de la dite compagnie, et aura comme tel les mêmes droits et priviléges que

confère
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confère le présent acte aux diverses personnes qui y sont nommément mentionnées
comme membres de la dite compagnie.

VII. Et qu'il soit statué, que les sommes ainsi prélevées ou souscrites formeront le
capital de la dite compagnie, et n'excèderont pas en tout la somme de six cent mille
louis courant de cette province, et l'argent à être ainsi prélevé est par le présent assigné
et affecté en premier lieu au paiement, liquidation et satisfaction de tous honoraires et
déboursés encourus pour l'obtention et passation du présent acte, et pour faire les
arpentages, plans et évaluations relatifs à icelui, et le reste et résidu de tel argent, à
faire, achever et maintenir le dit chemin de fer, et aux autres fins du présent acte, et
non à aucun autre usage, objet et fins quelconques.

VIII. Et qu'il soit statué, que la dite somme de six cent mille livres courant, sera
divisée et répartie en vingt-quatre mille parts ou actions, égales à un prix qui n'excèdera
pas vingt-cinq louis courant susdit par action ; et que les actions seront réputées meubles,
et seront transportées comme tels, et que les dites vingt-quatre mille actions seront et
sont par le présent la propriété des divers souscripteurs et leurs divers héritiers,
exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants cause respectifs, pour le propre
usage et avantage d'eux et chacun d'eux, proportionnément à la somme qu'ils
auront eux et chacun d'eux souscrite et payée ; et tout et chaque corps politique incor-
poré ou agrégé, ou communauté, et toutes et chaque personne ou personnes, leurs divers
succ esseurs, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants cause respectifs, qui sous-
criront et paieront la somme de vingt-cinq louis, ou telles somme ou sommes qui seront
demandées au lieu d'icelle, pour faire et achever le dit chemin de fer projeté, auront
droit à et recevront après la confection du dit chemin de fer, la distribution nette et
entière des profits et avantages qui pourront résulter et provenir de la somme ou des
sommes d'argent qui seront prélevées, recouvrées ou reçues sous l'autorité du présent
acte, et ainsi à proportion pour tout nombre d'actions ; et chaque corps politique, incor-
poré ou agrégé, ou communauté, ou personne ou personnes ayant telle propriété de la
vingt-quatre millième partie, ou action dans la dite entreprise, et ainsi à proportion
comme susdit, fournira et paiera une somme d'argent suffisante et proportionnée, pour
l'exécution de la dite entreprise de la manière prescrite et réglée par le présent acte.

IX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où la dite somme de six cent mille louis,
dont la formation est autorisée par le présent acte, se trouverait insuffisante pour les
objets de cet acte, alors et dans ce cas il sera loisible à la dite compagnie de former et
contribuer en la manière et suivant la forme susdite, et par telles actions et en telles
proportions qu'il lui semblera convenable, ou par l'admission de nouveaux souscripteurs,
pour compléter et achever le dit chemin de fer projeté et ses embranchements et autres
ouvrages en dépendant ou y attachés, une somme additionnelle n'excédant pas la somme
de quatre cent mille louis comme susdit ; et tout souscripteur de la dite somme addi-
tionnelle sera un des actionnaires de l'entreprise, et aura le même droit de suffrage par
lui-même ou par procureur pour chaque action de la dite somme additionnelle qui sera
ainsi formée, et sera soumis aux mêmes obligations, et sera intéressé dans tous les profits
et droits de la dite entreprise, en proportion de la somme qu'il y aura souscrite, aussi
généralement et d'une manière aussi étendue que si cette somme additionnelle avait été
souscrite en premier lieu et formait partie de la somme primitive de six cent mille louis,
nonobstant toute disposition de cet acte à ce contraire.

X. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible aux directeurs de la dite " Compagnie du
chemin de fer de Montréal et Kingston," ou à la majorité du quorum d'iceux, de faire
tout arrangement quelconque avec les directeurs de toute autre compagnie de chemin
de fer qui est maintenant ou sera par la suite incorporée dans toute partie du pays entre
Montréal et Toronto, et plus particulièrement avec les directeurs de la compagnie du
chemin de fer de Montréal et Lachine, pour l'union, la jonction, la confusion ou
l'acquisition de tout chemin de fer maintenant construit ou qui sera construit par la
suite, et construit soit en totalité ou en partie ; et dans le cas de confusion ou d'achat
d'un semblable chemin de fer, elle deviendra partie, à toutes les fins et intentions quel-
conques, de la dite " Compagnie du chemin de fer de Montréal et Kingston," et !e fonds

social
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social de la dite compagnie du chemin de fer de Montréal et Kingston, si la dite com-
pagnie juge à propos de l'augmenter, sera dans ce cas augmenté jusqu'à la concurrence
du fonds social du chemin de fer ainsi acheté, indépendamment de toute autre
augmentation de ce fonds social autorisée par cet acte.

XI. Et qu'il soit statué, que le nombre de voix auquel chaque actionnaire dans la votesae. act
dite entreprise aura droit en toute occasion, dans laquelle, conformément aux dispositions nres,
du présent acte, les voix des membres de la dite compagnie devront être données, sera
en proportion du nombre de parts qu'il possédera: pourvu toujours, qu'aucun actionnaire
comme susdit n'aura plus de trois cents voix.

XII. Et qu'il soit statué, que la première assemblée générale des actionnaires pour Première assemblée

mettre le présent acte à exécution, pourra se tenir au palais de justice de la cité de ,geeg et

Montréal, aussitôt que mille actions dans la dite entreprise auront été souscrites: pourvu
qu'il en soit donné avis public durant une semaine dans le Canada Gazette et dans tout
autre papier-nouvelle publié à Montréal, et dans quelque papier--n>uvelle publié à
Kingston; et à telle première assemblée générale, les actionnaires assemblés, avec tels
procureurs qui seront présents, choisiront neuf personnes, dont chacun sera actionnaire
de vingt actions ou plus dans la dite entreprise, dont cinq ou plus formeront un comité
pour la régie des affaires de la dite compagnie d'actionnaires, jusqu'à la nomination
convenable de directeurs tel que ci-après prescrit par le présent, et tel comité aura les
mêmes pouvoirs et autorités que ceux conférés par la loi aux dits directeurs, et sera
sujet aux mêmes restrictions et au même contrôle.

XIII. Et qu'il soit statué, que le dit comité, ou cinq de ses membres, convoqueront Première assemblée

une assemblée générale des actionnaires, afin de mettre cet acte à effet, laquelle °direters
assemblée sera tenue dans la cité de Montréal, dans le cours d'un mois après qu'un
quart du capital, dont la formation est autorisée par le présent acte, aura été
souscrit, après avis public donné quinze jours à l'avance dans le Canada Gazette, et
dans au moins un autre papier-nouvelle publié dans chacune des cités de Montréal et
Kingston; et à la dite assemblée générale, les actionnaires présents, avec les procureurs
d'autres actionnaires qui s'y trouveront, éliront neuf personnes, dont chacune devra être
actionnaire de vingt actions au moins dans l'entreprise, pour être directeurs de la dite-
compagnie, en la manière prescrite ci-après.

XIV. Et qu'il soit statué, que dans le mois de février de chaque année, une assemblée Assemblée genérale

générale annuelle des dits actionnaires sera tenue pour élire des directeurs à la place annuelle.

de ceux dont la charge pourra alors devenir vacante, et généralement pour transiger les
affaires de la compagnie ; mais si en aucun temps il parait à onze ou plus de tels
actionnaires, possédant ensemble au moins deux mille actions, que pour exécuter plus
efficacement le présent acte, il est nécessaire qu'il y ait une assemblée générale spéciale
des actionnaires, il sera loisible aux dits onze ou plus des dits actionnaires, d'en faire
donner quinze jours d'avis au moins dans le Canada Gazette et dans une autre gazette
dlchacune des cités de Montréal et Kingston, ou en telle manière que les actionnaires
ou leurs successeurs le prescriront à une assemblée générale dans tel avis du temps et
lieu, de la raison et de l'objet de telles assemblées spéciales respectivement; et les
actionnaires sont par le présent autorisés à s'assembler conformément à tel avis, et à
procéder à l'exécution des pouvoirs à eux conférés par le présent acte, à l'égard des
matières ainsi spécifiées seulement, et tous les actes de tels actionnaires ou de la majorité
d'entre eux, présents à telles assemblées spéciales, telle majorité n'ayant comme
principaux ou comme procureurs pas moins de deux mille actions, seront aussi valides
à toutes fins et intentions que s'ils avaient été faits à des assemblées annuelles: pourvu Proviso.
toujours, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie des actionnaires à telles
assemblées spéciales, dans le cas de mort, d'absence, de résignation ou de destitution
de quelque personne nommée comme directeur pour régir les affaires de la dite
compagnie en la manière susdite, de choisir et nommer une autre ou d'autres personnes
aux lieu et place de ceux des membres de tel comité qui pourront mourir ou être absents
ou résigner, ou être destitués comme susdit, nonobstant toute'disposition du présent acte
à ce contraire. xv.
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XV. Et qu'il soit statué qu'à chacune des dites assemblées annuelles des actionnaires,
trois des dits neuf directeurs sortiront annuellement de charge par rotation, ce qui,
pour les neuf premiers directeurs élus, se décidera par le sort; mais les directeurs qui
sortiront alors d'office, ou à toute époque subséquente, pourront être réélus; pourvu
toujours, que les dits membres ne sortiront point de charge à moins que les actionnaires
à la dite assemblée annuelle ne remplissent les vacances qui auront ainsi lieu dans le
comité de régie.

XVI. Et qu'il soit statué, que toute assemblée des dits directeurs, à laquelle seront
présents pas moins de cinq directeurs, pourra exercer tous et chacun les pouvoirs dont
les dits directeurs de la dite compagnie sont investis par le présent.

XVII. Et qu'il soit statué, que le nombre d'actions du fbnds social nécessaire pour
donner aux actionnaires qualité pour être élus directeurs, sera de vingt, chaque actions
étant de vingt-cinq louis.

XVIII. Et qu'il soit statué, que chaque telle assemblée annuelle aura le pouvoir de
nommer un nombre de personnes n'excédant pas trois comme auditeurs, pour examiner
tous les comptes d'argent employé et déboursé à raison de la dite entreprise, par le
trésorier, receveur ou receveurs et autres officier ou officiers qui seront nommés par les
dits directeurs ou toutes autres personne ou personnes quelconques, employées par eux
ou concernées pour ou sous eux, dans ou pour la dite entreprise, et à cette fin les dits
auditeurs auront le pouvoir de s'ajourner de temps à autre et d'un lieu à un autre, comme
ils le jugeront à propos.
* XIX. Et qu'il soit statué, qu'aucune demande de versement qui sera faite aux
actionaires n'excèdera la somme de deux louis dix' chelins par action de vingt-cinq
livres courant.

XX. Et quil soit statué, que dans toutes les actions ou procès intentés par ou contre
la compagnie dans le Bas-Canada, on suivra les règles de la preuve établies par les lois
d'Angleterre, et telles que reconnues par les cours du Bas-Canada dans les affaires
commerciales, et aucun actionnaire ne sera censé être un témoin incompétent, soit pour
ou contre la compagnie, à moins qu'il ne soit incompétent autrement que comme
actionnaire.

XXI. Et qu'il soit statué, que si un ordre de saisie-arrêt ou saisie est signifié à la
dite comnagnie, le secrétaire ou trésorier pourra en pareil cas comparaître en obéissance
au dit ordre afin de faire la déclaration exigée par la loi suivant chaque cas spécial,
laqnelle déclaration, ou la déclaration du président sera considérée et reçue dans toutes
les cours de justice du Bas-Canada comme la déclaration de la dite compagnie, et dans
les cours oùd les interrogatoires sur faits et articles ou serment décisoire ont été ou
seront par la suite signifiés à la dite compagnie, les directeurs auront le pouvoir, par un
vote ou une résolution inscrite parmi les minutes des délibérations de leurs assemblées,
d'autoriser le président ou le trésorier à comparaître dans toute cause quelconque pQur
répondre à ces interrogatoires ; et les réponses du président ou trésorier ainsi autorisé
seront prises et considérées comme les réponses de la compagnie à toutes fins et intentions
quelconques, comme si toutes les formalités exigées par la loi avaient été observées,
et la production d'une copie de ces résolutions certifiées par le secrétaire, avec les dites
réponses, sera une preuve suffisante de cette autorisation.

XXII. E t qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la compagnie de prendre
et approprier pour l'usage du dit chemin de fer telles parties des terrains couverts par
les eaux de la rivière des Outaouais ou du fleuve St. Laurent ou de toute autre rivière,
cours d'eau ou canal ou de leurs lits respectifs, qu'elle trouvera nécessaire pour faire ou
compléter le dit chemin de fer ou s'en servir plus commodément, et d'y construire les
quais, jetées, plans inclinés, grues et autres ouvrages qu'il conviendra à la compagnie;
pourvu toujours, que la dite compagnie n'aura pas le droit de faire aucune obstruction
ni de gêner la navigation du fleuve St. Laurent ou de la rivière des Outaouais, ou de
toute autre rivière, cours d'eau ou canal que son chemin de fer pourra traverser; et si
le dit chemin de fer traverse une rivière navigable ou un canal, la dite compagnie
laissera des ouvertures ou passages entre les piles des ponts ou viaducs qu'elle y

construira;
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construira; et elle construira les ponts-levis ou ponts-tournants sur le chenal de la dite
rivière ou du canal, et sera assujettie aux règlements relatifs à l'ouverture des dits ponts-
levis ou ponts-tournants pour le passage des bâtiments et trains de bois, que le gouverneur
en conseil ordonnera et fera de temps à autre; et la dite compagnie n'aura pas le droit
de construire aucun quai, pont, jetée ou autre ouvrage quelconque sur la grève publique,
ou dans le lit d'aucune rivière ou cours d'eau navigable, ou sur des terrains couverts
par les eaux, avant qu'un plan de ces ouvrages ait été soumis au gouverneur en conseil,
ni avant qu'elle ait été approuvée par lui en conseil comme susdit.

XXIII. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil par des règlements relatifs
aux ponts-levis ou ponts-tournants, comme susdit, faits par lui, pourra imposer des
amendes n'excédant pas dix louis dans chaque cas pour la contravention à iceux, et ces
amendes pourront être recouvrées de la dite compagnie ou des employés ou serviteurs
d'icelle qui auront contrevenu aux dits règlements.

XXIV. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura le droit de se faire partie à
des billets promissoires ou lettres de change pour des sommes de pas moins de vingt-
cinq louis, et tout tel billet promissoire fait ou endossé et toute telle lettre de change tirée,
acceptée ou endossée par le président ou vice-président de la compagnie, et contresignée
par le seCrétaire et le trésorier, et sous l'autorisation de la majorité du quorum des
directeurs, est et sera obligatoire pour la dite compagnie ; et tous billets promissoires
ou lettres de change faits, tirés, acceptés ou endossés par le président ou vice-président
de la dite compagnie, et contresignés par le secrétaire ou trésorier en leurs qualités, soit
avant ou après la passation de cet acte, seront considérés comme ayant été régulièrement
faits, tirés, acceptés ou endossés, suivant le cas, pour la dite compagnie, jusqu'à preuve
du contraire ; et dans aucun cas, il ne sera nécessaire que le sceau de la compagnie soit
apposé au dit billet promissoire ou lettre de change; et le président ou vice-président,
ou le secrétaire et trésorier de la dite compagnie qui aura fait, tiré, accepté ou endossé
un billet promissoire ou lettre de change comme susdit ne sera par là sujet
individuellement à aucune responsabilité quelconque ; pourvu toujours, que les
dispositions de cette clause ne seront pas interprétées de manière à autoriser la dite
compagnie a émettre des billets payables au porteur, ni aucun billet promissoire destiné
à passer dans la circulation comme valeur réelle, ni comme des billets de batique.

XXV. Et qu'il soit statué, que si, en aucun temps, le maire, les échevins et citoyens
de la cité de Montréal, ou la municipalité de la cité de Kingston, ou les ecclésiastiques du
séminaire de St. Sulpice de Montréal, ou toute autre corporation civile ou ecclésiastique,
ou toute municipalité de cette province, désirent souscrire des actions du fonds social
de la dite compagnie, ou contribuer de quelque autre manière à la prompte exécution
du dit chemin de fer par des prêts d'argent ou des garanties pécuniaires moyennant
intérêt, ou à constitution de rente, il leur sera loisible respectivement de le faire de la
même manière et avec les mêmes droits et priviléges que les particuliers peuvent le
faire suivant cet acte, nonobstant toute disposition des ordonnances ou actes, ou
instruments d'incorporation de ces corps, et nonobstant toute loi ou usage à ce contraire;
pourvu toujours que dans le cas où la dite compagnie voudrait acheter des ecclésiastiques
du séminaire de St. Sulpice de Montréal quelque terrain, soit sur le canal de Laenine,
le fleuve St. Laurent, ou en tout autre endroit, pour les fins du dit chemin de fer, il sera
loisible aux dits ecclésiastiques de vendre et transporter tel terrain à la compagnie,
sans avertir et offrir les dits terrains en vente publique, ou sans autre formalité de vente
que celle qui est prescrite par le présent acte.

XXVI. Et qu'il soit statué, que le gouvernement provincial pourra en tout temps,
après que le dit chemin de fer aura été commencé, en prendre possession et en jouir
comme de sa propriété, ainsi que de toutes les propriétés que la dite compagnie est
autorisée à posséder et qu'elle pourra alors avoir; et de tous les droits, priviléges et
avantages dévolus à la dite compagnie; lesquels seront tous dévolus à Sa Majesté, après
telle prise de possession, pourvu que le gouvernement ait auparavant donné à la
compagnie, six mois d'avis de son intention de ce faire,
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XXVII. Et qu'il soit statué, que le dit gouvernement, dans les six mois après que la
compagnie aura rendu un compte par écrit du montant des deniers par elle dépensés,
et de toutes ses obligations constatées jusqu'au temps de la dite prise de possession,
paiera à la dite compagnie le montant entier des deniers ainsi dépensés et des
obligations ainsi constatées, avec ensemble l'intérêt sur iceux, au taux de six pour cent,
et de dix pour cent en outre, après déduction faite du montant de tous dividendes
déclarés alors, et le dit gouvernement paiera aussi de temps à autre, et acquittera toutes
les obligations de la compagnie non constatées lors de telle prise de possession,
suivant qu'elles seront établies contre la dite compagnie : pourvu toujours que dans le
cas de différend entre le gouvernement et la compagnie quant au montant qui devra
être ainsi payé par le gouvernement, tel différend sera référé à deux arbitres, dont
l'un sera nommé par le gouvernement et l'autre par la compagnie; et dans le cas où
les dits deux arbitres ne s'accorderaient pas, le différend serait référé à un tiers-arbitre
qui sera choisi par les dits arbitres avant de prendre en considération le dit différend;
et que le jugement ainsi rendu par les arbitres ou le tiers-arbitre se.ra final; et pourvu
aussi que dans le cas de refus par la compagnie de nommer un arbitre pour elle-même,
tel arbitre sera nommé par deux des juges de la cour supérieure pour le district de
Riontréal, à la demande du gouvernement.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera en force de manière à autoriser
la dite compagnie d'entrer sur les terres pour y faire tous les arpentages nécessaires
pour la construction du dit chemin de fer, du moment où il aura reçu la sanction
royale, mais pour nulle autre fin, jusqu'à ce que le gouverneur ait émané une
proclamation pour le déclarer en force.

CAP. CXLIV.

Acte pour autoriser la compagnie des propriétaires du chemin de fer de Champlain
et du Saint Laurent à faire un chemin d'embranchement, et pour d'autres fins.

[30e Août, 1851.]

TTENDU que la compagnie des propriétaires du chemin de fer de Champlain et
ldu St. Laurent, incorporée par un acte de la législature de la ci-devant province

du las-Canada, passé dans la seconde année du règne de feu Sa Majesté le Roi
Guillaume Quatre, intitulé: Acte pour pourvoir à la construction d'un chemin à lisses
entre le lac Champlain et le.fleuve iSt. Laurent, a, par sa pétition à la législature, exposé
qu'elle désirerait construire un embranchement de son chemin de fer à partir d'un
point de la présente ligne, entre l'Isle-aux-Noix et Rouse's Point, en traversant là rivière
Richelieu, Jusqu'à la ligne de la province sur la rive est de la dite rivière, pour là se
relier avec les chemins de fer américains qui conduisent aux grandes cités situées sur
l'Océan Atlantique; et attendu que la dite compagnie a demandé que les pouvoirs
nécessaires à cette fin et certains autres pouvoirs 'ont elle a besoin pour la meilleure
régie de ses affaires, lui soient conférés ; et attendu qu'en facilitant le passage de la dite
rivière de manière à éviter le délai, les dommages et les inconvénients qu'entraîne-
raient la nécessité de changer les chars, le dit chemin d'embranchement tendrait
grandement à faciliter la communication entre toute la vallée du fleuve St. Laurent et
l'Océan Atlantique, à accroître le commerce, descendant par le dit fleuve, des grands lacs
et des contrées de l'ouest, et à augmenter le revenu des canaux et des travaux publics
de cette province ; et attendu qu'il est expédient d'accéder à la demande de la dite
campagnie: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que la dite compagnie des
propriétaires du chemin de fer de Champlain et du St. Laurent, aura plein pouvoir et

autorité
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autorité de construire un chemin d'embranchement à partir d'un point situé sur le

chemin de fer qu'elle est actuellement autorisée à construire, jusqu'à un autre point

sur la rivière Richelieu vis-à-vis Ash Lsland et à travers Ash Island jusqu'à la branche

est de la dite rivière, et traversant la dite branche est de la duc rivière en la manière

ci-après mentionnée, et depuis un point sur la rive est de la dite rivière vis-à-vis la dite

Isle jusqu'à un point sur la ligne provinciale dans le comté de Rouville.
II. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura pIeiw pouvoir et autorité de La coipagnie pourm

construire sur la rive ouest de la dite rivière, et à l'ouest de Ash 1sland des quais, Contruiredesq.ais,

jetées et débarcadères convenables, et de se procurer et employer tels vaisseaux qu'elle serru

jugera convenable pour le transport de ses trains, chars ou voitures, passagers et effets

d'un côté à l'autre de l'ouverture entre les dits quais et jetées: pourvu toujours, qu'il Proviso.

soit laissé un espace libre d'au moins deux cent cinquante pieds dans la partie la plus

profonde de la dite rivière, de manière à ce que les dits quais ou jetées ne s' approchent

pas du centre du chenal de la dite rivière de plus près de cent vingt-cinq pieds de chaque

côté d'icelui, et le dit vaisseau ne restera jamais dans la dite ouverture, excepté lorsqu'il

sera employé à transporter des trains, chars, voitures, passagers ou effets; et la dite

compagnie fera convenablement éclairer les dits quais et jetées, la nuit, de maniere a

laisser voir distinctement la dite ouverture, et gardera aussi des lumières sur le dit

vaisseau lorsqu'il traversera la dite ouverture; et la dite compagnie est aussi autorisée

à construire un viaduc pour son dit chemin d'embranchement, de la rive est de Ash pour construire i

Island à la rive est de la dite rivière; et le dit viaduc sera construit sur pilotis, sans Pont-

piles solides, et de manière à ne pas diminuer le cours de l'eau.

Ill. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité de On pourra faire

prendre, employer, occuper et conserver, mais non pas aliéner cette partie de la grève usage d'uae partie de

publique ou chemin de grève, ou du terrain que couvrent les eaux de la dite rivière

Richelieu ou de Ash Island, et bien que la dite grève publique, chemin de grève ou

terrain couvert d'eau forme partie de la rive principale de la dite rivière ou de la dite île,

dont on aura besoin pour faire le dit viaduc et les quais et travaux susdits, ou pour en

faire un usage convenable; pourvu toujours que tel terrain ne pourra être pris ni le dit Proviso.

viaduc construit, excepté en se conformant aux dispositions de cet acte; et aucun terrain

possédé par les principaux officiers de l'ordonnance de Sa Majesté ne pourra être pris
sans leur consentement,.

IV. Et dans le but de mettre la dite compagnie en état d'effectuer les améliorations La compagnie pourra

ci-dessus, il lui sera loisible d'emprunter de temps à autre dans cette province, ou empgntueutre

ailleurs, telle somme d'argent n'excèdant pas soixante-et-quinze mille louis, qu'elle

jugera nécessaire en sus des sommes qu'elle peut maintenant légalement emprunter, et

telle somme pourra être empruntée payable et garantie conformément aux dispositions

de la troisième section de l'acte passé dans la session tenue dans les treizième et

quatorzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour autoriser la compagnie 13 & l Viet, c. 114.

des propriétaires du chemin de fer de Champlain et du St. Laurent, à prolonger le dit

chemin, et pour d'autresfins, et à un taux d'intérêt quelconque, n'excédant pas celui

limité dans la dite section, qui s'appliquera à la somme qui peut être empruntée en

vertu de ces présentes, de même que si elle formait partie de la somme que les direc-

teurs sont autorisés à emprunter en vertu de la dite section.
V. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite compagnie de demander et exiger roneesaquom-

de temps à autre, prendre et recouvrer pour le transport de tous effets, denrées, et [nie pourra perce-

marchandises, et de tous passagers sur le dit chemin d'embranchement qu'elle est auto-

risée à construire par ces présentes, les mêmes taux, et non des taux plus élevés pour
tout et chaque mille, que ceux qu'elle est autorisée à demander, prendre et recouvrer en

vertu de l'acte en dernier lieu mentionné et des autres actes incorporant ou relatifs à la

dite compagnie sur les autres parties de son chemin de fer, et avec le même pouvoir

de fixer les sommes qui seront exigées pour le transport des petits paquets; pourvu Proviso.

toujours que les règlements, fixant tous tels péages seront sujets à toutes les dispositions
du dit acte relatives à l'imposition des péages ; et pourvu aussi que les mêmes taux Provieo.

seront payables au même moment et sous les mêmes circonstances de transport sur le
254 dit
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dit chemin de fer dont la construction est autorisée par et en vertu des dits actes d'in-corporation de la dite compagnie, et sur le dit chemin de fer d'embranchement établipar cet acte, de manière à ce qu'àucun avantage illicite, privilége ou monopôle neprofite en faveur d'aucune personne ou classe de personnes au moyen d'aucunrèglement concernant les taux, ou a raison des dits taux, et qu'aucuns taux ne serontprélevés ou perçus pour transport de fret et passagers avant qu'ils soient approuvés parle gouverneur-général en conseil, ni avant deux publications hebdomadaires dans leCanada Gazette, du règlement qui les établit, et de l'ordre en conseil qui les approuve;et que tout règlement de la dite compagnie fixant et réglant les taux sera suiet àêtre revisé de temps à autre par le gouverneur en conseil, après l'avoir approuvécomme susdit, et après qu'un ordre en conseil réduisant les taux fixés et réglés par unrèglement qui aura été publié dans le Canada Gazette, les taux mentionnés en telordre en conseil seront substitués à ceux qui sont mentionnés dans tel règlement, tantque le dit ordre en conseil ne sera pas révoqué.
VI. Et qu'il soit statué, que l'acte en dernier lieu cité, et toutes les dispositionsd'icelui, en autant qu'iceux ne seront pas applicables ni contraires aux dispositions decet acte, s'appliqueront au chemin d'embranchement et aux autres travaux que la ditecompagnie est autorisée à construire par ces présentes, et aux terres qui seront requisespour iceux, aussi amplement qu'ils le sont à l'embranchement et aux autres travauxmentionnés au dit acte, ou qu'ils le seraient si le dit chemin d'embranchement et lesautres travaux mentionnés dans cet acte formaient partie de ceux que la compagnie estautorisée a construire par le dit acte ; et que les dispositions de l'acte incorporant ladite compagnie, passé dans la seconde année du règne du Roi Guillaume Quatre,intitulé : Acte pour pourvoir à la construction d'un chemin à lisses entre le lac Chiamplainet lefleuve St. Laurent, telles que modifiées par l'acte et l'ordonnance subséquentequi l'amendent et sujettes aux dispositions de cet acte et de l'acte ci-dessus cité entroisieme lieu, seront applicables au dit chemin d'embranchement et aux travaux dontla construction est autorisée par cet acte, et le dit chemin d'embranchement et les ditstravaux, lorsqu'ils seront complétés, formeront partie du chemin de fer actuel, et serontensemble appelés " chemin de fer du Champlain et du St. Laurent."
VII. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute disposition contenue dans le dit acteincorporant la dite compagnie, ou dans aucun autre acte y relatif, toute personne quisera propriétaire du montant suffisant d'actions dans le fonds capital de la ditecompagnie, et qualifiée à devenir directeur d'icelle, pourra être élue directeur et agircomme tel, bien qu'elle ne soit pas sujet de Sa Majesté par naissance, naturalisation

ou autrement.
VIll. Et qu'il soit statué, que rien de contenu au présent ne sera censé soustraire lechemin d'embranchement et les autres travaux mentionnés dans cet acte, i l'opérationdes dispositions de tout acte général relatif aux chemins de fer, qui pourra être passédurant la présente session du parlement ou aucune session future, et qu'aucunenouvelle disposition que la législature pourra établir ci-après relativement à la forme,au temps et aux détails des comptes qui devront être mis devant la chambre par lacompagnie ou au mode d'attester ou de rendre ces comptes, ne sera considérée commeune infraction des priviléges de la compagnie.
IX. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie construira et complétera le ditchemin d'embranchement dans trois années après la passation de cet acte, et filera etdéposera le plan et le livre de référence requis à cet égard, sous une année après lapassation de cet acte, en la manière prescrite par la septième section du dit acte passédans la session tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté,autrement le droit qui lui est conféré de construire le dit chemin d'embranchement

cessera.
X. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public.

C A P .
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CAP. CXLV.

Acte pour amender et étendre les dispositions d'un acte pour incorporer la compagnie
du chemin de fer de jonction de Montréal et de Vermont.

[30e Août, 1851.]

A TTENDT que par les dispositions de l'acte de cette province, passé dans la Prambue.

douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour zncorporer la

compagnie du chemin defer dejonction de .Montréal et Vermont, il est statué qu'il sera
loisible à la dite compagnie de construire une ligne de chemin de fer depuis le fleuve
Saint Laurent, vis-à-vis Montréal, jusqu'à tel endroit, à la ligne provinciale, près de

1-ighgate, Vermont, que la compagnie jugera convenable pour former une jonction avec
un chemin de fer de Burlington, Vermont; et attendu que la dite ligne se dirige a
travers le township de Stanbridge, dans le comté de Missisquoi, et qu'il est expédient
d'autoriser la compagnie à construire en sus de la.dite ligne, une ligne d'embranchement,

qui s'étendra de Stanbridge susdit à travers les comtés de Yissisquoi et Shefford, en
suivant une direction qui permettra à la dite compagnie de relier sa ligne de Stanbridge
susdit avec le chemin de fer du Passumpsick et de la rivière Connecticut à la ligne

provinciale qui confine à la ligne frontière des comtés de Frarklin et d'Orléans, dans
l'état du Vermont: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la

Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte

passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé:

Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du

Canada, et il est par ces présentes statué par la dite autorité qu'il sera loisible à la Locaux.
dite compagnie du chemin de fer de jonction de Montréal et Vermont de construire,
dans les six années à compter de la passation de cet acte, et eu égard aux dispositions,
conditions et restrictions mentionnées dans l'acte en premier lieu cité, une ligne de

chemin de fer d'embranchement pour unir le chemin de fer de jonction de Montréal et

Vermont au chemin de fer du Passumpsick et de la rivière Connecticut, et au chemin

de fer de la vallée de Missisquoi par telle route favorable et directe que pourra choisir

la dite conpagnie, depuis la ligne principale du chemin de fer de jonction de Montréal
et Vermont, jusqu'à quelque endroit dans le township de Stanbridge, dans le comté de
Missisquoi susdii, et qui s'étendra à travers la paroisse de Saint Armand, dans le dit

compté, et aussi à travers la vallée de la rivière Missisquoi, dans le township de Sutton,
dans le dit comté et dans le township de Potton dans le comté de Shefford,, et
aboutissant à la ligne provinciale dans les dits comtés de Franklin et Orléans.

IL. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite compagnie pour la confection et permis d'augmenterie

la construction de la dite ligne de chemin de fer d'embranchement, d'augmenter le fondscommun.

montant du fonds social qu'elle est autorisée à prélever en vertu du dit acte ci-dessus

cité, jusqu'à concurrence de la somme de deux cent mille louis courant, qui sera

souscrite, prélevée et divisée par actions de la même manière et au même montant que
celles du fonds social de la dite compagnie en vertu du dit acte.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à cinq ou plus des prôprié- Comment se pourra

taires d'actions dans la dite entreprise, possédant ensemble au moins cent actions, qui chaner a direon

désireraient changer le parcours et la direction du dit chemin de fer projeté, entre la rivière aichelieu etia

rivière Richelieu et la ligne provinciale, de convoquer une assemblée générale spéciale lignp.frontiùre de la

des propriétaires qui sera tenue à Bedford dans le comté de Missisquoi pour les fins
susdites, à toute heure d'aucun jour, pourvu que ce ne soit pas un dimanche ou fête
d'obligation, et dans toute maison publique ou endroit désigné par avis publie pour la

convocation de la dite assemblée, qui sera inséré au moins une fois par semaine dans

quelque papier-nouvelle publié dans la langue anglaise, et au moins une fois par
semaine dans quelque papier-nouvelles publié dans la langue française dans le district

de Montréal, et écrit d'une manière lisible ou imprimé dans les deux langues, et affiché

aux portes des églises de Saint Armand ouest et de'Stanbridge respectivement, pendant
25di au
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au moins les quatre semaines consécutives précédant tel jour; et s'il est décidé à telle
assemblée par une majorité des votes des personnes présentes, soit par elles-mêmes ou
par procureur, que tel changement est avantageux dans les intérêts de la compagnie, ilsera loisible à la dite compagnie de faire tel changement en conséquence: pourvu
toujours (lue les votes des propriétaires seront comptés etla majorité constatée à la dite
assemîblée spéciale générale, et elle sera pour toutes les lins non mentionnées spéciale-
ment et auxquelles il n'est pas pourvu dans le présent acte, conduite et réglée confor-
ménont aux dispositions contenues dans le dit acte à l'égard des assemblées spéciales
générales des dits propriétaires.

IV. Et qu'il soit statué que dans le cas où tout tel changement serait décidé en partie
ou en entier comme susdit, la dite compagnie pourra, par quelque arpenteur juré pour

leBas-Canada, et par un ingénie ir ou des ingénieurs qu'elle nommera, faire prendre ettirer les arpentages et les niveaux des terres que doit traverser telle partie du dite:mln de fer projeté d'après tel changement, accompagnés d'une carte ou plan de telle
Partie du dit chemin de fer projeté, et du nouveau parcours et de la direction d'icelui, etdes terres qu'il doit traverser comme susdit, et des terres que l'on se propose de prendrecomme susdit, pour les différentes fins autorisées par le dit acte cité en premier lieu,
et par cet acte, en autant que l'on pourra s'en assurer alors, et aussi un livre de réfé-rence pour la partie du dit chemin de fer projeté, dans lequel sera donné une description
des dites différentes terres, et les nomns des possesseurs, occupants et propriétaires
d'icelles, en autant qu'il sera possible à la dite compagnie dce s'en assurer, et dans lequel
se trouveront toutes les informations qui seront nécessaires pour bien comprendre la
dite carte ou plan ; laquelle carte ou plan et livre de référence seront examinées etcertifiées par la personne qui remplira les devoirs ci-devant du ressort Cie l'arpenteur
général ou de ses députés, laquelle en déposera des copies dans le bureau du protono-
taire de la cour supérieure du et pour le district de Montréal et aussi dans le bureau
du secrétaire de la province, et en remettra aussi une copie à la dite compagnie; et
toutes personnes auront droit de réferer aux dites copies ainsi déposées, comme susdit,et d'en faire des copies ou des extraits, lorsque la chose sera nécessaire, en pavant au
dit secrétaire de la province ou protonotaire, à raison de six deniers, cours de cette
province, par chaque cent mots; et les dits triplicata de la dite carte ou plan et livre
de réiérence ainsi certifié, et de vraies copie ou copies d'iceux certifiés par le secrétaire
de la province ou par le protonotaire de la cour supérieure du et pour le district de
Montréal seront par le présent déclarées être preuves suillisantes dans toutes les cours
de loi et ailleurs.

V. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, en construisant le dit chemin projeté
dans le cas où le cours et la direction d'une partie d'icelui comme susdit seraient entiè-
rement ou partiellement changés comme susdit, elle ne devra pas dévier plus d'un
mille de la ligne du chemin de fer ou des lieux assignés aux différents ouvrages de la
compagnie dans la carte ou plan et livre de référence déposés comme susdit, ni de
couper, enlever, placer, poser ou transporter le dit chemin de fer, dans, au travers, sous
ou sur toute partie des terres ou terrains non désignés et mentionnés dans telle carte
ou plan et livre de référence, comme requises à cet effet, et comme étant dans l'espace
d'un mille de la dite ligne et des lieux assignés en iceux aux dits ouvrages respective-
ment, (excepté dans les cas auxquels il est spécialement pourvu dins le présent ou
dans le dit acte) sans le consentement des partie ou parties qui pourraient transporter
les dites terres en vertu des dispositions du dit acte et du présent acte.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toute corporation municipale dans les
limites de laquelle le dit chemin de fer de jonction de Montréal et Vermont ou le dit
chemin d'embranchement pourra être conduit, et qui sera intéressée dans le (lit chemin,
de prendre un nombre quelconque d'actions da'ns le fonds social de la dite compagnie,
ou de prêter toute somme d'argent à la dite compagnie, ou de se porter garant et
caution pour le paiement de toute somme d'argent empruntée par la compagnie de
toute autre corporation ou particulier, ou d'endosser toutes débentures que la compagnie
émettra pour les deniers qu'elle aura empruntés, ou d'en garantir le paiement, et telle

corporation
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corporation aura plein pouvoir de cotiser toutes les propriétés imposables de la munici-
palité, et prélever de temps à autre sur icelles une somme suflisante pour solder les
dettes et remplir les engagements qu'elle aura ainsi contractés; et elle pourra aussi,
pour les mêmes fins, émettre des débendures payables à tels temps et pour telles
sommes respectivement, qui ne seront pas moindre que cinq louis, et qui porteront ou
ne porteront point intérêt, suivant que la dite municipalité le jugera convenable,
pourvu que le dit intérêt n'excède pas huit pour cent par année.

VII. Et qu'il soit statué, que toute telle débenture, qu'uné corporation municipale
pourra émettre, endosser ou garantir, sera valable et obligera telle corporation, si elle
est signée, endossée et contresignée par tel officier ou personne, et en telle manière et
forme prescrite par un règlement de la corporation, et il ne sera pas nécessaire que la
dite débenture porte le sceau de la corporation, ou qu'il soit observé de plus amples
formalités par rapport à telle débenture, que celles qui seront prescrites par tel règle-
ment comme susdit.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera loisible à aucune corporation municipale de
prendre des parts ou de contracter des dettes ou engagements envertu de cet acte ou
de l'acte en premier lieu cité, à moins et jusqu'à ce qu'il ait été légalement passé et
adopté un règlement à cet effet, avec l'approbation préalable de la majorité des élec-
teurs qualifiés de la municipalité, laquelle sera constatée en la manière prescrite par le
dit règlement ; après qu'il en aura été donné avis public, contenant une copie du
règlement proposé, lequel sera inséré au moins quatre fois dans un papier-nouvelle
imprimé dans les limites de la municipalité, ou s'il n'est pas imprimé de papier-
nouvelle en icelle, alors dans un ou plusieurs papiers-nouvelles imprimés dans la cité
de Montréal ayant circulation dans la dite municipalité.

IX. Et qu'il soit statué, que le maire ou autre officier étant le chef de toute corporation
municipale qui aura souscrit au fonds de la dite compagnie, et y possédera des actions
jusqu'à concurrence de cinq mille louis, sera et continuera d'être ex officzo un des
directeurs de la dite compagnie, en sus du nombre de directeurs déjà fixé par le dit acte
en premier lieu cité, et il aura les mêmes droits, pouvoirs, et remplira les mêmes devoirs
qu'aucun autre directeur de la dite compagnie.

X. Et qu'il soit statué, que toutes et chacune les clauses et dispositions du dit acte
ci-dessus cité, seront censées former partie des présentes et être incorporées avec elles,
et seront applicables à cet acte sous tous les rapports et d'une manière aussi étendue
que si le dit acte ci-dessus cité et les dispositions d'icelui eussent été insérés au long et
mentionnés dans le présent acte, sauf les détails ci-contenus; et sauf et excepté que la
carte ou plan et livre de référence y mentionnés pourront être valablement faits et
déposés en aucun temps pendant une année à compter de la passation de cet acte; et
pourvu toujours que les mêmes péages seront exigibles au même temps et dans les
mêmes circonstances sur le dit chemin de fer construit en vertu des dits actes
incorporant la dite compagnie, et sur le dit chemin d'embranchement autorisé par cet
acte, (le telle sorte qu'il ne soit donné à aucune personne ou classe de personnes aucun
privilége ou monopole indu au moyen de quelque règlement concernant les dits péages.

XI. Et qu'il soit statué, que nuls péages ne seront prélevés ou exigés par la dite
compagnie avant qu'ils aient été approuvés par le gouverneur en conseil, ni avant qu'il
ait été fait deux publications hebdomadaires censécutives dans la Gazette du Canada
du règlement qui établit tels péages, ainsi que de l'ordre en conseil approuvant icelui.

XII. Et qu'il soit statué, que tout règlement qui fixera et établira des péages, sera
sujet à révision par le gouverneur eni conseil de temps à autre, après qu'il aura été
approuvé comme susdit; et après que l'ordre en conseil qui réduit les péages fixés et
réglés par tout règlement, aura été publié deux fois dans la Gazette du Canada, les
taux mentionnés dans tel ordre en conseil seront substitués à ceux mentionnés dans
tel règlement, aussi longtemps que tel ordre en conseil ne sera pas révoqué.

XIII. Et qu'il soit statué, que cet acte sera censé être un acte public.

Les débenturesseront
en la forme prescrite
par les règlements.

Statut qui devra étre
fait avant que la cor-
poration prenne des
parts, ou qu'elle en-
coure aucune dette,
&c.

Le maire, &c., sera
c.x q/icio l'un des di-
recteurs, on certaia
cas.

Dispositions consid-
rées comme faisant
partie des présentes.

Exceptions.

Proviso.

Il ne sera pas perçu
de péage qu'il n'ait ét6
approuvé , &C.

Seront sujets à révi-
sion les statuts rela-
tifs' aux péages, aux-
quels il en pourra étre
substitué d'autres,

Acte pu:b.

C A P.
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rranibue.

Certaines personnes
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Dispositions qui font
partie des presentes.

Pouvoir à l'effet .c
construire unt,~ni
de r entre " 'getut
et Toronto.

La lizn sera f:xe
par ordre du gouver-
"eur.

certaine titres seront
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Honoraires,
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CAP. CXLVI.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de Kingston et Toronto.

[30e Août, 1851.]

'UTENDU que dans le but de réaliser le projet d'une ligne de grand tronc de
_ chemin de fr à travers la province du Canada, il est à désirer qu'une compagnie

soit incorporée pour construire la partie du dit chemin de fer qui conduirait de la cité de
Kingston à la cité de Toronto ; et attendu que Francis Manning Hill, maire de la cité
de Kingston, David Roblin, préfet des comtés unis de Frontenac, Lennox et Addington,
George Benjamin, préfet du comté de iastings, William Hamilton Ponton, maire de la
ville de Believille, Asa Allwortli Burnhamn, préfet des comtés unis de Northumberland
et Durham, WTilliam Weller, maire de la ville de Cobourg, James Smith, maire de la
ville de Port Hope, et John George Bowes, mtaire de la cité de Toronto, ont, par leur
pétition à la législature, demandé la passation d'une loi pour incorporer une compagnie
a fndJs social, aux lias de construire un chemin de fer à simple ou double voie qui
conduirait de Kingston à Toronto: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assem-
Mée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
?Fautorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le g.rouverunent du Canada, et iL est par le présent statué par l'autorité susdite,
que le dit Francis Manning H11il, David Roblin, George Benjamin, William Hamilton
Ponton, Asa Afvorth Burnhami, Williamn Weller, James Smith et John George Bowes,
avec toutes telles autres personnes ou corporations qui pourront devenir actionnaires
de telle compagnie à fonds social, tel que ci-après mentionné, seront et ils sont par le
présent établis, constitués et déclarés un corps incorporé et politique de fait, sous le nom
et raison de " la compagnie du chemin de fer de Kingston et Toronto."

I. Et qu il soit siatué, que les différentes clauses de " l'acte des clauses consolidés
(les chemins de fer," qui sera passé durant la présente session, relaîives aux première,
deuxième, troisième et quatrième clauses d'icelui, et aussi les différentes clauses du (lit
acte relatives à " l'interprétation," " incorporation," " pouvoirs," " plans et arpentages,"

terrains et leur évaluation," " choemiins," " ponts," " clôtures," " taux," " assemblées
générales," " directeurs, élection et fonction des directeurs," " actions et transfert des
actions," " municipalités," " actionnaires," " actions pour compensation, amendes et
pénalités, et procédures y relatives," " service du chemin de fer" et l dispositions géné-
raies," seront considérées comme formant partie de cet acte.

.11. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie et ses agents et serviteurs auront plein
pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire, faire et compléter un chemin de
flr à simple ou double voie, à leurs propres frais et dépens, dans toute partie du pays
située entre la dite cité de Kingston et la dite cité de Toronto.

IV. Et qu'il soit statué, que le gouverneur fera constater, avec toute la diligence
convenable, au moyen d'un relevé, la ligne la plus courte et la plus directe entre Kingston
et Toronto, en suivant les nivaux les plus favorables, et consultant les meilleurs intérêts
de la province, et que la dite compagnie construira le dit chemin de fer sur la ligne
choisie par le gouvernement, après que le dit relevé aura été fait.

V. Et qu'il soit statué, que tous les actes et transports concernant les terres qui seront
vendues on transportées à la dite compagnie, pour les fins du présent acte, pourront être,
autant que le permettront le litre des dites terres et les circonstances <le la partie faisant
le dit transport, dans la forme donnée dans la cédule annexée au présent acte et marquée
A, et tous les registrateurs sont par le présent requis d'entrer sans sommaire dans leurs
livres d'enregistrement les dits actes et titres, quand ces derniers leur seront produits,
et qu'ils auront la preuve de leur exécution, et d'authentiquer (minute) la dite entrée
sur les dits actes ou titres ; et la dite compagnie paiera pour ce travail au dit registrateur
la somme de deux schellings et six deniers, et pas davantage.

VI.
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VI. Et qu'il soit statué, que le capital de la dite compagnie n'excèdera pas en tout Foudi cpýtal.

la somme de sept cent cinquante mille louis courant, qui sera divisée en trente

mille actions de vingt-cinq louis chacune, laquelle somme sera prélevée par les

personnes sus-nommées, ou quelques-unes d'elles, avec telles autres personnes et

corporations qui pourront devenir souscripteurs du dit capital; et les deniers ainsi

prélevés seront employés en premier lieu à payer et acquitter tous honoraires, frais et

déboursés encourus pour obtenir la passation du présent acte, et pour faire les relevés,

plans et estimations relatifs au chemin de fer ; et le reste des dits deniers sera employé
à faire, compléter et entretenir le dit chemin de fer, et aux autres fins du présent acte,
et à nul autre objet quelconque : pourvu toujours, que jusqu'à ce que les dits frais yeg.

préléminaires relatifs au dit chemin de fer aient été payés à même le dit capital, il
sera loisible à la municipalité de tout comté, cité ou ville situé sur la ligne du dit

chemin de payer à même les fonds généraux de telle municipaité sa juste proportion
des dits frais préliminaires ; laquelle proportion sera remboursée à telle municipalité à

même le capital de la dite compagnie, ou lui sera allouée en paiement du capital.
VIL Et qu'il soit statué, que jusqu'à ce qu'un tiers du capital de la dite compagnie Qui aura la gestion

ait été souscrit, les affaires de la dite compagnie seront administrées par les chefs des des fonds diacom.

municipalités des comtés de Frontenac, Lennox et Addington, Hastings, Northumber-

land et Durhan, et York, des cités de Kingston et Toronto, et des villes de Belleville,
Cobourg et Port Hope, ou par telles personnes à leurs places qui pourront être

nommées sous le sceau des dites municipalités, qui sont, ou une majorité d'entre eux,
autorisées à prendre toute les mesures nécessaires pour ouvrir les livres de souscriptions,
et commencer les opérations de la compagnie.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt qu'un tiers du capital aura été souscrit, il sera AssemG e des

tenu une assemblée générale des actionnaires à la cité de Kingston, aux fins de mettre mmbre•4

le présent acte à effet, laquelle assemblée sera convoquée par les chefs de cinq
municipalités quelconques de cités ou comtés situés sur la ligne du chemin, après quinze

jours d'avis public donné d'avance à cet effet, et qui sera publié une fois dans un papier-
nouvelle de chaque cité ou comté situé sur la ligne du chemin ; et, à la dite assemblée
générale, les actionnaires présents en personne, ou représentés par procureur,
choisiront neuf directeurs en la manière ci-après et qualifiés comme il est ci-après
mentionné, lesquels resteront en charge avec les directeurs ex oficio, tel qu'il est

prescrit par l'acte des clauses consolidées des chemins de fer, jusqu'au premier lundi

d'avril suivant : pourvu que les chefs des municipalités qui auront souscrit au capital, Prov..

pourront représenter à la dite première assemblée les dites municipalités, à raison des

actions qu'elles auront souscrites : ou si les dits chefs sont absents, les dites municipalités

pourront être représentées par telles autres personnes qui en auront reçu l'autorisation
sous le sceau de la municipalité, et tels chefs de municipalités ou personnes qui voteront
ainsi, voteront conformément à l'échelle de votes ci-après mentionnée, et de la même
manière que les autres actionnaires.

IX. Et qu'il soit statué, que le premier lundi d'avril de chaque année, aux temps et Direteum.

lieu qui seront fixés par les directeurs de l'année précédente, les actionnaires choisiront
neuf directeurs en la manière ci-après mentionnée ; et avis public de telle élection

annuelle sera publié un mois avant le jour fixé pour l'élection dans le Canada Gazette,
et aussi une fois, quinze jours avant l'élection, dans un papier-nouvelle de chaque cité

ou comté situé sur la ligne du chemin, et toutes les élections des dits directeurs se

feront au scrutin ; et les personnes qui auront le plus grand nombre de voix à une
élection seront directeurs ; et s'il arrive qu'une ou plusieurs personnes ont un égal
nombre de voix, les actionnaires recommenceront l'élection par un autre ou par
d'autres votes jusqu'à ce que l'élection soit déterminée ; et s'il arrive quelque vacance en

aucun temps parmi les directeurs par décès, résigiation ou absence de la province,
telle vacance sera remplie pour le reste de l'année par la majorité des directeurs ; et les

dits neuf directeurs avec les dits directeurs ex officio formeront le bureau de régie.
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Quorum, &c.

Quadirication des di-
recteurs.

Versements.

Votes dans la propor-
tion des parts.

Lacompagnie pourra
3tre pari ;t drs billets
promissoires, &c.

Proviso.

Elle pourra se joindre,e. , à d'autres voies
en fer.

Largeur du chemin.

La co
Lacmpagnie autori-

Se prendre des
terrains couverts;
deau, aux fine du
chemin de fer.

t'roviso.

X. Et qu'il soit statué, que six directeurs formeront un quorum pour la transaction
des affaires : pourvu que les dits directeurs pourront employer un d'entre eux ou plus
comme directeur ou directeurs salariés.

XI. Et qu'il soit statué, que les personnes qualifiées pour être élues directeurs de la
dite compagnie en vertu du présent acte, seront des actionnaires possédant des actions
jusqu'au montant de cinq cents louis, et qui aurout payé tous les versements demandés
sur le dit capital.

XII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible en tout temps aux
directeurs de demander aux actionnaires un premier versement de cinq pour cent par
chaque action qu'ils pourront respectivement souscrire, et que le reste du montant des
actions des actionnaires sera payable par versements aux temps et aux taux que les
directeurs de la dite compagnie jugeront convenable d'établir et fixer, mais de manière
qu'aucun versement n'excède six pour cent : pourvu toujours, que les dits directeurs ne
commenceront point le dit chemin de fer avant que le dit premier versement n'ait été
payé.

XIII. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire, soit en son propre nom ou comme
représentant quelque municipalité possédant moins de deux cents actions, aura droit à
un nombre de votes proportionné au nombre d'actions qu'il aura en son nom ou au
nom de la dite municipalité, au moins deux semaines avant le temps de voter : pourvu
qu'aucun actionnaire comme susdit n'aura plus de trois cents voix.

XIV. Et qu'il soit statue, que la dite compagnie aura le droit de se faire partie à des
billets promissoires ou lettres de change pour des sommes (le pas moins de vingt-cinq
louis, et tout tel billet promissoire fait ou endossé, ou toute telle lettre de change tirée,
acceptée ou endossée par le président ou le vice-président de la compagnie, et
contresignée par le secrétaire et trésorier, et sous l'autorisation de la majorité du
quorum des directeurs, est et sera obligatoire pour la dite compagnie; et tous tels billets
promissoires ou lettres de change faits, tirés, acceptés ou endossés par le président ou
vice-président de la dite compagnie, et contresignés par le secrétaire ou trésorier en
leurs qualités, soit avant ou après la passation de cet acte, seront considérés comme
ayant été régulièrement faits, tirés, acceptés ou endossés, suivant le cas, pour la dite
compagnie, jusqu'à preuve du contraire ; et dans aucun cas, il ne sera nécessaire que le
sceau de la compagnie soit apposé au dit billet promissoire ou lettre de change ; et le
président, vice-président, ou le secrétaire et trésorier de la dite compagnie qui aura fait,
tiré, accepté ou endossé un billet promissoire ou lettre de change comme susdit, ne sera
sujet individuellement à aucune responsabilité quelconque ; pourvu toujours, que les
dispositions de cette cdause ne seront pas interprétées de manière à autoriser la dite
compagnie à émettre des billets payables au porteur, ni aucun billet promissoire destiné
à passer dans la circula ion comme argent, ni comme étant des billets de banque.

XV. Et qu'il soit statné, qu'il sera loisible aux directeurs (s'ils sont autorisés par
une assemblée générale des actionnaires qui sera convoquée à cet effet) d'entrer en
arrangement avec les directeurs de toute autre compagnie le chemin de fer, maintenant
incorporée eu cette pr vice, ou qui le sera ci-après, mais plus particulièrement avec
la coimagnie de tout chemin de fer conduisant de Kingston à Montrèal pour l'union
et jonction de consentement mutuel avec toute compagnie de chemin de fer, ou pour
L'achat le tout chemin de fer ; et les capitaux (les compagnies ainsi réunies deviendront
les capitaux des compagnies ainsi réunies, et seront contrôlés et administrés comme tels,
indépendamment de toute autre augmentation de capital autorisée par le présent acte.

XVI. Et qu'il soit statué, que la dimension (jauge) de la voie du dit chemin de fer
n'aura ni plus ni moins de cinq pieds six pouces de largeur.

XVII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie de
prendre et s'approprier, pour l'usage du dit chemin de fer, telles parties des terrains
couverts par les eaux de toute rivière, cours d'eau ou canal, ou de leurs lits respectifs,
qu'elle trouvera nécessaires pour faire ou compléter le dit chemin de fer ou s'en servir plus
commodément, et d'y construire les quais, jetées, plans inclinés, grues et autres ouvrages
qu'il conviendra à la dite compagnie; pourvu toujours, que la dite compagnie n'aura pas le

droit
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droit de faire aucune obstruction ni de gêner la navigation d'aucune rivière, cours d'eau

ou canal que son chemin de fer pourra traverser ; et si le dit chemin de fer traverse une

rivière ou canal navigable, la dite compagnie laissera des ouvertures ou passages entre les

piles des ponts ou viaducs qu'elle y construira; et elle construira des ponts-levis ou ponts-
tournants sur le chenal de la rivière ou canal, et sera assujettie à tels règlements relatifs

à l'ouverture des dits ponts-levis ou ponts-tournants pour le passage des bâtiments et

trains de bois, que le gouverneur en conseil prescrira et fera de temps à autre ; et la

dite compagnie n'aura pas le droit de construire aucun quai, pont, jetée ou autre ouvrage

quelconque sur la grève publique, ou dans le lit d'aucune rivière ou cours d'eau

navigable ou sur des terrains couverts par les eaux, avant qu'un plan de ces ouvrages ait

été soumis au gouverneur en conseil, ni avant qu'il ait été approuvé par lui en conseil

comme susdit.
XVIII. Et qu'il soit statué, que le gouverneur en conseil par des règlements relatifs Pénalités pour con-

aux ponts-levis ou ponts-tournants comme susdit, faits par lui, pourra imposer des traventio ar

amendes n'excédant pas dix louis dans chaque cas pour la contravention à iceux; et cocerant tout pont-

ces amendes pourront être recouvrées de la dite compagnie ou des employés ou levis, &c.

serviteurs d'icelle qui auront contrevu aux dits règements.
XIX. Et qu'il soit statué, que le gouvernement provincial pourra, en tout temps,

après que le dit chemin de fer aura été commencé, en prendre possession et en jouir pourra acquérir la

comme de sa propriété, ainsi que de toutes les propriétés que la dite compagnie est possession et la pro.

autorisée à posséder et qu'elle pourra alors avoir, et de tous les droits, priviléges et éer, &C.

avantages dévolus à la dite compagnie ; lesquels seront tous dévolus à Sa MVajesté,

après telle prise de possession, pourvu que le gouvernement ait auparavant donné à la

compagnie six mois d'avis de son intention de ce faire.
XX. Et qu'il soit statué, que le dit gouvernement sera tenu, dans les six mois après Sommes que le gou-

que la compagnie aura rendu un compte par écrit du montant de deniers par elle vernement paiera à la

dépensés, et de toutes ses obligations constatées jusqu'au temps de la dite prise de prenanta dite pro.

possession, de payer à la dite compagnie le montant entier des deniers ainsi dépensés priété.

et des obligations ainsi constatées, avec ensemble l'intérêt sur iceux au taux de six

pour cent, et de dix pour cent en outre, après déduction faite du montant de tous

dividendes déclarés alors ; et le dit gouvernement paiera aussi de temps à autre et

acquittera toutes les obligations de la compagnie non constatées lors de telle prise de

possession, suivant qu'elles seront établies contre la dite compagnie : pourvu toujours, Proviso.

que dans le cas de différend entre le gouvernement et la compagnie quant au montant

qui devra être ainsi payé par le gouvernement, tel différend sera référé à deux arbitres,
dont l'un sera nommé par le gouvernement et l'autre par la compagnie : et dans le cas

où les dits deux arbitres ne s'accorderaient pas, le différend sera référé à un tiers-

arbitre qui sera choisi par les dits arbitres avant de prendre en considération le dit

différend ; et que le jugement ainsi rendu par les arbitres ou le tiers-arbitre sera final;

et pourvu aussi, que dans le cas de refus par la compagnie de nommer un arbitre pour Proviso.
elle et en son nom, tel arbitre sera nommé par deux des juges de l'une ou l'autre des

cours supérieures de loi commune du Haut-Canada, à la demande du gouvernement.
XXI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera en force de manière à autoriser la annetcommenteet

dite compagnie d'entrer sur les terres pour y faire tous les arpentages nécessaires pour acte viendra en force.

la construction du dit chemin de fer, du moment où il aura reçu la sanction royale,
mais pour nulle autre fin jusqu'à ce que le gouverneur ait émané une proclamation
pour le déclarer en force.

CIDULE A.

FORMULE DE TRANSPORT.

Sachez tous par ces présentes, que je, A. B., de pour et moyennant,

(indiquez le prix d'achat) à moi payé par la compagnie du chemin de fer de Kingston
et Toronto, dont je l'acquitte par les présentes, vends, cède et transporte à la dite

compagnie du chemin de fer de Kingston et Toronto, ses successeurs et ayants cause à
toujours,
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toujours, tout le lot ou lopin de terre sis et situé (désignez la terre) qui a été choisi et
mis à part par la dite compagnie pour les fins de son chemin : pour par la dite,
compagnie du chemin de fer de Kingston et Toronto, ses successeurs et ayants cause.
avoir et posséder le dit *lot ou lopin de terre, circonstances et dépendances à toujours

En foi de quoi, mon seing et sceau, ce jour de

Signé, scellé et délivré [L. S.]
en présence de

CAP. CXLVII.

Acte pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie du chemin de fer de Bytown
et Prescott.

[30e Aloût, 1851.]
TTENDU qu'il est nécessaire d'amender l'acte passé dans la session tenue dans
les treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte

pour mcorporer une compagnie aux fins de construire un chemin de fer entre Bytown et
Prescott: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par ces présentes statué par la dite autorité, qu'il sera loisible à toutes
quinze personnes possédant aux moins deux cents actions dans le fonds social de la
compagnie du chemin de fer entre Bytown et Prescott, de convoquer en aucun temps
une assemblée spéciale des actionnaires de la dite compagnie, et il sera donné trente
jours d'avis de la dite assemblée spéciale, dans un papier-nouvelle publié à Bytown,
(tans un papier-nouvelle publié à Montréal, et dans un papier-nouvelle publié à Prescott,
s'il y a un tel papier de publié dans ce dernier endroit, ou de toute autre manière qui
aura été prescrite par les directeurs dans un statut; et la dite assemblée spéciale des
actionnaires pourra être tenue à Bytown, Kemptville ou Prescott, suivant que ceux qui
convoqueront l'assemblée le jugeront à propos; et l'avis convoquant la dite assemblée
spéciale indiquera le temps et le lieu où l'asseniblée se tiendra, et le but pour lequel elle
est convoquée; et aucune autre affaire que celle mentionnée dans le dit avis ne pourra
être transigée à aucune telle assemblée spéciale des actionnaires.

Il. Et qu'il soit statué, que l'assemblée générale annuelle des actionnaires, tenue dans
le bureau de la compagnie, en la ville de Bytown, mercredi, vingt-et-unième jour de
mai, mil huit cent cinquante-et-un, en vertu d'un statut passé par le bureau des directeurs,
est par le présent déclarée être et avoir été légale à toutes fins et intentions quelconques,tout comme si elle avait été tenue en vertu d'un statut passé par les actionnaires à leur
première assemblée générale; et toutes les délibérations de la dite assemblée générale
annuelle, aussi bien que l'élection des directeurs, que les autres délibérations, sont par
le présent déclarées légales et valides.

III. Et qu'il soit statué, qu'à l'avenir les directeurs de la dite compagnie seront élus
le second lundi du mois de mai de chaque année, à telle heure du jour, et en tel endroit
qui seront fixés par les directeurs pour l'année précédente; et avis public de la dite
élection annuelle sera publié un mois avant le jour de l'élection dans le Canada
Gazette, et aussi quinze jours avant l'élection dans un papier-nouvelle de chaque ville,
comté ou cité sur la ligne du chemin, et que cette partie de la trente-septième clause
citée ci-dessus en premier lieu, concernant la tenue des assemblées générales annuelles,
est par le présent abrogée

IV.. Et qu'il soit statué, qu'il est et sera loisible au président et aux directeurs de la
dite compagnie, d'établir, régler et recevoir, de temps à autre, les taux, péages et
charges qui peuvent être reçus pour le transport des effets et des personnes sur le

chemin
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chemin de fer de Bytown et Prescott, eu égard néanmoins à la disposition du dit acte

relative à la confirmation par le gouverneur de tout statut imposant ou réglant les
dits péages.

V. Et qu'il soit déclaré et statué, que tout actionnaire de la dite compagnie, qu'il Les aubains pourront
voter et être direc-

soit un sujet britannique ou un étranger, et soit qu'il réside en Canada ou ailleurs, a ters, &c.

et aura les mêmes droits de posséder des actions dans la dite compagnie, de voter en

vertu de ces actions, et d'être élu aux charges de la dite compagnie.
VI. Et qu'il soit statué, que si pour cause d'accident, négligence des officiers ou Le faut d'assembléo

autre cause, aucune assemblée générale des actionnaires n'a lieu, ou que des directeurs pasla dislon-dera

ne soient pas élus, tel que prescrit par l'acte incorporant la dite compagnie ou par le la compagnie.

présent acte, alors et dans ce cas la corporation de la dite compagnie ne sera pas pour
cette cause censée dissoute, mais la dite assemblée générale des actionnaires sera et

pourra être tenue tout autre jour, avis en étant donné en la manière prescrite pour les

assemblées spéciales des actionnaires, et l'élection des dits directeurs se fera à la dite

assemblée, en la manière qui aura été prescrite par les statuts et les règlements de la

dite compagnie.
VII. Et qu'il soit statué, qu'il est et pourra être loisible au maire et au conseil de ville La corporation de

de la ville de Bytown, ou à toute autre corporation municipale en cette province, de prêter Bytown et d'autres

toute somme d'argent, ou de garantir le paiement et se porter caution pour le paiement prêter de l'argent, &c.

de toute somme d'argent empruntée par la dite compagnie du chemin de fer de Bytown a la compagnie.

et Prescott, après le premier jour de juillet, mil huit cent cinquante-et-un, de toute

autre corporation, compagnie ou partie, ou endosser ou garantir le paiement de toutes

débentures émises par la dite compagnie, pour l'argent qu'elle empruntera après le jour
susdit: pourvu toujours, néanmoins, que rien de contenu au présent ne sera censé

augmenter le montant total du fonds social que la dite compagnie est actuellement

par la loi autorisée à prélever, ou le montant total de l'argent qu'elle est actuellement
autorisée à emprunter.

VIII. Et qu'il soit statué, que toute corporation municipale de comté, ville, Auquel cas, la corpo-

township, ou village qui aura prêté quelque somme d'argent ou garanti le paiement de 'aton pouraipree

quelque somme d'argent en vertu du présent acte, a et aura plein pouvoir et autorité de face aux engagements

faire répartir et prélever de temps à autre sur toutes les propriétés imposables du dit ains

comté, cité, ville, township ou village, des sommes d'argent suffisantes pour la mettre
en état de faire honneur aux obligations et aux engagements qu'elle aura contractes
comme susdit, ainsi que d'émettre pour la même fin des débentures payables en tels Et émettre des dében-

temps, et pour telles sommes respectives d'au moins vingt-cinq louis, suivant qu'elle le tures.

jugera à propos : pourvu toujours, qu'aucune corporation municipale ne pourra Proviso: de quelle

encourir aucune dette ou responsabilité comme susdit, à moins, et jusqu'à ce qu'un manière et a quelle
préaabl ~ ajoitémajorité le statutà

statut à cet effet ait été fait et adopté, avec le consentement préalable d'une majorité l'effet de prêter, &c.,
des électeurs qualifiés de la municipalité qui sera constatée en la manière qui sera devaêtre pa.

prescrite par le dit statut, après qu'un'avis public, contenant une copie du dit statut

projeté, aura été publié au moins quatre fois dans chaque papier-nouvelle imprimé
dans les limites de la dite municipalité ; ou s'il n'y en a pas de publié dans les dites
limites, alors dans un papier-nouvelle ou plus publié dans la cité ou ville la plus
voisine, et ayant circulation dans la municipalité.

IX. Et qu'il soit statué, que toute débenture qu'une corporation aura émise ou Forme des débentures

pourra ci-après émettre en vertu de l'acte ci-dessus cité en premier lieu, et incorporant émsp r aucune

la dite compagnie du chemin de fer de Bytown et Prescott, ou en vertu du présent acte,

en paiement du fonds social souscrit par telle corporation du chemin de fer de Bytown
et Prescott, ou que la dite corporation endossera, ou dont elle garantira le paiement

pour et au nom de la dite compagnie, sera valide et obligatoire pour la dite corpora-
tion si elle est signée ou endossée ou contresignée par tel officier ou personne, et en

telle manière et forme qui seront autorisées par aucun statut de la dite corporation, et il

ne sera pas nécessaire que la dite débenture porte le sceau de la corporation, ou

qu'aucune autre formalité soit observée à cet égard, que celle qui sera ou qui aura été

établie par le dit statut comme susdit.
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X. Et qu'il soit statué, que le préfet, maire ou townreeve, étant le chef de toute
corporation municipale, qui aura souscrit ou possédera des parts dans le fonds social de la
dite compagnie, au montant de cinq mille louis, ou plus, sera ex officio l'un des directeurs
de la dite compagnie, en sus des directeurs élus par les actionnaires en conformité
de l'acte incorporant la dite compagnie ; et il aura les mêmes pouvoirs, droits et devoirs
qu'aucun autre des directeurs de la dite compagnie, pourvu toujours qu'aucune telle
corporation municipale dont le préfet, le maire ou le townreeve sera ex officio directeur
comme susdit, ne votera ni n'aura le droit de voter pour élire aucun des autres directeurs
susdits élus par les actionnaires.

XI. Et qu'il soit statué, qu'aucunes personne ou personnes n'auront le droit de voter
aux assemblées des actionnaires, si elles n'ont payé tous les versements sur sa ou leurs
actions, ou sur les actions en vertu desquelles la dite personne réclame le droit de voter,
au moins dix-huit heures avant l'heure fixée pour la dite assemblée.

XII. Et qu'il soit statué, qu'aucunes personne ou personnes possédant dans le fonds
de la dite compagnie un montant de cent actions, ou tout montant moindre que cent
actions, auront dans les assemblées des actionnaires une voix pour chaque action; et
pour tout montant au-dessus de cent et n'excédant six cents actions, une voix pour deux
actions; et pour tout montant au-dessus de six cents et n'excédant pas quinze cents
actions, une voix pour trois actions, et pour tout montant excédant quinze cents actions,
une voix pour quatre actions.

XIII. Et qu'il soit statué, que les copies des minutes des délibérations et résolutions
des propriétaires d'actions dans le fonds social de la dite compagnie, prises et adoptées
dans aucune assemblée genérale ou spéciale des actionnaires, et des minutes des délibé-
rations et résolutions des directeurs à leurs assemblées, extraites du livre des délibérations,
ou des livres tenus par le secrétaire de la compagnie, et par lui certifiées être des copies
fidèles extraites du dit livre ou livres, feront preuve primaáfacie des dites délibérations
et résolutions, dans toutes les cours de jurisdiction civile; et tout avis donné par le
secrétaire de la compagnie, par ordre des directeurs, sera censé être un avis donné par
les directeurs et la dite compagnie.

XIV. Et qu'il soit statué, que cette partie de l'acte ci-dessus cité en premier lieu
incorporant la dite compagnie, qui sera incompatible avec le présent acte, sera et est
par le présent révoquée.

XV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public.

CAP. CXL VIII.
Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de Toronto et de Guelph.

[30e Août, 1851.]
TTENDU que les personnes ci-après nommées, et plusieurs autres, ont présenté
une pétition, tendant à obtenir entre autres choses, la remise en vigueur de l'acte

passé dans les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour
nwor porer la compagnie du chemin à rails <le Toronto et de Goderich, et vu qu'il est

expédient d'accéder en partie à la demande des dits pétitionnaires, en ce qui regarde
Pincorporation d'une compagnie pour la construction d'un chemin de fer depuis la ville
de Guelph, en par les dits pétitionnaires se conformant aux dispositions de l'acte des
clauses consolidées des chemins de fer: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande Bretagne
et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernemcnl du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,
que depuis et après la passation de cet acte, John Arnold, John G. Bowes, A. M.
Clark, William Clarke, James Colton, John Fiskin, William Charles Gwynne, George
Herrick, James Hodgert, John Holmes, William P. Howland, Samuel Peters Jarvis, John

McDonald,
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McDonald, Samuel Smith, John Smith, James McGill Strachan, James Webster, Ezekiel
F. Whittemore, Frederick Widder et George Wright, écuiers, ensemble avec toutes
autres personnes qui sont déjà souscripteurs en vertu des dispositions de l'acte ci-dessus
en premier lieu cité, ou qui ont consenti à devenir actionnaires du chemin de fer que
le dit acte autorisait à faire, et qui, sous trois mois après la passation de cet acte,
exprimeront, en adressant et délivrant un écrit à cet effet au secrétaire ou aux directeurs,
ou à quelqu'un des directeurs ci-après nommés, le désir d'appliquer le montant ainsi
souscrit par elles pour les fins du dit acte, ou une partie quelconque d'icelui, à la
construction de l'entreprise mentionnée dans cette clause, ensemble avec toutes autres
personnes, ou corporations qui pourront après la passation de cet acte devenir
souscripteurs et propriétaires de quelque action du chemin de fer mentionné en cette
clause, ainsi que leurs divers héritiers, exéeuteurs, curateurs, administrateurs et ayants
cause respectifs, sont et seront par le présent déclarés former une compagnie pour faire
et maintenir, et ils sont par le présent autorisés à faire et maintenir un chemin à rails
à une seule ou à deux voies, avec les autres travaux nécessaires, depuis les eaux du lac
Ontario, dans les limites de la cité de Toronto, jusqu'à la ville de Guelph
dans le comté de Waterloo, et formeront pour cette fin un corps politique et incorporé
sous le nom de la " Compagnie du chemin de fer de Toronto et de Guelph ;" et sous
ce nom auront succession perpétuelle et un sceau commun, et sous ce nom pourront
ester en justice, plaider et se défendre.

IL. Et qu'il soit statué, que toutes personnes qui auront, avant la passation de cet acte,
fait quelques paiements à raison des actions qu'elles auraient souscrites dans la dite
compagnie du chemin à rails de Toronto et de Goderich, auront droit de s'en fiaire
tenir compte sur les actions qu'ils transféreront respectivement comme susdit en vertu
des dispositions de cet acte, de la même manière qu'elles auraient droit à ce qu'il leur
en soit tenu compte sur les actions par elles souscrites respectivement dans la compagnie
du chemin à rails de Toronto et Goderich.

III. Et qu'il soit statué qu'il sera et pourra être loisible à la dite compagnie du
chemin à rails de Toronto et de Guelph de prélever parmi les membres d'icelle, et
contribuer en telles proportions qu'elle jugera convenable, une somme d'argent suffisante
pour parachever le dit chemin à rails depuis la cité de Toronto jusqu'à la ville de
Guelph, et pour parachever les travaux nécessaires pour l'usage et le maintien du dit
chemin à rails; pourvu que la dite somme qui sera ainsi prélevée n'excède pas en
totalité la somme de deux cent cinquante mille louis courant, et que la dite somme soit
divisée en actions au taux de cinq louis courant par action.

IV. Et qu'il soit statué, que les diverses clauses de l'acte des clauses consolidées des
chemins de fer, passé durant la présente session, en ce qui regarde la première, la
seconde, la troisième et la quatrième clauses d'icelui, et aussi les diverses clauses du dit
acte en dernier lieu mentionné, en ce qui regarde " l'interprétation," "incorporation,"
" pouvoirs," " arpentages et plans," " terrains et leur évaluation," " chemins et ponts,"
" clotures," "taux de péage," " assemblées générales," " directeurs, élection et
fonctions des directeurs," " actionnaires, " " actions et transport des actions,"
" municipalités," " actionnaires," " actions pour compensation, amendes et pénalités,
et procédures y relatives," "service du chemin de fer," et " dispositions générales," seront
considérées comme formant partie de cet acte.

V. Et qu'il soit statué que depuis et après la passation de cet acte, les dits John
Arnold, [John G. Bowes, A. M. Clark, William Clarke, James Colton, John Fiskin,
William Charles Gwynne, George Herrick, James Hodgert, John Holmes, William P.
Howland, Samuel Peters Jarvis, John McDonald, Samuel Smith, John Smith, James
McGill Strachan, James Webster, Ezekiel F. Whittemore, Erederick Widder et George
Wright, écuiers, seront les directeurs provisoires pour mettre à effet l'objet et les fins
de cet acte.

VI. Et qu'il soit statué, que le nombre de voix auquel chaque actionnaire de la dite
entreprise aura droit en toute occasion dans laquelle les voix des membres de la dite
compagnie du chemin de fer de Toronto et Guelph devront être données, sera en

proportion
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proportion du nombre de parts qu'il aura, comme suit, savoir: une voix lorsqu'il aura
une seule action; deux voix lorsqu'il en aura cinq; trois voix lorsqu'il en aura dix, et
quatre voix lorsqu'il en aura vingt, et une voix de plus pour chaque vingtaine d'actions
qu'il aura en sus.

VII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que des actions dans le fonds social de la dite
compagnie auront été souscrites au montant de cent cinquante mille louis, et que dix
pour cent auront été payés sur icelles, il sera loisible aux dits directeurs provisoires de
la dite compagnie, ou aux survivants d'entre eux, de convoquer une assemblée des
actionnaires en la cité de Toronto, aux fins d'élire des directeurs: pourvu toujours que
si les dits directeurs provisoires ou les survivants d'entre eux négligent ou manquent
de convoquer telle assemblée, alors elle pourra être convoquée par dix actionnaires de
la dite compagnie, .possesseurs entre eux d'au moins mille actions: et pourvu toujours
que dans l'un ou l'autre cas, il sera donné avis public pendant un mois dans deux
papiers-nouvelles publiés dans la dite cité de Toronto, du lieu et du temps auxquels la
dite assemblée sera tenue; et à telle assemblée les actionnaires assemblés, avec tels
procureurs qui seront présents, choisiront treize personnes dont chacune sera
propriétaire d'au moins quarante actions dans la dite entreprise, pour être directeurs
dans la dite compagnie, et procéderont aussi à passer tels règles et règlements qu'ils
jugeront à propos, pourvu qu'ils ne soient point incompatibles avec le présent acte.

VIII. Et qu'il soit statué, que les directeurs ainsi nommés (ou ceux qui auront été
nommés à leur place en cas de vacance) resteront en charge jusqu'au premier lundi de
juin suivant ; et que le dit premier lundi die juin et le premier lundi de juin de chaque
année subséquente, ou à tel autre jour du mois qui sera fixé par tout règlement, une
assemblée générale annuelle des dits propriétaires aura lieu au bureau de la compagnie,
pour le temps d'alors pour élire des directeurs à la place de ceux dont le terme d'office
aura expiré, et généralement pour transiger toutes les affaires de la compagnie ; mais Si
en aucun temps, il paraît à dix ou plus de tels propriétaires possédant ensemble au
moins mille actions, qu'il est nécessaire qu'il y ait une assemblée générale spéciale des
propriétaires, il sera loisible aux dit dix ou plus des dits propriétaires d'en faire donner
quinze jour d'avis au moins dans deux papiers-nouvelles publics comme susdit, ou en
telle manière que la compagnie le prescrira par un règlement, indiquant dans tel avis les
temps et lieu, et la raison et l'objet de telles assemblées spéciales respectivement; et les
actionnaires sont par le présent autorisés à s'assembler conformément à tel avis, et à
procéder à l'ex%écution des pouvoirs à eux conférés par le présent acte, à l'égard des
matières ainsi spécifiées seulement, et tous les actes des dits tels actionnaires ou de la
majorité d'entre eux présents à telles assemblées spéciales, telle majorité n'ayant comme
principaux ou comme procureurs pas moins de mille actions, seront aussi valides à
toutes fins et intentions que s'ils avaient été faits à des assemblées annuelles, et toute
assemblée des dits directeurs, à laquelle seront présents pas moins de sept directéurs,
sera un quorum, et pourra exercer tous et chacun les pouvoirs dont les dits directeurs
sont investis par le présent.

IX. Et qu'il soit statué, que la dimension du dit chemin de fer, aura cinq pieds six
pouces, li plus Ii moins.

X. 'Et qu'il soit statué, que les parts qui seront souscrites par les corporations
muicipales, seront représentées par le maire, préfet ou reeve pour le temps d'alors, de
telles corporations municipales qui auront souscrit au dit chemin de fer; et que tel maire,
préfet on reeve, respectivement, aura droit de voter dans toutes les occasions en vertu
des parts souscrites par telles corporations municipales respectives, proportionnellement
aux montants ainsi souscrits, et seront éligibles comme directeurs de la dite compagnie
en vertu de telles parts, bien que ces pouvoirs ne soient pas conférés par les dispositions
de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer.

CAP4
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CAP. CXLIX.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer et canal de Wolfe Island.

[30e Août, 1851.]A TTENDU qu'un acte passé dans la dixième année du règne de Sa Majesté,
intitulé: Acte pour incorporer la compagnie du chemin à rails de l'île Wolfe,

Kingston et Toronto, est expiré; et attendu qu'une autre compagnie a demandé à la
législature l'octroi d'une charte pour construire un chemin de fer de Kingston à Toronto;
et attendu qu'il est expédient d'incorporer une compagnie pour construire un chemin
de fer et un canal, ou l'un d'iceux, à travers Wolfe Island dans le comté de Frontenac: à
ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:. Acte pour réunir les
provinces du faut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est.
par le présent statué par l'autorité susdite, que Francis M. Hill, John Macpherson,
Thomas Kirkpatrick, William Ford jeune, John K. Forsyth, Henry Smith jeune, John
Watkins, Ellery W. Palm er, Noble Palmer, George Baxter, Henry Gildersleeve, John
A. Macdonald, Colin Miller, Maxwell W. Strange, John Counter et Alexander
Campbell, ou chacun d'eux, avec toutes autres personnes qui deviendront propriétaires
d'aucunes action ou actions dans l'entreprise ci-après mentionnée, et dont l'exécution
est autorisée par cet acte, seront et sont par le présent constitués et déclarés corps
politique et incorporé, de fait, et sous le nom de la compagnie du chemin de fer et du
canal de Wolfe Island, et sous ce nom ils auront succession perpétuelle, eux et leurs
successeurs, et pourront sous ce nom contracter et s'obliger, poursuivre et être pour-
suivis, plaider et répondre en toutes cours et lieux quelconques, en toutes ctions, pour-
suites, plaintes, matières et causes que ce soit; et qu'eux et leurs successeurs pourront
avoir et auront un sceau commun, et le changer et altéi-er à volonté; également que
sous le nom susdit, eux et leurs successeurs seront habiles en loi à acheter,
avoir et posséder pour eux et leurs successeurs tous biens-meubles et immeubles pour
l'usage de la dite compagnie, et de les louer, transporter ou vendre, ou s'en défaire
d'aucune autre manière pour l'avantage ou le compte de la dite compagnie, à.volonté,
suivant qu'ils le jugeront nécessaire ou expédient.

Il. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie ou ses agents, employés ou ouvriers
sont par le présent autorisés à entrer sur toutes terres et terrains appartenant à Sa
Majesté la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, ou à toute autre personne ou
personnes, ou corporations ayant au préalable obtenu le consentement de Sa Majesté,
Ses Héritiers ou Successeurs et de telle autre personne ou personnes, corps politiques
ou incorporés, et en faire le relevé ou en prendre le niveau, et de réserver et constater
les parties de ces terres et terrains qu'elle croira nécessaires et convenables pour
construire le dit chemin de fer, canal, ou un d'iceux, et de prendre et s'approprier, avoir
et posséder pour l'usage de la dite compagnie et les successeurs de ses membres, les
terrains suffisants pour construire le dit chemin de fer et canal, ou un d'iceux, avec
les écluses, chemins de halage, bassins, stations, magasins et autres ouvrages dont la
dite compagnie aura besoin pour les objets susdits, et de les acheter pour l'usage
de la dite compagnie, et avec plein pouvoir en vertu de cet acte, de tracer et construire,
faire et finir, une voie double ou simple en fer ou en bois; et également faire et
construire un canal des dimensions qu'elle jugera convenables; avec plein pouvoir de
traverser ou croiser tout chemin ou route sur le tracé du dit chemin de fer ou canal, et
de construire son chemin de fer ou canal à travers, sur ou le long du dit chemin ou
route, pourvu que la compagnie rétablisse le dit chemin ou route de manière à n'en pas
deminuer l'utilité ; également avec plein pouvoir et autorité de transporter pour gain
et rémunération, dans des bateaux-à-vapeur et autres bâtiments, des objets, deni-ées,
marchandises et passagers de la cité de Kingston au Cap Vincent dans l'état de New

York
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York par le <lit canal : pourvu toujours, qu'aucune disposition contenue plus haut
dans le présent acte, n'aura l'effet de contraindre aucun propriétaire de terre ou terrain
à les vendre, céder ou transporter à la dite compagnie, sans avoir obtenu son
consentement.

111. Et qu'il soit statué, que les directeurs de la dite compagnie seront et sont par
le présent autorisés à contracter, composer, stipuler et convenir avec les propriétaires
et occupants de tout terrain à travers ou sur lequel ils décideront de creuser et
construire le dit chemin de fer et canal projeté, ou l'un d'iceux, soit pour acquérir en
pleine propriété les terrains dont ils auront besoin pour la dite compagnie, ou pour les
dommages que chaque propriétaire pourrait avoir le droit de se faire payer à raison de la
construction du dit chemin de fer, ou aucun d'iceux, ou (les autres constructions
ou ouvrages faits sur son terrain ; et dans le cas de désaccord entre la dite
compagnie et le propriétaire ou les propriétaires, l'occupant ou les occupants
de terrains comme susdit, soit sur la valeur (les terres et tènements qu'il s'agit d'acheter,
ou sur le montant des dommages à payer comme susdit, il sera et pourra être loisible
aux directeurs de la dite compagnie dle désigner et nommer une personne non intéressée
qui, de concert avec une autre personne nommée et désignée par la partie adverse,
en nommera une troisième ; et les dites trois personnes seront arbitres pour juger le
différend entre la compagnie etl la partie adverse, et la décision de la majorité de ces
arbitres sera définitive.

IV. Et qu'il soit statué que si quelque personne volontairement, malicieusement ou
au préjudice de la dite compagnie, renverse, endommage ou détruit aucune berge, écluse,
porte, vanne ou autre ouvrage, machine, ou érection, faits ou construits en vertu de cet
acte, ou commet quelqu'autre acte, tort ou dommage, dans le but de déranger ou
empêcher la mise à exécution ou l'achèvement, entretien, ou conservation du dit chemin
de lr et canal ou aucun d'iceux, ou ouvrages ci-dessus mentionnés, toute telle personne
sera tenue de payer à la dite compagnie la valeur des dommages prouvés sous le
serment d'un ou plusieurs témoins dignes de foi; lesquels dommages, avec les dépens
du procès dont ils seront l'occasion, seront recouvrés au moyen d'une action devant
toute cour de loi de cette province ayant jurisdiction compétente ; et en cas de défaut
de paiement, le délinquant ou les délinquants pourront être renfermés dans la prison
commune pendant un espace de temps n'excédant pas trois mois, à la discrétion de la
cour devant laquelle le dit délinquant aura été condamné.

V. Et qu'il soit statué, que si quelque personne gène en aucune manière le passage
d'un bateau, vaisseau ou train de bois passant par ou à travers le dit canal, et sur avis
à elle donné, ne fait pas immédiatement disparaître l'obstacle par elle opposé au dit
passage, la dite personne paiera pour chaque telle contravention la somme de cinq louis,
et telle amende sera payée à la dite compagnie ; et il sera et pourra être loisible aux
agents et employés de la compagnie de faire en sorte que tout bateau, vaisseau ou train
de bois soit déchargé ou enlevé de la manière qu'il conviendra pour empêcher la dite
obstruction de la navigation, et d'arrêter et saisir le dit bateau, vaisseau ou train de
bois, et son chargement, jusqu'à ce que les frais occasionnés par la dite obstruction,
déchargement ou déplacement aient été payés.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux président et directeurs de
la dite compagnie, de régler de temps à autre, et fixer les taux de péage qui devront être

payés par les personnes qui navigueront sur le dit canal, et aussi les taux de péage pour
la transportation d'objets, denrées et marchandises et personnes sur le dit chemin de fer,
et la dite compagnie soumettra annuellement, s'il est jugé nécessaire, à chaque branche
(le la législature un compte des péages perçus sur le dit chemin de fer et canal, et des
sommes dépensées pour le tenir en état de réparation, ainsi qýu'un état des marchandises,
denrées et articles transportés sur le dit chemin de fer et canal.

VII. Et qu'il soit statué, que les dits directeurs de la dite compagnie, devront, à leur
première assemblée générale, après l'achèvement du dit chemin de fer et canal, établir
et fixer les taux de péages et droits qui seront perçus en vertu de cet acte; et il sera et
pourra être loisible aux directeurs de la dite compagnie de changer les dits taux à toute

assemblée
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assemblée subséquente, en en donnant avis public trois mois d'avance, et qu'une cédule
des taux sera affichée dans le lieu le plus fréquenté du dit chemin de fer et canal.

VIII. Et qu'il soit statué, que les différents droits, taux et péages, et dont le A qui seront pays%

paiement aura été fixé comme susdit, seront payés à la personne ou aux personnes, au les droits) &C.

dit chemin de fer ou canal, et à l'endroit ou aux endroits près du dit chemin de fer ou
canal, et de la manière et suivant les règlements qu'il conviendra aux dits directeurs
de régler et fixer ; et dans le cas de négligence ou refus de paiement des dits droits,
taux ou péages, ou de partie d'iceux, à demande, à la personne ou aux personnes

désignées pour les recevoir comme susdit, la dite compagnie pourra les demander par
action et les recouvrer devant toute cour ayant jurisdiction à cet égard; ou la personne
o les personnes a qui les dits droits ou péages doivent être payés, sont par le présent
autorisées à arrêter tout bateau, vaisseau, barge ou train de bois à raison desquels les
dits droits ou péages doivent être payés, et à le détenir jusqu'à parfait paiement.

IX. Et qu'il soit statué, que le montant total du capital, actions et propriétés que la Fonds commun.

dite compagnie aura le droit de posséder, y compris le capital et les actions ci-après
mentionnés, ne s'élèvera pas à une valeur de plus de cinquante mille louis.

X. Et qu'il soit statué, que chaque action sera de vingt-cinq louis, cours de la Montant des parts.

province ; et le nombre des actions n'excèdera pas deux mille ; et que des livres de
souscription seront ouverts par telles personne ou personnes, et suivant tels règlements

que fera la majorité des directeurs ci-après nommés, pour le temps d'alors, réunis en
assemblée convoquée par l'un d'eux.

XI. Et qu'il soit statué, que Francis M. Hill, William Ford le jeune, John Counter, Quels .eront les pre-

Henry Smith le jeune, John A. Macdonald, Henry Gildersleeve, et Alexander miers airecteur..

Campbell, seront et sont par le présent constitués et nommés les premiers directeurs
de la dite compagnie désignés suivant cet acte; lequel corps de directeurs, après la
passation de cet acte, élira l'un d'entre eux pour être président, et nommera les officiers,
agents et employés nécessaires pour la dite administration ; et dans le cas où l'un ou

plusieurs des dits directeurs résigneraient ou décéderaient, alors la majorité des
directeurs restant pourra élire telle autre personne ou telles autres personnes pour
remplir les vacances susdites.

XII. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que dix mille louis auront été souscrits, et Une assembl.e géné.

qu'un dépôt aura été fait suivant les règles et règlements faits et adoptés par les aura lie und

directeurs comme susdit, il sera tenu une assemblée générale des souscripteurs dont certain montant,

avis sera donné au moins trente jours à l'avance dans quelque papier-nouvelle de la
ville de Kingston, avec indication du temps et du lieu de cette assemblée, et il sera et
pourra être loisible aux dits souscripteurs à la dite assemblée, de procéder à l'élection
de nouveaux directeurs de la dite compagnie ; et la dite élection sera là et alors faite
par les propriétaires possédant la majorité des actions en la manière ci-après prescrite,
et ils auront là et alors le droit de servir jusqu'au premier lundi de juin suivant.

XIII. Et qu'il soit statué, que les affaires de la dite compagnie seront régies et sept directeurs auront

administrées par sept directeurs qui seront propriétaires chacun de cinq actions au la gestion des affaires,

moins, (et dont l'un sera choisi président), et qui resteront en charge pendant une
année ; et les dits directeurs seront élus le premier lundi de juin de chaque année, à
l'heure de la journée, et au lieu que la majorité des directeurs pour le temps d'alors
voudra bien fixer ; et avis public en sera donné à l'avance en la manière ordinaire ; et
la dite élection sera faite par ceux des actionnaires qui assisteront à l'assemblée en
personne ou par procureur ; et toutes les élections des directeurs auront lieu au Vote,.
scrutin ; et les sept personnes qui auront le plus grand nombre de voix à chaque
élection seront directeurs, et la majorité des directeurs élira le président ; chaque
actionnaire aura droit à un nombre de voix proportionné au nombre d'actions qu'il
ou elle possédera en son propre nom depuis un mois au moins avant le jour où il ou
elle votera.

XIV. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il arriverait qu'une élection de ta corporation ne

directeurs ne serait pas faite le jour où elle devrait avoir lieu, conf&rmément à cet acte, er paâ disqoutefaute

la dite corporation ne sera pas pour cette cause censée dissoute, mais il lui sera et e es directeurg.
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pourra être loisible tout autre jour de faire une élection de directeurs, en la manière quisera déterminée par les voix et règlements de la dite corporation.
XV. Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le temps d'alors, ou la majorité d'entreeux, auront le droit de faire tels règles et règlements qui leur paraîtront convenablesrelativement à l'administration du capital, des biens et des effets de la dite corporation,et concernant les devoirs et la conduite des officiers, commis et employés de la ditecompagnie, et toutes les autres matières se rapportant aux affaires de la dite compagnie;et ils auront aussi le pouvoir de nommer autant d'officiers, commis et employés qu'ils lejugeront convenable pour administrer les dites affaires, et de leur donner tels appointe-.ments et salaires qu'ils jugeront à propos de leur allouer.
XVI. Et qu'il soit statué, que cet acte sera considéré et regardé comme un actepublie, et comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges depaix et autres, sans qu'il soit spécialement allégué,

C A P . C L .
Acte pour amender l'acte concernant le chemin de la Montagne de Sydenham, et pourconférer à George Rolph, écuyer, ses hoirs et ayants cause, certains priviléges yre3ati0,.

[30e Août, 1851.
TTENDU que les habitants du district de Gore ont manqué (le se prévaloir de
Sacte pour établir le chemin de la Montagne de Sydenham ; et attendu que GeorgeRolph, l'un (les premiers pétitionnaires auprès du parlement, pour le dit acte, a construitet macadamisé le dit chemin à ses propres frais, et l'a complété pour la somme de deuxnill e six cent cinquante livres; et attendu que la propriété du terrain formant le ditchemin est sa propriété privée ; et attendu qu'il n'est que juste et raisonnable que le ditGeorge Rolph, ayant contribué à l'avantage de son pays en appliquant son capital etson travail à la construction du dit chemin, devrait être assuré de tous les avantagesmentionnés dans l'acte susdit; et attendu que le conseil municipal du township deslamborough Ouest a passé un règlement reconnaissant le paiement des taux (péages)sur le dit chemin, et pour fermer le vieux chemin appelé Kill lorse, maintenant inutileau public par l'établissement du chemin de Sydenham, tel qu'il paraîtra plus amplementen référant à l'acte du conseil municipal du dit township, passé en janvier dernier: àces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'aviset consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province duCanada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parle-ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunirles provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il estpar le présent statué par l'autorité susdite, que tout le dit acte passé dans la sessiontenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, et intitulé: Actepour établir une compagnie sous le nom de chemin de la Montagne de Sydenhan, estpar le présent abrogé, excepté cette partie concernant le montant des péages ou tauxqui seront exigés, lesquels péages sont par le présent conférés à George Rolph, ses hoirset ayants cause, à toujours.

Il. Et qu'il soit statué, que le dit George Rolph, ses hoirs et ayants cause auront pleinpouvoir et autorité, de demander, poursuivre, prélever et recouvrer les taux de péagesaccordés par cet acte, en la manière indiquée par l'acte passé dans la douzième annéeflu règne (le Sa Majesté, et intitulé: Acte pour autoriser la formation de compagnies àfonds social pour la construction de chemins et autres travaux dans le Haut-Canada, etque toutes les dispositions du dit acte mentionné en dernier lieu, contre les parties éludantelles-mêmes ou aidant à d'autres à éluder le paiement des péages, s'étendront et s'appli-queront aux péages qui peuvent être prélevés en vertu de cet acte.III. Et qu'il soit statué, que lorsque les taux ou péages excéderont, dans les recettesannuelles, le montant d'une somme suffisante pour défrayer les dépenses d'entretien etde réparation du dit chemin, et pour procurer au dit George Rolph, ses hoirs et ayants
cause,
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cause, un revenu de dix pour cent de bénéfice sur le capital dépensé à la construction

du dit chemin dès qu'il commencera à être praticable aux voyageurs, alors et dans tel

cas les dits taux seront réduits de manière à ne pas excéder les dix pour cent de profit

au dit George Rolph, ses hoirs et ayants cause.
IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible en tout temps, soit au gouvernement de Legouvernement, &c.

cette province, ou au conseil municipal de comté, d'acheter le dit -hemin du dit George mirracht e e.

Rolph, ses hoirs et ayants cause, en payant au dit George R6iph, ses hoirs et ayants

cause, le capital ci-devant mentionné, ensemble avec quinze pour cent en sus d'augmen-
tation sur le dit capital; et il est aussi par le présent pourvu et déclaré, que s'il

survenait aucun déficit des dits dix pour cent de profit annuel relativement au dit

chemin, ce déficit sera mis à la charge de l'accroissement du revenu des années suivantes,

de manière que le dit George Rolph, ses hoirs et ayants cause, puissent à bon droit et

réellement recevoir dix pour cent de profit sur leur dite dépense de deux mille six cent

cinquante livres.
V. Et qu'il soit statué, qu'après l'achat du dit chemin par le gouvernement de cette conse de West

province, ou par le conseil municipal des comtés de Wentworth et d'Halton, il sera et Lao ooei celi

pourra être loisible à la municipalité de Township du Township de West Flamborough, de Dundas, pourra
'l'acheter du gouverne.

ou du conseil de ville de la ville de Dundas, d'acheter du gouvernement ou de la dite ment, ou du conseil

municipalité de comté le dit chemin, ainsi que tous les taux, péages, droits et avantages
y attachés.

VI. Et qu'il soit statué, que le dit George Rolph, ses hoirs et ayants cause, produiront G. Rolphexhibera ses

annuellement, s'ils en sont requis, soit à l'une ou à l'autre branche de la législature de la comptes, s'il en est

province ou au conseil municipal de comté, un compte de tous les taux collectés, ainsi

que le montant qui en a été reçu et des sommes employées à l'entretien du dit chemin ;

et aussi tels comptes approuvés de manière que l'authenticité qui en sera requise puisse

être satisfaisante.
VII. Et qu'il soit statué, attendu qu'il a été jugé nécessaire de changer le tracé cours et largeurdu

primitif du chemin, que le dit chemin commencera et se terminera conformément au chemin.

dernier tracé fait par Hugh McMahon, écuier, député arpenteur provincial, c'est-a-

savoir: commençant au centre du dit chemin à sa jonction avec la rue Melville dans la

ville de Dundas ; de là, nord, huit degrés trente minutes, est, douze chaînes trente-quatre

mailles, au pont inférieur ; de là, nord, vingt degrés dix minutes, ouest, huit chaînes

soixante-et-dix mailles, aux limites nord de la dite ville de Dundas; de la, dans la même

direction, nord, vingt degrés dix minutes, ouest, trois chaînes, deux mailles, jusqu'à la

barrière ; de là, nord, vingt-six degrés trente minutes, ouest, sept chaînes, soixante-et-

quinze mailles; de là, nord, quatre-vingt-sept degrés quarante-cinq minutes, est, quatre

chaînes; de là, nord, cinquante-huit degrés, est, cinq chaînes, vingt-huit mailles ; de là,

nord, trente-huit degrés trente minutes, est, une chaîne, cinquante mailles ; de là, nord,

soixante-et-trois degrés, est, deux chaînes, quarante-six mailles; de là, nord, soixante-

et-quatre degrés trente minutes, est, huit chaînes, soixante-et-cinq mailles; de là, nord,

cinquante-deux degrés, est, quinze chaînes, quatre-vingt-treize mailles, jusqu'au sommet

de la montagne; de là, nord, quarante-sept degrés trente minutes, est, deux chaînes,

douze mailles; de là, nord, vingt-quatre degrés, est, cinq chaînes, quatre-vingt mailles,

jusqu'au vieux chemin,-la largeur du chemin pour les première trente-et-une chaînes,

quatre-vingt-une mailles, étant de quarante pieds ; de là, pour vingt-et-une chaînes, quatre-

vingt-une mailles, étant soixante-et-six pieds de large; de là, se rétrécissant au sommet

de la montagne où, à raison de la grande profondeur du roc coupé, le dit chemin n'a

plus que trente pieds de large, mais depuis le sommet du roc s'accroit à quarante pieds
de large jusqu'au vieux chemin, commençant secondement, sur la rue Melville; de la,

sud, dix degrés ouest, onze chaînes, plus ou moins, jusqu'à King Street, la largeur de

cette section telle que maintenant établie.
VIII. Et attendu qu'il peut être jugé nécessaire par la suite de pénétrer sur les pro- mof

priétés des personnes qui avoisinent le dit chemin, aux fins de faire écouler l'eau qui,
dans certaines saisons inonde la route de Sydenham, afin qu'elle soit plus efficacement

protégée contre toute détérioration par la construction d'un souterrain ou tranchée à

255 * travers
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travers les dites terres dans la vieille route de Kill Horse; qu'il soit en conséquence
statué, que le conseil municipal de Flamborough ouest, aura le pouvoir et l'autorité de
pénétrer sur les dites terres, et de faire et construire tels souterrains ou tranchées qui
peuvent être nécessaires à la conservation du dit chemin de Sydenham, en, par le dit
George Rolph, ses hoirs et ayants cause, payant au dit conseil les frais de construction
d'iceux.

IX. Et qu'il soit statué, que le dit chemin de Kill Horse mentionné dans le préam-
bile de cet acte, sera fermé, en autant qu'il traverse la propriété du dit George Rolph,
depuis le sommet de la montagne jusqu'au coin nord-est de la terre appartenant à James
Hlare, de Dundas, et pas plus loin, et sera enclos par lui aussi longtemps que le chemin
de Sydenham sera tenu ouvert au public, en payant dûment les péages autorisés par cet
acte.

X. Et qu'il soit statué, que ce présent acte sera pris et considéré comme acte public.

CAP. CLI.

Acte pour autoriser la compagnie de navigation de Grand River, à prélever par voie
d'emprunt une certaine somme d'argenf, et pour d'autres fis y mentionnées.

[30e Août, 1851.]

TTENDU que la compagnie de la navigation de Grand River a déjà encouru une
dette indispensable qui s'élève à plus de douze mille cinq cents louis, à compléter

l'ouverture de la navigation jusqu'à la ville de Brantford, et a émis des bons ou
débentures pour la dite somme payables à différentes époques, avec intérêt; et attendu
que la dite compagnie est aussi endettée en une autre somme qui s'élève à plus de trois
mille louis ; et attendu que l'accroissement des affaires qui résulterait de l'agrandissement
des écluses inférieures, d'après les dimensions de celles qui se trouvent près de la ville
de Brantford et d'un nouveau creusement du canal jusqu'à une profondeur de trois pieds
et demi, la dite compagnie ne désire pas seulement pourvoir au paiement de ses dettes
actuelles, mais aussi agrandir les dites écluses inférieures et creuser le canal ; et attendu
que les frais d'agrandissement des dites écluses et du creusement du canal, comme susdit,
sont estimés à la somme de neuf mille louis : qu'il soit en conséquence statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, qu'il sera et
pourra être loisible à la dite compagnie de navigation de Grand River de prélever, par
voie d'emprunt, la somme de quarante mille louis, aux fins de liquider toutes ses dettes
et de creuser le canal de la dite rivière à une profondeur d'au moins trois pieds et demi,et d'agrandir les dites écluses inférieures sur la dite rivière, d'après les dimensions de
celles qui se trouvent près de la ville de Brantford, et qu'il sera et pourra être loisible
à la dite compagnie d'émettre des débentures, pour leur faciliter le dit emprunt, pour
les différentes sommes que la dite compagnie jugera nécessaires, mais dont l'échéance
n'excèdera pas vingt années, ni le taux de l'intérêt, la somme de six pour cent par
année, payable par semestre jusqu'à l'échéance des dites débentures.

II. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux porteurs actuels ou
futurs des dites débentures, et aux autres créanciers de la dite compagnie, de souscrire
au fonds capital de la dite compagnie, jusqu'au montant des réclamations respectives
qu'ils auront contre la dite compagnie, et que dans ce cas, les directeurs de la dite
compagnie pourront, en vertu d'un règlement ou règlements, augmenter le fonds capital
de la dite compagnie jusqu'à un montant qui égalera la somme qui devra être ainsi
souscrite, et que le dit nouveau capital sera un capital privilégié sur lequel la dite
compagnie payera une somme en premier lieu par semestre et égale à six pour cent par
année, avant de déclarer des dividendes ou paiements sur l'autre fonds capital de la dite

compagnie ;
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compagnie; mais la dite somme de six pour cent par année qui sera ainsi payée sur le

dit fonds privilégié sera de la nature des dividendes, et le dit capital ne partagera pas

dans les nouveaux dividendes provenant des profits de la dite compagnie jusqu'à ce

que les dividendes sur le capital restant s'élève annuellement à une égale somme de six

pour cent par année ; après quoi tout le dit fonds capital partagera également dans tous

les profits au-dessus du montant de six pour cent par annee.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la ville de Brantford, L

sous l'autorité de son acte d'incorporation, d'assister de son crédit la dite compagnie p

de navigation de Grand River, en émettant les débentures de la dite ville pour la somme

ou somme qui sera convenue entre les directeurs de la dite compagnie, ou la majorité b

d'entre eux et le conseil de ville de la dite ville de Brantford, au montant de quarante

mille louis, portant un intérêt qui n'excèdera pas six pour cent par année, et sera

payable par semestre, et la somme principale dans vingt ans, et les débentures seront

employées d'abord au paiement de la dite dette de la compagnie, et ensuite au creuse-

ment du canal de la dite rivière et à l'auvandissement des écluses inférieures, tel que

requis; qu'il ne sera pas nécessaire que le dit conseil de ville de Brantford publie son

intention de passer un règlement pour accorder son crédit avant qu'elle ne l'accorde ;

et il sera du devoir du dit conseil, en accordant le dit crédit, de passer un règlement

imposant une taxe sur toutes les propriétés imposables de la dite ville de Brantford

pour pourvoir au paiement des dits intérêts sur les dites débentures et au paiement

final de la somme principale dans le cas où la dite compagnie de la navigation de Grand

River serait pour aucune raison incapable de la payer; et que la dite taxe pourra être

impoeée sur toutes les propriétés imposables dans la dite ville de Brantford qui

pourront se trouver dans la dite ville au temps où la dite taxe sera prélevée; mais que

les dites taxes ne seront point prélevés en aucun temps, ai ce n'est pour suppléer à

l'impuissance où se trouverait la dite compagnie de la navigation de Grand River de

payer les intéréts ou la somme principale de quarante mille louis.

IV. Et qu'il soit statué, que si la dite ville de Brantford fournit son crédit comme

susdit, elle pourra élire deux directeurs pour le bureau des directeurs de la dite

compagnie de navigation de Grand River, lors de, ou après l'élection annuelle

maintenant déterminée par l'acte ou les actes relatifs à la dite compagnie, lesquels

directeurs seront en sus du nombre actuel et seront nommés ou élus par le dit conseil

de ville de la ville de Brantford et choisis parmi les membres du dit conseil de ville

ou parmi les personnes soumises à la taxe dans la dite ville de Brantford, et qualifiées à

être élues conseillers de la dite ville, et la dite ville sera ainsi représentée dans le dit

bureau des directeurs jusquà ce que les dites débentures et l'intérêt sur icelles soient

entièrement payés, après quoi le privilége d'élire ainsi deux directeurs cessera.

V. Et qu'il soit statué, que pour garantir la dite ville de Brantford de toute erte

qu'elle pourrait éprouver d'avoir ainsi fourni son crédit, les dites débentures tiendront

lieu d'une hypothèque sur toutes les propriétés et les revenus de la dite compagnie de

navigation de Grand River, à l'exception des lots de ville ou de village maintenant ou

ci-après constitués (n'entendant pas par là exempter les lots sur lesquels il se trouve

des pouvoirs d'eau); et que les produits de la vente des dits lots qui pourront être

vendus par la suite, seront appliqués au paiement de l'intérêt ou sur les dites débentures.

VI. Et qu'il soit statué, que ai la dite ville de Brantford fournit ainsi son crédit à la

d igation de ·Grand River, les directeurs de la dite compagnie

pourront, après l'expiration de dix années, à compter de l'expiration du dit acte, mettre

de côté annuellement une somme de pas moins de deux pour cent du fonds capital, à

même les revenus annuels de la dite compagnie, ayant préalablement payé l'intérêt

dû sur les dites débentures, pour former un fonds d'amortissement pour le rachat des

dites débentures, et le bureau des directeurs de la dite compagnie appliquera les dits

deux pour cent selon qu'il le jugera convenable à cet effet.

o1
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ViI. Et qu'il soit statué, que le (lit conseil de ville élira et pourra élire les deux

directeurs susdits, pour l'année courante pour représenter la dite ville, aussitôt qu'il
aura accordé son crédit à la dite compagnie de navigation de Grand River, pour une
portion quelconque du dit emprunt.

CAP. CLII.

Acte pour incorporer une compagnie aux fins d'encourager l'établissement de
manufactures sur le cahal Welland, et pour lui déléguer certains pouvoirs.

[ 30e Août, 1851.]
TTENDU que l'incorporation d'une compagnie qui serait autorisée à prêter de

A %l'argent aux personnes qui désirent établir des moulins et des manufactures sur le
canal Wellanid, occasionnerait un placement considérable de capitaux privés dans les
manufactures, et produirait les résultats les plus profitables, tant pour le gouvernement,
par l'accroissement du commerce et l'augmentation des péages sur le canal Welland,
que pour les habitants du Canada en général, par l'agrandissement d'un marché, chez
eux, où ils pourraient vendre leurs produits: à ces causes, qu'il soit statué par la
très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du .Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, que James Rea Benson, Nehemiah Merritt, Andrew Heron, John Ker,
John Latliam Ranney, William Hamilton Merritt, jeune, John Hamilton Conolly, et
William Austin Chisholmn, et leurs successeurs, avec telles et autant d'autres personnes
ou parties qui pourront devenir actionnaires du fonds capital ci-après mentionné, seront
et sont par le présent constitués en un corps politique et incorporé, sous le nom de
"la compagnie de prêt du canal Welland," et sous ce nom pourront ester en jugement
tant en demandant qu'en défendant, dans toutes cours de loi ou d'équité quelconque, et
auront succession perpétuelle, et un sceau commun qu'ils pourront. changer à volonté.

Il. Et qu'il soit statué, que le droit à tous biens-fonds, terres, propriétés, priviléges
ou avantages vendus ou accordés par la Couronne, par l'entremise des commissaires des
travaux publics, ou que la Couronne est convenue de vendre ou accorder à James Rea
Benson, Nehemiah Merritt, Andrew Heron, John Ker, John Latham Ranney, William
Hamilton Merritt, jeune, John Hamilton Conolly et William Austin Chisholm, le vingt
deuxième jour d'avril, mil huit cent cinquante-et-un, à Ste. Catherines, dans le comté
de Lincoln, à la vente faite par le gouvernement des terres du canal Welland, et
achetées par les dites parties, avec l'entendement qu'elles se formeraient avec d'autres
personnes en une compagnie, avec un capital de cinquante mille louis, sera transféré et
dévolu à la corporation établie par le présent acte, tout de même que si les dits
acheteurs eussent vendu et cédé ce droit à la dite compagnie par un acte à cet effet ; et
que la dite corporation remplacera et représentera les dits James Rea Benson, Nehemiah
Merritt, Andrew Heron, John Ker, John Latham Ranney, William Hamilton Merritt
jeune, John Hamilton Conolly, et William Austin Chisholm, et deviendra et sera
responsable envers Sa Majesté des deniers dus sur le prix de l'achat sus-mentionné;
pourvu néanmoins, que rien de contenu dans le présent acte ne déliera les dites parties
sus nommées de leurs obligations actuelles envers la Couronne par rapport au prix
d'achat dû sur la dite vente, mais les dites parties, leurs héritiers, exécuteurs testamen-
taires et administrateurs, seront conjointement et solidairement responsables envers la
Couronne du paiement du prix d'achat, conformément aux conditions de la dite vente.

III. Et qu'il soit statué, que le capital de la corporation par le présent établie, sera
de cinquante mille louis, et divisé en deux mille actions qui seront numérotées depuis
la première jusqu'à la deux millième, et distinguées respectivement par le numéro décerné
a chacune d'elles.

IV,
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IV. Et qu'il soit statué, qu'aucun actionnaire de la dite corporation ne sera Passibilita des ac-

responsable en aucune manière quelconque du paiement d'aucune dette due par la dite tionnaires.

corporation, au-delà du montant de son ou de ses actions dans le fonds de la dite

corporation.
V. Et qu'il soit statué, que toutes les actions de la dite compagnie seront considérées Les parts seront

comme meubles, et transférables comme tels. meubles.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite compagnie d'acquérir à titre d'achat, La compagnie pourra

d'hypothèque ou autrement, et de posséder, d'une manière absolue ou conditionnelle, ar certames

toutes terres, immeubles ou priviléges hydrauliques, et employer le capital ou autres

biens de la compagnie pour le temps d'alors, ou les deniers prélevés par elle, à

l'acquisition, à titre d'achat, hypothèque, ou autrement, de telles propriétés, terres et

priviléges dans les comtés de Lincoln et Welland; pourvu que la dite compagnie ne

pourra avoir en aucun temps plus de vingt-cinq mille louis placés en achat de terrains.

VII. Et qu'il soit statué, que la compagnie sera et elle est par le présent autorisee a o seront

employer son capital à payer le coût du présent acte, à payer les deniers dus à Sa Majeste e cpne

sur le prix d'achat comme susdit, et toutes les dépenses encourues pour diviser ses terres

en rues et en lots, ou par l'achat de terres dans les dits comtés que la compagnie pourra

trouver avantageux d'acheter ; et elle pourra prêter ou avancer, sous forme de prêt, le

reste de son capital déjà payé, ainsi que le capital qu'elle est autorisée à prélever ci-après,
en vertu du présent acte, lorsque le paiement en sera garanti sur des immeubles situés

dans l'un ou l'autre des dits comtés, à tels taux d'intérêt n'excédant pas six pour cent

par année, que la compagnie trouvera suffisant, pour les fins suivantes, savoir: pour
la construction, l'établissement, l'agrandissement ou l'amélioration de tous moulins,
factoreries, ou machines quelconques, sur la ligne du canal Welland.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite compagnie, de temps à autre, de La compagnie pourrn

disposer de toutes terre ou terres acquises ou possédées pour et en son nom, ou auxquelles flse des biens-

la dite compagnie aura droit, soit en les hypothéquant ou les louant, ou de toute autre

manière qu'ellè croira la plus avantageuse pour promouvoir les vues de la dite com-

pagnie. Et la dite compagnie sera et elle est par le présent autorisée à employer et

placer son capital et ses propriétés pour le temps d'alors, ou les deniers qu'elle pré-
lèvera, à l'utilisation et disposition de ses terres.

IX. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte Elle n'agira pas

n'autorisera la dite compagnie à émettre des billets de banque, ou à faire en aucune comme banque.

manière le commerce de banque.
X. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie pourra, et elle est par le présent auto- Pourra toucher les in-

risée à recevoir en avance, de toutes personne ou personnes, l'intérêt semi-annuel quitar semestre et

de temps à autre proviendra des prêts faits par la compagnie, par et en vertu des pou-
voirs qui lui sont conférés par cet acte, nonobstant toute loi ou statut de cette province

à ce contraire. .
XI. Et qu'il soit statué, que la compagnie tiendra un livre qui sera appelé " Le l sera tenu unr.

registre des actionnaires," dans lequel sera entré, de temps à autre, au net et distincte- g 5tre des action-

ment, les noms des diverses corporations, et les noms et qualités des diverses personnes

qui possèdent des actions dans le fonds social de la dite compagnie, le nombre d'actions

que possèdent respectivement les actionnaires, indiquant chaque action par son numéro,
et le montant payé sur les dites actions; et tel livre sera authentiqué par le sceau com-

mun de la compagnie qui y sera apposé.
XII. Et qu'il soit statué, que les actions du fonds social de la dite compagnie seront Comment se pourront

transférables par la transmission de certificats qui seront émis en faveur des actionnaires transférer le parts

respectivement, et en vertu d'un transport dans la formule de la cédule annexée au

présent acte, ou dans toute autre formule convenable qui pourra être prescrite par

quelque règlement de la dite compagnie; et que par tel transport dûment entré dans De la preuve du

le registre de la compagnie, la partie qui l'aura accepté deviendra de ce moment là, à transfert.

tous égards, membre de la dite corporation relativement à telles action ou actions à la

place de la partie qui les aura transférées, mais aucun tel transport ne sera valide à

moins que les sommes dues sur les actions que l'on veut transférer, et toutes les dettes
dues
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dues à la compagnie sur icelles, n'aient été payées: et une copie de tel transport,extraite du registre de la compagnie, signée par le commis ou tout autre officier de lacompagie, sera une preuve pru2ia face de tel transport, dans toutes les cours de cette
province.

XIII. Et quant à l'enregistrement des actions, qui peuvent passer et se trouver trans-mises â d'autres personnes par suite du décès, (le la faillite ou de l'insolvabilité d'unactionnaire, ou du mariage d'un actionnaire, si c'est une femme, ou par tous moyens
légaux autres qu'un transport, conformément aux dispositions du présent acte, qu'ilsoit statué, qu'aucune personne réclamant des actions par et en vertu d'une telle trans-mission n'aura droit de recevoir aucune part des profits de la dite entreprise, ni devoter à l'égard d'aucunes action ou actions comme possesseur d'icelles, jusqu'à ce quetelle transmission ait été rendue authentique par une déclaration par écrit, telle que ci-apres mentionnée, ou de telle autre manière que les directeurs l'exigeront; et toutetelle déclaration indiquera la manière en laquelle, et la partie à laquelle les ditesaction ou actions ont été transmises, et sera faite et signée par quelque personne digne(le foi devant un juge de paix, ou devant un maître, ou maître extraordinaire en lacour de chancellerie, et cette déclaration sera transmise au secrétaire, qui entrera dansle registre de la compagnie le nom de la personne qui a droit à cette transmission, etpar là telle personne sera et deviendra actionnaire dans la dite entreprise ; et pour touteentrée de cette nature le secrétaire pourra exiger toute somme n'excédant pas cinqchelins.

XIV. Et qu'il soit statué, que si la dite transmission se fait en vertu du mariage d'unefemme actionnaire, la dite déclaration contiendra un extrait du registre de tel mariage,et identifiera la femme avec le possesseur des dites actions ; et que si la transmissions'est faite en vertu d'un testament, ou parce qu'il n'y a pas de testament, la preuve dutestament, ou les lettres d'administration, l'acte de curatelle, ou autre documentprouvant le droit de celui qui fait la réclamation, ou un extrait offliciel d'iceux, seronttransmis avec la déclaration au secrétaire de la compagnie ; et là-dessus, dans chacundes susdits cas, le secrétaire fera une entrée de la déclaration dans le dit registre de lacompagnie.
XV. Et qu'il soit statué, que s'il y a quelques deniers payables à un actionnaire quisoit mineur, idiot ou insensé, le reçu du tuteur de ce mineur, ou le reçu de sonadministrateur, vaudra une quittance pour la dite compagnie.
XVI. Et qu'il soit statué, que de temps à autre la compagnie pourra faire tellesdemandes de versements aux actionnaires, à l'égard du montant dit capital souscrit pareux respectivement, qu'elle jugera à propos, pourvu qu'il leur soit donné au moinstrente-et-un jours d'avis de chaque demande, et que nulle demande de versementsn'excède deux louis par action, et qu'il ne soit pas fait deux demandes successives deversements à moins qu'il n'y ait un intervalle de trois mois entre chacune, et que lemontant total des versements faits dans une année n'excède pas huit louis par action ;et tout actionnaire sera tenu de payer le montant des demandes ainsi faites à l'égard desactions qu'il possède, aux personnes et aux temps et lieux indiqués de temps à autre parla compagnie.
XVII. Et qu'il soit statué, que si avant le jour ou au jour fixé pour le paiement desdemandes de versements, un actionnaire ne paie pas le montant qu'il est tenu depayer, alors cet actionnaire sera tenu de payer l'intérêt sur ces demandes, au taux desix pour cent par année, à compter du jour fixé pour le paiement d'icelles jusqu'à cequ'il les ait réellement payées.
XVIII. Et qu'il soit statué, que la compagnie, si elle le juge à propos, pourra recevoirde tout actionnaire qui voudra bien en faire l'avance, tout ou partie de l'argent dû surses actions, en sus des sommes qu'on lui aura demandées; et sur le principal ainsi avancé,ou telle partie d'icelui qui de temps à autre pourra excéder le montant des demandesde versements sur les actions à l'égard desquelles telle avance aura été faite, la cômpagniepourra payer l'intérêt à tel taux n'excédant pas six louis pour cent par année, dont ladite compagnie et l'actionnaire fesant telle avance pourront conveid r.

XIX.
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XIX. Et qu'il soit statué, que si au temps fixé par la compagnie pour le paiement L

d'une demande de versement, l'actionnaire fait défaut de payer le montant de la demande,

la compagnie pourra le poursuivre pour le montant de la dite demande, dans toute cour r

de juridiction compétente, et le recouvrer avec l'intérêt, au taux de six pour cent par
année, à compter du jour auquel telle demande aura été déclarée payable.

XX. Et qu'il soit statué, que dans toute action qui sera portée par la compagnie 1
contre un actionnaire pour le recouvrement de deniers dus pour une demande de

versement, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale, mais il suffira pour
la dite compagnie de déclarer que le défendeur est le possesseur d'une ou plusieurs

actions dans la compagnie (indiquant le nombre,) et qu'il est endetté envers la compagnie
en la somme à laquelle se montent les arrérages de demandes, à l'égard d'une ou

plusieurs demandes de versement sur une ou plusieurs actions (indiquant le nombre et

le montant de chaque demande), par suite de quoi il est résulté un droit d'action pour
la dite compagnie en veru du présent acte.

XXI. Et qu'il soit statué, qu'à l'audition de telle action, il suffira de prouver que le

défendeur, lors de la demande de versement, était possesseur d'une ou plusieurs actions

dans la compagnie, et que la dite demande a été réellement faite et l'avis de la demande

donné tel que prescrit par cet acte ; et il ne sera pas nécessaire de prouver la nomination

des directeurs qui ont fait la demande, ni aucune autre matière quelconque ; et là-dessus

la compagnie aura droit de recouvrer le montant dû sur telle demande, avec intérêt, a

moins qu'il n'apparaisse qu'une telle demande excède deux louis par action ou qu'avis

d'icelle n'ait pas été dûment donné, ou qu'il n'y a pas eu un intervalle de trois mois

entre deux demandes successives, ou que les demandes qui ont été faites se montaient à

plus de huit louis par année par action.
XXII. Et qu'il soit statué, que la production du registre de la compagnie, sera une

preuve prim4facie que le défendeur est un actionnaire, et du nombre et du montant de

ses actions et des sommes payées sur icelles.
XXIII. Et qu'il soit statué, que si le possesseur d'une action fait défaut de payer le

montant d'une demande de versement de lui exigible, ainsi que l'intérêt, s'il en est dû,

les directeurs, en tout temps après l'expiration d'un mois à compter du jour fixé pour le

paiement de la demande, pourront déclarer telle action confisquée, et cela, que la

compagnie ait porté ou non une action pour le recouvrement de la demande.

XXIV. Et qu'il soit statué, que les directeurs avant de déclarer une action confisquée
feront laisser un avis de telle intention au lieu ordinaire de résidence ou au dernier

domicile de la personne qui paraît par le registre de la compagnie être le propriétaire

de telle action; et si le propriétaire d'aucune telle action est absent, ou si les directeurs

savent que telle action est transmise autrement que par acte de transport, tel que ci-

dessus mentionné, et qu'une déclaration de telle transmission n'a pas été enregistrée

comme susdit, et qu'ainsi les directeurs ne savent pas l'adresse de la personne a qui

l'action a été transmise, les dits directeurs donneront avis publie de leur intention

comme susdit dans un papier-nouvelle en la manière ci-après prescrite, et les divers avis

sus mentionnés seront donnés au moins vingt-et-un jours avant que les directeurs puissent

déclarer la dite action confisquée.
XXV. Et qu'il soit statué, que telle déclaration de confiscation n'aura pas l'effet de

permettre de vendre l'action ni d'en disposer en aucune manière, avant que la dite

déclaration ait été confirmée à quelque assemblée générale de la compagnie, qui sera

tenue après l'expiration de deux mois au moins à compter du jour où le dit avis aura éte

donné ; et il sera loisible à la compagnie de confirmer telle confiscation à toute telle

assemblée, et de déclarer par un ordre en telle assemblée, ou en toute assemblée

générale subséquente, que la dite action ainsi confisquée sera vendue ou qu'il en sera

disposé autrement ; et après cette confirmation les directeurs pourront vendre les

actions confisquées, soit séparément ou toutes à la fois, ou par lots, comme ils le

jugeront à propos.
XXVI. Et qu'il soit statué, qu'une déclaration par écrit, par un officier ou serviteur

de la compagnie, ou par quelque personne digne de foi (non intéressée), faite devant un
juge

.es Versements exi-
ibîes pourront êtreecouyrés avec inté-

at.

ne ce qui sera nonce'n la déclaration.

Ce qu'il faudra
prouver.

Preuve.

Les actions pourrontêtre confisquées si les

ye rments ne sont

pas faits.

Procédéspr6paratoircs
à la déchéance.

La déchéance devra
être sanctionnée àune assemblée géné-
raIe.

Vente.

Comment se fera le
titre de l'acquéreur

1851. - 2 185



2186 14° & 150 VICTORLE, CAP.
d'aucune action con- juge de paix, ou devant un maître, ou maître extraordinaire en chancellerie, que lademande de versement relativement à une action a été faite, et qu'avis en a été donné,et que l'actionnaire a fait défiaut de payer le montant de la demande, et enfin que laconfiscation de l'action a été déclarée et confirmée en la manière ci-dessus requise,sera une preuve suffisante des faits qu'elle contient ; et telle déclaration et le reçu dusecrétaire de a compagnie pour le prix de telle action vaudront un bon titre à telleaction, et en Iconséquence l'acheteur sera considéré comme le propriétaire de la ditecl do era action, et déchargé (le toutes demandes de versements faites avant l'achat ; et il seradonné à l'acheteur un certificat de propriété en par lui consentant par écrit sous sonseing de posséder les actions par lui ainsi achetées comme susdit, en se soumettant auxdispositions du présent acte ; et il ne sera pas tenu de veiller à l'emploi du prix d'achat,et son titre à telle action ne sera pas affecté par aucune irrégularité dans les procéduresrelatives à une telle vente.

il ne sera pas vendu XXVII. Et qu'il soit statué, que la compagnie ne vendra pas ou ne transportera pasci rtsfaudr pour ( plus d'actions de tel actionnaire en défaut qu'il ne faudra, autant qu'on pourra lecouvrir les versements. constater lors de la vente, pour payer les arrérages alors dus par tel actionnaire sur desdemandes de versements, ainsi que l'intérêt et les frais de vente et de confiscation ; etsi le produit de la vente d'une action ainsi confisquée est plus que suffisant pour payer
Rduadu prix, S'il y tous les dits arrerages et intérêts dus lors de la vente, et les frais de confiscation et deen a. vente, le surplus sera payé, à demande, à l'actionnaire en défaut, si non, employé àhquider toutes demandes de versement faites par la suite ; mais cela avant qu'il n'aitfait la demande (le ce surplus.
La part reviendra à XVI. Et qu soit statue, que si le paiement des dits arrérages, intérêts et frais
l'actionnaire, si le qui si."e arraefasverse ent se rit est fait avant qu'une action ainsi confisquée et dévolue à la compagnie ait été vendue,avant la vente, telle action retournera à la partie à laquelle elle appartenait avant la confiscation, toutde même que si le versement eût été fait.
La conpgniepa-urra XXIX. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la compagnie d'emprunter sur laemprunter(le l'argent. garantie de tous ou de partie de ses biens, telles sommes de deniers à un taux n'excédantProviso: pas six pour cent d'intérêt, qu'elle croira nécessaires ; pourvu que le montant dû parla compagnie en aucun temps n'excède pas la somme de vingt-cinq mille louis.Votes. XXX. Et qu'il soit statué, que tout possesseur d'une action aura droit à une voix auxassemblées genérales et aux élections de la dite compagnie, et que le droit de voterProcureurs. pourra être exercé personnellement ou par procureur, mais que personne ne représenteraLimitation. comme procureur plus de dix actionnaires.
Votes sur les parts XXXI. Et qu'il soit statué, que lorsque plusieurs personnes seront conjointementaffectées plus d'une propriétaires d'une action, celle dont le nom sera le premier sur le registre des action-naires comne l'un des propriétaires de telle action, sera, quant au droit de voter à uneassemblée, considérée le seul propriétaire de la dite action, et en toute occasion le votede cette dernière personne seulement, soit en personne ou par procureur, sera permis àl'égard de telle action, et il ne sera pas nécessaire de prouver que les autres propriétairesde I action ont concouru dans ce vote.

recteurs qui seront XXXII. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la ë ite corpo-élursrs. 'ation, il sera élu d'entre les membres de la compagnie sept personnes, qui seront pro-Leurs pouvoirs;. priétaires chacune d'au moins dix actions du fonds social, pour être directeurs de laGereront les biens, compagnie, aux fins d'administrer et conduire les affaires de la compagnie ; quatredirecteurs formeront le quorum du bureau, et la majorité de tel quorum pourra exercerles pouvoirs de directeurs; ils exerceront tous les pouvoirs de la compagnie, et, entreautres choses, ils pourront apposer ou faire apposer le sceau de la compagnie à toutdocument ou papier qui l'exige ; ils pourront faire des demandes de versement, obligerà faire des versements, et déclarer confisquées les actions non payées; ils pourrontfaire des paiements, et des prêts et avances pour la construction, l'établissement etl'agrandissement de moulins, de factoreries ou machines quelconques, sur la ligne ducanal Welland, dont le paiement sera garanti sur des terres suivant qu'ils le jugerontà propos; ils pourront effectuer des emprunts ou emprunter de l'argent sur les garan-ties de la compagnie, ou des deniers dont le paiement sera assuré sur les immeubles de la
compagnie,
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compagnie, jusqu'au montant permis par cet acte; ils pourront en général disposer des

terres, propriétés et effets de la compagnie, et exercer tous autres droits de propriété

sur les dites terres, propriétés et effets de la compagnie pour le temps d'alors,
de la manière qu'ils croiront le plus propre à promouvoir les intérêts de la

compagnie, de même que si les dites terres, propriétés et effets étaient possédés,

non par une corporation, mais par quelqu'un des sujets de Sa Majesté usant

de ses droits, ou ayant l'âge de majorité, qui les aurait chargés d'agir en son

nom; ils pourront faire des règlements pour la régie des affaires de la compagnie, Feront des statuts

sur la manière dont les directeurs se retireront de charge, dont les vacances seront rem-

plies dans le bureau des directeurs, dont les officiers et serviteurs de la compagnie seront

nommés, et pour régler leurs devoirs et pouvoirs ainsi que le mode de convoquer les

assemblées générales de la compagnie, et pour la régie générale des affaires de la

compagnie, soit qu'elles soient ou non énumérées dans le présent acte ; lesquels règle- Approbation des ac-

ments seront soumis aux actionnaires à l'assemblée générale suivante, ou à toute tionnaires.

assemblée convoquée à cet effet, pour être par eux approuvés, rejetés ou changés ; et

lorsqu'ils seront confirmés, il seront enregistrés dans les livres de la compagnie, et tous

les membres de la corporation seront tenus d'en prendre connaissance et d'y obéir; et Preuve des statuts.

une copie des dits règlements, signée du commis, secrétaire ou autre officier de la com-

pagnie, et portant le sceau de la corporation, sera reçu comme preuve primà facie de

tels règlements par toutes les cours de cette province; Pourvu toujours, que les action- Proviso.

naires pourront, à toute assemblée générale ou spéciale, fixer le salaire du président et Rémunération des

des directeurs respectivement, suivant qu'ils le jugeront à propos ; l'élection des direc- directeurs, &c.

teurs, à l'exception de la première qui est ci-après réglée par le présent acte, aura lieu
annuellement, le premier lundi du mois d'octobre; et à leur première assemblée après Président.

leur élection, les directeurs choisiront parmi eux une personne pour être président,

lequel, dans tous las cas d'égale division des voix, aura la voix prépondérante.
XXXIII. Et qu'il soit statué, que toute personne possédant le montant requis dans Aubainshabiles àétre

le fonds social de la compagnie, pourra être élue directeur, quoiqu'elle ne soit pas directeurs.

sujet de Sa Majesté et qu'elle ne réside point en cette province.
XXXIV. Et qu'il soit statué, que James Rea Benson, John Ker, et William Hamil- Il oera ouvert des

ton Merritt, jeune, écuiers, seront commissaires, aux fins d'ouvrir, le ou avant le premier livres de souscription.

lundi de janvier prochain, à Ste. Catherines, des livres pour recevoir des souscriptions

au fonds social de la corporation, ce dont il sera donné trente jours d'avis dans un ou

plusieurs papiers-nouvelles; et que les dits livres resteront ouverts pendant trente jours
au dit endroit, sous la direction d'un ou plusieurs des dits commissaires, et telle somme

qu'ils jugeront à propos, n'excédant pas cinq pour cent, sera payée sur chaque action

souscrite, lors de la souscription.
XXXV. Et qu'il soit statué, que, les dits commissaires s'assembleront à Ste. Catherines Distribution du fonds

aussitôt qu'il sera souscrit vingt-cinq mille louis au fonds social de la compagnie, et lorsqu'il aura ét
C souscrit £25,0w.

procéderont à donner des certificats de souscription aux souscripteurs du fonds social

de la dite compagnie ; et aussitôt que ces certificats seront distribués, les commissaires Assemblée pour l'é-

donneront avis public dans un ou plusieurs papiers-nouvelles publiés dans les comtés lection des irecteurs.

de Lincoli et Welland, de la tenue d'une assemblée des actionnaires à Ste. Catherines,
aux fins de choisir sept directeurs; et cette élection se fera aux temps et lieu sus-men-

tionnés, par ceux des actionnaires qui se trouveront à la dite assemblée pour cet objet;
et les commissaires transmettront aux directeurs l'argent provenant des souscrip-
tions, ainsi que les livres ; et les dits directeurs procéderont immédiatement à choisir Président.

parmi eux un président; et les dits président et directeurs resteront en office jusqu'à Durée de sa charge

l'élection de leurs successeurs, à l'élection annuelle suivante.
XXXVI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que si à l'expiration des trente jours Si la souscription ne

durant lesquels les dits livres doivent être ouverts (tel que requis par la trente-quatrième s'élève pas à la to-

clause) le montant entier de ce capital n'est pas souscrit, les livres de souscription livres steront o-

seront tenus ouverts par les directeurs jusqu'à ce que le capital entier soit souscrit. verW, &c.

XXXVII. Et qu'il soit statué, que le défaut de faire la dite élection des directeurs La compagnie ne sera

et du président au temps fixé, n'occasionnera pas la dissolution de la compagnie, mais ,Ie aun.
on
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on suppléera à cette omission par une assemblée spéciale des actionnaires convoquée parles directeurs, à l'effet d'élire les directeurs et que jusqu'à cette élection les dits prési-
dent et directeurs demeureront en charg e .

ire et. igner des mi. XXXVIII• Et qu'il soit statue, que les directeurs feront entrer dans des livres qu'ilsnutes dcs procadas. se procureront de temps à autre pour cet objet, et qui seront sous leur direction, les avis.,minutes ou copies, suivant le cas, de toutes nominations faites, ou contrats consentispar eux ; et toute telle entrée sera signée par le président de assemoblée à laquelle la
Leen itiare dont on a fait l'entrée a été proposée ou discutée, à ou avant l'assembléeLes eris eeront fo~i. suivante de la dite compagnie ou des directeurs, suivant le cas et la dit e •signée sera reçue comme preuve prima facie dans toutes cours, et devant tous juges,
Juges de paix et autres, sans qu'il soit nécessaire de prouver que telle assemblée respec-
tive a été convoquée, ou que les personnes qui ont fait ou entré tels ordres ou procé-dures sont actionnaires ou directeurs ou membres du comité respectivement; et parla signature du président toutes les matières et choses en dernier lieu mentionnées se
présumeront; et tous les dits livres seront, en tout temps convenable, ouverts à l'ins-
pection des actionnaires.

Les actes Juaucune XXXIX. Et qu'il soit statué, que tous actes faits par une assemblée des directeurs,oe direte r li ou d'un comité de directeurs, ou par toute personne agissant comme directeur, seront,seront pas inv.ali(2s
par site dlerreur quoiqu'il puisse être découvert par la suite quelque défectuosité ou erreur dans laquant à son droit nomination d'une personne assistant à telle assemblée comme directeur, ou agissantd'exercer. mme ust que cette personne n'était pas qualifiée, aussi valides que si cettepersonne eût été due'lent nommée et qualifiée pour être directeur.nii et in- XL. Et qu'il soit statué, qu'aucun directeur, à raison de ce qu'il fera, signera ourecteurs pour actes passera, en sa capacité de directeur, quelque contrat ou autre instrument au nom de lafits par eux comme compagnie, ou de ce qu'il sera partie à tel contrat en sa dite qualité, ou de ce qu'il

exercera aucun des pouvoirs conférés aux directeurs, ne pourra être poursuivi collec-tivement ou individuellement par aucune personne quelconque; et tel directeur ne pourraêtre contraint par corps, et il ne pourra être émane d'exécution contre ses meubles ou
ses immeubles, à raison d'un contrat ou autre instrument qu'il aura consenti, signé oupassé, ni à raison d'aucun autre acte légal de sa part, lorsqu'il exercera quelqu'un despouvoirs qui lui sont conférés comme directeur; et les directeurs, leurs héritiers,exécuteurs et administrateurs seront indemnisés à même le capital de la compagnie, detout paiement par eux fait, ou de toutes responsabilités par eux encourues pour choses
qu'ils auront faites, et de toutes pertes, frais et dommages qu'ils pourront essuyer dansl'exercice des pouvoirs qui leur sont conférés; et les directeurs de la compagnie pourle temps d'alors emploiront le capital existant de la compagnie à s'indemniser comme
susdit, et à cet effet exigeront, s'il est nécessaire, les versements non payés.

Dividendes. XLI. Et qu'il soit statué, que les directeurs auront le pouvoir de déclarer desN'entameront Pas le dividendes sur le capital payé, chaque semestre, lorsqu'ils le croiront à propos; pourvuexpita. toujours, qu'aucun tel dividende ne sera déclaré lorsqu'il en résultera une réduction
du fonds social.

Interprétation. XLI Et qu'il soit statué, que le mot " terre" dans cet acte, signifiera toutes terres,tènements et héritages et immeubles quelconques; et le mot " actionnaires " signifiera leshéritiers, exécuteurs et administrateurs, curateurs, légataires, ou ayants cause des ditsactionnaires, ou toute autre personne possédant légalement une action, soit en sonpropre nom ou au nom de toute autre personne, à moins que le contexte ne répugne àcette interprétation.
Etats soumis à la lé. XLIII. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie sera tenue de soumettreslature. annuellement aux trois branches de la législature, dans les premiers quinze jours dechaque session, un état indiquant le montant des biens-fonds et autres propriétés quepossède la dite compagnie, le montant total des deniers qu'elle a empruntés en vertudes dispositions du présent acte, et les taux d'intérêts payés sur iceux, et l'état desdiverses sommes par elle prêtées, et à quel taux d'intérêt.Acte public. XLIV. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme un acte public.

CÉDULE
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CÉDULE.

Sachez tous
et transporte à
du fonds social
signé, ce

par ces présentes, que j'ai, moi A. B. de
C. D. de , pour valeur de lui reçue,
" de la compagnie de prêt du canal Welland:-" En

jour de , mil huit cent cinquante-

transporté
actions

foi de quoi, j'ai

A. B.
Et je, le dit C. D., accepte par le présent les dites actions et toutes les responsabilitésobligations qui s'y rattachent.

En foi de quoi j'ai signé, ce jour de ,mil huit cent cinquante-

C. D.

CAP. CLIII.

Acte pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie du Hâvre et du Bassin deNiagara.

[30e Août, 1851.]

A TTENDU que la "compagnie du Havre et du bassin de Niagara," et ClarkeGamble, écuier, auquel la dite compagnie a transporté les terrains dont elle estinvestis par l'acte de la législature du Haut-Canada, passé dans la première année durègne de feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé : Acte pour zncorporer lacompagnie du Havre et du Bassin de Niagara, en fidéicommis pour certaines fins, ontséparément demandé par pétition de pouvoir les vendre et aliéner: à ces causes, qu'ilsoit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentementdu conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués etassemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-unide la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: .Acte pour réunir les provinces du Haut etdu Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statuépar l'autorité susdite, que le président et les directeurs de la dite compagnie etClarke Gamble, ses hoirs et ayants cause, seront et sont par le présent autorisés decéder, vendre et transporter par titre conjoint à toutes personne ou personnes ou corpspolitique ou incorporé quelconque, tous biens-fonds, droit ou titre de la dite compagnie,et de Clarke Gamble, ses hoirs ou ayants cause, ou d'aucun d'eux, dans tous et chaqueles lots de terre et terrains maintenant possédés ou occupés par la dite compagnie oupar le dit Clarke Gamble, ou à eux transporté ou appartenant en fidéicommis commesusdit, dans la ville de Niagara et le comté de Welland, et'particulièrement les terreinsmentionnés dans la septième section de l'acte ci-dessus cité en premier lieu, et que lesacquéreurs des dits terreins ou d'aucune partie d'iceux ne seront point tenus de veillera l'exécution des dits fidéicommis.
Il. Et pour dissiper certains doutes qui se sont élevés relativement aux pouvoirs dela dite compagnie de bâtir et construire des vaisseaux, engins et machines à vapeur,qu'il soit déclaré et statué que la dite compagnie a eu et aura plein pouvoir et autoritéde bâtir, construire, avoir, posséder, rétablir et réparer tous et toute espèce devaisseaux, bateaux-à-vapeur, bateaux, embarcations, machines à vapeur et autresmachines de quelque nature que ce soit, et de les vendre ou aliéner de toute autremanière que la dite compagnie le jugera expédient.

Préambule.

1 GuiI. 41 0.13.

La, compagnie etclaike Gable au-
torisés à vendre. et àtransmette certaine
propriété.

Doutes dssips quantau dit acte.

CAP.
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Préambule.

Certaines personnes
incorporées.

NOM et pouvoirs de la
corporation.

Election de nouveaux
membres.

La corporation don-
nera 120 lectures par
année.

Honoraire pour l'im-
matricuilation.

Pouvoirs de faire des
règlemnents.

Commént seront exer-
cés les pouvoirs dc la
corporation.

[ 30e Août, 1851. ]
TTENDU que Francis C. T. Arnoldi, Robert L. Macdonnell, Horace Nelson,
Aaron H. David, George D. Gibb et George E. Fenwick, licenciés pour pratiquer

la médecine et la chirurgie en cette province, se sont réunis pour donner des cours delectures publiques et d'instruction sur les diverses branches de sciences liées à l'exercice
de leur profession, et qu'à cet effet, ils ont établi une école publique de médecine, munied'appareils et autres objets nécessaires; et attendu qu'ils ont exposé, par leur pétition,que le moyen d'augmenter leur sphère d'utilité et de donner une instruction suffisanteà leurs élèves, serait de leur accorder un acte d'incorporation à eux et à leurs successeurs,et de les investir des pouvoirs ci-après mentionnés; et attendu qu'il convient d'accéderà leur demande: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de laprovince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passédans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Actepour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement duCanada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les dits Francis C. T.Arnoldi, Robert L. Macdonnell, Horace Nelson, Aaron H. David, George D. Gibb etGeorge E. Fenwick, et leurs successeurs, et ceux qui pourront par la suite s'associeravec eux ou leurs successeurs en la manière ci-après mentionnée, seront et sont par leprésent constitués corps politique et incorporé sous le nom de "l'école de médecine deSaint Laurent, à Montréal," et sous ce nom la dite corporation aura succession perpé-tuelle et un sceau commun, avec pouvoir de l'altérer, rompre et renouveler à volonté ;et elle pourra poursuivre et être poursuivie, plaider et se défendre dans toutes cours deloi ou d'équité en cette province ; et aussi acheter, acquérir et posséder des biens-
meubles et immeubles, pourvu que la valeur des biens-immeubles ainsi possédés par lacorporation n'excède en aucun temps cinq mille louis courant; et elle pourra aliéner
les dits immeubles et en acquérir d'autres à la place.

Il. Et qu'il soit statué, que chaque fois qu'un des membres de la corporation
décédera, ou résidera permanemment hors de la cité de Montréal, ou résignera (et ilsera libre à tout membre de le faire), ou s'il est jugé convenable d'augmenter le nombre
des membres de la corporation (ce qu'elle pourra toujours faire), alors et en pareil cas,
la dite corporation élira le candidat ou les candidats au scrutin.

111. Et qu'il soit statué, que la dite corporation sera tenue de faire donner, entre lepremier jour de novembre et le dernier jour d'avril de chaque année, par des professeurs
compétents, cent vingt lectures au moins, d'une heure chacune au moins, sur les sujets
prescrits, conformément à la douzième section de l'acte passé dans la session tenue dansles dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour incorporer
les membres de la profession médicale dans le Bas-Canada, et régler l'étude et la pratique
(le la 'médecine et de la chirurgie en icelui.

IV. Et qu'il soit statué, que l'honoraire que l'on exigera de tout élève lors de son
entrée ou immatriculation dans la dite école, n'excèdera pas dix chelins courant; et le
dit honoraire sera employé par la corporation en la manière qu'elle le jugera le plus
convenable.

V. Et qu'il soit statué, que la dite corporation aura plein pouvoir d'établir les règle-
ments qui seront nécessaires pour l'administration de ses affaires, la direction de ses
élèves, et la mise à effet des dispositions de cet acte, de la manière que les membres
d'icelle le jugeront à propos, et pourvu qu'ils ne répugnent pas au présent acte.

VI. Et qu'il soit statué, que tous les pouvoirs de la dite corporation pourront être
valablement exercés par une majorité des membres d'icelle pour le temps d'alors; et
que tout acte ou écrit sous le sceau de la corporation, et signé d'une majorité des membres
pour le temps d'alors, ou de toute persçnne qui sera nommée comme son procureur à cet

effet,
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CAP. CLIV.

Acte pour incorporer l'école de médecine de Saint Laurent, à Montréal.
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effet, sera censé être le fait de la corporation; et toute signification faite au lieu où sera
tenue la dite école de médecine (et si la signification doit être faite personnellement, à
l'un des membres de la corporation, et non autrement), sera prise et considérée comme
une signification valable faite à la dite corporation.

VII. Et qu'il soit statué, que la dite corporation sera tenue, chaque fois qu'elle en
sera requise par le gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement pour le
temps d'alors, de donner des états fidèles de ses recettes et dépenses, et des biens-meubles
et immeubles possédés par la dite corporation et à elle appartenant.

VIII. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public, et sera pris et reçu comme
tel dans toutes les cours de justice, et par toutes personnes en cette province,

CAP. CLV.
Acte pour incorporer l'école de médecine de Toronto.

[ 30 Août, 1851. ]A TTENDU que John Rolph, Joseph Workman, William Thomas Aikins, James
Langstaff, Gavin Russell et Thomas David Morrison, tous de la cité de Toronto,

praticiens licenciés en médecine, chirurgie et dans l'art obstétrique, ont établi et
maintenu une école publique de médecine pour l'éducation des candidats à la profession
médicale; et attendu que l'utilité de la dite école s'augmenterait davantage si elle
possédait les priviléges et les pouvoirs d'une corporation : qu'il soit en conséquence
statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du
Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent
statué par l'autorité susdite, que les dits JohnRolph, Joseph Workman, William Thomas
Aikins; James Langstaff, Gavin Russell, et Thomas David Morrison et leurs successeurs,
en la manière ci-après mentionnée, seront et sont par les présentes constitués un corps
politique et incorporé, sous le nom de "l'Ecole de Médecine de Toronto," et auront,
sous ce nom, succession perpétuelle et un sceau commun, avec pouvoir de le détruire, le
changer ou le renouveler, et pourront sous ce nom, poursuivre et être poursuivis, citer
ou être cités dans toutes les cours de loi ou d'équité en cette province, et pourront
acquérir, accepter et posséder des biens-meubles ou immeubles, pourvu que les biens-
fonds ainsi possédés par la dite corporation, n'excèdent, en aucun temps, la valeur de
cinq mille livres, courant, et pourront les aliéner et en acquérir d'autres en leurs lieu
et place.

IL. Et qu'il soit statué, que chaque fois que quelqu'un des membres de la dite
corporation décédera, ou résignera, ou si la corporation juge qu'il est à propos
d'augmenter le nombre de ses membres, alors la dite corporation procédera en la manière
voulue par les règlements faits et passés par elle à cet effiet, à l'élection de nouveaux
membres, aux lieu et place de ceux qui seront décédés ou auront résigné, ou qu'il sera
nécessaire d'élire, selon le cas.

III. Et qu'il soit statué, que la dite corporation passera les règlements qu'elle jugera
les mieux calculés à régler l'enseignement et l'instruction des élèves de la dite école,
dans la théorie et dans la pratique de la médecine, en donnant des lectures sur l'anatomie
et la physiologie, la médecine et la pathologie, les principes et la pratique de chirurgie,
l'art obstétrique et la matière médicale, et sur toutes les autres sciences qui s'y rattachent,
selon que la dite corporation le jugera nécessaire.

IV. Et qu'il soit statué, que la dite corporation aura le pouvoir de faire les règlements
qui seront jugés nécessaires pour la régie de ses affaires, la conduite et l'instruction de
ses élèves, et la mise en opération des dispositions du présent acte, selon qu'il paraîtra
aux membres raisonnable de ce faire de temps à autre, et qui ne répugneront en aucune
manière à la loi et aux dispositions du présent acte.

Etats soumais à la lé.

gisature.

Actc publie.

Préambule.

Ecole de m6decine
incorporée.
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à l'avenir.
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des statuts à cortaines
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Autres statuts,
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Les membres ne V. Et qu'il soit statué, qu'aucun des membres de la dite corporation ne sera, en sa
tables. capacité privée, responsable des dettes ou obligations de la corporation.
Examen des élèves d VI. Et qu'il soit statué, que lorsqu'un élève de la dite école de médecine de Torontola dite école au Haut.
Canada. se sera conformé aux réquisitions de la loi du Haut-Canada, dans la poursuite de sesétudes et sous tous les autres rapports, ou aux réquisitions de toute autre loi qui pourraêtre passée par la suite, pour régler les qualifications des candidats à l'étude de lamédecine, il lui sera loisible de se présenter devant les examinateurs des bureaux deDiplôme. médecine du Haut-Canada, pour y subir son examen : et il sera loisible au bureau, s'il est. satisfait des qualifications du dit candidat, après qu'il aura subi un examen public, de luiaccorder un certificat de qualification ou diplôme, ou autres lettres de créance, qu'ils ont

Les éves pourront ou auront par la suite le pouvoir d'accorder dans des cas semblables.
u eun examen au viI. -Et qu'il soit statué, que chaque fois que des lectures données dans la dite écoleBas-Canada, de médecine de Toronto le seront sur les sujets prescrits par la douzième section del'acte passé dans la session tenue dans les dixième et onzième années du règne de SaMajesté, et intitulé : Acte pour incorporer les membres de la profession médicale dansle Bas- Canada, et régler l'étude et la pratique de la médecine et de la chirur ie en icelui,alors il sera loisible à tout candidat de la dite école de se présenter devant le bureau-p médical des examinateurs dans le Bas-Canada, pour subir un examen ; et après avoirsubi un examen publie, il sera et pourra être loisible au dit bureau, s'il est satisfaitque le candidat s'est conformé à toutes les règles et règlements requis en tel cas par ladite loi, et par le collége des médecins et chirurgiens dans le Bas-Canada d'accorder àtel candidat tel certificat ou autre lettre de créance que le dit collége dans le Bas-Canada peut maintenant accorder, ou pourra être ci-après autorisé à accorder.Quorum. VIII. Et qu'il soit statué, que tous les pouvoirs de la dite corporation pourrontvalal)lement être exercés par la majorité des membres alors en office, ou des membresTitres. que le reglement de la corporation chargeront de la transaction de ses affaires ; ettout acte ou contrat sous le sceau de la corporation, et signé par la majorité desmembres alors en office, ou par les personne ou personnes qui seront chargées de ce

saeaon d' faire par la dite majorité, comme leur procureur ou procureurs, sera censé être l'acteritd de la corporation; et tout assignation faite au lieu où sera tenue la dite école deploits.
médecine, et (dans le cas oùun service personnel sera indispensable, et non autrement)à l'un des membres (le la corporation, sera considérée comme une signification valablefaite a la dite corporation.

Acte public. IE. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera un acte public, et comme tel, il ensera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix et autres y concernés,sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.

Préambule.

Directeurs réduits it
se$.

Quorum.

CAP. CLVI.

Acte pour réduire le nombre des directeurs de la banque de Québec.

[ 30e6 Août, 1841.]
TTENDU que le président et les directeurs de la banque de Québec ont, parleur pétition à la législature, demandé, au nom de la dite corporation, que lenombre des directeurs de la dite institution fut rédait à sept, à, depuis et après laprochaine élection annuelle, et qu'il est nécessaire d'accéder à leur demande : à cescauses, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis etconsentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province duCanada, constitués et assemblés en vertn et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pourréunir -les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,

et il est par le présent statué par la dite autorité, que le, depuis et après le premierlundi de juin, mil huit cent cinquante-deux, le nombre des directeurs de la ditecorporation de la banque de Québec, sera de sept au lieu de treize ; et quatre des
directeurs formeront un bureau ou quorum pour la transaction des affaires, et pourront

convoquer9
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convoquer des assemblées générales des actionnaires, dans les mêmes cas et de la
même manière que ces assemblées le sont actuellement par sept directeurs; et ils
pourront exercer tous les pouvoirs que peuvent maintenant exercer les directeurs de la
dite corporation.

I[. Et qu'il soit statué, qu'à chaque élection annuelle de directeurs de la dite
corporation, il ne sera pas nécessaire qu'aucuns des directeurs en office pour l'année
précédente soient réélus, mais ils seront tous qualifiés pour être réélus.

·III. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public.

CAP. CLVII.
Acte pour amender l'acte d'incorporation de la compagnie du hâvre de Port Burwell.

[ 30e Août, 1851.]
TTENDU qu'il est expédient d'amender un acte passé dans la douzième année

du règne de Sa Majesté la Reine Victoria, intitulé: Acte pour incorporer certaines
personnes sous le nom et raison de "le président, les directeurs et la compagnie du hâvre
de Port Burwell," et d'étendre les pouvoirs que la dite compagnie a d'imposer et
de prélever des taux sur certains bois de construction et marchandises non énumérés
ou mentionnés dans la cédule annexée à l'acte ci-dessus cité: à ces causes, qu'il soit
statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et intitulé: Acte pour réunir les provinces du
Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent
statué par l'autorité susdite, que depuis et après la passation de cet acte, il sera et
pourra être loisible aux dits président, directeurs et compagnie, d'imposer, demander,
recevoir, prélever et percevoir, avec les mêmes pouvoirs que ceux qui leur sont conférés
par l'acte susdit pour le recouvrement de ces droits ou les taux sur les articles suivants
partant ou sortant du dit hâvre, pourvu qu'ils n'excèdent pas les taux ci-dessus
mentionnés; et ils pourront, de temps à autre, réduire, modifier ou amender les dits
taux comme suit, savoir:

Sur chaque billot scié, étalon, un demi-denier.
Sur chaque esparre ou mât, un chelin.
Sur chaque pièce de bois de construction équarrie, applanie sur deux faces, sciée ou

ronde, un denier par cent pieds de longueur.
Sur chaque ais, planche et madrier, six deniers par mille pieds, mesure de planche.

Il ne sera pag nces.
Faire en cei it in cas
d'en élire pilus de
quatre.

Acte public.

Préambule.

12 Vic., C. 160.

La compagnie pourra
exiger peage sur
certains articles.

CAP. CLVIII.
Acte pour incorporer les directeurs de l'académie de Berthier.

[30e .8oût, 1851.]A TTENDU qu'il a été demandé par requête à la législature de cette province, par Préambule.
un certain nombre des principaux citoyens du village de Berthier dans le district

de Montréal, que pour le bon fonctionnement d'un certain établissement d'éducation
commencé en ce village, et le plus grand avantage de l'éducation dans leur localité,certaines personnes fussent incorporées sous le titre de "les directeurs de l'académie
de Berthier ;" et attendu qu'il est expédient d'accéder à cette demande, vu qu'un tel acte
d'incorporation serait en effet avantageux au bien et au progrès de l'éducation, tant
pour cette localité en particulier que pour le pays en général: à ces causes, qu'il soit
statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume- Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Baut
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et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué,

ertaines personnes que John McBean, Leopold Desrosier, Laurent Ubald Turcotte, Louis Joseph Mol,Lflcorporées. Jean François Gilbert Coutu, Narcisse Gauthier, Eugène Urgel Piché, et AnselmeDouaire Bondy, tous du village de Berthier, et telles autres personnes qui pourront envertu du présent acte les remplacer dans les charges, devoirs ou obligations qu'ilsrempliront en vertu du même acte, seront et ils sontpar le présent constitués en uncorps politique et incorporé de fait et de nom, sous le nom de "les directeurs deLeurs pouvoirs. l'académie de Berthier ;" et ils pourront sous ce nom et en tout temps ci-après, acheter,acquérir, posséder, échanger, vendre, accepter et recevoir pour eux et leurs successeurs,pour les besoins, intérêts et fins de la dite corporation, des propriétés foncières ouimmeubles, sis et situés en cette province, ou des rentes constituées en argent aussidans cette province, n'excédant pas la valeur de six cents livres courant de revenu netannuel ou de rentes annuelles, les vendre et aliéner, et en acquérir d'autres à quelquetitre que ce puisse être, pour les même fins; et ils auront plein pouvoir et autorité defaire et établir tels règlements constitutifs ou statuts (by-laws) d'administration ougouvernement, pour administrer et régir la dite académie, qu'ils jugeront convenableset qui ne pourront être changés ou défaits qu'en la manière et par le nombre de votesqu'ils auront décidé en les faisant et établissant; et pour les affaires ordinaires, unemajorité quelconque des membres de la corporation constitués en assemblée et assistésd'un secrétaire qui sera nommé par la corporation en assemblée, et qui pourra être prisparmi les membres de la corporation, ou en dehors, aura droit de passer des résolutionset décisions, d'adopter des plans et mesures, et de les mettre à exécution pour parvenirà la fin de promouvoir et favoriser l'éducation, pour laquelle ils sont constituésProviso. corporation comme susdit: pourvu toujours, que dans les susdits règlements, statuts,résolutions, décisions, plans et mesures, il n'y ait rien de contraire au présent acte, niaux lois maintenant en force dans la province.
Les rentes de la com. II. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que les rentes et revenus et biens quelconques,
prnieont O- appartenant ou qui pourraient appartenir à la dite corporation, seront appropriés et
la. corporation. employés exclusivement au maintien de l'académie, au bien de l'éducation, à laconstruction, aux réparations ou aux loyers de bâtiments nécessaires pour les fins de lacorporation, et de telle manière qu'il sera jugé mieux par les membres de la corporation,pour arriver à ces fins, qui ne peuvent et ne pourront être autres que des fins d'éducation.
La Crpnratin pourra III. Et qu'il soit statué, que les membres de la dite corporation pour le temps d'alors,
reurs pour l .ou la majorité d'entre eux, selon qu'il y sera pourvu par leurs règlements contitutifs,

<it-s a it;ns de la auront le pouvoir de nommer tel procureur ou personne, ou tels procureurs et personnescorporation, etc. qu'ils jugeront à propos, préposées à l'administration des biens de la corporation; dechoisir et appointer telles personnes qu'ils jugeront convenables pour les fins del'enseignement, de leur allouer respectivemeut le salaire ou la rémunération qu'ils
jugeront à propos, et confier aussi à ces personnes le soin de l'enseignement, à tellescharges et conditions, et sous telle forme et système qu'ils préfèreront ; pourront deplus, les membres de la corporation, s'entendre avec les commissaires d'école de leurmunicipalité scholaire, comme les commissaires en vertu du présent acte pourront aussis'entendre avec les dits membres de la corporation, de manière à joindre leurs effortset leurs ressources, pour mettre les écoles élémentaires en connexion ou rapport avecl'académie, et favoriser ainsi l'éducation élémentaire.

Lrs membres de la IV. Et qu'il soit statué, que les membres susdits de la corporation créée en vertu durptongiront présent acte, seront tenus d'agir comme.tels pendant l'espace de deux années, à comptercoUmlle tels durant
cinq années. du jour ou se tiendra la première assemblée des membres de la corporation, qui pourraêtre convoquée en aucun temps après la passation du présent acte, par deux desmembres sus-nommés, et en laquelle la corporation sera tenue de se choisir un présidentnommer un secrétaire, et adopter ses statuts ou règlements constitutifs dont mentionProviso- plus haut; pourvu néanmoins que tout membre pourra, même après deux annéesd'exercice de fonctions, faire aussi longtemps qu'il le voudra partie de la corporation,qui devra toujours être composée de huit membres, et pas plus ; lesquels membres,lorsqu'ils sortiront de fonctions, ce qu'ils ne pourront faire en aucun cas avant deux années

d'exercice,
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d'exercice, ou lorsqu'ils auront définitivement laissé la paroisse, ou quand ils mourront,
seront remplacés par d'autres qui seront élus en la manière pourvue par les règlements
de la dite corporation.

V. Et qu'il soit statué, que la dite corporation, lorsqu'elle en sera requise par l'une
des trois branches de la législature, sera tenue de présenter un rapport indiquant le
montant de la valeur des immeubles et meubles qu'elle possède en vertu des dispositions
du présent acte, et le revenu en provenant, aussi une liste des directeurs et officiers de
la dite corporation, une copie des règlements, et un état du cours d'étude que l'on y
suit.

VI. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera réputé acte public.

CAP. CLIX.

Acte pour incorporer la grande division et les divisions subordonnées de l'ordre des fils
de la tempérance dans le Canada ouest.

[30e Août, 1851.]

TTENDU que certaines personnes se sont associées en cette province sous les
.I noms de " grande division et divisions subordonnées des fils de la tempérance dans

le Haut-Canada; " et attendu qu'indépendamment du but moral que cette association
a en vue, elle est de plus formée dans le but d'établir un fords pour l'assistance et
avantage mutuels des membres d'icelle et .de leurs familles en cas de maladie,
incapacité ou décès ; et attendu que pour administrer les afaires pécuniaires de la
dite association, il est à désirer que le dit ordre des fils de la tempérance soit protégé
par un acte d'incorporation : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, que l'honorable Malcolm Cameron, William Stewart Burnham, John
M. Ross, William Rowland, Gavin Russell, Robert Bell, Aaron Pardee, William
Harrison Ellerbeck, Christopher Leggo, William Clark, James Paterson Sutton,
Thomas Nixon, John Lewis McDonald et Edward Stacey, membres de la grande
division de l'ordre des fils de la tempérance du Canada ouest, et leurs successeurs, et
telles autres personnes et parties qui sont ou seront membres d'icelle, seront et sont
par le présent constitués un corps politique et incorporé sous le nom de" la grande
division de l'ordre des fils de la tempérance du Canada ouest;" et sous ce nom
pourront poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre et ester en justice dans
toutes les cours de justice ou d'équité quelconques; et auront une succession
perpétuelle et un sceau commun, qui pourra être par eux changé ou modifié à volonté.

Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder des
terres et autres biens meubles et immeubles, pourvu que les biens-fonds que possédera
la dite grande division n'excèderont en aucun temps la somme de dix mille louis; et il
sera loisible à la dite corporation de vendre, donner à bail, ou aliéner de toute autre
manière, les dites propriétés et biens-fonds suivant qu'elle le jugera convenable.

III. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite corporation de
nommer les dits membres suivant qu'elle le jugera à propos en la manière prescrite par
les règlements qu'elle passera à cette fin, pour administrer les fonds et propriétés de la
dite corporation, et révoquer les dites nominations, et en faire d'autres selon qu'elle le
jugera à propos, et pour demander et recevoir des dites parties, et de tous autres officiers
nommés par la dite corporation, les garanties qu'elle trouvera convenable d'exiger de
temps à autre pour l'exécution de leurs devoirs respectifs, et pour faire, ordonner et
mettre à exécution tous les règlements et règles qu'elle jugera nécessaire pour les fins
susdites, et non contraires aux lois de cette province.

La cirporation fera
rappnrt c la vileur
des immeubles, &a.

acte publie,
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IV. Et qu'il soit statué, que chaque division subordonnée de l'ordre des fils de latempérance maintenant instituée ou qui pourra l'être ci-après dans le Haut-Canada,pourrai, en' la manière ci-après prescrite, être et devenir un corps politique et incorporésous les nom, numéro et lieu de location sous lequel elle est ou peut être désignée dansle dit ordre ; et clque division subordonnée, en devenant ainsi incorporée, auratous les pouvoirs et priviléges conférés à la grande division des fils de la tempérancepar la première section de cet acte, dans le seul but d'administrer ses biens meubleset immeubles; Pourvu que les biens-fonds que possèdera la dite division subordonnéen'excederont en aucun cas la valeur de cinq mille louis.

V. Et qu'il soit statué, que chaque division subordonnée qui pourra désirer êtreincorporée, sera et pourra être ainsi incorporée, par le vote des deux tiers de sesmembres présents à aucune assemblée régulière (avis par écrit de l'intention de proposerle dit vote sera donné deux semaines d'avance à une assemblée régulière de la ditedivision subordonnée par un des membres d'icelle), et sur copie du vote de la ditedécision, spécifiant le nom, le numéro et le lieu de location de la dite division, et lesfno:is (le pas moins de dix des membres de la dite division sobordonnée sous le sceau dela dite division et du secrétaire et du président, avec un certificat de la grande divisionsous son sceau collectif, et la signature de son président et secrétaire, constatant que ladite division subordonnée est au grand complet dans l'ordre,-aussitôt qu'elle·auraété enregistrée dans le bureau d'enregistrement du comté dans lequel la dite divisionest située,-les membres de la dite division subordonnée dont les noms pourront êtrecompris dans le dit vote comme susdit, et leurs associés et successeurs, membres de ladite division subordonnée, seront et deviendront, à compter du temps où le dit certificataura été déposé comme susdit par-devers le dit registrateur, un corps politique etincorporé comme susdit, sous le titre ou nom, numéro et lieu de location de la ditedivision subordonnée.
VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible au trésorier de chaquedivision subordonnée ainsi incorporée, et il est par le présent autorisé, avec leconsentement de la division subordonnée, lequel consentement sera certifié en lamanière prescrite par leurs règlements, à déposer et placer de temps en tempstoutes les somme ou sommes d'argent qui seront de temps en temps prélevéeset qui ne seront pas requises pour les besoins immédiats de la dite divisionsubordonnee dans aucun biens-fonds ou hypothèques, ou dans aucun fonds ou garantiespubliques, ou autres, ou en aucune autre manière que la division subordonnéetrouvera la plus avantageuse; et pourra de temps en temps, avec le même consentement,modifier, vendre et transporter les dites garanties, biens-fonds ou fonds respectivementet les placer de nouveau ou en disposer autrement; et le certificat, compte de vente,titre ou autre instrument de transport, vente ou décharge des dits biens-fonds, garantiesou fonds, sera fait sous le sceau de la dite division subordonnée, et signé par le trésorieret le président de la dite division subordonnée, et tous les dits placements seront faits,garanties acceptées et ventes et transport faits sous les noms et capacité collectifs dela dite division subordonnée.

VII. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible à la dite divisionsubordonnée, lorsqu'elle sera ainsi incorporée, de recevoir du trésorier d'icelle, de tempsen temps, sous son noin collectif, une garantie suffisante par cautionnement, avec uneou deux caution ou cautions, ou autrement, suivant que la dite division subordonnéepourra le trouver avantageux pour la due exécution de son devoir comme tel, et qu'ilrendia bien et fidèlement compte, et qu'il payera et placera de temps en temps toutes lessommes d'argent, fonds ou autres propriétés qui viendront entre ses mains, ou sous soncontrôle, appartenant à la dite division subordonnée, tel que prescrit par la dite divisionsubordonnée.
VIII. Et qu'il soit statué, qu'aucun membre d'aucune division subordonnée ainsiincorporé n'aura le pouvoir de céder ou transporter à aucunes personne ou personnesquelconques aucuns intérêts qu'il pourra avoir dans les fonds ou propriétés de la ditedivision subordonnée, mais iceux seront en tout temps et resteront sous le contrôle de
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la dite division subordonnée; et aucune propriété ou fonds d'aucune nature, apparte-
nant à la dite division subordonnée incorporée, ne sera tenue au paiement des dettes
privées d'aucun de ses membres, ou ne pourra être vendue par exécution par aucuncréancier judiciaire d'aucun membre particulier de la division subordonnée.

IX. Et qu'il soit statué, que les propriétés de chaque division subordonnée lorsqu'elle gesponsabilits de.aura été incorporée, ne seront engagées que jusqu'au montant des dettes et engagements °sdivisions.
de la dite division qui possédera les dites propriétés.

X. Et qu'il soit statué, que lors de la dissolution de toute division subordonnée ainsi D , patag,à la digso.incorporée, les propriétés qu'elle possédera lors de la dite dissolution, après le paiement iutin d'aucune SOUSdes dettes et obligations de la dite division subordonnée, seront vendues, aliénées ou ntransportées en la manière que les membres présents à aucune assemblée régulière àlaquelle la dite dissolution aura été décrétée à une majorité des deux tiers, pourrontdéterminer; et dans le cas-où les dits fonds et propriétés de la dite division subordonnéene seraient point aliénés, alors les dits fonds et propriétés que la dite divisionsubordonnée pourra posséder lors de la dite dissolution, seront ipso facto dévolus à lagrande division susdite, pour être par la dite grande division appropriés, d'abord, aupaiement des dettes ou obligations de la dite division subordonnée dissoute, et labalance, (s'il en reste,) en la manière que la dite grande division pourra trouver leplus convenable pour les intérêts généraux de l'ordre dans le Haut-Canada.
XI. Et qu'il soit statué, que si, en aucun temps ci-après, une ou plusieurs divisions Lesbensdetoufe sougsubordonnées se trouvent endettées au point de ne pouvoir faire face à leurs division devenue in-

engagements, alors, et en pareil cas, il sera et pourra être loisible à la dite grande la endivision d'avoir et prendre possession des dites propriétés, mobilières et immobilières, grande divijon.
qu'aura possédées la dite division subordonnée qui aura ainsi fait faillite, et les ditespropriétés et toutes les dettes dues à la dite division subordonnée, et toutes lesobligations et hypothèques, et tous les dits droits d'action de la dite corporation pouraucunes propriétés ou biens-fonds, meubles ou immeubles, seront de ce jour et à toujourstransportés aux membres, syndics ou officiers nommés pour administrer les dits biensmeubles et immeubles de la dite grande division, et à leurs successeurs et ayants cause;et en prenant possession des dits biens et effiets de la dite division subordonnée, la ditegrande division, jusqu'à concurrence des dites propriétés, sera et deviendra responsablede toutes les dettes et obligations contractées par la dite division subordonnée en sacapacité collective ; et dès lors substituera et pourra substituer le nom ou les noms desdits syndics ou officiers comme susdit pour le temps d'alors et de leurs successeurs, danstoutes les actions alors pendantes, et intenter et porter en son propre et privé nom toutesles dites action ou actions, poursuite ou poursuites, tout comme la dite divisionsubordonnée pourrait l'avoir fait, et pourra donner les décharges et les quittancesqu'aurait pu donner la dite division subordonnée, et pourra vendre et transporter toutesles dites propriétés, meubles et effets que la dite sous-division possédait ou auxquelleselle avait des droits lors de la dite banqueroute, et pourra donner tous les titres quipourront être nécessaires au transport légitime d'icelles propriétés.

XII. Et qu'il soit statué, que la dite grande division par le présent incorporée, Rapports àa légis.sera tenue de transmettre, chaque fois qu'elle en sera requise par l'une des trois branches latuze.de la législature, un tableau indiquant le montant des biens-fonds ou autre propriétéappartenant à la dite grande division, et à chacune des dites divisions subordonnées,incorporées en vertu des dispositions de cet acte, ensemble avec les listes des noms desdirecteurs, officiers et membres de la dite grande division et des divisions subordonnéesrespectivement.
XIII. Et qu'il soit statué, que' cet acte continuera en force pendant dix années à Durée de iacte,compter du jour de la passation d'icelui.
XIV. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public. Acte public.
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CAP. CLX.
Acte pour incorporer la société de tempérance et de réforme de la cité de Toronto.

[ 30e Août, 1851. ]
TT ENDU qu'il s'est formé une société, en la cité de Toronto. dans la province
du Canada, composée de diverses personnes résidant dans la dite cité et ses

environs, sous le nom de " La société de tempérance et de réforme de la cité de
Toronto," dont l'objet est de faire disparaître par l'enseignement, l'exemple et l'unité
d'efforts, le dangereux et pernicieux usage des liqueurs enivrantes, et que cette société
a dépensé une somme considérable à construire un édifice pour les usages et les fins de
la dite société, et pour la commodité des assemblées publiques réunies dans des vues
utiles et morales ; et attendu que l'incorporation de la dite société de tempérance et de
réforme de la cité de Toronto, contribuerait beaucoup à étendre son utilité, et
assurerait à ses membres possession et la jouissance entière et sans entraves des
propriétés mobilières et immobilières à elles appartenantes, ou qu'elle pourra acquérir
par la suite : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que John Roaf, l'aîné, James
Richardson, James Harris, Adam Lillie, Robert Burns, directeur en théologie, clercs,
Peter Freeland, Janes Scott Howard, Alexander Christie, Andrew Taylor McCord,
Johni McNab, Robert Henry Brett, Robert Wightman, Joseph Powell, James Withrow,
Isaac White, Thomas Windslow Anderson, Alexander McGlashan, John Whitman,
Ezekiel Francis Whîitemîore, John M. Ross, John McBean, Thomas Flemming, Samuel
Alcorn, Thomas Elliott, et toutes autres personnes qui sont déjà ou qui pourront devenir
par la suite associées pour les fins ci-dessus mentionnées, et leurs successeurs, à toujours,
seront et sont par le présent constitués et déclarés être un corps politique et incorporé,sous les noms et raisons de " La société de tempérance et de réforme de la cité de
Toronto," et sous ce noi ils auront succession perpétuelle, et pourront poursuivre et
être poursuivis, plaider et se défendre, dans toutes les cours de loi et lieux quelconques
en cette province ; et ils pourront avoir un sceau commun, avec pouvoir de le changer,
altérer, rompre et renouveler à volonté ; et que sous ce nom, eux et leurs successeurs
pourront en loi, acheter, prendre et recevoir, tenir et posséder toutes espèces de
propriétés mobilières et immobilières par legs, don, donation ou autrement, pour leur
usage et celui de leurs successeurs, et les louer, vendre et transporter ou aliéner de
toute autre manière, suivant qu'ils le jugeront le plus avantageux pour promouvoir les
fins de leur dite société : pourvu toujours, que la valeur annuelle des dites propriétés
mobilières ou immobilières n'excédera pas la somme de mille louis, du cours de cette
province.

Il. Et qu'il soit statué, que la dite corporation se composera d'un nombre illimité de
membres ordinaires et associés; les membres ordinaires seront ceux qui, sans distinction
de sexe, de religion, de politique ou de rang, signeront et tiendront fidèlement
l'engagement ou promesse de s'abstenir entièrement de l'usage, comme brevage ou
article de diète, de toute liqueur enivrante, et de la fabrique ou du détail des dites
liqueurs, ou d'encourager en aucune autre manière leur usage, excepté pour des fins
médecinales, mécaniques ou scientifiques: Pourvu toujours que le dit engagement ou
promesse ne sera pas considéré comme interdisant l'usage du vin dans des pratiques;
les membres associés seront ceux qui auront atteint l'âge de vingt-et-un ans et plus, et
qui signeront et tiendront fidèlement l'engagement ou promesse susdits, et verseront dans
les fonds de la dite corporation les somme ou sommes annuelles qui seront prescrites,
de temps à autre, par les statuts, règles et règlements de la dite corporation.

Ili.
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III. Et qu'il soit statué, que pour l'administration des affaires de la dite corporation, Officiers de la corpo.

les membres associés d'icelle éliront d'entre eux seulement, et à la majorité des voix raton.
des dits membres présents aux assemblées spéciales ou annuelles ci-après désignées, les
officiers suivants, savoir: un président, deux vice-présidents, un trésorier et deux
secrétaires, et aussi douze autres membres qui, avec les dits officiers, et avec tous autres
officiers que la dite corporation ou les membres d'icelle jugeront à propos de nommer
de temps à autre, constitueront et formeront le bureau général des directeurs de la dite
corporation, et cinq d'entre eux seront un quorum suffisant pour la transaction des Quorum.affaires.

IV. Et qu'il soit statué, qu'avenant le décès, la résignation, disqualification ou Mode de remplir lesincompétence d'un officier ou directeur de la dite corporation, ou son refus ou sa vacances fortuites

négligence d'agir, il sera loisible aux autres officiers ou directeurs d'élire à sa place, a direce<rs.
quelque autre membre associé possédant les qualifications nécessaires, lequel demeureraen charge jusqu'à l'élection annuelle suivante, et jusqu'à ce qu'il en ait été choisi un
autre à sa place.

V. Et qu'il soit statué, que jusqu'à ce que la première élection des officiers ait lieu Les officiers actuelle.
comme il est ci-après pourvu, les officiers et membres actuels du comité constitueront ment en charge y
et seront les officiers et directeurs de la corporation créée en vertu du présent acte rteront pendant cer.
jusqu'au premier lundi de janvier prochain. i

VI. Et qu'il soit statué, que l'assemblée annuelle des membres associés de la dite Assemblées an-corporation sera convoquée dans le lieu où la dite corporation tient ses assemblées "u.e" pour l'élection
ordinaires, le premier lundi du mois de janvier de toute et chaque année, et sera directeurs,
annoncée par le bureau des directeurs alors en charge, dans un ou plusieurs papiers-
nouvelles publiés dans la dite cité de Toronto au moinis dix jours avant la tenue de la
dite assemblée, et les membres associés de la dite corporation qui se réuniront alors,
s'ils ne sont pas moins de vingt, procéderont à l'élection des officiers et directeurs
comme susdit pour l'année ensuivante, et transigeront les autres affaires qu'ils
conviendront de prendre en considération ; et trois inspecteurs nommés à cet effet par
les officiers et directeurs alors en charge, tiendront la dite élection, et les dits
inspecteurs seront les juges de la dite élection, et attesteront l'élection des personnes
nommées aux charges respectives : pourvu toujours que les officiers et directeurs alors Proviso: entr6e en
élus n'entreront pas en fonction, ni ne rempliront les devoirs de leurs charges fonctions des per.
respectives avant l'expiration des huits jours qui suivront leur dite élection ; et si pour sonnes éues.
quelque raison que ce soit, la dite assemblée annuelle n'a pas lieu au temps désigné, nest Poura au dé.
les officiers et directeurs alors en charge, fixeront le jour de la dite élection à une faut a'éection.
époque aussi rapprochée qu'ils jugeront nécessaire, en donnant les avis d'icelle qui
sont requis par le présent dans le cas d'une élection annuelle régulière.

VII. Et qu'il soit statué, que la dite corporation aura le pouvoir de temps à autre La corporation pourra
de faire et établir, abroger, modifier ou amender les statuts, règles et règlements, ne faire des statuts,
contrevenant pas à cet acte ou à la loi, qu'elle jugera nécessaires pour l'élection de ses rIgles et raglementa.

officiers, l'assignation et l'accomplissement de leurs devoirs respectifs, l'admission des
membres, la régie de ses officiers et membres, l'imposition et la perception des
honoraires d'entrée et des amendes et contributions des membres, la détermination des
temps et des lieux des assemblées, la suspension ou expulsion des membres qui refuseront
ou négligeront de- se conformer aux statuts ou règlements, et généralement pour la
régie et administration des affaires de la dite corporation : pourvu toujours qu'aucun proviso: condi.nns
des dits statuts, règles ou règlements, ou l'abrogation, modification ou amendement le leur nise à eiret.
d'icelui, n'aura de force ou effet à moins qu'il n'ait été publié et lu à une assemblée
du bureau des directeurs, au moins quatorze jours avant qu'il ait été soumis à la dite
corporation pour son adoption dans une assemblée à laquelle quinze membres au moins
seront présents, ni à moins qu'il ne soit adopté aux dites assemblées par -au moins
les trois quarts des membres alors présents.

VIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible' au gouverneur ou à la personne La corporation pourraadministrant alors le gouvernement de la province, ou aux deux branches de la être requise de fournir
législature provinciale, ou à l'une d'elles, de requérir de la dite corporation de temps à cettes et dépenses, et

autre,
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autre, ou du comité général d'icelle, des états fidèles, sous serment (lequel serment toutjuge de paix est par le présent autorisé d'administrer) des recettes et des dépenses dela dite corporation ; et la dite corporation sera tenue de soumettre annuellement, àchacune des trois branches de la législature, pendant les quinze premiers jours dechaque session, un état des propriétés mobilières et immobilières dont elle aura lajouissance ou propriét.
IX. Et qu'il soit statué, que les propriétés mobilières ou immobilières que possèdeactuellement la société incorporée par le présent, ou par quelque partie en fidéicommispour elle, seront et sont par le présent transférées à la dite corporation, qui seraresponsable de toutes les dettes et obligations de la dite société, et pourra recouvrer etfaire valoir toutes espèces de réclamations et obligations en sa faveur.X. Et qu'il soit statué, que nul membre de la dite corporation ne sera personnellementou privément responsable des dettes ou obligations contractées par la dite corporation.XI. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte n'affectera ou nesera censé afecter en quelque manière que ce soit, les droits de Sa Majesté, SesHéritiers et Successeurs, ou d'aucunes personne ou personnes, ou d'aucun corpspolitique ou incorporé, à l'exception de ceux mentionnés dans le présent.XII. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public, et tous juges, juges depaix et officiers de justice, ainsi que toutes autres personnes quelconques, en prendrontjudiciairement connaissance, sans qu'il soit spécialement allégué ; et nulle erreur dansle non (misnoner) de la dite corporation, contenu dans un titre, concession, don,donation, legs, ou autre instrument, contrat ou transport, ne pourra le vicier oul'annuler, si la corporation est décrite d'une manière suffisante pour faire voir oudémontrer l'intention des parties.

CAP. C LXI.
Acte pour incorporer l'association de la salle musicale de Québec.

[ 30e Août, 1851. ]
TTENDU que Archibald Campbell, écuyer, l'honorable Louis Panet et WilliamC Rhodes, Edouard Gingras, François Réat Angers, Charles Allevn, Simon Peters;Charles Baillargé, Edward Burroughs et autres, ont exposé par leur pétition, qu'ils sontdevenus souscripteurs, et se sont associés aux fins de construire et maintenir dans la citéde Québec un édifice public, dans le but d'encourager les beaux arts et autres finssemblables, lequel sera appelé " la salle musicale de Québec ;" et attendu que les ditssouscripteurs craignent de ne pouvoir du tout, ou que très-imparfaitement, réaliser le butqu'ils ont en vue d'obtenir, s'ils ne sont incorporés, et soumis aux règlements que lanature de l'entreprise pourra requérir, et qu'ils ont en conséquence demandé un acted'incorporation pour eux et leurs ayants cause, afin de promouvoir le but de la diteassociation: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine,par et de l avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de laprovince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passédans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Actepour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les dites diverses personnesci-dessus nommées qui ont souscrit à la dite entreprise, leurs hoirs, exécuteurs, curateurs,administrateurs, ayants cause et successeurs seront et sont par le présent constituéscorps politique et incorporé, sous le nom de " l'association de la salle musicale deQuébec," et sous ce nom, eux, et leurs successeurs, auront succession perpétuelle, etpourront ester en justice, plaider et se défendre, poursuivre et être poursuivis danstoutes les cours et places quelconques; et ils pourront avoir un sceau commun qu'ilspourront changer et altérer à volonté ; et eux, et leurs successeurs, seront, sous le nom de"association de la salle musicale de Québec," habiles en loi à acquérir, posséder ettransporter tous biens meubles et immeubles pour l'usage de la dite corporation: pourvu

que
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que la valeur des dits biens meubles et immeubles possédés par la dite " association de
la salle musicale de Québec" n'excède en aucun temps huit mille louis courant.

II. Et qu'il soit statué, que la dite somme de huit mille louis courant, ou telle Nombre des part.
partie d'icelle qui sera prélevée par les diverses personnes sus-nommées, et telles
autres personne ou personnes qui auront souscrit aux fonds de la dite " association de
la salle musicale de Québec," sera divisée et séparée en mille six cents parts ou
actions égales, n'excédant pas cinq louis courant par part ; et les dites parts seront- Elles seront meubles.
considérées comme biens-meubles, et seront transférables comme telles ; et les dites
mille six cents parts seront et sont par le présent dévolues aux dits souscripteurs
et à leurs hoirs, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants cause respectifs,
en pleine propriété, proportionnellement à la somme qu'eux et chacun d'eux
auront respectivement souscrite et payée ; et toutes et chacune les personnes, et Le. actionnaires
leurs divers successeurs, exécuteurs, curateurs, administrateurs et ayants cause, qui auront parts propor.
auront respectivement souscrit et payé la somme de cinq louis courant, ou plus, pour profits.
construire et compléter la dite salle musicale de Québec, seront membres de la dite
association, et comme tels, auront droit de recevoir, après l'achèvement du dit édifice,
tous les profits nets et avantages résultant de la somme ou des sommes d'argent qui
seront prélevées, recouvrées ou perçues en vertu de cet acte, proportionnellement au
nombre des parts ainsi possédées ; et toutes personne ou personnes ayant une ou
plusieurs parts dans la dite entreprise, et suivant la proportion susdite, paieront leur
juste part proportionnelle de la somme d'argent nécessaire pour mettre à effet la dite
entreprise, en la manière prescrite par cet acte.

III. Et qu'il soit statué, que sur tous ou chacun les sujets, propositions ou questions Echelle des votes.qui s'élèveront, seront discutées ou mises aux voix concernant les affaires de la dite
corporation, chaque membre possédant cinq parts, ou moins, aura une voix ou vote
pour chaque part qu'il aura ou possédera dans la dite entreprise; chaque membre
possédant pas moins de six ni plus de huit parts, aura six votes; chaque membre
possédant pas moins de neuf, ni plus de douze parts, aura huit votes; chaque membre
possédant pas moins de treize ni plus de dix-neuf parts, aura dix votes; chaque membre
possédant vingt parts ou plus, aura douze votes; et les dits vote ou votes pourront être procureurs.
donnés par tels membre ou membres comme susdit, soit en personne ou par leur
procureur ou procureurs nommés par écrit sous leurs seings ; et le vote de tout
procureur sera aussi valable, à toutes fins et intentions quelconques, que si le
commettant eût voté en personne, et toute question, élection d'officiers, ou autre . .
matière ou chose sera proposée, débattue, ou considérée en assemblée publique tenue La majont6 aseider
en conformité de cet aéte, et sera finalement décidée à la pluralité des votes et des
procureurs présents ; et le président de telle assemblée, en cas d'une division égale des Voir pr6pond6tante.votes, aura la voix prépondérante, bien qu'il ait déjà voté: pourvu toujours, qu'aucune Proviso,
personne ne votera comme procureur, à moins qu'elle ne soit propriétaire, et une
fraction ou des fractions de part ou parts ne donneront droit à qui que ce soit de voter,
soit en personne ou par procureur. ..

IV. Et qu'il soit statué, que la dite corporation pourra emprunter légalement de La corporation pourra
temps à autre, soit dans cette province ou ailleurs, telles somme ou sommes d'argent emprunter £4000; et
n'excédant pas en un seul et même temps la somme de quatre mille louis courant, et d°nnerhypothque,
à tel taux -d'intérêt n'excédant pas six pour cent par année, suivant qu'elle le jugera
convenable; et elle pourra donner des obligations ou autres garanties pour les dits
emprunts, et hypothéquer ou engager ses biens, revenus ou autres propriétés pour le
paiement des dits emprunts et des intérêts.

V. Et qu'il -soit statué, qu'aucun actionnaire ou souscripteur ne sera tenu au De la responsabili6paiement d'aucune dette ou obligation due par la dite corporation, excepté jusqu'à des actionnaire.
concurrence des parts qu'il possède dans le fonds social non payé de la dite corporation.

VI. Et qu'il soit statué, que cet acte prendra force et effet aussitôt après sa .
passation, *et il sera loisible aux souscripteurs sus-nommés, ou à trois d'entre eux,
d'ouvrir un livre ou des livres de souscription; et aussitôt qu'il aura été souscrit cent Assembiedes se.parts dans tels livres, de convoquer une assemblée publique générale des souscripteurs, ciétaire.

en
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en tel temps et dans telle place en la cité de Québec qu'ils le jugeront convenable,lequel avis sera publié au moins huit jours avant l'assemblée, dans quelques papiers-jouvelles de la cité de Québec, deux fois dans un journal anglais et deux fois dans unjournal français; et pareille assemblée générale, convoquée par le secrétaire de ladite corporation, après avis dûment donné comme susdit, aura lieu le premier lundi dumois de mai de chaque année ensuivante, à une heure de l'après midi, ou tout autrejour postérieur qui sera indiqué dans le dit avis.VII. l t qu'il soit statué, qu'à la première assemblée générale des dits propriétairesqui aura lieu tel que ci-dessus prescrit, les propriétaires alors assemblés avec lesprocureurs qui se trouveront aussi présents, ou la majeure partie des dits souscripteursou procureurs, choisiront sept personnes qui se trouveront alors propriétaires de dixparts au moins dans la dite entreprise, dont quatre formeront un quorum; et les ditespersonnes ainsi choisies seront un comité pour administrer, conduire et diriger lesaffaires de la dite ' association de la salle musicale de Québec," pour l'annéeensuivante, ou jusqu' ce qu'un autre comité soit nommé, et particulièrement lesmatières et choses qu'il est prescrit au dit comité de faire en vertu de cet acte, et quiseront décrétées de temps à autre par telles assemblées générales ou spéciales commesusdit; et à la dite première assemblée, et à l'assemblée géérale qui devra avoir lieuannuellement comme susdit,les dits propriétaires et procureurs, ou la majeure partied'eitre eux, choisiront et nommeront pareillement un trésorier et secrétaire qui sera tenud';issistei' aux diverses assemblées des dits propriétaires, et -aux séances du dit comité,d'entrer les délibérations dans des livres tenus par lui à cet effet, et de faire tout ce quilui sera donné ordre de faire dans telles assemblées respectivement pour les fins de cetacte.

III. Et qu'il soit statué, que le dit comité pour le temps d'alors, aura plein pouvoiret autorité d'administrer, surveiller et transiger toutes et chacune les affaires de la diteassociation de la salle musicale de Qubec, et toutes matières et choses y relatives;et le dit comité pour le temps d'alors sera tenu, le premier lundi de mai de chaqueée blée des membres d l association de la salle musicale deQuébec," de produire et donner un état fidèle et détaillé par écrit de toutes sestransactions, ainsi que de ses recettes et paiements, de telle sorte qu'il soit clairementconstaté dans quel état se trouvent les affaires de la dite "association de la sallemusicale de Québec;" et il sera également tenu de faire et déclarer un dividende desprofits et revenus clairs et nets entre tous les dits propriétaires, déduction faite desfrais et dépenses casuelles.
IX. Et qu'il soit statué, que le dit comité de propriétaires sera ensuite choisi auxassemblées générales des propriétaires qui devront avoir lieu annuellement commesusdit, et se réunira aussi souvent et en telle place de la cité de Québec qui sera par euxfixée, et suivant que besoin sera; pourvu toujours qu'aucun membre du comité n'auraplus d'un vote dans le dit comité, excepté le président choisi parmi les membres, lequel,en cas d'égalité de voix, aura la voix prépondérante, bien qu'il ait déjà voté: pourvuaussi que le dit comité sera tenu de temps à autre de faire rapport des ses délibérations,et soumis au contrô le des assemblées générales des dits propriétaires, et tenu de seconformer aux ordres et directions, à cet égard, qui lui seront donnés de temps à autrepar les dits propriétaires dans toute assemblée générale, pourvu que les dits ordres etdirections ne soient pas contraires aux prescriptions et dispositions formelles du présentacte ou des lois de cette province.
X. Et qu'il soit statué, que les souscripteurs dans la dite entreprise seront tenus etobligés de payer le montant des parts qu'ils ont déjà souscrites, ou qu'ils pourront ci-après souscrire, sur les demandes de versements qui seront faites par le comité de régiequi sera nommé en vertu des dispositions de cet acte ; lesquels versements serontannoncés trois fois dans un papier-nouvelle publié dans la cité de Québec dans la langueanglaise, et trois fois dans un papier-nouvelle publié dans la cité de Québec dans lalangue française; laquelle annonce indiquera le temps et le lieu où le versement devrase faire, et la personne à laquelle il devra être payé : pourvu qu'aucun versement ne
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sera payable que quinze jours après la date de la publication de la première annonce:
et pourvu, en outre, qu'aucun versement demandé n'excédera, en aucun temps, vingt Provio.pour cent du montant souscrit, ou vingt-cinq chelins, courant, par part, et qu'il s'écoulera
un intervalle de trois mois entre chaque versement demandé comme susdit; et pourvu
aussi qu'à défaut de payer le montant de tout versement demandé en vertu de cet acte,
les actionnaires et souscripteurs au fonds social de la dite entreprise encourront et
paieront une pénalité de cinq chelins par part pour chaque tel défaut de payer, lesquelles
pénalités formeront partie du fonds commun de l'entreprise, et les actionnaires ou
souscripteurs qui auront ainsi fait défaut, seront tenus et obligés de payer l'intérêt légal
sur le montant par eux dû, à compter du jour où ce montant devrait être payé.

XI. Et qu'il soit statué, que tous souscripteurs de parts, ou actionnaires dans la dite s
entreprise seront tenus et obligés, et ils sont par le présent requis de payer les sommer. ront leun
d'argent par eux souscrites, à mesure qu'elles seront demandées, en vertu des req.dispositions de la section précédente ; et si aucunes personne ou personnes négligent.ou
refusent de payer aux temps et lieu, et en la manière prescrite par la dite section
précédente, il sera loisible à la dite corporation d'en faire la poursuite et recouvrement
dans toutes cours de loi ayant jurisdiction compétente, ainsi que de la pénalité encourue
à raison de tel défaut, négligence et refus, et des intérêts et frais.

XII. Et qu'il soit statué, que le dit comité, ou quorum du comité comme susdit, Le comi
assemblé aux temps et lieu fixés comme susdit, aura plein pouvoir et autorité de faire, fitatu
décréter et établir, tels et autant de règlements, règles et statuts que le dit comité ou
quorum susdit le jugera utile et nécessaire, pourvu qu'ils ne répugnent pas aux statuts,
lois ou usages de la province, ou aux prescriptions formelles de cet acte, tant par rapport
à l'administration et régie de la dite corporation, qu'à l'égard des biens-fonds, meubles
et immeubles qu'elle possède; et elle aura aussi plein pouvoir de les abroger, changer et
modifier, suivant qu'elle le jugera plus utile pour les fins de cet acte ; et pour la mise en n pourra
exécution des statuts, règles et règlements, le dit comité ou quorum comme susdit, est a
de plus autorisé par le présent à imposer une amende n'excédant pas cinq louis courant,
contre tout membre de la corporation qui enfreindra aucun des dits statuts, règles ou
règlements, suivant que le dit comté ou la majorité des membres ou du quorum d'icelui
le jugera utile et raisonnable: pourvu toujours, néanmoins, qu'aucun tel statut, règle ou Provo.règlement, n'aura force ou effet qu'après qu'il aura été sanctionné et confirmé par
quelque assemblée générale des dits propriétaires, tenue en la manière y prescrite, et
ensuite publié dans un papier-nouvelle publié en anglais et dans un papier-nouvelle
publié en français dans la dite cité de Québec.

XIII. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à tous et chacun les membres de la dite L tiocorporation, leurs exécuteurs, administrateurs et ayants cause, de donner, vendre, aliéner, se transfé
transporter ou léguer leurs part du parts et intérêts respectifs à toutes personne ou
personnes étant sujets de Sa Majesté; et les dites personne ou personnes et leurs ayants
cause respectifs seront membres de la dite corporation, et auront droit à tous et chacun
les droits et priviléges, et aux profits et avantages en provenant, acquis et dévolus aux
membres de la dite corporation nommés dans cet acte en vertu d'icelui, pourvu toujours, pro,..que la fraction d'une part ou parts ne conférera au propriétaire ou possesseur d'icelles,
aucun privilége quelconque.

XIV. Et qu'il soit situé que tous acquéreur ou acquéreurs, tant pour leur sûreté que Les trnspour celle de la dite corporation, auront un duplicata ou des duplicata du titre ou de faits doub
l'acte de transport à eux consenti et passé entre les deux parties ; et l'un de ces
duplicata sera remis au dit comité, ou au secrétaire pour le temps d'alors, pour être par
lui gardé parmi les regîtres de la dite corporation ; et en le déposant, il en sera fait
aussitôt une entrée dans le livre ou les livres tenus par le secrétaire à cet effet, pour la-
quelle entrée il ne sera pas payé plus de deux chelins et six deniers courant; et jusqu'à
ce que tel duplicata ait été remis au secrétaire du dit comité, ou secrétaire de la dite
corporation, et filé et entré comme susdit, tels acquéreur ou acquéreurs ne seront pas
considérés comme propriétaire ou propriétaires de telles part ou parts, ne recevront
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aucune part des profits (le la dite entreprise, et ne voteront pas comme memb're de ladite corporation.

XV. Et qu'il soit statué, que la dite corporation sera tenue, chaque fois qu'elle ensera requise par lune ou l'autre des trois branches de la législature, de donner un étatample et détaillé, indiquant les beins-fonds et autres propriétés possédées par la ditecorporation, le montant (es dettes par elles contractées, et le taux et montant dudernier dividende, ainsi qu'une liste des actionnaires de la dite corporation, et les nomsdu comité de régie.
XVI. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public.

CA P. C L XII.
Acte pour incorporer la compagnie d'assurance de l'ouest.

[30e Août, 1851.]TTENDU que Thomas Haworth, E. Bradburne, William Wakefield, JamesSBrowne, Tomas Baines, John O. Heward, Hugh Scobie, Duncan Macdonell,Alexander Wilson, Marcils RZos,;sin et frères, J. W. Skelton, George B. Spencer, NashCaylep et compagnie, Jon Cameron, Rice Lewis et George A. Phillpotts, ontpétitionné la légeislature, demandant qu'une association, sous les nom etrasnd"lcomnpagrnie d'assurance de l'ouest;-" soit incorporée dans le but de donner pouvoir auxpropriétaires ou r ceux qui ont des intérêts dans des propriétés, de les assurer contrele feu, et au-ssi de conduire en général les affaires d'assurance maritime et de navigationintérieure, et d'assurance sur la vie; et attendu que l'on a considéré que l'établissementd'une associa tion de cette nature serait très-avantageux aux intérêts de cette province,et aurait l'effet de retenir ici une grande partie des deniers qui en sortent tous les anscomme prime d'assurance: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-ExcellenteMajesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et del'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu eteous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du BasCanada, et our le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué parl'autorité susdite, que toutes telles personnes qui sont ou qui deviendront par la suiteactionnaires dans la dite compagnie seront et sont par le présent établies, déclarées etconstituées corps politique et incorporé de nom et de fait, sous les nom et raison dela compagnie d'assurance de l'ouest,'' et sous ce nom, titre et raison, elle et leurssuccesseurs, auront succession perpétuelle, et pourront en loi poursuivre et êtrepoursuivies, plaider et se défendre et ester en justice dans toutes sortes d'actions,poursuites, plaintes, matières et causes quelconques; et qu'elles et leurs successeurspourront avoir un sceau commun, le changer ou détruire à volonté ; et aussi, qu'elleset leurs successeurs, sous les nom, titre et raison de "la compagnie d'assurance del'oulest," pourront en loi acheter, posséder ou transporter aucuns biens, meubles ouimmeubles, pour usage de la dite corporation, su.et néanmoins aux règles et conditionsmentionnées ci-après.
I. Et qu'il soit statué, qu'une part dans le capital de la dite compagnie sera de dixlouis, et le nombre des actions n'excêdera pas dix mille,' et que des livres desouscription seront ouverts en même temps dans les principales villes et cités de cetteprovince, dont avis public sera d'abord donné par les personnes et sous les règlementsque la majorité des dits pétitionnaires nommera et établira; pourvu toujours, qu'ilsera et pourra tre loisible à la dite corporation d'augmenter son capital jusqu'à unesomme n'excédant pas deux cent cinquante mille louis, suivant que la majorité desactionnaires présents à une assemblée expressément convoquée à cette fin le décidera.III. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toutes personne ou personnes, ou corpspolitique, de souscrire pour autant d'actions qu'ils jugeront à propos, n'excédant pasnéanmoins, dans le premier mois après que les livres des souscriptions seront ouverts,cent actions, et lors de la souscription il sera payé un pour cent, et quatre pour cent
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seront prêts comme dépôt pour rencontrer la demande que feront les directeurs aussitôtqu'ils le jugeront à propos, et le reste sera payable en tels versements qu'une majoritépourra décider ; pourvu toujours, qu'aucun versement n'excèdera dix pour cent sur le Provigo quant auxfonds capital dans aucune période de quatre mois, et ne..sera demandé ni payable dans aues paiements.
moins de soixante jours après qu'avis public aura été donné dans un papier-nouvellepublie dans la cité de Toronto, et le Canada Gazette, et par une lettre circulaireadressée à chaque actionnaire au lieu connu comme sa dernière résidence: si quelques .actionnaire ou actionnaires comme susdit, refusent ou négligent de payer aux dits onantede
directeurs le versement dû sur quelques action ou actions possédées par lui ou eux,au temps fixé, les dits actionnaire ou actionnaires, comme susdit, perdront et forfairontles dites action ou actions comme susdit, avec le montant déjà payé sur ces actions, etles dites action ou actions confisquées pourront être vendues à l'encan public par lesdirecteurs, après l'avis qu'ils en feront donner, et le' produit de la dite vente seraemployé aux fins du dit acte; pourvu toujours, que dans le cas où le produit de la Proviso.vente des dites actions serait plus que suffisant pour payer tous les arrérages et intérètset les frais de vente, le surplus des dits deniers sera remboursé sur demande au ditpropriétaire, et il ne sera pas vendu plus d'actions qu'il n'en faudra pour payer les ditsarrérages, intérêts et frais.

IV. Et qu'il soit statué, que si tels arrérages, intérêts et frais, sont payés avant Déchéance levéequ'aucune action ainsi confisquée et dévolue à la compagnie ait été vendue, telle action certains cas.
retournera à la partie à laquelle elle appartenait avant la confiscation, tout de mêmeque si les dits versements eussent été dûment faits ; et que dans toutes. actions ou Forme de l'actionpoursuites pour le recouvrement des dits arrérages, ou versements, il suffira pour la pour arrértgcsdus.
compagnie de faire sa déclaration comme dans une action de dette, en la manièresuivante :

" Qu'attendu que le défendeur ci-devant, savoir : le jour de"18 , était endetté envers la compagnie d'assurance de l'ouest, en la somme de Formul, pour divers versements et dettes dus sur un certain capital, et.des actions"de la dite compagnie, possédées par le défendeur, lesquels versements et dettesétaient par lui dus dès avant qu'on en eût fait la demande, et qu'étant ainsi endettéil est tenu de payer le dit montant aux dits demandeurs, par suite de quoi, il est résultéun droit d'action aux demandeurs pour en faire la demande au défendeur, qui,quoique souvent requis, ne les a pas encore payés ni aucune partie d'iceux, ce quicause aux dits demandeurs des dommages pour la somme de louis.C'est pourquoi ils portent la présente action, etc."
Et lors du procès, il sera seulement nécessaire de prouver que le défendeur étaitpropriétaire de quelques actions dans la dite compagnie ; que les versements ont de fait
été demandés ; et qu'avis a été donné tel que prescrit par le présent acte ; et il nesera pas nécessaire de prouver la nomination des directeurs qui ont fait la demande desversements, ni aucune autre chose ou matière quelconque.

V. Pourvu aussi, et qu'il soit statué, que si le nombre total des actions n'est pas cas où tout le capitalsouscrit dans un mois après que les dits livres de souscription auront été ouverts, alors n'aum pasêtésouscrit
il sera loisible à aucun des souscripteurs précédents d'augmenter sa ou ses souscriptions; ans un certain déla
et pourvu, en outre, que si le montant total de la souscription, durant la période susdite, Provîso.excède le montant du capital limité par cet acte à cent mille louis, alors et au dit cas,les actions de chaque souscripteur ou souscripteurs, au-dessus de dix pour cent, seront,autant que possible, réduites en proportion jusqu'à ce que le nombre total des actionssoit réduit aux limites susdites; et pourvu, néanmoins, que la dite limitation, relativement Proviso.aux personnes qui ont souscrit au dit capital, ne s'étendra pas ou ne sera pas censées'étendre jusqu'à empêcher l'acquisition d'un plus grand nombre d'actions par achataprès que la dite corporation aura commencé ses opérations.

VI. Et qu'il soit statué, que la corporation créée par le présent acte aura pouvoir et E quoi consisterontautorité de faire et d'effectuer' des contrats d'assurance avec aucunes personne ou 1 aiesde1a com-personnes, corps politique ou incorporé, contre les pertes et les dommages du feu pagni.
sur aucunes maisons, magasins ou autres bâtisses quelconques, ou sur aucunes
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embarcations ou vaisseaux quelconques, allant ou étant en quelque lieu que ce soit,contre les pertes ou les dommages du feu, de l'eau, ou tout autre risque, et de lamême manière sur toutes marchandises, meubles et effets quelconques, soit à terre, soitsur l'eau, et de faire et d'effectuer l'assurance sur la vie ou les vies, ou ce qui dépendde quelque manière de la vie ou des vies, et d'accorder une rente, de recevoir de l'argentpour placement et d'acheter des droits reversibles sous telles modifications et restrictionsqui pourront être convenues et agréées ou stipulées, et de se faire assurer elles mêmescontre toute perte ou risque qu'elles pourraient avoir éprouvés dans le cours de sesaffaires, et généralement de faire exécuter toutes autres matières ou choses liées avecces objets, et propres à les promouvoir.

ouvoir d'acqurir et VII. Et qu'il soit statué, que la dite corporation pourra en loi acquérir par achat,de posséder des biens. bail, hypothèque ou autrement, et posséder absolument ou conditionnellement toutesterres, tènements, biens meubles ou immeubles, et les vendre, aliéner, louer, transporter etProviso. en disposer comme elle le jugera à propos: pourvu toujours, que rien de contenu dans cetacte ne sera censé donner la permission de posséder aucun bien-fonds au-delà de cequ'il sera nécessaire à la dite corporation de posséder pour son usage immédiat et pourla transaction de ses affaires, ou de ceux qui lui auront été hypothéqués lbonafide parvoie le sûreté, ou transportés en paiement des dettes antérieures contractées dans le
Proviso;* cours de ses affaires, ou achetées à des ventes sur jugements obtenus pour les ditesDeol'.c d dettes ; et pourvu aussi, qu'il ne sera pas loisible à la dite corporation de commencer,De g'eaptce d'effets et user ou employer aucune partie des dits argents ou fonds, à acheter ou vendre aucunsde garatntieq qu'elle 'pourra avoir. effets, denrées ou marchandises, ou à faire des affaires de banques quelconques, mais ilsera néanmoins loisible à la dite corporation d'acheter et posséder, pour v placeraucune partie de ses fonds ou deniers, aucune des obligations publiques de cetteprovince, les actions d'aucune banque ou autres compagnies incorporées, et lesobligations ou débentures d'aucune des cités ou villes incorporées ou des districtsmunicipaux, et aussi de les vendre et transporter et de renouveler les dits placementschaque fois et aiussi souvent que les intérêts de la dite compagnie pourront l'exiger; etaussi, de fuire à tout taux légal d'intérêt des prêts sur obligations ou hypothèques, de

recevoir l'intérêt d'avance, et de faire de nouveaux prêts suivant l'occasion.Bureau de directeurs. VIII. Et qu'il soit statué, que les propriétés, les affaires et les intérêts de la ditecompagnie seront dirigés et conduits par un bureau de neuf directeurs dont l'un serachoisi pour président, et un autre pour vice-président, lequel bureau se composerad'abord et jusqu'à ce qu'il en soit choisi et nommé d'autres, tel que ci-après pourvu, deMartin Peter Hays, George Herrick, Richard Kneeshaw, James Browne, ThomasBaines, Hugli Scobie, Thomas Haworth, Alexander Maglashan et John BeverleyRobinson, jeune, tous de la cité de Toronto, lesquels directeurs resteront en chargejusqu'à ce que l'élection ci-après pourvue ait eu lieu.
Electiondesdirec. IX. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux actionnaires etteurs. souscripteurs, aussitot qu'il aura été pris deux mille louis sur les dix mille actions, ouqu'il aura été souscrit vingt mille louis sur le capital de cent mille louis, d'élire auscrutin neuf directeurs, en tels temps et lieu que le bureau actuel le décidera, en endonnant quinze jours d'avis dans le Canada Gazette, et dans un papier-nouvelle aumoins, dans les cités de Toronto, Hamilton, Kingston, Montréal et Québec, lesquelsdirecteurs seront sujets de Sa Majesté et actionnaires au temps de leur élection etpendant leur temps d'office, pourle montant de vingt actions, et pourront élire entre euxun président et un vice-président; et les dits directeurs, à leur première assemblée quisuivra, se partageront par le sort en trois classes de trois chaque, lesquels sortirontd'office par rotation, tel que ci-après prescrit.°ote. X. Et qu'il soit statué, que chaque actionnaire aura droit à un nombre de voixproportionné au nombre d'actions qu'il ou qu'elle aura en son proprenom au moins unmois avant le temps de la votation dans les proportions suivantes, savoir : une voixpour chaque action n'excédant pas quatre ; cinq voix pour six actions ; six voix pourhuit actions ; sept voixpour dix actions, et une voix pour chaque cinq actions au-dessus

de dix ; que toutes les voix données à toute assemblée, le seront ou personnellement ou
par
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par procureur, les porteurs des dites procurations étant actionnaires autorisés par écrit Procureurs.
sous le seing des actionnaires nommant le dit procureur, et toute proposition soumise à
la dite assemblée sera décidée par la majorité des voix des parties présentes, y compris
les procureurs : pourvu toujours, que l'autorisation du dit procureur sera datée dans un
an du temps de l'assemblée à laquelle elle sera produite ; et pourvu aussi, qu'aucune
personne, associé ou corps politique, n'aura droit à plus de quarante voix dans aucune
assemblée ou sur aucune proposition quelconque.

XI. Et qu'il soit statué, que si aucun des directeurs de la dite corporation meurt, Csdemortd'un di-
résigne ou devient disqualifié ou incompétent à agir comme directeur, ou cesse d'être recteur, &c.
directeur par toute autre cause que celle qui le fait sortir de charge par rotation comme
susdit, les autres directeurs, s'ils le jugent à propos, pourront élire en sa place tout autre
actionnaire dûment qualifié pour être directeur, et l'actionnaire ainsi élu pour remplir
la dite place %acante restera en office jusqu'à la première assemblée de l'année après
que la dite place aura été vacante, et les actionnaires alors présents éliront un nouveau
directeur, lequel remplira la charge pendant le même temps que le directeur qui, par sa
mort, sa résignation ou sa disqualification aura rendu la dite place vacante, serait
demeuré en charge.

XII. Et qu'il soit statué, qu'une assemblée générale des actionnaires de la dite Asemb1ées annuelles
compagnie sera tenue dans la cité de Toronto, à tel jour dans toute et chaque annéee
que la majorité des dits directeurs fixeront, après en avoir donné trente jours d'avis; et
qu'à la dite assemblée les trois directeurs dont les noms sont les premiers sur la liste
de directeurs, seront censés avoir rendu vacants leurs sièges, et les actionnaires présents
à la dite assemblée, soit en personne, soit par procureur, éliront au scrutin trois
actionnaires pour servir comme directeurs pour l'année suivante, lesquels après la dite
élection seront placés au bas de la liste de directeurs; pourvu toujours que rien de
contenu dans le présent ne sera censé rendre inéligibles les directeurs qui se retireront.

XIII. Et qu'il soit statué, qu'à l'assemblée générale annuelle de la compagnie et en Etats à être produitsprésence des membres alors assemblés, le bureau des directeurs montrera un état entier aux assemblées an-
et sans réserve des affaires de la compagnie,-des fonds, de la propriété et des garanties,
montrant le montant en propriéiés immobilières, en obligations, en hypothèques, en
billets et garanties y attachés, en dettes publiques ou autres fonds,-et le montant de
la dette due à la dite compagnie ou par elle.

XIV. Et qu'il soit statué, que s'il arrive dans aucun temps ou pour aucune cause I est pourru au casqu'une élection des directeurs ne soit pas faite le jour où, suivant cet acte ou les où il y aurait détfau
règlements de la compagnie, elle aurait dû être faite, la dite corporation ne sera pas alre.
pour cela dissoute, mais qu'il sera loisible, à tout autre jour, de tenir et de faire uneélection de directeurs, de la manière qu'il aura été réglé par les règlements et les
ordonnances de la compagnie, et les directeurs en office continueront de l'être jusqu'à
ce qu'une nouvelle élection ait été faite.

XV. Et qu'il soit statué, qu'aucun nombre des directeurs de la dite compagnie, Coment se ferontformant la majorité des dits directeurs, aura plein pouvoir et autorité de faire, prescrire le sttu
et altérer tels règlements, règles, ordres et ordonnances, suivant qu'il lui paraîtra
convenable et nécessaire, pour la bonne régie de la compagnie, pour le taux et le montantde l'assurance, et pour l'émission de polices, la conduite et la disposition de son capital,de sa propriété, de ses biens-fonds et de ses effets; et aussi, de demander aucuns versementou versements, au temps et saison ou aux temps et saisons qu'il croira convenable, enen donnant due notice comme il est ci-après pourvu, et aussi de déclarer et de fairepayer ou distribuer aux actionnaires respectifs de la compagnie aucuns dividende oudividendes des profits aux temps et saisons qu'il trouvera convenable; et aussi de nommerun directeur-gérant, un secrétaire et un trésorier, ou aucun d'eux, avec tel salaire etallouance à chacun, aussi bien qu'aux officiers et agents de la compagnie, et de prendred'eux caution pour la due exécution de leurs devoirs respectifs, suivant qu'il le penseraà propos et convenable: pourvu toujours, que pour les objets mentionnés en telle Proin,section, excepté suivant qu'il y est spécialement pourvu ci-après, une majorité des
directeurs sera présente et assistera, et qu'un bureau composé d'un nombre de directeurs

moindre
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moindre que celui qui était présent dans le temps où a été établie aucune matière ouchose, ne sera pas compétent à révoquer ou à amender les choses ainsi faites.

&c.,ar les dee ber, XVI. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à la majorité des dits directeurs, s'ils lecroient dans l'intérêt de la dite compagnie, d'accorder aux possesseurs de policesd'assurance ou d'autres instruments, telles partie ou parties des profits de la compagnieactuellement réalisés, en telles parts et proportions, et en tels temps et en la manière queles dits directeurs -aviseront, et de s'obliger de le faire, soit par endossements sur lesProviso. polices ou autrement: pourvu toujours, que tels possesseurs de polices ou autresinstruments ne seront en aucune manière responsables des dettes ou pertes de la ditecompagnie, au-delà du montant de la prime ou des primes qui peuvent déjà avoir étéréellement payées par lui, elle ou eux.
Assemblées hebdona- XVIL Et qu'il soit statué, qu'il y aura une assemblée du -bureau des directeurs de ladaires des directeurs. dite compagnie chaque semaine, et trois ou un plus grand nom.bre des dits directeursseront un quorum pour transiger et conduire les affaires et les transactions de la ditecompagnie, et à chaque assemblée du bureau des directeurs, toutes les questions devanteux seront décidées par une majorité de voies ou de votes, et dans le cas d'égalité devotes, le président, le vice-président, ou le directeur présidant donnera le voteProviso. prépondérant en sus et en outre de son propre vote comme directeur: pourvu toujours,que rien de ce qui est ici contenu ne sera censé autoriser de faire, prescrire, d'altérerou de révoquer aucuns règlements ou ordonnances de la dite compagnie, ou de demanderaucuns versements sur le capital, ou de déclarer des dividendes des profits, ou denommer un directeur-gérant, un trésorier ou un secrétaire, ou de fixer les salaires oules cautions des officiers ou agents de la dite compagnie par aucun nombre de directeurs

Rétribution des direc- moindre, ou en aucune autre manière qu'il n'est mentionné et pourvu.
teurs. XVIII. Et qu'il soit statué, que les dits directeurs pour le temps d'alors recevrontune compensation raisonnable pour assister au bureau, i être constatée et déterminéepar un reglement ou une règle du bureau, et les dits directeurs seront indemnisés et misà l'abri de tout dommage par les membres de la dite corporation en proportion de leursdivers intérêts en icelle pour avoir fait sortir et avoir signé des polices d'assurance ettous autres actes légaux, contrats et transactions faits et exécutés en conformité de cetacte, et que les dits directeurs ne seront pas responsables ou sujets à souffrir des défauts,des négligences ou méfaits des autres d'entre eux.
Polices, &c.: de leur XIX. Et qu'il soit statué, que toutes polices ou contrats d'assurance émanés ou faitsexécution, par la dite compagnie seront signés par le président, le vice-président, ou le directeur-

gérant, et contresignés par le secrétaire, ou suivant qu'il en sera ordonné autrement
par les regles et règlements de la compagnie en leur absence, et quand ils seront ainsisignés et contresignés, et sous le sceau de la dite compagnie, ils seront censés valideset les liant suivant leur sens et teneur.

votes sur actions XX. Et qu'il soit statué, qu'aucune action transférée ne donnera droit de voter à lapersonne à laquelle la dite action sera transférée, avant l'expiration de trente joursaprès la date du dit transfert.
Les transferts seront XXI. Et qu'il soit statué, qu'aucun transfert d'action de la dite corporation ne seranotés, &C. valide avant d'être entré dans les livres de la dite corporation, suivant la formule queles directeurs pourront fixer de temps à autre, et que jusqu'à ce que tout le capital dela dite corporation ait été payé, il faudra obtenir le consentement des directeurs pourProviso. faire le dit transfert: pourvu toujours, qu'aucun actionnaire endetté envers la ditecorporation, ne pourra faire un transfert ou recevoir un dividende jusqu'à ce que la ditedette soit payée, ou que les directeurs aient une garantie satisfaisante que le paiement

sera fait.
Peine pesontre .XXII. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui, en sa qualité de secrétaire, de
officiers coupables dcommis, ou autre officier de la compagnie, sera coupable d'aucun faux avec intention defraude, en aucune matière ou chose ayant rapport à sa charge ou à son devoir, sera

coupable de délit (rnisderneanor); et toute personne offrant de voter en personne à
aucune élection de directeurs dans la dite compagnie, qui se fera prendre faussement
pour un autre, ou qui signera ou apposera faussement le nom d'aucune autre personne,

membre
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membre de cette compagnie, pour aucune nomination de procureur, sera coupable de
délit (misdemeanor).

XXIII. Et qu'il soit statué, que si aucune assurance de maison ou de bâtisse se trouve
subsister dans la dite compagnie, et dans un autre bureau ou d'une autre manière, et par
d'autres personne ou personnes en même temps, l'assurance faite par cette dite compagnie
et en icelle sera, et sera censée devenue nulle, à moins que cette double assurance
subsiste avec le consentement des directeurs, signifié par un endossement à cet effet sur
la police, signé du président, du secrétaire ou autrement, suivant qu'il en sera ordonné
par les règles et règlements de la compagnie.

XXIV. Et qu'il soit statué, que dans toutes les actions, procès et poursuites où pourra
se trouver engagée la dite compagnie en aucun temps, tout officier ou actionnaire de la
dite compagnie sera un témoin compétent, nonobstant tout intérêt qu'il pourra y avoir.

XXV. Et qu'il soit statué, que durant les heures d'affaires, chaque actionnaire de la
dite corporation pourra demander et recevoir, du président, secrétaire ou autre officier,
les noms de tous les actionnaires de la dite corporation.

XXVI. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie, lorsqu'elle en sera requise par
quelqu'une des trois branches de la législature, sera tenue de présenter un rapport sous
serment, du montant de la valeur des immeubles qu'elle possède, du montant du capital
souscrit et payé; aussi, une liste indiquant les noms des actionnaires, et le capital
souscrit par chacun, et les noms des directeurs, avec en outre un état du montant des
risques payés durant l'année dernière, le montant des risques dont la compagnie est
responsable, sous chaque classe, le montant payé aux actionnaires en dividendes et bonus,
et le montant des deniers en caisse lorsque se fera le dit rapport.

XXVI. Et qu'il soit statué, que cet acte sera, et il est déclaré par le présent, acte
publie, et sera considéré comme tel dans les cours de Sa Majesté en cette province.

XXVIII. Et qu'il soit statué, que le présent acte ne deviendra caduc et nul en aucun
temps avant le premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-quatre.

CAP. C LXIII.
Acte pour incorporer la compagnie d'assurance mutuelle et mobilière des fermiers du

Canada ouest.

Assurances cumulées,
sans consentement,
seront nulles.

Les officiers pourront
être témoins.

Quant aux listes des
sociétaires.

Rapport à être fait à
llégislature.

Acte public.

De son effet.

[30e Août, 1851.]
'VU que Samuel Ward Ryckman, William G. Kerr, William L. Distin, Henry, J. Préambule.

Lawrey, et autres, ont pétitionné la législature, demandant qu'une association
sous les nom et raison de "la compagnie d'assurance mutuelle et mobilière des fermiers
du Canada ouest," soit incorporée, tant dans le but de donner pouvoir aux propriétaires
ou a ceux ayant des intérêts dans des propriétés situées à la campagne, et
comparativement à l'abri du danger du feu, de s'assurer mutuellement, que pour rendre
plus facile à une telle institution de conduire et d'étendre les affaires d'assurance contre
le feu; et vu que l'établissement d'une pareille corporation parait être grandement
avantageux: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que les dits Samuel Certaines personnesWard Ryckman, William L. Distin, William G. Kerr, Henry J. Lawrey, John Kerby, incorporées comm
Arthur Smith et J. B. Freeman, et toutes telles autres personnes qui deviendront dans r'ance 'ut'-la suite membres de la dite compagnie, sont par le présent constitués en un corps tmra du Canua-
incorporé sous les nom et raison de "la compagnie d'assurance mutuelle et mobilière occidental.
des fermiers du Canada ouest," et sQus ce nom, eux, et leurs successeurs, auront une
succession perpétuelle, et ils seront habiles à poursuivre en loi et à être poursuivis, àplaider et à se défendre, dans toutes sortes d'actions ou poursuites, de plaintes, de
matières ou causes quelconques; qu'eux, et leurs successeurs, pourront avoir un sceau

257 commun,
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commun, qu'ils pourront le changer et l'altérer à volonté; qu'ils pourront assurer
mutuellement leurs propriétés respectives, sous les restrictions, limitations et conditions
ci-après contenues, ou généralement assurer les maisons et meubles des autres pour le
temps et le prix qui seront agréés entre la dite corporation et les parties fesant assurer;
et qu'aussi, eux, et leurs successeurs, par et sous le nom de " la compagnie d'assurance
mutuelle et mobilière des fermiers du Canada ouest," auront le pouvoir en loi d'acheter,
de posséder et de transporter aucune propriété immobilière ou mobilière pour l'usage
de la dite compagnie, sujets aux règles et conditions ci-après mentionnées.

Il. Et qu'il soit statué, que le fonds et la propriété de la dite compagnie seront
responsables pour le paiement de toutes pertes qui pourront de temps à autre être
encourues pour la dite compagnie ; et que pour cet objet il sera divisé et consistera en
ceux descriptions séparées et distinctes de capital, savoir : l'un mutuel et l'autre
propriétaire ; les billets de prime pour l'assurance mutuelle, tous les paiements ou
autres propriétés reçus ou possédés sur et en conséquence de cette assurance mutuelle,
formeront le capital mutuel; les parts souscrites et payées pour l'objet d'assurance
générale pour d'autres parties, formeront le capital propriétaire, lequel capital

classes propriétaire n'excédera pas cent mille louis, divisé en actions de vingt louis chaque ; etel iluel Uit <l etC
co namn& proprié- aussi, que les membres ou les personnes composant la dite compagnie consisteront et
ta res." seront divisés de la même manière en deux classes, savoir: les personnes qui déposent

des billets de prime pour l'assurance mutuelle nommées membres mutuels, et les
membres propriétaires, ou ceux qui posséderont des actions dans le fonds propriétaire
de la dite corporation: pourvu toujours, que rien de ce qui est contenu ici, n'empêchera
la même personne.de posséder en mème temps les deux descriptions de capital.

r mutuels ne sont III. Et qu'il soit statué, que les personnes qui seront membres de la dite corporation
d u na de a raison de dépôt de billets de. prime pour assurance mutuelle, ne seront pas
L'ills.u- responsables pour aucunes réclamations pour pertes ou paiements au-delà de son ou de

n .r leurs billets de prime respectivement, et que non-plus les membres propriétaires net re- aw- deur seront pas responsables pour aucunes réclamations pour pertes ou paiements au-delà duin:se dlait, te pafpuopunpimet
.SoýiaI respectivement. montant de telle action ou actions du fonds propriétaire que chacun d'eux peut

posséder respectivement ; et qu'aussi, dans toutes les transactions de la dite compagnie,les profits et avantages provenant du compte de la branche mutuelle de la dite
corporation, seront assurés aux membres d'icelle, et que de la même manière les profits
et les avantages provenant du compte de la branche mutuelle de la dite corporation,
seront assurés aux membres d'icelle, et que de la même manière les profits et les
avantages provenant du compte de la branche propriétaire de la dite compagnie, seront

- assurés aux membres propriétaires, et que de plus, toutes les dépenses nécessaires et
encourues pour la conduite et la direction de la dite compagnie, seront justement
réparties et divisées entre chaque branche ou département de la dite compagnie.-al dividende àomème IV. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, qu'aucun dividende ou bonus ne sera
déclaré ou payé à même le fonds capital de la compagnie, soit propriétaire ou mutuel.

La enmpa nir pourra V. Et qu'il soit statué, que la dite compagnie sous le nom susdit sous lequel elle est
l iincorporée, pourra acheter, posséder et tenir pour eux et leurs successeurs telle

cbjets de la corpora- propriété mobilière, immobilière, ou partageant de l'une ou de l'autre, qui pourra êtretion; nécessaire pour faciliter la transaction convenable de ses affaires ; et qu'elle pourra
Et recevoir et tenir ý tenir toute propriété immobilière hypothéquée bond fide comme sécurité pour le
elle areetéS comme paiement d'aucunes dettes qui pourront être contractées avec la dite compagnie, et

mes contrac e, procéder sur les dites sécurités hypothéquées pour recouvrer les sommes ainsi garanties,envers elle. soit en loi, soit en équité, de la même manière que tout créancier hypothécaire est ou
sera autorisé d'en agir ; et aussi acheter aux ventes faites en vertu d'aucuns procédés
en loi, ou d'aucun ordre ou décret d'aucune cour d'équité, ou d'aucuns procédés légaux
ou autrement, recevoir et prendre aucune propriété immobilière en paiement, et. pour
satisfaire toute dette contractée antérieurement et due à la dite corporation, et les tenir
jusqu'à ce qu'ils puissent convenablement et avantageusement les vendre et les convertir

Pr.iso. en argent ou en d'autres propriétés mobilières : pourvu toujours, que les terres,
tènements et héritages que la dite compagnie pourra légalement posséder, ne seront

que
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que ceux qui sont nécessaires pour la facilité de la transaction de ses affaires, ou ceux
qui lui auront été hypothéqués bond ide en forme de garantie, ou qui lui auront été
transportés pour satisfaire des dettes contractées antérieurement dans le cours de ses
transactions, ou achetées aux ventes sur jugements qui auront été obtenus pour de
telles dettes.

VL Et qu'il soit statué, qu'il ne sera pas loisible à la dite compagnie de négocier, Lacompagnie ne feraplacer ou employer aucune partie de ses fonds ou argents à acheter ou à vendre aucuns aucun trafic, ni le
effets, aucunes denrées ou marchandises en forme de trafic, ou à des opérations de àomôme ses anqe,
banque, mais qu'il sera néanmoins loisible à la dite compagnie d'acheter et de posséder
aucuns fonds, aucunes obligations du gouvernement, ou aucunes autres obligations de
compagnies publiques ou dettes fondées dans le but d'y investir aucune partie de ses
fonds ou de son argent, et aussi de les vendre et de les transporter, et de renouveler
ces placements aussi souvent que le requerront les intérêts bien entendus de la dite
compagnie; et aussi, de prêter ses fonds sur obligations et hypothèques, de les faire
rentrer et de les reprêter, suivant que la circonstance le rendra expédient.

VII. Et qu'il soit statué, que les propriétés, les affaires et les intérêts de la dite Les . i, lcompagnie seront dirigés et conduits par un bureau de sept directeurs, dont un sera pagnie seront gérées
choisi pour président, et un autre pour vice-président, lequel bureau, dans les Prea un ureau de di-

commencements, et jusqu'à l'assemblée générale annuelle de la dite compagnie, et
jusqu'à ce que d'autres aient pu être choisis et nommés suivant qu'il y est pourvu
ci-après, consistera de Samuel Ward Ryckman, William L. Distin, William G. Kerr,
-Henry J Lawrey, John Kerby, Arthur Smith et S. B. Freenan, et duquel bureau deux
directeurs sortiront à tour de rôle de charge tous les ans, lesquels, néanmoins seronthabiles à être réélus immédiatement comme directeurs; et que l'élection de deux Mode de procéder àdirecteurs à la place de ceux qui sortiront ainsi de charge, se tiendra et se fera à l'élection des direc-
l'assemblée générale annuelle de la compagnie, par ceux de ses membres qui seront
présents pour cet objet, soit en propres personnes soit par procureur; et que toutes
élections de tels directeurs se fera par ballotte, et les deux personnes qui auront le plus
grand nombre de voix à aucune telle élection seront directeurs; et s'il arrive à aucune
telle élection que deux ou plusieurs personnes ont un égal nombre de voix, de manière
que plus de deux personnes paraîtraient, par la pluralité des voix, être choisies
directeurs, alors les dits membres ci-devant autorisés à faire cette élection procéderont
à élire par ballotte, jusqu'à ce qu'ilsoit déterminé quelles des dites personnes, ayant ainsi
un égal nombre de voix, sera ou seront directeur ou directeurs, de manière à compléter
le nombre de sept; et les dits directeurs, ainsi choisis, aussitôt que possible après la dite
élection procéderont à élire un d'entre eux pour président, et un d'entre eux pour
vice-président, et si dans aucun temps il survient une vacance ou des vacances parmi Vacances parmi eux,les directeurs, ou dans la charge de président ou de vice-président, par mort, &c.
résignation ou absence de la province, ou parce qu'il aura cessé de posséder dans lacorporation l'intérêt requis ci-après, cette vacance ou ces vacances seront remplies pourle reste de l'année pendant laquelle elles arriveront par une personne ou des personnes
a être nommées par la majorité des directeurs; pourvu toujours, que personne ne seraélu à la charge de directeur à moins qu'elle ne soit un membre de la compagnie y n°4'°-
possédant un intérêt au montant de cinq cent louis d'assurance mutuelle, ou bien s'il r"eecationei.
est assuré à un montant moindre que cinq cents louis, et excédant trois cent cinquante,
joint à cinq actions du fonds propriétaire, ou encore s'il est assuré pour moins de troiscent cinquante louis et pour plus de deux cents, il possédera dix actions ; et s'il n'estpas assuré mutuellement, ou s'il est assuré pour un montant vioindre que deux centslouis, alors il ne possédera pas moins de quinze actions dans le fonds propriétaire.

VIII. Et qu'il soit statué, que le bureau des directeurs fixera et déterminera le jour Le bureau fixera unpour la tenue des assemblées annuelles de la compagnie, et il sera donné notice publique jour pour iasseniiée
de toutes les assemblées générales dans au moins trois journaux qui seront publiés dans a.ea publi dns
la province du Canada, au moins un mois avant le temps où se tiendront la dite ou les ates &c.
dites assemblées générales; et à la première assemblée générale annuelle de la compagnieà être tenue comme il est prescrit plus haut, les membres alors présents décideront et

257 * détermineront
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Les membres auront
droit de voter dans la
proportion de leurs
mises,

La corporntion ne
sera pas dissoute par
suite de ce que l'lec-
tion des directeurs
n'aurait pas lieu con-
fermément à cet acte.

La majarité des di-
recteurs fera des
statuts, &c.

Proviso.

Les directeurs s réu-
niront toutes les se-
mine5 îpor l'exptdi-
tion des atltires: le
quorum sera de trois.

Proviso.
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détermineront, par un règlement de la compagnie qui sera alors passé, le mode et la
manière dont seront alors et dans la suite élus les deux membres sortant de charge, et
la notice de toute assemblée générale annuelle subséquente pour l'élection des directeurs
contiendra les noms des deux directeurs sortant de charge.

X. Et qu'il soit statué, que chaque membre de la dite compagnie aura droit à
un nombre (le votes proportionné au montant du capital assuré ou possédé par lui, ou
par eux, au moins un mois avant le temps du vote, suivant le taux suivant, c'est-à-dire:
membres mutuels, pour toute somme de cinquante louis assurée dans la société, un vote,deux cents'-louis, deux votes, trois cent cinquante louis, trois votes, et cinq cents louis,
quatre votes : membres propriétaires, un vote pour chaque part n'allant pas au-delà de
quatre, cinq votes pour six parts, six votes pour huit parts, sept votes pour dix parts, et
un vote pour chaque cinq actions au-dessus de dix.

X. Et qu'il soit statué, que s'il arrive dans aucun temps ou pour aucune cause qu'une
élection des directeurs ne soit pas faite le jour où, suivant cet acte ou les règlements de
la compagnie, elle aurait dû être faite, la dite corporation ne sera pas pour cela dissoute,
niais qu'il sera loisible, à tout autre jour, de tenir et de faire une élection de directeurs,
de la manière qu'il aura été réglé par les règlements et les ordonnances de la compagnie,
et les directeurs en office continueront de l'être jusqu'à ce qu'une nouvelle élection ait
été faite.

XI. Et qu'il soit statué, qu'aucun nombre des directeurs de la dite compagnie, formant
la majorité des dits directeurs, aura plein pouvoir et autorité d- faire, prescrire et altérer
tels règlements, règles, ordres et ordonnances, suivant qu'il lui mraîtra convenable et
nécessaire, pour la bonne régie de la compagnie, pour le taux et le montant de
l'assurance, et pour l'émission de polices; la conduite et la disposition de son capital,
de sa propriété, de ses biens-fonds et de ses effets, et aussi, de demander aucuns verse-
ment ou versements ou répartition ou répartitions, aux temps et saison ou aux temps et
saisons qu'il croira convenables, en en donnant due notice comme il est ci-après pourvu,
et aussi de déclarer et de faire payer ou distribuer aux actionnaires respectifs de la
compagnie aucuns dividende ou dividendes des profits aux temps et saisons qu'il trouvera
convenables; et aussi de nommer un secrétaire et un trésorier avec tel salaire et
adlouance à chacun aussi bien qu'aux officiers et agents de la compagnie, et de prendre
(eux caution pour la due exécution de leurs devors respectifs, suivant qu'il le pensera
a propos et convenable: pourvu toujours, que pour les objets mentionnés en telle
secutou, excepté suivant qu'il y est spécialement pourvu ci-après, une majorité des
directeurs sera présente et assistera, et qu'un bureau composé d'un nombre de directeurs
moindre que celui qui était présent dans le temps où a été établie aucune matière ou
chose, ne sera pas compétent à révoquer ou à amender les choses ainsi faites.

XII. Et qu'il soit statué, qu'il y aura une assemblée du bureau des direéteurs de la
dite compagnie chaque semaine, et trois ou un plus grand nombre des dits directeurs
seront un quorum pour transiger et conduire les affaires et les transactions de la dite
compagne; et à chaque assemblée du bureau des directeurs, toutes les questions devant
eux seront décidées par une majorité de voix ou de votes; et dans le cas d'égalité de
votes, le président, le vice-président ou le directeur présidant donnera le vote
prépondérant en sus et en outre de son propre vote comme directeur: pourvu toujours,
que rien de ce qui est ici contenu, ne sera censé autoriser de faire, prescrire, d'altérer
ou de révoquer aucuns règlements on ordonnances de la dite compagnie, ou de demander
aucuns versements ou répartition sur le capital, ou de déclarer des dividendes, des
profits, ou de nommer un trésorier ou un secrétaire, ou de fixer les salaires ou les
cautions des officiers ou agents de la dite compagnie, par aucun nombre de directeurs
moindre ou en aucune autre manière qu'il n'est mentionné et pourvu dans la section qui
précède immédiatement.

XIII. Et qu'il soit statué, que les dits directeurs et tels autres qui pourront être
choisis par la dite compagnie, recevront une compensation raisonnable pour assister
au bureau, à être constatée et déterminée par un règlement ou une règle du bureau,laquelle compensation n'excédera pas quinze chelins pour les membres vivant dans le

comté
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comté de Wentworth, ni sept chelins et demi pour ceux résidant dans la cité de Hamilton;
et les dits directeurs seront indemnisés et rnis à l'abri de tout dommage par les membres
de la dite corporation, en proportion de leurs divers intérêts en icelle, pour avoir fait
sortir et avoir signé des polices, et tous autres actes légaux, contrats et transactions faits
et exécutés en conformité de cet acte, et que les dits directeurs ne seront pas respon-
sables ou sujets à souffrir des défauts, des négligences ou méfaits des autres d'entre eux.

XIV. Et qu'il soit statué, qu'aucune personne qui, en sa qualité de secrétaire, de
député-secrétaire, de commis, ou d'un autre officier de la compagnie, sera coupable
d'aucune fraude volontaire en aucune matière ou chose ayant rapport à sa charge ou à
son devoir, sera coupable de délit (rnisdeneanor); et toute personne offrant de vioter
en personne à aucune élection de directeurs dans la dite compagnie, qui se fera prendre
faussement pour un autre, ou qui signera ou apposera faussement le nom d'aucune autre
personne ou membre de cette compagnie, pour aucune nomination de procureur, sera
coupable de délit (misdemeanor).

XV. Et qu'il soit statué, que la corporation créée par le présent acte aura pouvoir
et autorité de faire et d'effectuer des contrats d'assurance avec aucune personne ou
personnes, corps politique ou incorporé, contre les pertes et les dommages du feu, sur
aucunes maisons, magasins ou autres bâtisses quelconques, et pour telles raisons et
considérations, et sous telles restrictions qui pourront être convenues et agréées ou
stipulées par et entre la compagnie ou la personne ou les personnes stipulant avec elle
pour une telle assurance, et généralement de faire et exécuter todtes autres matières ou
choses liées avec ces objets et propres à les promouvoir.

XVI. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que dans tous les cas d'assurance mutuelle
il ne sera pas assuré plus de deux tiers de la valeur d'aucune bâtisse, et qu'il ne sera
jamais engagé aucune somme excédant cinq cents louis en un seul risque, et qu'aucune
assurance mutuelle ne sera effectuée sur des bâtisses ou autres propriétés situées en
blocs ou dans les parties exposées des villes ou des villages, ni sur aucune espèce de
moulins, boutiques de charpentiers ou autres boutiques qui, en raison du métier qui y
est suivi, ou des affaires qui y sont faites, sont exposées à des risques très-grands, sur
usines, brasseries, distilleries, tanneries ou autre propriété exposée à des risques
semblables ou aussi grands.

XVII. Et qu'il soit statué, que toutes polices ou contrats d'assurance émanés ou faits
par la dite compagnie seront signés par le président et contresignés par le secrétaire,
on suivant qu'il en sera ordonné par les règles et règlements de la compagnie en leur
absence, et quand ils seront ainsi signés et contresignés, et sous le sceau de la dite
compagnie, ils seront censés valides, et les liant suivant leur sens et teneur.

XVIII. Et qu'il soit statué, que dans tous les cas d'assurance mutuelle, la personne
assurée aura un titre de pleine propriété, sans hypothèque, de la bâtisse ou des bâtisses
assurées, et de la terre où elles sont situées, ou si la personne a un titre moindre à ces
propriétés, ou si les terres sont hypothéquées, alors le vrai titre de la personne assurée
et les hypothèques sur les propriétés y seront exprimés dans l'application pour cet objet,
autrement la police d'assurance accordée sera nulle.

XIX. Et qu'il soit statué, qu'à l'assemblée générale annuelle de la compagnie, et en
présence des membres alors assemblés, le bureau des directeurs montrera un état entier
et sans réserve des affaires de la compagnie, des fonds de la propriété et des garanties,
montrant le montant en propriétés immobilières, en obligations, en hypothèques, en billets
et garanties y attachés, en dettes publiques ou autres fonds, et le montant de la dette
due à la dite compagnie, et par elle.

XX. Et qu'il soit statué, qu'en cas de pertes ou dommages par le feu, arrivant à
aucune propriété assurée par la dite compagnie, notice immédiate en sera donnée, par
la personne assurée, au secrétaire de la compagnie, ou à l'agent de la compagnie, s'il y
en a un agissant pour elle, dans le voisinage de la place où un tel feu a eu lieu, et
qu'aussitôt que possible après, elle fournira à cet agent, ou autrement au secrétaire, un
état complet de toutes les particularités du dit feu, autant qu'elles peuvent être connues,
conjointement avec un compte détaillé de tout dommage fait, lequel compte et état sera
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vérifié sous serment par les parties qui les feront, si elles er sont requises; et lesdirecteurs, après les avoir examinés, ou en aucune autre manière qu'ils pourront trouverconvenable, évalueront et détermineront le montant de cette perte ou de dommage, et sila partie souffrante n'est pas satisfaite de la détermination des directeurs, la questionsera alors soumise à trois personnes désintéressées comme arbitres, dont l'un sera nommépar la partie souffrante, un par le bureau, et les deux arbitres ainsi nommés nommerontle troisième, et la décision ou la sentence de la majorité d'entre eux liera les parties; etsi la sentence n'est pas satisfaisante, chaque partie soutiendra sa cause dans une actionen loi; et si après la décision d'une telle action, une plus grande somme vient à êtrerecouvrée que le montant fixé par les directeurs, la partie souffrante aura en conséquencejugement contre la compagnie, avec l'intérêt y accru, du temps où le paiement de cetteperte ou de ce dommage aura été fait suivant les termes de la police, si cette question et cedésagrément ne fussent survenus, avec les frais de la procédure ; mais s'il n'est pasrecouvré plus que le montant ainsi déterminé auparavant, ou si une moindre somme estallouée, alors le demandeur on les demandeurs dans ce procès n'auront pas droit auxfrais contre les défendeurs, mais les défendeurs auront droit aux frais, comme dans un casde verdict en leur faveur.

I muernrp XXI. Et qu'il soit statué, que tout membre mutuel de la compagnie sera et il est parde p:iyor leur pnrtin le présent lié et obligé (le payer sa part de toutes les pertes et de toutes les dépensesà la branche arrivant et echeant à la branche mutuelle de la compagnie durant la continuation denu dcu- sýa police d'assurance'; et tous les droits, titres, intérêts et propriétés de la personneassurée au temps de l'assurance en et sur les bâtisses assurées, par et avec la ditecompagnie, aux terreins sur lesquels elles seront bâties, et à tous les autres terrains yadjacents qui seront mentionnés et déclarés sujets à la police d'assurance, demeurerontengages à ha dite compagnie; et la dite compagnie aura plein pouvoir de les vendre, deles louer, de les hypothéquer, en tout ou en partie, pour faire face aux engagements dela personne assurée, pour sa ou leurs proportions de pertes ou de dépenses arrivant ouéchéant ià la dite compagnie, durant la continuation de sa ou de leurs polices, cettevente, ce bail ou cette hypothèque se fera de la manière qu'il sera spécifié dans lapolice de la personne assurée.
Los direreure roront XXII. Et qu'il soit statué, que les directeurs, après avoir reçu notice d'aucune perteré;3. rt ti- i des ýz1vI 

v c e c m t t l
à etrevte pr - ou dommages par le feu soufferts par aucun membre mutuel, avec le compte et laniutlr.ee it e preuve 'icelui, et l'avoir vérifié, ou après le recouvrement d'aucun jugement comme,ez1"uru une lit est plus haut contre la compagnie pour ces pertes ou ces dommages, règleront etd'un inlcnd.. détermineront les sommes à être payées par les divers membres mutuels d'icelle, commeleur proportion respective de cette perte, et qu'ils les publieront en la manière et formequ'ils croiront convenables, ou suivant qu'il aura été prescrit par les règlements ; et lasomme à être payée par chaque membre mutuel sera toujours en proportion du montantprimitif de son ou de ses billets déposés, et sera payée au trésorier dans les trente jours(lui suivront la publication de cette notice; et si aucun membre, pendant les trentejours suivant la publication de cette notice, refuse ou néglige de payer la somme répartiesur lui, sur elle ou sur eux, ou sa ou leur proportion d'aucune perte ou dommage commedit plus haut, dans ce cas, les directeurs pourront le poursuivre, et recouvrer tout lemontant de son billet ou de ses billets déposés, avec les frais de procédure ; et l'argentainsi collecté demeurera dans le trésor de la compagnie, sujet au paiement des pertesou des dépenses qui pourront survenir pendant la durée de sa ou de leurs polices, et labalance, s'il en reste, sera remise à la partie sur laquelle elle aura été collectée, surdemande, trente jours après l'expiration du terme pour lequel était faite l'assurance:Provigo. pourvu toujours qu'aucun paiement, répartition ou versement ne sera demandé sur ledit premium ou billet déposé, jusqu'à ce que toutes les épargnes, profits ou fondsprovenant des paiements faits, ou d'argent reçu pour le compte de la branche mutuelled'assurance de la dite compagnie aient été d'abord appliqués et dépensés pour lepaiement des pertes et des dommages soufferts antérieurement par elle.Cas o les billets de XXIII. Et qu'il soit statué, que si jamais il arrive que tout le montant des billetsdémôt seront ijsuffi- déposés soit insuffisant pour payer les pertes occasionnées par un ou plusieurs feux,
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dans ce cas, les parties souffrantes assurées par la dite compagnie recevront en à-compte
de leurs pertes respectives un dividende proportionnel de tout le montant de ces billets
déposés suivant les sommes assurées par elles respectivement, et tout membre sera
déchargé par la dite compagnie par le paiement de tout son ou ses billets déposés, ou
par la remise de sa police avant qu'aucunes pertes ou dépenses subséquentes n'aient été
encourues.

XXIV. Et qu'il soit statué, que toutes les fois qu'une répartition est faite sur aucun
billet de prime donné à la dite compagnie pour aucun hasard dont s'est chargée la dite
compagnie, ou en considération d'aucune police d'assurance sortie ou à être sortie par
la dite compagnie, et qu'une action est intentée pour recouvrer cette répartition, le
certificat du secrétaire de la dite compagnie spécifiant cette répartition et le montant dû
à la dite compagnie sur ce billet en cette manière, sera pris et reçu comme étant une
évidence primâfacie des faits y mentionnés dans toutes les cours et dans tous les lieux.

XXV. Et qu'il soit statué, que quand aucune maison ou autre bâtisse sera aliénée par
vente ou autrement, la police d'assurance mutuelle sera annulée, et sera remise aux
directeurs de la dite compagnie pour être détruite, et sur cette remise, la personne
assurée aura droit de recevoir son ou ses billets déposés, après paiement de sa proportion
de toutes les pertes et de toutes les dépenses encourues antérieurement à cette remise,
pourvu toujours, que le concessionnaire ou l'aliénataire ayant la police transmise à lui,
à elle ou à eux, pourra la faire ratifier et confirmer en sa ou leur faveur, pour son ou leurs
usage et bénétice, sur application aux directeurs et avec leur consentement, dans les
trente jours qui suivront cette aliénation, en donnant garantie convenable à la satisfaction
des directeurs pour telle portion du billet de prime déposé qui n'aura pas été payée ; et
par cette satisfaction et cette confirmation, la partie l'ayant ainsi effectuée aura droit à
tous les priviléges, et sera sujette à toutes les responsabilités auxquelles la partie assurée
la première avait droit et était sujette d'après cet acte.

XXVI. Et qu'il soit statué, que dans le cas où aucune bâtisse ou bâtisses situées sur
des terres louées et assurées mutuellement par la compagnie, seront détruites par le feu,
dans ces cas, la compagnie pourra retenir le montant du billet de prime donné pour
l'assurance d'icelles, jusqu'à ce que le temps pour lequel était faite l'assurance soit
expiré, et à l'expiration de ce temps, la personne assurée aura droit de demander et de
recevoir telle partie de la dite somme ou des dites sommes retenues qui n'ont pas été
dépensées en pertes ou répartitions.

XXVII. Et qu'il soit statué, que cinq pour cent sur chaque part du fonds propriétaire
devra être prêt à être déposé au temps où elles seront souscrites, et sera demandé par les
directeurs en la manière et aussitôt qu'ils le jugeront à propos, et le reste sera payable
par tels versements que les directeurs pour le temps d'alors fixeront: pourvu qu'aucun
versement n'excèdera dix pour cent sur le fonds capital, et qu'il ne sera pas demandé
ou payable en moins de trente jours après que notice publique auta été donnée dans un
ou plusieurs des différents journaux publiés dans chaque comté où peut se trouver des
fonds à cet effet ; et si aucun actionnaire ou actionnaires refusent ou négligent de payer
aux dits directeurs le versement dû sur aucune part ou parts possédées par lui ou par
eux, au temps requis par la loi de le faire, cet actionnaire, ou ces actionnaires comme
ci-haut, encourront la confiscation de ces parts comme ci-haut, avec le montant payé
sur icelles, et il sera loisible aux dits directeurs de vendre la dite ou les dites parts
ainsi confisquées, et il sera tenu compte de la somme provenant de cette vente, ainsi
que du montant payé antérieurement, et le tout sera divisé de la même manière que les
autres argents de la branche propriétaire de cette corporation.

XXVIII. Et qu'il soit soit statué, que dans le cas que les directeurs trouveront plus
expédient, en toutes circonstance ou circonstances, d'exiger le paiement d'aucun
versement ou versements du fonds propriétaire dans la dite compagnie, possédé par
aucune personne ou personnes, et demandé, mais non encore payé, que de le confisquer,
il est et pourra être loisible à la dite compagnie de poursuivre cette personne ou ces
pers onnes, pour recouvrer ce versement ou ces versements, qui auront été ainsi
demandés, et qui n'auront pas été payés au temps qu'ils sont devenus dus et payables;

lequel

sants pour couvrir les
pertes.

Le certificat du secré-
taire désignant une
répartition quelc(Inquo
sur un billet d'as-u-
rance, sera preuve
pnee facie de son
contenu.

La police deviendra
nulle pour cati!-e de
vente, &c., de l'édifice
assuré.

Proviso.

Cas où il y aura des-
truction des édifices
situés sur des fonds
loués-

Il sera payé cinq pouir
cent sur chaque prart
dans le fonds des p~ro-
priétaires. ['crs do la
souscription.

Les directeurs pour-
runt poursuivre pour
le mf nt ant des verse-
Ments, au ieu dle
preScrir-le fnrl, 'ils
le jug. rit à pri'",°

1851. 2215



2216

.Les fonds des proprié-
taires :seroint transié é-rables, suivant les rù-
gles, &c., du bureau.

Nulie part ni fonds
transférés ne rendront
le cesionnaire habile
à voter avant I expira-
lion de 3 ujours.

Les assurances cu-
mu!ces5 seront nulles,
à imSoin qu'elles ne
soient ra'îesalucinsen-
tement des directeurs.

Les officiers de la
compýagnie seront té-
moins compétents
dans les actions de la
compagnie.

Etats sournis à la lé-
gislature.

Acte public.

Il est r4vocable, &c.

Préambule.

14° & 15° VICTORIÆ, CAP. 163.164.
lequel dit versement sera poursuivi et recouvré avec intérêt sur icelui dans aucunesaction ou actions pour dettes devant aucune cour ayant jurisdiction dans les cas civilspour ce montant, et dans toute telle action, il ne sera pas nécessaire d'exposer les faitsparticuliers dans la déclaration, mais ii suflira d'alléguer que le dfendeur est possesseurd'une ot de plusieurs parts (mentionnant le nombre de parts) dans le fonds, et qu'ilest endetté a la compagnie en la somme en laquelle des demandes d'arrérages peuventse monter ; et dans toute telle action, il suffira pour la maintenir que la signature dudéfendeur sur quelque livre ou papier, par laquelle il paraîtra que le défendeur asouscrit une part, ou un certain nombre de parts du fonds de la dite compagnie, soitprouvée par un témoin, qu'il ait un emploi dans la dite compagnie, qu'il y ait un intérêtou non, et que le nombre des demandes emi arrérages ait été fait.XXIX. Et qu'il soit statué, que le fonds propriétaire de la dite compagnie seratransportable et transférable, suivant les règles que le bureau des directeurs fera etétablira, et qu'aucun actionnaire endetté à la compagnie n'aura la permission de faireun transport ou de recevoir un dividende jusqu'à ce que cette dette soit payée, ou qu'unegarantie pour le paiement ait été donnée à la satisfaction du bureau des directeurs.XXX. Et qu'il soit statué, qu'aucune part ou fonds transféré ne donnera droit devote à la personne à qui est fait le transport, qu'à l'expiration de trente jours après letransport.

XXXI. Et qu'il soit statué, que si aucune assurance de maison ou de bâtisse se trouvesubsister dans la dite compagnie, et dans un autre bureau ou d'une autre manière,'assurance faite par cette dite compagnie, et en icelle, sera censée devenue nulle, àmoins que cette double assurance subsiste avec le consentemet des directeurs, signiliépar un endossement à %cet effet sur la police, s.&gné dut président, et contresigné dusecrétaire ou autrement, suivant qu'il en sera ordonné par les règles et règlements de lacompag~nie.
XXXII. Et qu'il soit statué, que dans toutes les actions, procès et poursuites oùpourra se trouver la dite compagnie en aucun temps, le secrétaire, ot un autreofficier de la dite compagnie, sera un témoin compétent, nonobstant tout intérêt qu'ilpourra y avoir.
XXXIII. E qu'il soit statué, que la dite compagnie sera tenue, lorsqu'elle en serarequise par quelqu'une des trois branches de la légrislature, cie donner un état entier etsans réserve des affaires de la compagnie, des fonds, de la propriété et des garanties,indiquant le montant en propriétés immobilières, en obligations, en hypothèques, enbillets et garanties y attachés, en dettes publiques ou autres fonds, et le montant de ladette due à la dite compagnie, et par elle, et aussi une liste des actionnaires etdirecteurs de la (lite compagnie.
XXXIV. Et qu'il soit statué, que cet acte sera aussi un acte public, et qu'il s'étendrapri tonnssacu e loi ou d'équité en cette province, et qu'il en sera judiciairementpris connaissance comme tel, par tous les juges ou juges de paix et autres personnesquelconques, sans qu'il soit nécessaire de l'alléguer spécialement.XXXV. Et qu'il soit statué, qu'en tout temps dans la suite, il sera loisible à lalégislature de cette province d'abroger, d'altérer out d'amender cet acte.

CAP. CLXIV.
Acte pour incorporer la compagnie d'assurance mutuelle maritime de Montréal.

[30e Août, 1851.]TTENDU que la formation et l'établissement de compagnies d'assurance maritimej et intérieure en cette province, sont d'une grande utilité publique; et attendu queles diverses personnes ci-après nommées veulent et désirent établir et maintenir une telleCompagnie avec.partage mutuel de profits entre les actionnaires et les assurés, mais quela dite compagnie ne saurait être formée et établie avec avantage sans l'aide et l'autoritéde la législature: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la
Reine,
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Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et
intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que
l'honorable George Moffatt, John Gordon MacKenzie, John Young, James B.
Greenshields, Hugh Allan, L. H. Holton, Henry Starnes, John Glennon, Haviland L.
Routh, William Muir, Henry McKay, J. O. Moffatt, James Law, Maurice Cuvillier, Wm.
Edmonstone, James Burns, A. Gilmour, Edward Maitland, et toutes autres personnes
qui deviendront ci-après actionnaires de la dite compagnie, seront et sont par le présent
réunis en une compagnie pour faire et effectuer des assurances maritimes et de navigation
intérieure, conformément aux règles, ordres et directions ci-après mentionnées, et
à cette fin, seront un corps collectif jusqu'au premier jour de janvier, mil neuf cent

,cinquante, sous le nom de "la compagnie d'assurance maritime mutuelle de Montréal."
II. Que la dite compagnie aura plein pouvoir et autorité de faire avec aucune

personne tout et chaque contrat d'assurance concernant les risques de mer et risques
de navigation et transport par eau contre toute perte d'aucun vaisseau, bateau-à-vapeur,
bateau ou outre embarcation naviguant sur la mer ou sur les lacs, rivières et eaux
navigables de cette province ou ailleurs, ou contre tout dommage causé à icelui et
d'aucune cargaison, biens, effets, marchandises, espèces, lingots, joyaux, billets de
banque, lettres de change et autres preuves de dettes qui y seront transportés ou
dommages causés à iceux, et d'aucun bois de construction ou autre propriété d'aucune
description porté ou transporté par eau, ou dommage causé à icelui; et de tous fret,
profits, commissions, biens sur le vaisseau, ou les marchandises ou dommages causés à
iceux, ou de se faire assurer de nouveau, quand elle le jugera à propos, contre toute
perte ou risque pour lequel elle en a fait ou pourra prendre des contrats d'assurance, et
généralement de faire et remplir toutes les autres matières et choses nécessaires et
relatives aux dits objets.

III. Que la dite compagnie aura pouvoir et autorité d'acheter, avoir et posséder pour
elle et ses successeurs, tous biens-fonds ou immeubles, terres et tènements qui
n'excèderont pas en aucun temps la valeur de cinq mille louis, qui seront nécessaires
pour qu'elle puisse transiger ses affaires avec plus d'avantage, et les vendre et aliéner et
en acquérir d'autres; et prendre et posséder tous biens-fonds engagés et hypothéqués
bonafide à la dite compagnie en garantie, ou à elle transportés pour la satisfaction ou le
paiement d'aucune dette antérieurement contractée dans le cours de ses transactions,
ou achetés dans aucune vente en vertu d'aucun jugement, ordre ou décret d'aucune
cour compétente, ou en vertu d'aucune procédure en loi qui pourra avoir été prise pour
le recouvrement de la dite dette, et possédés les dits biens-fonds pour une période
n'excédant pas deux années, durant lequel temps laquelle dite compagnie sera tenue de
vendre ou aliéner le dit bien-fonds, et le convertir en argent ou biens-meubles.

IV. Qu'il sera loisible à la dite compagnie de placer ses fonds ou aucune partie d'iceux
dans des prêts sur biens-fonds ou obligations et hypothèques, ou hypothèques sur des
biens-fonds valant cinquante pour cent de plus que la somme prêtée sur iceux, et exiger
les dits fonds et les prêter de nouveau, suivant que l'occasion le rendra avantageux, et
dans l'achat d'aucun des effets publics de cette province,d'actions des banques incorporées
ou autres compagnies incorporées, d'obligations et débentures du gouvernement du
Canada, ou d'aucune des ci-devant provinces du Haut-Canada ou du Bas-Canada, ou
d'aucune cité ou ville incorporée ou-district municipal dans la dite province,et de vendre et
transporter iceux: pourvu toujours que la compagnie ne spéculera pas sur aucuns effets,
denrées, ou marchandises en manière de trafic, mais rien de contenu dans les présentes
n'empêchera la dite compagnie de vendre aucuns effets, denrées ou marchandises ou
autres biens, de quelque nature et espèce qu'ils soient, dont elle sera en possession ou
qui auront été abandonnés par la personne assurée en vertu d'aucune police d'assurance
sur tels effets, denrées ou marchandises ou autres biens; et pourvu en outre, que la dite
compagnie ne placera aucune partie de ses dits fonds dans aucun lieu sur le vaisseau

ou
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ou les marchandises y contenues, excepté sur les vaisseaux qui seront assurés par la
dite compagnie à l'époque où les dits biens seront pris pour un montant égal à la
somme garantie par la dite obligation, et aucune des dites obligations ne sera payable
à une époque subséquente au temps auquel la police de la dite assurance expirera.

Le fonds capitaldivia6 V. Que le capital de la dite compagnie sera formé de la somme de vingt-cinq milleen parts. ýlouis, divisés en actions de vingt-cinq louis chacune, qui seront payées comptant ou
garanties sur l'hypothèque des actions ou effets publics mentionnés dans la section
précédente, et valant au moins dix pour cent de plus que le montant pour lequel ils
sont hypothéqués, et le dit capital, avec les propriétés de la dite compagnie, et les
primes reconnues, seront engagés au paiement de tous les engagements, pertes ou
dommages qui pourront de temps en temps survenir et être justement demandés et
réclamés contre la dite compagnie, et le dit capital pourra être porté jusqu'à une somme
n'excédant pas cent inille louis, ainsi que le décidera la majorité des actionnaires dans
une assemblée expressément convoquée à cette fin; laquelle augmentation sera partagée
en actions d'un même montant, et sera payée, placée et garantie, et sera engagée pour les
dettes de la compagnie en la manière que le fonds originaire ; et les actions dans la
dite augmentation du fonds donneront droit de voter à une élection, et pourront être
cédées et transférées, et seront sujettes aux mêmes règles et règlements que les
directeurs feront et passeront de temps en temps en la même manière que pour les
fonds originaires.

Gestion dévolue Ufn VI. Que les pouvoirs collectifs, propriétés et affaires de la compagnie seront exercésbureau de directeurs. et administrés par un bureau de cinq directeurs, lequel bureau, d'abord, et jusqu'à la
première assemblée générale annuelle de la compagnie telle que ci-après prescrit, et
jusqu'à ce que d'autres aient été choisis et nommés ensuite comme il est par le présent
prescrit, sera composé des dits honorable George Moffatt, John Gordon MacKenzie,
Hugh Allan, John Young, et L. H. Holton, nommés dans la première section de cet acte;
mais ils seront immédiatement rééligibles à la dite première et toute autre assemblée
annuelle; et ensuite les directeurs seront élus annuellement à la dite assemblée générale

Election au scrutin. annuelle et pourront être réélus comme susdit, et toutes les élections des directeurs se
feront par le ballottage à une assemblée générale de la compagnie par les membres
d'icclle, présents en personne ou par procureur, et dans le cas où l'élection ne se ferait
pas par suite d'une égalité dans le nombre des voix pour plus de cinq directeurs, une
nouvelle élection se fera pour remplir les places vacantes, et dans le cas où une place
vacante surviendrait parmi les directeurs, la dite place sera remplie pour le reste de
l'année pendant laquelle elle pourra arriver, par un membre qui sera choisi par une
majorité de directeurs, pourvu qu'aucun membre ne sera élu ou nommé à la charge de
directeur, s'il n'est pas actionnaire dans la compagnie pour vingt actions, au temps de son

Proviso. élection et durant sa continuation en charge : pourvu toujours, que l'autorisation
donnant droit à un procureur de voter à la dite assemblée sera produite à la dite

Proviso. assemblée ; et pourvu en outre qu'une personne seulement pourra voter dans une même
élection sur la même action ou certificat.

Q.ualification des élc- VII. Que tout possesseur d'actions par lui possédées en son propre nom ou au nom
teurs. de la maison dont il est l'associé, et toute personne ayant en sa possession un certificat

représentant des profits réels au temps de l'élection jusqu'à un montant qui ne sera pas
moindre que cinquante louis, sans déduction pour les paiements ou pertes subséquentes,
aura droit à une voix dans l'élection des directeurs, pour chaque action qu'il possédera
ou pour chaque montant susdit de profit réel.

Le défaut d'élection VIII. Que la corporation ne sera pas censée dissoute au cas où les directeurs nenx'aura pas I 'efret de
dioudre la cornd seraient pas élus au temps où la dite élection doit se faire conformément à cet acte;
pagnie. mais la dite élection pourra se faire tout autre jour, en la manière qui pourra être

prescrite et requise par les règlements de la compagnie, et les directeurs continueront
à être en charge jusqu'à ce qu'une nouvelle élection se fasse.

Epoque des asseri- IX. Que les assemblées annuelles générales de la compagnie se feront le
bIéez. générales an- premier mardi du mois d'avril dans chaque année, dont la première aura lieu au dit journuelles, dans l'année mil huit cent cinquante-deux ; et avis public de toutes les dites assemblées

sera
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sera donné dans la Gazette du, Canada, et dans un papier-nouvelle publié dans les cités
de Montréal et Québec respectivement, au moins dix jours.avant le temps fixé pour la
dite assemblée générale, en la manière prescrite pour la dite assemblée générale :
pourvu que dix actionnaires ou plus représentant un tiers du capital de la compagnie Proviso: convoca.
pourront obliger les directeurs à convoquer une assemblée spéciale générale des "on d'assembae
actionnaires, en la manière prescrite pour les assemblées annuelles; et sur leur refus sp
ou négligence à le faire, ils pourront eux mêmes convoquer la dite assemblée en la
même manière.

X. Que tout nombre de directeurs susdit, étant une majorité d'entre eux, auront Lesdirecteurspour-
plein pouvoir et autorité de faire, prescrire, changer, amender ou abroger les règles et ront faire des statuts,
règlements, ordres et ordonnances ainsi qu'il leur paraîtra convenable et nécessaire, ec-
concernant la bonne administration de la compagnie, la régie et le transport de ses
actions, propriétés, biens-fonds et effets, et les primes et montant d'assurance, et
l'émission des polices; et aussi d'exiger tout paiement dans les temps et saison qu'ils
le jugeront nécessaire, en en donnant dûment avis comme il est ci-après pourvu, et de
donner aussi aux actionnaires respectifs de la compagnie et aux personnes qui ont pris
des assurances des certificats de tout dividende de profits qui seront déclarés, et de
nommer un gérant et tels autres officiers qui leur paraîtront nécessaires pour conduire
les affaires de la compagnie, et d'exiger d'eux des cautions pour l'accomplissement
régulier de leurs devoirs respectifs, accordant à chacun d'eux le salaire et les allocations
qu'ils pourront trouver justes et convenables: Pourvu toujours, que pour les fins Proviso.
mentionnées dans cette section, excepté en ce qui est spécialement pourvu ci-après, une
majorité des directeurs sera présente et assistera, et tout moindre nombre que celui qui
était présent alors n'aura pas le pouvoir de changer, abroger ou amender aucune matière
ou chose ainsi faite; et pourvu en outre qu'aucun des règlements, règles, ordres et ordon. Proviso:
nances faits comme susdit, ne sera valide ou n'aura force et effet s'il n'est approuvé et es statuts soumis à
confirmé par la majorité des actionnaires votant à une assemblée annuelle, ou autre semées générales.
assemblée générale et spéciale convoquée comme susdit.

XI. Qu'il y aura une assemblée hebdomadaire du bureau des directeurs, aux temps Assemblées heddo-et lieux qui seront désignés dans les règlenients, et trois ou un plus grand nombre de uadaires du bureau.
directeurs formeront un quorum pour transiger les affaires de la compagnie et en régir
les détails; et dans toutes les assemblées du dit bureau, toutes questions à elles
soumises seront décidées par la majorité des voix, et dans les cas où les voix seraient
également partagées, le directeur présidant aura la voix prépondérante, outre et en sus
de sa propre voix comme directeur: Pourvu toujours que les dits directeurs seront Pro.
indemnisés et protégés par les membres de la compagnie en proportion de leurs divers
intéréts en icelle, pour donner et signer les polices d'assurance et tous les autres actes
légaux, titres et transactions faits et accomplis conformément à cet acte, et ils ne seront
point engagés ou responsables pour les défauts, les négligences ou les méfaits d'aucun
d'entre eux ou d'aucun officier ou clerc de la dite compagnie.

XII. Que tout gérant ou autre officier de la compagnie qui se rendra coupable Punition des oficiers
d'aucune fraude ou chose fausse dans aucune matière ou chose du ressort de sa charge pour fraude.
ou de son devoir, sera coupable de délit, et toute personne se représentant faussement
comme membre ayant droit de voter et voulant voter comme tel à aucune élection
de directeurs, ou qui contrefera ou apposera le nom d'aucun membre de la compagnie à
aucune nomination de procureur, sera coupable de délit.

XIII. Qu'il sera du devoir du dit bureau des directeurs, ou de la majorité d'entre eux, L" directeurs ouvri-
de faire ouvrir des livres de souscription pour les actions dans la dite compagnie, dans la ront des livres de
cité de Montréal, ou à soa choix dans aucune autre cité et ville principale de cette souscrption.
province, relativement auxquels avis public sera d'abord donné par eux, et sous tels
règlements qu'ils prescriront; et aussitôt quele susdit capital de vingt-cinq mille louis
aura été souscrit, payé ou garanti comme susdit, et pas avant, le dit bureau de directeurs
organisera la dite compagnie, et procédera aux affaires et but d'icelle.

XIV. Que toute personne pourra souscrire pour la somme et le nombre d'actions Monytde la sous.qu'il jugera à propos, et cinq pour cent sur chaque action seront payés lorsque les dites cript .
actions
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actions seront souscrites, et le reste au temps que les directeurs pour le temps d'alors
fixeront ; et si aucun des actionnaires refuse ou néglige de payer les dits versements
au temps fixé pour cela, son action sera confisquée, ensemble avec le montant payé sur
icelle, et la dite action sera vendue, et la somme provenant de la dite vente, ensemble
avec le montant ainsi déjà payé, sera mis en compte et divisé en la même manière que
les autres deniers de la compagnie, à moins que la somme provenant de la dite vente
ne soit plus que suflisante pour payer les arrérages et intérêts sur le dit paiement avec
ensemble les frais de la dite vente, et au dit cas l'excédant des dits deniers sera sur
demande payé au propriétaire; et il ne sera pas vendu d'autres actions que celles qui
seront considérées nécessaires pour payer les dits arrérages, intérêt et dépens.

XV. Que dans le cas où les <lits directeurs croiraient qu'il est plus expédient en aucun
cas d'exiger le paienc!zt d'un versement non payé que de confisquer la dite action, en
conséquence, il sera et pourra être loisible à la compagnie de poursuivre et de recouvrer
le (lit montant du dit actionnaire avec l'intérêt sur icelle, dans aucune action pour
dette, dans toute cour ayant jurisdiction jusqu'au montant réclamé ; et dans la dite action
il suffira d'alléguer que le.défendeur possède une on plusieurs actions, (indiquant le
nombre d'actions) et est endetté envers la compagnie en la somme à laquelle pourront
se monter les versements réclamés : et pour maintenir la dite action, il suffira de
prouver la signature du défendeur, apposée sur le livre ou le papier des souscriptions, par
un témoin soit dans l'emploi de la compagnie ou intéressé dans le succès d'icelle, ou
allié ou parent en aucune manière avec aucun des dits directeurs ou actionnaires ou
autres personnes intéressées dans la dite compagnie ou non, et que le nombre de
versements et arrérages dus ont été demandés.

XVI. Que les actions de la dite compagnie, et les certificats de profits qui seront
émis par la dite compagnie, comme il est ci-après pourvu, pourront être cédés et
transportés suivant les règlements que le bureau des directeurs passera et prescrira, et
seront admis et reconnus par la compagnie après seulement que le transfert en aura été
entré dans les livres de la compagnie; et aucun actionnaire ou membre endetté envers
la compagnie, ne pourra faire un transfert ou recevoir un dividende si sa dette n'est
payée ou s'il n'a donné à la satisfaction des directeurs une garantie suffisante qu'elle
sera pavée.

XVII. Qu'aucune action ou certificat de profit transféré ne donnera à la partie à
laquelle iceux seront transférés droit de voter que trente jours expirés après le dit
transfert.

XVIII. Que toutes polices d'assurance accordées ou entrées par la compagnie seront
signées par deux des directeurs et contresignées par le gérant, et scellées par lui du
sceau (le la compagnie, et étant ainsi signées, contresignées et scellées, elles seront
considérées valides et obligatoires envers eux suivant la teneur et la signification
d'icelles.

XIX. Que pour plus de sûreté pour les parties transigeant des affaires avec la
compagnie, la compagnie pourra recevoir d'avance des billets pour les primes, des
personnes désirant recevoir les polices, et cn billets pourront être négociés pour
pourvoir au paiement des réclamations ou autrement dans le cours des transactions de
la compagnie ; et sur la partie des dits billets qui pourra excéder le montant des primes
payées, par les faiseurs respectifs d'iceux aux époques périodiques annuelles du dernier
jour de février dans chaque année, et sur les nouveaux billets pris d'avance par après,
il sera et pourra être alloué et payé de temps en temps aux faiseurs une compensation
qui sera fixée par les directeurs, mais qui n'excèdera pas six pour cent par année.

XX. Qu'il sera aussi respectivement alloué aux actionnaires qui auront payé leurs
actions comptant un intérêt annuel n'excédant pas six pour cent sur le montant des
actions par eux payées, lequel intérêt sera réservé et pris sur le profit de la compagnie et
sera annuellement payé jusqu'au dit dernier jour de février et payé de temps en temps;
et aux dits actionnaires qui auront donné les actions comme susdit en garantie du
paiement de leurs interêts, l'intérêt qui sera échu, et aura été reçu par la compagnie.

XXI,
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XXI. Qu'un état des affaires distinct ne sera requis pour la partie de l'année suivant Etats annuels, divi-

lejour auquel la compagnie aura émané la première police, mais après cette époque un dendes,&c.

état de dividende annuel sera fait, et fournira un tableau complet et détaillé des affaires
de la compagnie concernant leurs fonds, propriétés et garanties,le montant placé en biens-
fonds, obligations et hypothèques, billets et autres garanties, dette publique ou autre
fonds, et le montant des dettes dues à et par la compagnie, ensemble avec une estimation
des profits nets de la compagnie non encore partagés,jusque et y compris le dernier jour
de février de chaque année, -et faisant une allouance pour les déficits antérieurs ou
probables, lequel dit état annuel sera terminé dans le mois de mars qui suivra la période
à laquelle il a rapport, et sera soumis à l'assemblée générale annuelle susdite.

XXII. Qu'à chaque assemblée générale annuelle après que le dit état aura été soumis Déclaration de divi-
aux actionnaires et approuvés par eux, le bureau des directeurs déclarera un dividende dende.

des profits nets de la période antérieure, pour lesquels la compagnie donnera des
certificats pour un certain montant par cent qui sera compté sur le dit capital et le
montant des primes, aux personnes aux noms desquelles les polices d'assurance non
annulées étaient originairement faites, ou à leurs héritiers, exécuteurs, représentants ou
ayants cause, et aux.actionnaires ou leurs héritiers, exécuteurs et représentants qui y
auront droit, le même percentage de dividendes sur les profits de la compagnie qui
pourront être déclarés et payés à l'assuré, et le montant nommé dans les dits certificats
sera final pour les parties qui auront droit de le recevoir aux dites périodes, et ne sera
pas changé par les évènements'subséquents, indiquant quel paiement actuel est plus ou
moins favorable que l'estimation; et les certificats susdits seront sujets à toutes pertes et
dépenses futures de la compagnie, jusqu'à ce qu'ils soient rachetés, comme il est ci-après
pourvu, et pourront être admis par le bureau des directeurs, dans le cas de pertes ou de
dépenses dans aucune année subséquente excédant l'estimation des profits de la dite
année; et les certificats originaux pourront être demandés et de nouveaux émanés en leur
place, moins la déduction légitime.

XXIII. Que les actionnaires ne seront responsables pour aucune réclamation, comptabilité limitée.

engagement, perte ou paiement quelconques pour ou au nom de la dite compagnie au-delà
du montant de l'action ou des actions, que chacun pourra respectivement posséder, et
les personnes effectuant les assurances et ayant droit au certificat comme sesdit, et les
possédant, ne seront point responsables pour aucune réclamation, engagement, perte ou
paiement, ou pour aucune matière ou chose contenue dans cet acte au-delà du montant de
leurs primes, certificats ou billets donnés en avance pour primes.

XXIV. Que toutes les actions, certificats et intérêts dans la compagnie seront Paîts sont meuble.
considérés propriétés mobilières.

XXV. Qu'aucun certificat original ne sera accordé pour une somme moindre que .esractionsne.eront
deux louis dix chelins, ni pour les sommes de fractions entre des sommes égales de deux pas portes sur les

louis dix chelins, mais tous ces certificats passeront dans les comptes contingents de la "®pI"-
compagnie.

XXVI. Qu'aucun dividende ne sera déclaré ou payé à même le fonds de la compagnie, point de dividendes
ni aucun dividende ne sera déclaré ou payé à même les dits profits nets, à moins que le sur le capital.

capital ne soit autant, et six pour cent d'intérêt annuel sur le montant versé depuis le
temps du paiement ne soit alloué et réservé aux actionnaires qui auront payé leurs
actions comptant comme susdit, ensemble avec les dividendes et l'intérêt qui aura été
prélevé sur les actions hypothéquées à la compagnie ou garanties comme susdit.

XXVII. Quand les profits accumulés de la compagnie, et pour lesquels des certificats
auront été donnés, excèderont une somme égale au capital de la compagnie pour le temps accumulés au-delà

d'alors, l'excédant sera employé d'année en année ou semi annuellement, ainsi qu'il sera du capital.

pourvu par un règlement à cet effet, pour le rachat des certificats de chaque année,
en tout ou en partie, ainsi qu'il pourra être divisé par le dit bureau, mais les certificats
d'une année subséquente ne seront point rachetés avant que ceux de la précédente année
ne soient retirés.

XXVIII. Les poursuites en loi ou en équité pourront être intentées et maintenues par a

aucun membre contre la dite compagnie ; et aucun membre de la compagnie, n'étant pas pagnie par ses
en
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en sa capacité individuelle partie à la dite action, ne sera pas compétent à être témoindans les poursuites et procédures légales par ou contre la compagnie.XXIX. Les opérations et les affaires de la compagnie seront transigées en tel lieu,dans la cité de Montréal, que les directeurs choisiront, mais il pourra être établi desagences ailleurs, ainsi que les directeurs le trouveront expédient.

XXX. Que cet acte sera un acte public, et sera sujet aux dispositions contenues dansl'acte d'interprétationi de cette province, douze Victoria, chapitre dix, lequel seracensé former partie d'icelui en autant qu'il peut s'y appliquer.

CAP. CLXV.
Acte pour investir James Madison Andrews et autres, d'un certain terrain réservépour faire un chemin dans le township de Hope, dans le comté de Durham.

[30e Août, 1851.]
TTENDU que la réserve d'un chemin entre les lots numéros quatre et cinq, dans,tla seconde concession du township de Hope, traverse une écluse de moulin etun étang, et passe sur des côtes escarpées au-delà qui rendent cette partie de la diteréserve de chemin tout-à-fait impraticable comme voie publique ; et attendu que deuxautres chemins dont l'un conduit le long de la rive est de l'étang, et traverse le lotnuméro quatre, et l'autre dans une direction nord-ouest traverse le dit numérocinq, ont été ouverts, et servent aux lieu et place de la dite réserve, qu'ony a fait les travaux exigés par la loi, et qu'il y a un pont sur ce dernier à l'endroitoù il traverse le cours d'eau au-dessous de l'écluse de moulin susdite, le premiern'ayant pas besoin de chemin ; et attendu que le terraii de chaque côté de ladite réserve de chemin, à partir de l'endroit susdit jusqu'à la profondeur de la diteconcession, appartient à James Madison Andrews, Henry Howard Meredith, NathanChoat, David Choat, William Choat, Zacheus Burnham et Mark Burnham ; et attenduqu'il est expédient que partie de la dite réserve de chemin soit accordée au dit JamesMadison Andrews, Henry Howard Meredith, Nathan Cloat, David Choat, WilliamChoat, Zacheus Burnham et Mark Burnham, aux lieu et place des dits chemins ainsiaccordés et tracés à travers les dits lots: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatifet de I assemblée legislative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertuet sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Hfaut et du BasCanada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué parl'autorité susdite, que les chemins ainsi tracés à travers les dits lots, et servantmaintenant de chemins publics, seront et continueront à être des cheminspublicq, et les parties suivantes de la dite réserve originaire sont par le présentdevolues en pleine propriété aux dits James Madison Andrews, Henry HovardMeredith, Nathan Choat, David Choat, William Choat, Zacheus Burnham et MarkBurnham, leurs hoirs et ayants cause à perpétuité, aux lieu et place des cheminsainsi donnés, dans les proportions ci-après mentionnées, savoir: cette paitie de laréserve de chemin située entre la partie nord du chemin qui conduit le long du côtéest de l'étang et la ligne des plus hautes eaux du côté nord de l'écluse de moulin, auxdits James Madison Andrews et Henry Howard Meredith, leurs hoirs et ayants cause;cette partie de la dite réserve de chemin située entre les terres des dits David Choat etWilliam Choat, à eux leurs hoirs et ayants cause; cette partie de la dite réserve dechemin située entre les terres du dit Nathan Choat, à lui ses hoirs et ayants cause ; etcette partie de la dite réserve de chemin située entre les terres des dits Zachens Burnhamà l'ouest et Mark Burnhan à l'est, aux dits Zacheus Burnham et Mark Burnham leurshoirs et ayants cause respectivement par parts et portions égales limitrophes de leursterres respectives avoisinant la dite réserve pour des chemins.
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CAP. CLXVI.

Acte pour incorporer l'académie de Burlington, pour les demoiselles.

[ 30e Août, 1851.]Q U'IL soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du préambule.
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par la dite autorité, que le maire de la dite cité de Hamilton,
alors en charge, George Sylvester Tiffany, John W. Hunter, Edward Jackson, John
Fisher, Daniel ( ummings Van Norman, Peter Carrol, Robert R. Smiley, Charles
Newby Sims, Samuel Black Freeman, Michael Ackman, Alexander Hamilton, et
( aleb Hopkins Van Nornan, et leurs successeurs, seront et ils sont par les présentes
constitués en un corps incorporé sous le nom de " Académie de Burlington pour les
demoiselles," dont le site sera dans la cité de Hamilton, et dont le but sera de constituer,
maintenir et diriger un séminaire d'enseignement pour l'éducation des filles, et les
personnes sus-nommées seront les directeurs de la dite corporation.

II. Et qu'il soit statué, que la dite corporation aura le pouvoir d'acheter, tenir et Propriétés.
posséder des biens meubles et immeubles, à une valeur annuelle de quinze cents louis,
cours d'H alifax, et de les louer, vendre ou aliéner en quelque manière que ce soit, pour
l'usage de la dite institution.

III. Et qu'il soit statué, que les directeurs auront le pouvoir d'élire la faculté de Statut..
l'institution, de faire des statuts et règlements, de déterminer le cours d'enseignement,
d'assister aux examens, de faire des règles pour la conduite et instruction des étudiantes,
et de remplir toutes les vacances qui surviendront dans le dit bureau.

IV. Et qu'il soit statué, que la corporation se composera toujours de treize directeurs, Directeurs.
excepté lorsqu'il surviendra une vacance, laquelle sera remplie comme susdit, dans un
mois après qu'elle aura eu lieu; et que cinq des directeurs formeront un quorum pour la
transaction des affaires.

V. Et qu'il soit statué, qu'avenant le décès, la résignation ou l'éloignement de la vacance.
province d'aucun des directeurs, la vacance sera remplie comme il est pourvu ci-dessus.

VI. Et qu'il soit statué, qu'il sera du devoir de la dite corporation, chaque fois qu'elle 1I sera rendu
en sera requise, par le gouverneur de la province, de donner un état par écrit de ses biens &c., sur r
et affaires, indiquant en détail les revenus provenant des biens par elle possédés en vertu gouverne
de cet acte, et les moyens par lesquels elle les a acquis; aussi le nombre des membres
de la dite corporation, le nombre des instituteurs employés dans les diverses branches
d'enseignement, le nombre des élèves qui reçoivent l'instruction, et les cours d'études
que l'on y suit.
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CAP. CLXVII.
Acte pour autoriser les syndics du cimetière général de Toronto à acquérir un lot de

terre additionnel.
[30e Août, 1851.]A TTENDU que les syndics du cimetière général de Toronto ont, par leur pétition,

demandé que les pouvoirs ci-après mentionnés leurs soient accordés, et qu'il est
expédient d'accéder à leur demande: à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passe dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada,
et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité
susdite, que nonobstant toute chose contenue dans l'acte passé dans la douzième

année

PréambuIe.

Nonobstant toute
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n le syicc année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour amender un acte yront acheter un te,.. mentionne, et transporter à certains syndics et leurs successeurs le cimetière généralrain additionne, de Toronto, ou dans l'acte du parlement du Haut-Canada amendé par icelui, oudans aucun autre acte ou loi, il sera loisible aux syndics du cimetière général de Toronto

Ct leurs successeurs en charge, d'acheter et posséder un autre terrain ou d'autres terrainsn 'excédant pas en tout vingt-cinq acres en superficie, et d'en payer le prix à même les
fonds à leur disposition en leur dite qualité de syndics; et aussi, s'ils le croient à propospour augmenter les dits fonds aux fins de payer les dépenses susdites, de louer en lots,pour un terme d'années n'excédant pas quatre-vingt-dix-neuf années depuis la passationd iceli, en aucun cas, la totalité ou aucune partie du front du terrain formant le ditcimetière général de Toronto : et tout terrain acheté par les dits syndies, en vertu decet acte, formera partie du dit cimetière général de Toronto; et lorsque les ditssyndics auront acquis un titre irrécusable à la propriété du dit terrain, libre de toutehypothèque, et auront déposé dans le bureau du registrateur du comté un plan indiquantla forme et la dmsion d'icelui, les dits syndics pourront vendre, transporter ou aliénerautrement les dits lots en faveur d'aucune personne ou personnes, aux ternies etconditions, et au prix qui seront convenus, aux fins d'être employés et appropriés

n . t exclusivement à la sépulture des personnes décédées.
seront rait [e)cs I. Et qu'il soit statué, que les dits syndics feront <les règlements pour que toutes lessynadics. sépultures dans le dit cimetière se fassent d'une manière décente et solennelle.
CertaineQ inhuma. Ill. Et qu'il soit statué, qu'il ne sera enterré aucun corps dans aucun caveau, soustions prohibées. aucune chapelle, ou autre bâtisse érigée dans le dit cimetière, ou en-dega de quinze piedsdu mur extérieur d'aucune telle chapelle ou bâtisse.
L cinetie sera IV. Et qu'il soit statué, que toutes les parties du dit cimetière seront entourées demurs, ou autres clôtures ou palissades convenables, de la hauteur de huit pieds au moins.Le cimetièreet les V.E otsau, le 4eteinrn

édifices, &c., sernt Et qu'il soit statué, que les dits syndics entretiendront le dit cimetière et les
tenus en bon ordre, biltisses et clôtures dans un état complet de réparation, et en bon ordre et condition, à&c. même les deniers qu'ils recevront sous l'autorisation des dits actes et de cet acte.Il sera fait des con- VI. Et qu'il soit statué, que les dits syndics feront tous les fossés et égoutsduits et fossés dansy0
lecimetièreet ses nécessaires dans le dit cimetière et autour d'icelui, pour l'égouter et le tenir sec, et ilsaientours. purront, de temps à autre, lorsque l'occasion le requerra, faire écouler tel fossé ou

égout dans un fossé déjà ouvert, avec le consentement par écrit des personnes ayant lasurintendance des dites rue ou chemin et des propriétaires et des possesseurs des terres
a travers lesquelles cette ouverture sera pratiquée, ayant soin de faire aussi peu dedommage que possible au chemin ou terrain à travers lequel sera fait le dit fossé ou égout,
et de le remettre dans un même ou aussi bon état qu'il était avant d'avoir été ainsi ouvert.

yneisqui coriront . VII. Et qu'il soit statué, que si les dits syndics en aucun temps, font écouler ou
que l'eau èoit rendue jeter, ou permettent que l'on fasse écouler ou que l'on jette dans aucune rivière, étang,
vires, c. puits, russeaux, canal, réservoir, acquedue, étang ou abrevoir, aucune matière nuisible

du cimetière qui corrompra l'eau, ils encourront pour chaque offense une pénalité de
douze louis dix chelîns courant.

Du recouvrement de Viii. Et qu'il soit statué, que la dite pénalité avec tous les frais de pôursuite, pourrala dite amende, être recouvrée par toute personne qui aura droit de se servir de l'eau ainsi corrompue
par telle matière nuisible, au moyen d'une action civile contre les dits syndics pour letemps d'alors, ou aucun d'eux ou plus, dans toute cour de jurisdiction compétente;Proviso. pourvu toujours que la dite pénalité ne sera pas recouvrable si l'on n'en poursuit lerecouvrement pendant la durée de l'offense, ou dans les six mois après qu'elle auracesse.

La partie lésée pourra IX. Et qu'il soit statué, qu'outre la dite pénalité de douze louis dix chelins courant,poursuivre pour dlom-
mages (en sus de et soit qu'elle soit recouvrée ou non, toute personne qui aura droit de se servir de l'eaulamende susdite) ainsi corrompue par telle matière nuisible, pourra poursuivre les dits syndics pour le
Et demander tant par telps d'alors, ou aucun d'eux, ou plus, au moyen d'une action civile dans toute cour (lejour, s&i n paî jurisdiction compétente, pour tout dommage spécial qu'elle pourra avoir éprouvé, àspécal. raison de ce que l'eau aura été ainsi corrompue, ou s'il n'est pas allégué de dommage

spécial, pour la somme de deux louis dix chelins pour chaque jour que la dite matière
nuisible
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nuisible sera jetée ou s'écoulera comme susdit, après l'expiration de vingt-quatre heures,
à compter du temps que la dite personne aura donné avis de la dite offense aux dits
syndics, ou à aucun d'eux, ou plus.

CAP. CLXVIII.

Acte pour venir en aide à la succession de fen Alexander Wood.

[ 30e Aodt, 1851. ]

A TTENDU que l'honorable George Crookshank, comme procureur d'Isabella
Farrell, de Woodburnden, dans le comté de Kincardine, dans cette partie du

royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande appelée l'Ecosse, veuve, a représenté
par sa pétition que Alexander Wood, ci-devant de Woodburnden susdit, écuier, et qui
a résidé en la cité de Toronto, dans le Haut-Canada, pendant plusieurs années avant
l'année mil huit cent quarante-deux, est décédé intestat à Woodcot, près Stonehaven, en
Ecosse susdit, le ou vers le onzième jour de septembre, de l'année mil huit cent
quarante-quatre, et que la dite Isabella Farrell se porte héritière du dit Alexander
Wood, et, comme telle, ayant droit aux propriétés immobilières que le dit Alexander
Wood a laissées en Ecosse et dans le Haut-Canada, et que tous les témoins qui peuvent
prouver ce droit d'hérédité résident en Ecosse susdit, et que pour recueillir la dite
succession dans le Haut-Canada, il est nécessaire d'intenter plusieurs actions en loi et
en équité dans lesquelles il faudra prouver le droit d'hérédité de la dite Isabella Farrell
aux biens du dit Alexander Wood; et attendu que pour prouver ce droit d'hérédité la
loi requiert qu'il soit émané une commission dans chaque poursuite ou action,
entraînant pour cette raison des frais et des délais inutiles, auxquels il serait désirable de
remédier : à ces causes, qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et' du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du
Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite, que toutes commission ou
commissions, déjà ou ci-après émanées dans toute cause maintenant pendante ou intentée
à l'avenir dans la cour du banc de la Reine ou des plaids communs de Sa Majesté, ou dans
la haute cour de chancellerie de Sa Majesté, dans et pour cette partie du Canada ci-devant
le Haut-Canada, pour l'audition de témoins pour prouver le droit d'hérédité de
la dite Isabella Farrell aux biens du dit Alexander Wood, décédé, et son droit en suivant
d'héritière des propriétés immobilières que possédait le dit Alexander Wood au temps
de son décès dans le Haut-Canada, et qui auront déjà été ou qui seront ci-après rapportées
dans les dites cours du banc de la Reine ou des plaids communs, ou dans la haute cour
de chancellerie, dans toute cause d'où elle ou elles auront été ainsi émanées, et qui
auront été considérées par les dites cours comme fournissant des preuves irrécusables
du dit droit d'hérédité de la dite Isabella Farrell, et de ses droits et titres aux dites
propriétés immobilières dans le Haut-Canada, dont le dit Alexander Wood est décédé
investi, conformément aux lois existantes à cet égard, seront tenues et considérées, dans
toute cour de loi ou d'équité, ou dans toute procédure judiciaire, dans le Haut-Canada,
comme des commission ou commissions émanées dans toute cause, action ou poursuite
quelconque qui pourra être intentée ou commencée dans aucune des dites cours de loi
ou d'équité, ou dans aucune procédure judiciaire, dans laquelle il sera nécessaire de
prouver le droit d'hérédité de la dite Isabella Farrell, ou son droit ou titre d'héritière
aux propriétés immobilières dont le dit Alexander Wood est mort investi dans le Haut-
Canada, de la même manière et avec le même effet que si les dites commissions avaient
été émanées, rapportées et ouvertes dans la cause, action ou poursuite même où elle
ou elles seront requises ou employées comme susdit.
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Proviso.
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Caira R. Wilkes auto.
ri-ée à disposer des
dits biens, &c.

IL. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourrra être loisible à tous défendeur ou
défendeurs, dans toutes action ou actions, dans toute cour de loi ou d'équité, ou dans
toute procédure judiciaire dans le Haut-Canada,dans laquelle il sera nécessaire de faire
la preuve du droit d'hérédité de la dite Isabella Farrell aux biens du dit Alexander
Wood, décédé, de s'adresser à la cour dans laquelle une pareille action sera intentée,
au moyen d'un affidavit qui contiendra des raisons bonnes et suffisantes, tendant à
invalider les prétentions de la dite Isabella Farrell à l'héritage d'aucune des dites
propriétés immobilières, pour en obtenir des commission ou commissions, pour entendre
des témoins à cet effet; et si de telles commission ou commissions sont accordées aux
défendeur ou défendeurs, il ne se fera aucune procédure, en vertu de la première section
de cet acte, sur aucunes commission ou commissions emanées etrapportées, tel que
mentionné en icelle ; mais les dites action ou actions se poursuivront tout comme si le
dit acte n'était jamais devenu en force: Pourvu toujours que les dits défendeur ou
défendeurs agiront sur le dit ordre qui leur accordera de telles commission ou
commissions dans un mois après que le dit ordre aura été fait.

CAP. CLXIX.

Acte pour permettre à Ciira Robbins Wilkes, épouse de George Samuel Wilkes, écuyer,
de Brantford, de transporter en son propre nom certains biens-fonds qui lui ont été
légués par feu son père.

[30e Août, 1851.]

TTENDU que George Samuel Wilkes, de la ville de Brantford, dans le comté de
Wentworth, et Caira Robbins, son épouse, ont présenté à la législature une

pétition exposant qu'avant son mariage, elle possédait une propriété indivise, comme
co-propriétaire avec ses deux sours et un frère dans certaines terres, et un intérêt indivis
dans des deniers assis sur des biens-fonds et certains biens-meubles dans la province du
Canada, comme légataire de feu son père Richard Wilkins, et qu'avant son mariage, qui
eut lieu dans l'année mil huit cent quarante-trois, elle transporta, par son contrat de
mariage, ses biens-fonds et intérêt dans la dite propriété, mobilière et immobilière, à
Maria Wilkins et John Mittleberger, comme fidéicommissaires pour son propre usage
pendant sa vie, et ensuite, pour l'usage des enfants issus de son mariage, et dans le cas
où il n'y aurait point d'enfant, alors pour elle même en pleine propriété, et que
récemment le partage de la dite propriété a été effectué entre les co-propriétaires
d'icelle, par lequel partage un nombre de lots de ville, et environ quatre-vingts
acres d'autres terres, dans la ville de Brantford, outre quelqu'autre bien-fonds
et biens-meubles comparativement de peu de valeur, lui sont échus; que les
pétitionnaires n'ont point d'enfants, et que la propriété leur serait comparativement de
peu de valeur si les dits fidéicommissaires n'ont point le pouvoir d'en disposer, et
demandent qu'un acte soit passé à cette fin: à ces causes, qu'il soit statué par la très-
excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
l'autorité susdite, qu'il sera et pourra être loisible au juge de la cour du comté pour
les comtés réunis de Wentworth et Halton, et il est par le présent requis, sur la pétition
de la dite Caira Robbins Wilkes, de nommer un fidéicommissaire en sus du nombre
établi par le dit contrat de mariage, auquel dit fidéicommissaire et autres fidéi-
commissaires, et leurs successeurs, qui seront nommés ainsi qu'il est pourvu par le dit
contrat de mariage, les dits biens-meubles et immeubles appartiendront suivant les
termes du fidéicommis mentionnés dans le dit contrat de mariage et ceux qui seront
ci-après mentionnés; et aussi, lorsqu'un fidéicommissaire qui sera ainsi nommé par le

dit
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dit juge sera mort, refusera d'agir ou deviendra incapable d'agir, la dite vacance sera
remplie par le dit juge en la manière susdite.

Il. Et qu'il soit statué, qu'il sera et pourra être loisible aux dits fidéicommissaires, ou Les oryndie. pourrontà deux d'entre eux, durant la vie de la dite Caira Robbins Wilkes, et ils sont par le eaire,c, en cer-
présent tenus, sur sa réquisition par écrit, d'échanger ou vendre et transporter aucunepartie des dits biens-fonds, pourvu que la propriété prise en échange sera par eux provso.possédée conformément aux termes du même fidéicommis, et le prix d'achat ouconsidération des dites ventes, ainsi que les dits autres biens-meubles ou sommeprincipale qui en proviendra, seront par les dits fidéicommissaires, ou deux d'entre eux,placés sur des bâtisses ou améliorations faites sur le reste du dit bien-fonds ou surla terre ainsi prise en échange, ou en débentures provinciales ou municipales, ou dans lesactions de compagnies incorporées, ou sur des hypothèques sur biens-fonds, tel queprescrit par la dite Caira Robbins Wilkes, pour les rentes et usage des dites bâtisses etaméliorations appartenir, et l'intérêt sur les dits placements être possédé par les ditsfidéicomnissaires, suivant les termes du fidéicommis mentionnés dans le dit contrat demariage.

III. Pourvu en outre, et qu'il soit statué, que toutes actions qui seront intentées sur Comment seront i.hypothèques, pour deniers ainsi placés comme susdit, n'étant pas de leur nature tentées certainesnégociables, seront intentées au nom des représentants légaux personnels du dit Richard action
Wilkins; et les reçus et quittances donnés pour les dits deniers par les dits fidéi- Reçus,commissaires, ou deux d'entre eux, seront des quittances légales pour le débiteur; et Pro.pourvu aussi que la responsabilité des dits fidéicommissaires ne sera pas plus grandeque celle qui est mentionnée dans le dit contrat de mariage.

CAP. CLXX.
Acte pour faire disparaître l'attainder de Aaron Stevens, et exempter certaine partiede ses biens d'être confisquée, et pour d'autres fins y mentionnées.

[30e Aodt, 1851.]
(Signé,)

ELGIN ET KINCARDINE.

TTENDU que Aaron Stevens, en son vivant du township de Niagara, dansle comté de Lincoln, dans le Haut-Canada, franc-tenancier, ayant étélégalement convaincu et atteint (attainted) du crime de haute trahison parlui commis, a souffert, dans l'année de notre Seigneur mil huit cent quatorze,la peine capitale en conséquence de son dit crime ; et attendu qu'à raisondu dit attainder et de la corruption du sang qui en est résultée, les biens etpropriétés mobilières et immobilières du dit Aaron Stevens sont devenus confisqués,et ont été en partie saisis, après enquête faite à cet égard, et investis dans la couronneen consequence ; et attendu qu'une partie des biens du dit Aaron Stevens n'a pu êtredécouverte lors de cette enquête, et déclarée confisquée à raison de son dit attainder etcondamnation comme susdit, ou investie dans la couronne comme susdit; et Sa très-excellente Majesté la Reine ayant gracieusement plu de signifier, par l'intermédiaire deSon Excellence le très-honorable James, comte d'Elgin et Kincardine, gouverneur-général de Sa Majesté en cette province, aux deux chambres du parlement, son plaisir
royal que le dit attainder du dit Aaron Stevens soit renversé, qu'il soit relevéde toute corruption du sang qui en résulte, et qu'aucune confiscation nouvelle n'ait lieucontre la partie de ses biens qui n'a pas été déjà confisquée et dont il n'a pas été disposéen vertu d'un certain acte du parlement du Haut-Canada, passé dans la cinquante-neuvième annee du règne du royal grand-père de Sa Majesté le roi George trois,258*# 

intitulé:

Préambule.
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L'acte du H. C. 59 intitulé : Acte pour investir les commissaires des biens de certains traitres, ainsi que leseico. 1u!, c. 2, cité. biens d'autres personnes déclarées aubains par un acte passé dans la cinquante-quatrième

année du règne de Sa Majesté, intitulé : ' Acte pour déclarer aubains certaines
personnes y désignées, investir Sa Majesté de leurs biens, et employer leurs produits
à compenser les pertes que les sujets de Sa Majesté ont souffertes à raison de la dernière
guerre, et pour constater et solder les dettes et réclamations légitimes sur iceuz;'
ain donc que les intentions bienveillantes de Sa Majesté, envers la famille du dit
Aaron Stevens, puissent être réalisées de la manière la plus complète et la plus
avantageuse envers la dite famille, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du

ainirqe a.nxnisca, Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, que le dit attainder du dit
tion qui en est la Aaron Stevens sera et il est par le présent renversé, et la corruption du sang etentC. forfaiture en provenant seront et sont par le présent enlevées et éteintes en autant

qu'elles peuvent ou pourront affecter, en aucune manière quelconque, les parties de
la succession du dit Aaron Stevens qui n'ont pas déjà été déclarées confisquées et
vendues en vertu de la loi. Et les parties de la succession du dit Aaron Stevens qui
n1'ont pas été déjà confisquées et vendues comme susdit, sont par le présent investies
dans les mêmes personne, personnes ou parties, soit qu'elles réclament par testament ou
autrement, de la même manière, et avec les mêmes et seulement les mêmes conséquences
ou effets, quant aux droits des tiers à l'égard des dits biens, que si le dit Aaron Stevens

Proviso: except6 était décédé sans avoir été ainsi frappé d'attainder comme susdit: pourvu toujours,
uant au bien, von néanmoins, que rien de contenu dans le présent acte ne s'étendra ni ne sera censé
l, c. 12, &o. s'etendre ou se rapporter à aucuns biens ou effets, terres ou tènements actuellement

vendus ou transportés par les dits commissaires des biens confisqués en vertu du dit
acte, ou autrement, ou par tout officier public ou officier de justice agissant au nom'rde
la Couronne à cet égard ; mais tous tels biens et effets, terres et tènements
appartiendront aux mêmes parties et seront considérées, à tous égards, comme si cet
acte n'eut pas été passé.

Mutias. II. Et attendu qu'il est possible que certaines personnes aient pris possession, soit à
tort ou autrement, de certains biens du dit Aaron Stevens qui n'ont pas été ainsi
confisqués, et dont il n'a pas été ainsi disposé, mais dont les procès, vu qu'ils existent
entre la Couronne et telles personnes, ne pourraient pas être décidés sur des motifs de
stricte légalité ou équité seulement, et que par conséquent Sa Majesté désire que
pouvoir soit réservé au gouverneur-général de Sa Majesté dans cette province pour le
temps d'alors, de décider ces procès de la manière qu'il paraîtra juste et raisonnable
dans l'exercice d'une discrétion saine et libérale : qu'il soit en conséquence statué,

LAr tes & que dans le cas où les héritiers, légataires ou ayants cause du dit Aaron Stevens,
pourront être con- seraient forcés de demander le recouvrement de quelques-uns des biens-fonds ou
prine. àoten la Cou.tènements en dernier lieu mentionnés par des procédures dans toute cour de loi ou
ronne pour procéder d'équité, il sera et pourra être loisible à la partie contre laquelle il, elles ou ils

°e " ,ien""mmeus. procèderont ainsi, de s'adresser à la cour dans laquelle seront pendantes les dites
procédures pour suspendre les dites procédures jusqu'à ce qu'il soit connu si le plaisir
de Sa Majesté est que les héritiers, légataires ou ayants cause 'du dit Aaron Stevens
soient libres de procéder au recouvrement de tels biens-fonds et tènements, ou de toute
partie d'iceux ; et la dite cour, si la dite partie établit par aflidavit ou autrement, à sa
satisfaction, qu'elle a droit au bénéfice de cette disposition, devra ordonner de
suspendre les dites procédures jusqu'à ce que, par un ordre du gouverneur-général
de cette province pour le temps d'alors, il soit déclaré que les dits héritiers, légataires
ou ayants cause du dit Aaron Stevens sont libres de. procéder au recouvrement
de telles propriétés, sur ce, les dites procédures seront en conséquence suspendues
jusqu'à ce que son excellence le gouverneur-général déclare, par l'intermédiaire
du secrétaire provincial, que le plaisir de Sa Majesté est qu'il soit permis aux

héritiers,
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héritiers, légataires ou ayants cause du dit Aaron Stevens de procéder au
recouvrement de telles propriétés; et sur ce, chaque telle cour ordonnera de continuer
ces procédures tout comme si l'ordre de les suspendre n'avait pas été donné: pourvu
toujours néanmoins, premièrement, qu'il sera et pourra être loisible au gouverneur-
général, dans l'instrument par lequel il accordera permission aux héritiers, légataires
ou ayants cause du dit Aaron Stevens de procéder au recouvrement de telles
propriétés, d'imposer aux héritiers, légataires ou ayants cause du dit Aaron Stevens,
toutes et telles conditions qu'il jugera convenables dans sa discrétion, et la cour dans
laquelle telles procédures seront pendantes exigera l'accomplissemnent de telles
conditions, avant de permettre que telles procédures soient continuées: et pourvu aussi,secondement, que rien de contenu dans cette section ne s'étendra ni ne sera censé
s'étendre à aucunes procédures que les héritiers, légataires ou ayants cause du dit
Aaron Stevens seront et pourront être conduits à adopter, après avoir une fois obtenu
par des procédures légales régulières, ou autrement, la tranquille et paisible possession
de tous tels biens et tènements.

III. Et qu'il soit statué, que cet acte et le pardon de l'attainder du dit Aaron Stevens,
auxquels il est référé, seront interprétés et pris dans leur sens et signification les plus
larges et avantageux en faveur des héritiers, légataires ou ayants cause du dit Aaron
Stevens.

Provi: cette section
ne s'appliquera point
aux procédures des
héritie°, &c., ei pos.
uusaon-

Proviso.

Cet acte &C, sera in,
terprétê favorable.
ment.
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Fonds consolidé des revenus, pour réaliser une somme pour le service public sur le crédit du,
(c. 72), - - - - . . - - - 1890
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l'administration de la justice dans ce comté, (c. 19), - - - - - 1769

Gibier, pour sa conservation, et régler la chasse, (c. 107), - - - - 2037

qui en amende les lois, (c. 61), - - . - - - - 1833

Gouvernement civil, pour subvenir aux dépenses du, (c. 46), - - - - - 1792

Goul-J, Ira, et autres, naturalisés, (c. 43), - - - - - - 1790

Greffiers de la Couronne, députés, rempliront les devoirs des greffiers des assises dans leurs
comtés respectifs au H. C., sauf certaines exceptions, (c. 118), - - - 2081

H

HAVRE de Montréal, qui en change les droits de quayage, (c. 27), - -1778

Héritiers et légataires, l'acte amendé, (c, 12), - - - -1759

Honoraires, remplacés par des salaires en certains cas, au Bas-Canada, (c. 17), - 1767

Hôpital-général protestant du comté de Carletoin, pour l'incorporer, (c. 33), 1780
Réserve de l', Belleville, octroyée au conseil de ville, (c. 140), - 2151
de Toronto, l'acte qui l'incorpore amendé, (c. 141), -b.

'Hypothécaires, Créanciers, relatif aux, (c. 115). - - 1791

INCORPORATION (ie MNontréal, les actes y relatifs sont refondus et amendés, (c. 128), - 2100

lai àIti ncrorton(.-0) - 179

.Instituts d'artisans et associations de bibliothèque, relati e ericroain c 6,-14
Intempérance au Bas-Canada, pour la réprimer, et pourvoir ài l'octroi de licences aux aubergistes

et débitants e liqueurs spiritueuses (c. 100), - 2018

Inventions, pour en rendre les brevets applicables aux 'deux sections de la province, et pour
d'autres fins, (c. 79), - - - - -- 1903



INDEX.

PAGES.
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Naturalisation de Charles Horatio Waterous, (c. 42), - - - - - - 1790
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INDEX.
PAGES.
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ACTES LOCAUX, PERSONNELS ET PRIVES,
DES

SESSIONS DE 1849 ET 1850,

Lesquels, en vertu de l'acte 12 Vic. chap. 116, n'ont pas été imprimés avec les actes publics de ces

années, et n'ont été généralement distribués que dans les localités intéressées dans les

dispositions des dits actes.

NOTE. - L'objet de l'assemblée législative en passant la résolution en vertu de laquelle cet index est compilé (voir le journal de

1851 à la date du 30e juillet,) a été évidemment de donner aux personnes auxquelles les actes en question n'ont pas été

distribués, les informations qui leur sont nécessaires pour en bien comprendre l'effet et la teneur, ainsi que la nature

générales des dispositions. Ces informations se trouvent, on l'espère, dans les pages suivantes; elles ont été condensées

en aussi peu de pages qu'il a été possible de le faire sans nuire à lobjet que Pon avait en vue, et cependant elles sont

aussi completes qu'une économie bien entendue pouvait le permettre. Un simple index n'aurait été d'aucune utilité aux

personnes qui n'ont point reçu les actes en question. Dans les cas bien rares où un acte ou une disposition d'acte n'est

plus en force, le fait est mentionné, mais le sommaire à cet égard est fait de manière à rendre un compte complet des actes

de la dite session.

sentement nar écrit de leur chapitre ou conseil, ou si Page.

ARCHAMBAULT, A. et autres, pont sur la rivière l'Assomp- Page.
tion.-chap. 188........................... 1069

Acte pour autoriser Amable Archambault et autres, à
construire un pont de péage sur la rivière l'Assornp-
tion, et pour d'autres fins y mentionnées.-(Passe le
30e mai, 1849.)

Cet acte autorise Amable Archambault et autres, à cons- '
truire un pont en quelqu'endroit commode dans le
villa ge de l'Assomption, comté de Leinster, district
de Montréal, et presque vis-à-vis l'église paroissiale.
L'acte détermine le maximum des péages, et l'exemp-
tion ordinaire est établie en faveur de la malle et des
personnes qui voyagent pour le service de Sa Majesté.
Le pont appartiendra aux personnes ci-dessus inen-
tionnées pendant cinquante ans, et Sa Majesté, sous
certaines conditions, pourra en aucun temps en pren-
dre la possession. Le pont devra être terminé dans les
deux années qui suivront la passation de lacte. Les
droits de la couronne et autres non spécialement men-
tionnés sont protégés. Disposition à l'effet que la
navigation de la rivière ne sera pas interrompue.

ARCHEVEQUE ET EVEQUES CATHOLIQUES RoMAINS, &c.- 7
chap. 136................ .·· ... 7.- ...

Acte pour incorporer l'archevêque et les évêques catho-
liques romains, dans chaque diocèse dans le Bas-Ca-
nada.-(Passé le 30e mai*, «1849.)

L'archevêque catholique romain de Québec et les évê-

ques C. R. de Montréal et Bytoivn, et leurs succes-
seurs respectifs, sont respectivement créés corporations
indépendantes, avec pouvoir d'acquérir des terres
pour les usages généraux d'aumônes et pour les fins
ecclésiastiques ou d'éducation de l'église C. R. et les
autres pouvoirs des corporations,-le titre d'acquisition
devant être enregistré dans les six mots sous peine de
nullité. . Les personnes qui possèdent des propriétés
en fidéicommis pour l'avantage de léglise C. R.
pourront les transporter à aucune des dites corpora-
tions. Les propriétés possédées par les dites corpora-
tions ne pourront être aliénées par elles sans le con-

elles n'en ont pas, alors du coadjuteur et vicaire-géne-
ral le plus ancien, ou s'il n'y en a pas, alors de deux
membres du clergé qui seront nommés à cette fin.
Les biens-fonds que pourra p-isséder aucune des dites
corporations sont limités à une valeur annuelle de
£5,000. L'acte ne conrère aucune jurisdiction ou
droits spirituels ou ecclésiastiques. S'il est créé quel-
qu'archevéché ou évéché nouveau, l'archevêque ou
évêque aura les priviléges qui sont contérés à ceux
qui sont mentionnés dans le présent acte. L'acte
i'affectera pas la corporation de larchevêque de
Québec et de ses successeurs, en vertu des lettres
patentes de Sa Majesté, en date du 29 janvier 1845,
ni celle de l'évêque de Montréal en vertu des lettres
patentes du 17 août 1839, lesquelles corporations sont
distinctes de celles qui sont créées par cet acte. Cet
acte ne s'étendra qu'au Bas-Canada. Les droits dle

la couronne et autres non spécialement mentionnés
sont protégés.

AsSURANcE DU CANADA SUR LA VIE, COMPAGNIE, dl-incor-
porée.-chap. 168.........................

Acte pour incorporer la compagnie d'assurance du
Canada sur la vie.-(assé le 25e avril, 1S49.)

Cet acte déclare qu'il a existé dans la cité de Hamilton,
une association en vertu d'un certain acte de coavention
fait le 21 août, 1847, dans le but de faire le commerce
d'assurance sur la vie; qu'en vertu du dit acte de
convention son capital était de £3.0,000, divisés en

actions de £100 ceaque ; qu'elle a délivré des polices
d'assurance et payé la somme de deux louis sur chaque
action, la dite association est alors incorporée dans le

but de faire le même commerce avec les pouvoirs
ordinaires des corporations. Les biens-fonds que possé-
dera la compagnie sont limités à ceux qui seront
indispensables a son commerce ou qui seront hypothé-
qués en sa faveur par voie de garantie, ou qui seront
achetés à des ventes en exécution de jugements
obtenus par elle; elle ne pourra pas employer son
capital à commercer, faire des transactions de banque
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ou affaires autres que les objets légitimes pour lesquels Page.
elle est incorporée et pour des placemeiits. Le capital
sera de £50.00 divisés en actions de £100 chacune,
avec pouvoir de le porter à la somme de £250,000, en
la maniére que la majorité des aictionnlaires pourra le
décider. La compagnie pourra céder ou acheter les
annuités et autres dans toutes transaîctions dépendant
des conîtiiigences de la vie. Le nombre des directeurs
sera de vingt, les premiers directeurs étant nommés
dans l'acte, et cinq devant soitir de charge et étre
remplacés annuellement. Trois formeront un quorum.
Les directeurs soumettront tous les ans aux actionnaires
un état des adfails (le la coiipagznie. Les dispositions
ordinaires sont établies relativeiient aux élections des
directeurs, au moyen d'exiger le paiement des verse-
mnents et autres matières relatives à l'administration des
affaires de la compagnie. Cet acte doit remplacer
l'acte de convention.

AssUfntcE MrUTELLE et générale, compagnie provinciale
d'-chap. 107...-......-..................... 919

Acte pour incorporer la compagnie provinciale d'assu-
rance mutuelle etgénérale.-(Passé le 30c mai. 1840.)

En vertu de cet acte, la compagnie est autorisée à
efectuer des assurances tant sur le principe ordinaire
que sur les principes adoptés relativement aux com-
pagnies d'assurance mutuelle. A cette fin, les membres
sont divisés en membres propriétaires et membres
mutuels. La première classe étant composée des per-
sonnes ntéressées dans les opérations de la compagnie
en la manière ordinaire des assureurs, et étant respon-
ables jusqu'au nontantde leurs actions, et pas plus;

et la seconde classe, des personnes qui sont mutuelle-
ment assurées et qui ne sont responsables que jusqu'au
montant de leurs billets en dépôt. et pas plus. La nime
personne peut être membre des deux classes. Les
deux classes ont droit de voter à l'élection des direc-
teurs qui doivent administrer les aliaires de la com-
pagnie, mais un directeur doit être membre proprié-
taire, bien que sa qualification comme tel doive être
plus ou moins grande suivant qu'il est assuré mutuel-
lement pour un montant plus ou moins grand. Le
nombre dles directeurs doit être de onze, dont trois
doivent se retirer tous les ans. La compagnie pourra
posédcer les biens-fonds qui pourront être nécessaires
à la transaction de ses aflaires, et toutes autres pro-
priétés qui pourront être bonàfide hypothéquées, ou
garanties ou achetées à des ventes faites en vertu de
jugements obtenus par elle. Elle doit strictement se
borner aux opérations légitimes d'effectuer des assu-
rances contre les pertes causées par le feu, des assu-
rances sur les vaisseaux ou sur la vie, et à accorder
des annuités. Le montant de l'assurance mutuelle
sur aucune propriété ne doit pas excéder les deux tiers
(le sa valeur, et ne doit pas être effectuée sur certaines
espèces de propriétés réputées dangereuses dans lacte.
Le montant du capital les propriétaires est limité à
£100.000 divisés en actions de £20 chaque, sur les-
quelles doivent être payés cinq pour cent lors de la
souscription, et la balance par versements que deman-
deront les directeurs. Il est pourvu au mode de régler
les pertes causées par le feu, et à un arbitrage dans le
cas où l'assuré et la compagnie ne s'entendraient pas,
et les dispositions ordinaires sont établies pour obliger
au paiement des versements demandés. relativement
aux sommes réparties sur les billets mis en dépôt, aux
élections des directeurs, et autresaffaires ordinaires.
Les comptes de chaque branche, (mutuelle ou pro-
priétaire) seront tenus séparément. chacun supportant
ses pertes et partageant ses profits, et les dépenses
générales de la compagnie doivent être partagées en
proportion entre les deux branches; des états détaillés
des affaires de la compignie doivent être préparés par
les directeuts, et mis devant la compagnie aux as-
semblées _énérales annuelles ; la législature se réserve
le droit d'abroger, changer ou amender l'acte.

B
P

BANQUE COMMERCIALE, District de Midland.-ehap.170..
Acte pour prolonger davantalge le temps fixé pour le

paiement du nouveau capital <le la banque commer-
ciale du district de Midland. (Passi le 2.5e avril, 1849.

Le temps fixé pour payer le nouveau capital autorisé par
l'acte 9 vie. cha). 87, (voir Pacte) est prolongé
jusqu'au 1er Janvier, 1852, ou toute autre époque plus
reculée, suivant que le permettra lé gouverneur en
conseil. A Pavenir, le nîom <le la banque sera" La
banque commerciale du district (le Miidland," au lieu
de " les président, directeurs et compagnie de la
banque commerciale du district de Midland."

ßATHURST, DIsTRicT de,-cour de division numéro 6, c. 93.-
Acte pour changer les temps et les lieux où devront se

tenir les cours de division, dans la division numéro six,
dans le district de Bathurst. (Passé le 30 mai, 1849.)

Cet acte autorise la cotir les sessions générales trimes-
trielles pour le district de Bathurst, à subdiviser la
division numéro six, en deux on trois divisions, dans
chacune desquelles la cour devra être tenue trois fois
chaque année à des époques qui seront fixées par le
juge de district. Il pourvoit encore à ce que les terres
non arpentées qui ont été séparées <lu district de Mid-
land et annexées au district de Bathurst, par chap. 94,
formeront partie de la dite division.

BATHURST, partie du district de Midland, annexée au
district de-chap. 94.................. ....-

Acte pour détacher une certaine étendue de terre du
district de Midland, et pour Pannexer au district de
Bathurs.-(Passé le 30e mai, 1849.)

Cet acte sépare Pétendne de terre située au nord-ouest
des townships de Clarendon et Palmerston, du district
de Midland, et l'annexe au district de Bathurst ; les
actions et procédures pendantes seront continuées
comme si l'acte n'eut pas été passé.

BATIrURST, DIsTRIcT DE,-limites entre le district de Johns-
tovn et ce district, détinies.-chap. 95...........

Acte pour définir les limites entre les districts de
Bathurst et Johnstown.-(Passé le 25e avril, 1849.)

C'est un acte déclaratoire, et le seul objet qu'il a en vue
est de déclarer quelles ont été et quelles seront les
limites entre les deux districts mentionnés dans le
titre.

BELANGER, JosepL Clovis, écuier, et autres-Pont sur la
riviére Etchemin.-chap. 189......... -.....

Acte pour autoriser Joseph Clovis Bélanger, écuier, et
autres, & construire un pont de péage sur la rivière
Etchemin, dans la paroisse de St. Anselme, près de

église de la dite paroisse dans le comté de Dorchester,
et pour incorporer les dits Joseph Clovis Belanger, et
autres, sous le nom de la "Compagnie du pont de
Saint Anselme," et pour d'autres fins y mentionnées.
-(Passé le 30e mai, 1849.)

Le pont dont cet acte autorise la construction, doit être
construit par la compagnie qui est incorporée avec les
pouvoirs ordinaires, et la responsabilité des membres
est limitée au montant de leurs actions. Le capital doit
être le £600 divisés en actions de £6 5, chaque. Il
est pourvu que la couronne ou les habitans de la localité
intéressée, pourront aux conditions ordinaires prendre
possessin <lu (lit pont. Il doit être construit sur la
rivière Etchemin, à environ huit arpents plus bas que
l'église de la paroisse de St. Anselme. L'acte fixe
le maximum des péages. Le pont sera achevé dans
quatre ans sous peine de perdre les priviléges conférés
par l'acte. Les dispositons ordinaires sont établies
pour l'élection des directeurs et l'administration des
affaires de la compagnie. Les droits de la couronne
ou autres non spécialement mentionnés sont expres-
sément protégés. Il est pourvu au passage des radeaux,
&c., sous le pont.

BERTHIER, municipalité de, divisée, etc.-chap. 123....•••.
Acte pour diviser le comté de Berthier en deux munici-

palités, et pour d'autres fins relatives au dit comté.-
(Passé le 25e avril, 1849.)

lage.
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Le comté de Berthier, à compter du 1er juillet 1849, est Page.
divisé en deux municipalités, dont les limites sont dé-
finies. Les conseillers actuels doivent représenter les
mêmes localités dans les nouveaux conseils, excepte
ceux qui en vertu de cet acte seraient sortis de charge
et il est pourvu aux dettes et obligations actuelles et
aux règlements. Comme il s'est élevé des difficultés
relativement à la disposition qui oblige le conseil mu-

nicipal à fixer les limites des villages dans le dit
comté en vertu de l'acte 10 et 11 vic. chap. 7, le

gouverneur en conseil est autorisé àles fixer sur péti-

tion, sans l'intervention du conseil municipal.
BIBLIOTHEQUE des instituteurs du district de Québec, associ-

ation de la.-chap. 145.............. ....-.-.--...
Acte pour incorporer" l'association de la bibliothèque

des instituteurs du district de Québec."- (Passe le 30e
mai, 1849.)

L'acte expose qu'il a existé depuis plusieurs années
dans le district de Québec, une association des institu-
teurs, fondée dans un but d'union, d'instruction
mutuelle et de progrès général, ainsi qu'une biblio-

thèque et une clhambre de lecture, et que la dite
association a demandé un acte d'incorporation a la

législature. Les membres et officiers le l'association
et leurs successeurs sont incorporés avec les pouvoirs
ordinaires des corporations, le montant des biens-fonds

que Passociation pourra -posséder étant limité à la
valeur annuelle de,£100.

BOLTON ET HATLEY, nouveau township.-chap. 133........ 777
Acte pour ériger un nouveau township qui sera composé

de partie du township de Hatley et de partie de celui
de Bolton dans le comté de Stanstead.-(Passe le 25e
Arril, 1849.)

L'objet de cet acte est exprimé dans le titre. Le nou-
veau township commencera à exister le second lundi
du mois de juillet 1849. Il est pourvu à l'élection des
conseillers ainsi qu'aux dettes, obligations et propriétés
des deux townships, et à la continuation des actions
pendantes, etc.

BoURSE et chambre de lecture des marchands de Montréal.-
chap. 194.................................1107

Acte pour incorporer l'association de la bourse et de la
chambre de lecture des marchands de Montréal.-
(Passé le 30e mai, 1849.)

L'association nommée dans le titre, laquelle, ainsi qu'il
est dit dans le préambule, existe depuis quelque temps
dans la cité de Montréal, est incorporée avec les pou-
voirs ordinaires (les corporations. Les biens-fonds de
l'institution sont limités à la valeur annuelle de £750;
et les dispositions ordinaires sont établies relativement
à l'élection annuelle des officiers et à la régie des
affaires.

BRADLEY W. Réserve de chemin.-chap. 171 ............ 943
Acte pour permettre à William Bradley de posséder à

titre de propriété un certain terrein réservé pour un
chemin a Caledonia dans le district de POutaouais.
(Passé le 25e avril, 1849.

Le terrein originairement réservé n'étant pas conve-
nable, W. Bradley a donné un chemin sur sa terre,. et
Pacte lui donne la réserve de l'ancien chemin pour
remplacer le terrein ainsi donné par lui.

BUREAu D'ENREGISTREMENT de Montréal, pour remédier à
certaines défectuosités d'enregistrement dans le.-

chap. 1·21.......................-- 747
Acte pour remédier à certaines défectuosités dans lenre-

gistrement des titres et instruments relatifs aux pro-
prietés immobdliaires qui ont été enregistrées dans le
bureau d'enregistrement à Montréal.-(Passe le 30e
mai, 1849.)

Il est déclaré que pendant que feu Edward Dowling rem-

plissait la charge de régistrateur, d'abord du district
d'enregistrement et subséquemment du comté de Mont-

réal, plusieurs titres et documents lui furent présentés

pour enregistrement et gardés par lui, sans cependant
avoir été enregistrés, copiés ou entrés suivant la loi, et

que diverses. erreurs, irrégularités et omissions ont été
commises par le dit Edward Dowling et son député, les-

quelles, sans l'intervention de la législature, pourraient

affecter les titres et droits des parties qui ont obéi à la loi, Page.

en autant qu'il dépendrait d'eux; et c'est pour remédier
à ces erreurs autant que cela peut se faire, sans léser

les autres parties, que les di.spositions de lacte sont
établies. Il est d'abord statué que durant douze mois

à compter de la passation le Pacte (laquelle période

s'étend encore à douze mois en vertu de la 13 et 14
Vie., ch. 93, et à douze autres mois par la 14 et 15V ie.,
ch. S sec. 5 voir les deux actes,) l-enregistrement de

tout instrument sera censé avoir été complété. s'il est
prouvé que l'instrument a été présenté au dit Edward

Dowling ou son député, et reçu par li;i le ou avant un

certain jour à compter duquel le dit enregistrement
sera (au moins durant les dits douze mois) ceuse avoir

été complété, et l'acte déclare alors ce qui sera cense

preuve de la dite présentation, et quelle sera la pré-

somption si la présentation est prouvée, mais que si le

temps auquel eile a été faite n'est pas constate, les

dites preuve et presomption seront pour les fis de

l'acte, et sujettes aux dispositions dicelui. Trois com-

missaires seront nommés en veitu de l'acte pour
prendre possession des instruments, livres, papiers et

documents du bureau, déposés ou Zardés pendant que

le dit Ed. Dowling était régistrateur; pour examiner
et recevoir des témoignages au sujet de ces instru-

ments, les arranger et compléter ainsi qu'ils aurient

dû êtie complétés par le dit Ed. Dowung, tardaut

minutes des témoignages pris devant eux et de leurs
délibérations, et en faire rapport au gouverneur; a
l'expiration de lapériode ci-dessus mentionnée, lenre-

«istrement de tout instrument cmpitléé par les dits

commissaires sera aussi valide que s'il eût été com-

plété par le dit Ed. Dowling: il est remédié dans tous

les cas à certaines objections quant à des erreurs

commises dans la copie des documents, et le certificat

des commissaires relativement à aucun fait concernant
l'enregistrement de tout document sera primn facie

preuve du dit fait, mais rien de contenu dans cet acte

ne diminuera l'effet d'aucun certiticat ou preuve qui

sans l'acte aurait été la preuve de 'einre;zistremeit, et

la responsabilité d'Edward Dowling ou sort député ou

de ses cautions. n'est nullement diminuée. Les com-

missaires ont plein pouvoir d'assigner et faire compa-

raître des témoius, administrer -des serments, &c.
Deux des commissaires formeront le qorum, et il ne

sera pas nécessaire que le troisième agisse si ce n'est

lorsque les deux commissaires nommés en premier

lieu diffèreront d'opinion. Ils seront rémunérés pour

leurs services. Il est ajouté une clause interpretative
à l'acte.

BYTOWN COLLEGE de, incorporé.-chap. 107 .............. 6

Acte pour incorporer le collége le Bytown.-(Passé le
30e mai. 1849.)

Cet acte incorpore linstitution actueliment existant à

Bytown. sous le même nom et avec les mrnmes pou-

voirs. L'esmembres de la corporation sont l'évêque C.

R. de Bytown, le supérieur du collége, le curé de la
aroisse de By'town, le eirecteur du collège, les pro-
esseurs de philosophie et belles-lettres du collège,

le trésorier et tous les autres olneiers nécessaires et

leurs successeurs respectivemenlt. La corporation
pourra posséder en biens-fonds un revenu annuel de-

£2'000. Les revenus et profits de tous les biens-

meubles et immeubles seronît uiquement employés

aux fins du collége, aux réparations des édifices néces-

saires et à l'instruction (le la jeunesse. Les propriétés

de l'institution, maintenant existant à Bytownu sous le

même nom, sonttransportées à la corporatioin qui sou-

mettra tous les ans à chacune les branches de la

législature un état détaillé <le ses propi iétés et alaires.

Les droits de la couronne et autres non spécialement

mentionnés sont protégés.
BYTOWN communauté des sours de la charité, incorporées.-

chap. 108.................-...........
Acte pour incorporer la communauté des révérendes

sours de la charité de Bytown..-.(Passe le 30e mai,

1849.)
Cet acte incorpore l'institution maintenant existant à

6
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Bytovn sous te même nom, dont l'objet est de mainte- Page.
nir un hôpital pour recevoir les malades, les infirmes
les indigens et les orphelins (les deux sexes. Les
membres actuels de la corporation sont nommés et
incorporés avec telles ou toutes personnes qui pourront
ci-après en faire partie conformément aux règles dle
la corporation. La valeur annuelle des bienîs-onls
que la corporation pourra posséder est limitée à £2,000.
Les revenus et profits de lotis les biens-meubles et
immeubles seront uniquement employés aux fins de
l'institution ainsi que ci-dessus mentionné. Les biens
actuels de l'institution sont transportés à la corporation,
qui devra soumettre tous les ans à chacune (les
branches de la législature un état détaillé de ses
propriétés. Les droits (le la couronne et autres non
spécialemeut mentionnés sont prL tégés.

CALEDONIA-VOir Bradley.
CALviNISTE de Perth, Congrégation Baptiste.-chap. 106...

Acte pour confirmer le ture de la congrégatioi Baptiste
calviniste de Perth à un certain lopin de terre dans
cette ville.-(Passé le 30e mai, 1849.)

Cet acte récite l'acte 10 et 1l vie. chap). 106 (voir le dit
acte) et déclare que le dit acte a été passé sous lim-
pression que la seule irrégularité qui se trouvait darns
le titre y mentionné était rectifiée par cet acte, mais
qu'il paraît maintenant que le dit titre ne répond pas
aux exigences de l'acte du Haut Canada. qui exige
que le mode suivant lequel seront nommés les suc-
cesseurs enci ollice des cessionnaires, soit mentionné
dans le titre. Cette irréguîlarité est encore rectifiée, le
mode suivant lequel les successeurs seront nonnés
est déterminé, et le titre consenti par les syndics en
faveur de Mîîrdock McDonell est validé.

CANAL DU S-. LA UaENT et du lac Champlain, compagnie du-
chap. 18)................................

Acte pour incorporer une comcpagnie pour la construction
d'un canal destine aux vaisseaux, qi reliera les eaux
(lu lac Champlain à celles du 1leuve Saint Laurent.-
(Passé le 30e niai. 1849.)

La compagnie est incorporée avec les pouvoirs ordinaires
des corporations pour construire un canal depuis un
point quelconque sur le fleuve St. Laurent, entre le
lac St. François et le village de Longzueuil,jucsqu'à uin
point quelconque sur le lac Champlain ou la rivière
Richelieu. Avant que la compagnie ne commence
ses opérations, le plan, la position et le mode adopté

pour construire le <lit canal deviont être approuvés par
e gouverneur en, conseil, et le canal, les écluses et les

travailx ie seront pas d'uie moindre dimension, pro-
fondeur on capacité que celles qui ont été adoptées
pour le canal Beauharnais sur le fleuve St. Laurent.
Avec la permission <lu gouverneur en conseil, et sujet
aux conditions qu'il jugera à propos d'imposer, la
compagnie pourra élargir le canal du Chambly, et
s'en servir depuis Pendroit où son canal pourra le
couper jusqu'à son extrémité suipéririre à St. Jean.
.Elle pourra aussi se servir des branches les rivières
ou lacs susdits, sans nuire à la navigation. Les dis-
positions ordinaires sont établies pour que le public
n'ait rien à souffrir dans lesendroits où le canal devra
couper (les grands chemins publics. La compagnie est
autorisée à louer tout pouvoir d'eau qu'elle pourra
avoir créé. La compensation qui sera payée pour terres
ou dommages sera réglée par arbitrage, si les parties
ne s'accordent point, lI clause des arbir rages dans les
chemins de fer étant adoptée. Le capital de la com-
Dagnie sera de £500.000 divisés en actions le £25
chaque, avec pouvoir'd'y ajouter une autre somme de
£500,000, si cela est nécessaire pour compléter les
travaux ; elle pourra emprunter jusqu'à un montant
qui n'excèdera pas en aucun temps le quart lu capi-
tal alors payé, et hypothéquer ses propriétés au paie-
ment du dit emprunt, les débentures n'étant point
données pour un montant moindre que £100. Les
directeurs seront au nombre de neuf, cinq d'entre eux
;ortiront de charge tous les ans, et le quorum sera de

997

cinq. Les dispositions ordinaires sont établies relati- Page.
veient aux élections, à la demande des versements,
etc. La compagnie fixera les péages qui seront pré-
levés; mais ces péages seront les mêmes pour toutes
les personcnes sur toutes les espèces de marchandises
et de vaisseaux, et aucun règlement qui fixera ou
changera les taux de péa.es ou intéressera d'autres
persoinne3 que les nembres et officiers de la compa-
gnie n'entrera en force s'il n'est sanctionné par le
gouverneur en conseil. Il est spécialement pourvu à
ce qu'aucune de" dispositions que lalégislature pourra
trouver à propos de faire en aucun temps relativement
à l'usage exclusif du canal par le gouvernement, ne
sera considèré comme une infraction .des priviléges de
la compaguie; et Sa Majesté pourra en aucun temps
à l'expiration des quinze ainées, à compter du para-
chèvemiient du canal, en prendre la possession en payant
le montant entier du capital, suivant sa valeur alors,
et 15 pour cent en sus. La carte et le livre de réfé-
rence doivent être faits et déposés dans dix-huit mois à
compter de la passation de l'acte. Le capital devra
être souscrit et dix pour cent au moins payé dans trois
années, et le canai terminé dans cinq années, sous
peine de la confiscation des priviléges conférés par
l'acte. La compagnie devra tous les ans soumettre à
la législature un état détaillé de ses affaires et tran-
saetions, attesté sous serment, et pouvoir est révervé
de faire touts autres dispositions relativement aux
dits comptes. Les droits de la couronne et autres non
spécialeient mentionnés, sont expressénent protégés.
La compagnie ne devra point commencer à creuser
avant que £200,000 ne soient souscrits, et dix pour cent
payés sur cette dernière somme, et que les directeurs
ne soient élus. La cormpragnic. ne sera pas exempte
de l'opération d'aucun acte général des canaux qui
pourra être passu.

CAP CHAT et STE. ANNE DES MONTs divisés en municipalités
séparées.-1................................. 761

Acte pour détacher les étabiissements de Ste. Anne des
Monts et du Cap Chat de la municipalité de Gaspé, et
les nriger en une municipalité distincte et séparée.-
(Pass«é le 30e mai. 1819.)

Les établissements de Ste. Anne des Monts et Cap Chat
sont, à compter (le la passation (le cet acte, détachés
du reste de la municipalité de Gaspé, et forment une
nunic.ipaclité indépendante. Les limites de la nouvelle
municipalité pourront être, s'il est nécessaire, définies
avec plus de précision par un ordre en conseil, et il
est pourvu à ce qu'elle pourra être divisée en districts
pour les fins électorales ; il est aussi pourvu à l'élection
des conseillers municipaux et à leur période d'admi-
listraltion.

CAYUoAO township de, divisé.-chap. 98.................. 641
Acte pour diviser le tuwnslip de Cayaga dans le district

de Niagara, en deux townships. (Passé le 25e avril,
1S49.

L'unique objet de cet acte est de diviser le township de
Cayuga en les deux townships de Cayuga nord et
Cayoga sud, après le 31 décembre 1849.

C rIATI:AUCGAv, poit sur la rivière de, -etc.-(voir Primeau.)
CHS£1INS A BARRIEREs DE hlONTREAL. achat du chemin St.

Michel par les syndics des.-chap. 120............. 743
Acte pour autoiser les syndics des chemins à barrières

de Montréal à acheter le chemin St. Michel, et à ou-
vrir uic chemin jusqu'au village du Sault-au-Récollet.
-- (Passé le 30e maii, 18.19.)

Cet. acte autorise les syndics des chemins à barrières de
Montréal à acheter la propriété et les droits de la
compagnie lu chemin St. Michel, incorporée en vertu
de la 4 vici. chap 22, et d'émettre des débentures en
faveur le la dite compagnie jusqu'à un montant n'ex-
cédant pas £2,000 comme compensation. Les pou-
voirs îles syndics sont étendus au chemin St. Michel
et au chemin du Sault-au-Récollet, et elle.est autorisée
& prélever par voie d'emprunt une somme de £30,000

ein sus des sommes qu'elle est déjà autorisée à prélever
et de la somme de £2,000 qu'elle doit payer à la
compagnie du chemin St. Michel, et à émettre deq
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débentures. Les péages que recevront les dits syndics Page. devront être approuvés par le gouverneur, et les dispo- Page.

sont engaés atipaiesuent des emprunts contractés n sitions ordinaires sont établies relativement au trans-

vertu dee et acte, lesquels re seront pas portés contre port des malles de Sa Majesté, &c. Les relevé, carte

le revenu de la province 
et livre de référence seront déposés dans le cours de

CHEMINS A LISSES du Saint Laurent et do l'atlantique, la trois a dnées, et le chemuiride fer terminé dan. dix ans,

compagnie du.-chap. 1l. ....................... 9F.....à compter de la passatian de l'acte.

Acte pour amender l'acte pour incorporer la compagle CHEM F OCCIENTAL, la compagnie du grand-

du chemin à Lisses du St. Laurent et de l'Atlantique. charte amendée-eap. 156...................... 51

(Passé le 30e mai, 1849.) et amender a de la c e
Cet acte fait divers amendements aux anciens actes e Acte pour chmangeret er lcte .

la compagnie, relativermentsurtout aux affaires fiian- dan 184t.)

ciéres de ,la compagnie, et au pouvoir, qu'elle a tle mal k.

prélever ou ees deniers, elle a le pouvoir Après avoir exposé quen vertu de l'acte amendé 9 vie.

élever o emprunter d es de eme a euvr chap. SU (voir acte) certains pouvoirs, droits et pri-

d'élever ou abaisser ses péages de temps a antre, vlgsetariarséaetacré u cin

ourvii qu'ils n'excèdernt psle c naxîînlual tîxe par la viléges extraordinaires étaient accordés aux action-
ourn qu'illes n'excet pas lemaxemn txe par- anaires résidant en Angleterre, et qu'un comité de cor-

oi. Il est déclaré qu'elle a le pouvoir durespodance tait établi en Angleterre, et que lacor-

tie aux billets et lettres le changes qui ne suint pas pagnie u c t sa n en Angle-

revêtus de son sceau ; sujet à certaines conditions et terie, a dema n t de cttarie u e-

dispositions ; il est ins:éré unec clawse qui îl'uiligeC à terre, a d.(emlandel l'abrogation (le cette partie dlu dit

dso o ;acte qui a rapport à Pétablissemenlit du (lit comité de

remnolir certains services pour le gouvernement et acrrespondance, cet acte abroge partie de la le sec-

mettre a sa disposition touts les ressources qu'elle tion, et les sections 2, 3, 4, 5, 6, 7, S, 9,.10, i, 12,1 ,

possède, et pouvoir est réservé d'établir d'autres dis- 34, 15, 16, 17, 18, 10, 20, 21 et 22, (voir les sections>

le positions sur le sujet. Les actions doivent êt red du lit acte amendé, en entier, et toutes les autres dlis-

£25 chaque au lien de £50, et ponont ire distinguées positions qpi ne sont pas compatibles avec cet acte,; i

sous le nom de " vieux-ods" et fonds nouvea, ou déclare ensuite que tous les actionnaires, qu'ils rési-

"de préférence." Les acuionnaires dans ce drmei r nds dent en Canada ou ailleurs, et qu'ils soient sujets

auront la préférence sur les autres actunnaires, en ce anais ou anbaims, auront des droits égaux et seront

qu'un profit de. six pour cent par année leur sera parejllementéligiblesàdes charges dans lacompagnie.

assure avant gue les actioinnaires du vieux fonds Que tous les actionnaires pourront voter par procureur,

puissent recevoir tu dividende. Il est -pnrvu aux que chaque action donnera droit à une voix, et que le

lorm.ules de débentures qui seront dunnees par nombre des directeurs sera de 11 an lieu d 7.

compagnie, ainsi qu'à l'enregist-remeti et p CeMm S-r. MicIX1., coir Chemins à barrières de Montréal.

de ces débentures qui ne seront pas de i (le £100 N S dI aCeminsncorporin amen éap.
chaque. L'ordre des charres aur le revenu et les ct--Banque e a, ............

propriétés de la compaugnie est A o a e e a t ............................. en r lacte li r or tio
de ta cité,metnder pout 'irvor laréution de onu

n'excèdera par 7 pour cent par arinée. La corporation
le la cité de Montréal etle séiminaire de St. Sulpice, et

tous les autres corps incorporés génI:alement,.snut
aiuorisés à prendre des actils dans la compagie. et

à exercer leurs droits comme.at.ionnîaires. Lus cédules

contiennent les formunles nentionnées dans l'acte.

CHEMIN DE FER de runioi de Toronto, Silncoe et du lac
Huron, compagnie du.-cliap. 196...-.-...........

Acte cour incorporer la compagiie d'union di chemin
le ler tde Toronîto, de Simne et dII lac I uron. (Pr~é-

senté pour l'assentiment de Sa Majesté, et réservé,

pour la signification dii plaisir de Sa 2d t.esté. 30e mai,
1849. Sanetiotné par Sa Míajestécii nonseil prvé,.0e

juillet 1849. La sanction royale signifiée par une

roclamation de son excellence le, comte d'Elgm et

Oincardine, gouverneur-gênéral, 29 e aout, 1S19.

Cet acte incorpore certaines personnes y meiutioiiiies

sous le nom exprimé dans le titre, dans le but dic

construire uit chemin le fer depuis un endroit quel-

conque dans la cité de Toronto jnsc<n nu point sur la

rive sud du lac Hurun, et touclhant à la ville de Rarrie

ou à quelqu'aitre point ou lieu sur les rives (lu lac

Simcoe, &c. Le gouverneur en conseil lixera la

largeur du chemin. Les directeurs choisiront l'un

d'entre eux pour être gérant, soumis à leur contrôle.

Le capital sera de £500,000, divisés en actions de £5

chaque, que les directeurs sont autorisés à vendre et

céder en billets n'excédant pas le nombre de 100,000,

qui seront distribués et répartis en un on plusieurs

tirages au sort, ou autrement, pour tel prix ou somme

d'argent pour chaque billet qu'ils jugeront à propos.
L'acte continue en décrivant le mode (le distribeer le

tirage, l'émission des billets et la manière le les tirer.
Dans le cas où la compagrnie ne s'accorderait pas,

&c., avec les propriétaires des terrains que doit tra-

verser le chemin de fer, le montant qu'elle consentira

à payer pour ce terrain pourra être par elle dépose
dans la cour de chancellerie. L'affire sera alois

décidée par le président des cours le sessions trimes-
trielles et deux juges de paix, l'un desquels sera

nommé par le propriétaire des terres, et l'autre par
la compagnie. Les péages que la compagnie établira

1117

delYie et ptrourl pot)voir a li reduction de sol
capital.---(PaJse le 30 mai, 1849.

Cet acte récite la pÙtition des président et directeurs,
et déclare que la banque a éprouvé des pertes qui ont

diminué la valeur de son capital, et statue que les

actions ne seront ci-après censees reprêsenter que

LIS 15s. chaque, au liou de £25 ; et que le capital

de la banque sera censé être de £375effl au lieu de

£500,000 comme ci-devat. Les époques fixées pour

souscrire et paver le niotv eaiu capital autorise 1 ar 10 et

11 vie. chap. 110, (oir lacte) sont respectivemelit

prolongées à dix-huit mos et trois ans à comnter e

de la passation (le cet ncte. 'ous les directeurs

sortiront le charge à l'lection prochaine, et le

nombre des directeurs sera réduit de onze a cinq-et

le quorun à trois.

CLERcs DU ST. ViATrEea incorporés.-chap.141:...........
Acte pour incorporer les clercs paroissiaux oucatéchistes

d Saint Viateur, dans le village d'Inudustrie, dans le

comi dc Perthier.-(Passé lc 25e avril, 1849.)

Cet acte incorpore certaines poisonnes socs le rioni men-
tiotné danr le titre. La valeur annuelle des biens
que possêdîa la corprtion est de £5,000, etdoit être
employée aux tiis (le instituitioi dans le 1Bas-Canada,
et noy ailleurs. L'objet de la corporation doit être
e linstruction des jeunes personnes dans les sciences

et leurs élémens." Le préambule expose (itue lasso-

ciation existe depuis plusieurs années dans le village

d n d u s t r i e .
h 4

CONGREGATION DES HoMMES à Québec, incorporée.-chap. 142

Acte pour incorporer 'association dite la cong-regation

des hommes de la paroisse de Si. Jloch de Québc.-
(Passé le 30e mai, 1S49.)

L'association qui, ainsi que l''acte le déclare, a existé

durant plusieurs années pour des fins de religion et de

charité. est incorporée avec les pouvoirs ordinaires des

corporations; les biens-fonds qu'elle pourra posséder

sont limités à la valeur annuelle le £1000. Les droits,

propriétés et obligations de l'association sont transpor-

tés à la corporation.
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D
DEIs:L A. M. et tes--Pontx sur la rivière Jésus.-chap. Page.

1 7........................................ 1063
Aete t: ur o ut> i.-e; AIaiî:mndre M. )elislc, B. II.

Lt m. ine e:1 thua la pi i.st e Iibie, jeune, à construire
ui p ,M k p&.e sur la rivière Jésus, et pour d'autres
fis. y mîe:utuinnéer--(Pas'i le 30e maii, 18 19.>

Cet tla alkris l I cz: n acti d'u poit sur les terres
de .1. li. l)bell. ai aîpres, dans la p (ise de ste.

Roî:se. Le maxinuî des peats est ixé par lacte.
et l'exempilOn ordiniaie est établie cn faveur de la
mtal!lt et del personies qui voyagent pour le service
de s i\!:no. A lpeirationu de ciliquat ailnes,
le ouiveîitinaet poua piridre la posessioii du pini.
en vin 1 av.mnit lu valeur d'alors. Le poit doit etre

terini las tItre ;iméecs à cmnpter de la pasation
de pte. Let its de la courenne et autres non
specialemeti iemties sont protsgs. 1l et pourvu

a ce que la navigation de la rivière ne sera pas inter-
rompuv.

DocTie'n:, pont d l-el op 115.... .................... 709
Acte poui auItiier et mettri les coniiiiissaires des che-

miîs a barizr'sd aUta c, el, état dlavoir et d'ac-
qué(-riri la pîus-a> i a et (a prprié I du pont Dorchester,
et puar dtt r ti.-(ss le 30e moi, 1849.)

Clt acte r-ntai lus o dt Bas-Canada, 48 Geo. 3, chap.
10., et .5 Ge . ei'aa;. :, en vertu desquels la coi-
rO:a' étaha ail i -c--á prendàre possession du poit Doir-
(lihestr. . 1 Laie St. Chailes, piès (le
Q Iuébet, etn man ttmps aprés 'espiration de cim-
<:attte uâe t coipier du 22 avril 178), eri en

payait la js valeurli au temps de la prise (le posses-
51on, et auù-eori. ' suitles syn des ti la coniiission
de i cmis ai barritrens du Québee à eipriiter une
atrlie s Imm il.\(elant pas .$i,0J0, payables pril-

ipal <-t initéréi. a même les péages que piéveront les
synd,-s. nui. t a liëieI l!.s fcnids de la province les

pirteurs devront avoir privilv etoit de priorité
sur les diutais. Il iutn ensuite les dlits syidics
CL exrlel Itc, donai que J'a iorone po.s.ède e du racheter
le dit pi iie t pur vit ca., où quelques parts dans

le it pi
t 

îpparit l aieînit à tes iniîeurs, etc., apres le

alieiniit de lat. icompctincin ; le puot sera sous le con-
trdle :ys (.-i il-s pilrgs par eux prélevés. Cer-
taines cats di -l n pri s de Qui.ébec sont aussi
plaicée.s s s le e n!e des iits syndies qui sont auto-

a -în pi-n dre , po siiion et les aunéliorer, dans
.'Pordro dans 14-qu i les sont tl numérées, mais avec
pouvoir de kh:!a r adil ordre avec le consentemient
<Lu Iîivtn:a. La ,.ee. ' de la S vie. chalp. 55 est
a (brc .. et il e. 'i pourvii a ce qu'ine barrière située

Prés dl dit poit semaen-'llv,tl. et que les péages pré-
l-vs à la die barricre sercnit limités lorsque les coin-

isiries aau-t ubt te d (lit poit ; il est aussi
pourvu à iîa matr dont l'on disposera dii terrain
tormciai t partie dt tout chm ou iiii cessera d'être en
usa le l conequence des claigeinuiîts que les coin-
missaires auironintroduit

DRUM.ooND, icipaité ce. divise.-eap. 122.......... 753
Acte pilr divise la ititcialité dle Drimniond en deux

muiclip:i it's.-(PSi l >51, aril, 1819.)
La comté l Druau Ia c- mpter du premier samedi

dt eîiict I8 m, s-·ra is ei deux dounicipaltés, nt

les liities resp:ntirs s'>t déincie, et il est pourvu à
la retraite des cul seillers tuls. et à l'électioni des
nouiveaux conasels. aui-i qu'aux det ies et obligations

de la préetnte muiipalii.dotles règlements reste-
ront tIl force jusqu'à ce quils soieit abrogés ou
cinan ges.

E
EcotFs CoM:tXns d ns Qnébec et Montréal.-ciap. 113. 683

Acte pour ai-rer certaine:is parties d'au acte y mention-
né, et pauîr étiablir de meilleures dispositions pour le
soutien dur. écoles cuninhîles dans les cités <le Qué-
bec et Mntréal.-(Passé le 25e avril. 1849.)

Cet acte pourvoit à ce que les deniers affectés au soutien

des écoles communes dans les cités de Québec et de Page.
Montréal, seront payés directement aux commissaires
d'école dans les dites cités au lieu d'être payés aux
corporations des cités, comme ci-devant, à même les
deniers que les dites corporations recevront du fonds
des licences d'auberge en vertu de la Se vic. chap.
72, (voir l'acte.) et que le dit paiement pourra être
fit soit directement par lPinspecteur du district, soit
par l'entremise du rei.ceveur-góiéra ou autre officier.

EMUN, toinsh ip de, composé de partie de Hinchinibrooke.-
chap. 135................................. 781

Acte pour former un nouveau township qui sera appelé
le townslhp d'Elgin, et sera conposé de partie du
township de Hinchinbrooke.-(Passêle 30enai, 1849.)

Cet acte pourvoit à ce qu'un nouveau township ecra
cornposé d'une partie (le celui de -Jinciibrooke dé-
signé dans l'acte. Tous les conseillers pour le town-
slüip actuel sortiront de charge le 2e lundi de juillet
18-19, et des conseillers seront élus pour chacun des
nouveaux tQvnships.

ETeiEMiN.-Pont de.-voir Bélanger.
GoR.-13anîque de.-Charte amendée, &c.-chap. 169...... 939

Acte pour amender l'acte d'incorporation (le la banque
de Gore, et pour augmenter le capital de la dite
banque.-( Passé le 25i acril, 1849.)

L'acte amendé est celui du Haut Canada, 5 Guil. IV,
chap. 46, (voir l'acte). Après avoir déclaré que la
banque a éprouvé des pertes considérables, cet acte
pouvoit à ce qu'à Iaveiir chaque action sera censée
représenter un capital de £10, au lieu de £12 10, et
tout le capital sera consé être de £SO000 au lieu de
£100,000. Le capital pourra être augmenté de
£80,000 à toute autre somme qui n'excèdera pas
£200,000, par un règlement qui sera passé à cette fin,
mais il ne sera pas offert en aucîimi temps moins de
1000 actions, les périodes pendant lesquelles les parts
adaditionnelles doivent être souscrites et payées. sont
limitées, mais peuvent être prolongées jusqu'à un
certain point par un ordre en conseil.

G
GRAcE, OLIvER, attainder, renvers.-ciap. 175........... 951

Acte pour faire disparaître l'attaiider d'Oliver Grace, et
pour d'autres objets y mentionnés.-(Passé le 30e mai,
1849.)

Après avoir exposé le cas, cet acte fait disparaître l'at-
tainiderd'Oliver Grace, et lui rend tous ses biens et pro-
priétés, excepté ceux qui peuvent avoir été vendus ou
transportés par les commissaires nommés en vertu de
l'acte du H. C. 59 Geo. 3 chap. 12, exigeant cependant
la permission du gouverneur pour pouvoir les recou-
vrer en certains cas où ils peuvent être passés en la
possession de tierses-personnes, le gouverneur étant
autorisé à imposer des conditions à cette permission.
Lacte doit être interprété dans le sens et signification
les plus larges et avantageuses.

GRANDE RivIERE, compagnie de la navigation de, capital
augnient.-chap. 159.... 871

Acte pour augmenter le fonds social de la compagnie de
navigation de la grande rivière.-(Passé le 30e mai,
1S849.>

La compagnie mentionnée dans le titre est autorisée à
augmenter son capital d'une somne de £Q0,000 qui
seront divisés en actions de £6 5s. chaque, en sus du
montant du capital autorisé par l'acte du Il. C. 0 Guil.
4, c. 13, (voir l'acte), incorporant la compagnie. Des
livres de souscription seront ouverts par les direc-
teurs, et le nouveau capital est sujet aux mênes dis-
positions que l'ancien.

H
HALLOWELL ET SoPHIASBURG, lignes de division changées.---

chap. 100............. ........................ 64.
Acte pour changer la ligne de division entre les tovn-

ships de Hallowell et Sophiasburg, dans le district de
Prince Edward.-(Passé le 25e avril, 1849.

L'objet de cet acte est de changer les lignes de division
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entre les deux townships mentionnés au titre. L'acte Page.
entrera en force le 1er janvier mil huit cent cinquante.

HAMILTON, l'association de la bibliothèqüe mercantile d ---
incorporée.-chap. 109........................ 667

Acte pour incorporer l'association mercantile de la
bibliothèque de 1-lanilton.-(Passé le 30e mai, 1849.)

Cet acte incorpore l'associatioin déjà existant sous le
même nom dans la cité de Ilamilton. Certaines per-
sonnes nommées dans l'acte, et toutes celles qui sont
maintenant on seront ci-aprés membres de l'associa-

tion, sont iicorporées avec les pouvoirs ordinaires des

corporations. Les biens-fonds de la corporation sont
limités à la valeur annuelle de £1000, et les biens-
meubles au mêtme montant. Il est établi des disposi-
tionîs relativement à la sigificatio des procédures de
la corporation, à Pélection des ofliciers et aux autres
matières ordinaires; et pouvoir est donné de faire des

règlements, pourvu q'ils ne soient pas contraires à
l'acte ou aux lois de la province.

HAMILTON ET GoRE, iNSTITUT DES ARTiSANs D'-incorporé.-
chap. 110........... ....-....---......

Acte pour incorporer l'institut des artisans de Hamilton et
de Gore.-(Passé le 30e mai, 1h49.)

Cet acte incorpore l'association déjà existant dans la
cité de Hamilton, sous le même nom. Certaines per-
sonnes nommées dans Pacte, et toutes les autres qui
sont ou deviendront ci-après membres de l'association,
sont incorporées avec les pouvoirs ordinaires des corpo-
rations. Les biens-fonds de la corporation sont limités
à la valeur annuelle de £1,000 et ses biens-meubles à
une même somme. Il est pourvu à la signification

des procédures contre la corporation, à l'élection des
officiers, et autres matières ordinaires; et pouvoir lui
est donné de faire des règlements, pourvu que les dits
règlements ne soient pas contraires à l'acte ou aux lois
de~la province. Le gouverneur, ou l'une des deux
chambres du parlement provincial, pourra en aucun

temps demander un état des propriétés et affaires de la

corporation; les propriétés et obligations de l'associa-
tion sont transportées à la corporation. Les droits de
la couronne et des parties non spécialement mention-
nées sont protégés.

HASTINGS, comté de-irrégularités dans l'enregistrement,
des titres dans le, rectifiées.-chap. 97..........

Acte pour amender les actes passés pour remédier à
certaines défectuosités dans l'enregistrement des
titres dans le comté de Hastings.-(Passé le 25e avril,
1849.

Les actes amendés sont 9 vie. chap. 12, et 10 et 11 vie.
chap. 38, et l'objet de cet acte est de prolonger le
temps fixé pour parfaire lenregistrement des titres en
vertu des dits actes jusqu'au 1er janvier, 1852, et de là
jusqu'à la fin de la session alors suivante de la législa-
ture. Le régistrateur donnera avis de la dite exten-
sion de délai.m

HIATLEY ET BOLTON.- Voir Bolton.
HATLEY-Réclamations contre le township de.-chap. 134..

Acte pour mettre les cautionîsd(u ci-devant conseil muni-
cipal du tovnship de Hatley ci état d'exercer leurs
réclamations contre le township.-(Pass le 30e mai,
1849.

L'acte récite le cas des cautions qui ont été condamnées
a payer une certaime somme d'argent comme telles,
et qu'en conséquence de l'abolition des muicipalités
de township (par la 10 et 11 Vie. chap. i.) elles sont
privées de tout recours; les autorités munieipales de
Stanstead (dans les limites desquelles le township
d'Hatley est situé) sont tenues de prélever dans îe
towship une somme sufhisante pour indemniser les
dites cautions, et il est imposé une pénalité contre les
conseillers qui nézligerant de remplir le devoir qui
leur est ainsi imposeé. Les cautions doivent être
payées à même les derniers ainsi prélevés.

HAVRE DE MoNTREAL-oir Montréal, Commissaires du.
HINCHINBRooKE-Voir Elgin.
HORTICULTURE, de Montréal, société d'-incorporée.-chap.

153 ...................................

Acte pour incorporer la société d'horticulture de Mont- Page.
réal.-(Passé le 30e mai, 1849.)

La société déjà existant à Montréal sous le nom de la
société canadienne d'horticulture pour lencourage-
ment et les progrès de l'horticulture et des arts et des
sciences qui s'y rattachent, est incorporée avec es
pouvoirs ordinaires des corporations. Les biens-fonds
<que possèdera la corpointion n'excèderont point la va-
leur de £2000. Les propriétés et obligations de la
société sont transportées à la corporation, et il est
pourvu à la nomination des ofliciers et à la régie de
la corporation qui fera tous les ans rapport de ses tran-
sactions au gouvernement et aux deux chambres de la
lé-gislature.

Huito- CorER BAY Co MPA Y-Incorporée.--chap, 165.... 105
Acte pour incorporer certaines porsonnes sous le nom (le

" The Huron Copper Bay Company."-(Pasé le 30e
mai, 1849.)

Le capital de la compagnie sera de £22,500 -divisés en
actions de £1 10s chaque ; mais si cette scmme se
trouve insuffisante, le capital pourra être porté â
£100,000. Les biens-fonds le la compagnie n'ex-
cèderont pas la valeur de £5000. La compagnie pourra
cmprunter jusqu'au montant de £25,000 lorsque la
moitié de son capital aura été payée ; elle pourra
émettre des débentures et donner des obligations pour
les deniers empruntés, mais les dites débentures ou
obligations ne pourront être pour une somme moindre
que £100. La compagnie pourra ouvrir des bureaux
à Londres, Liverpool et Bristol, à New-York, Boston,
Philadelphie et Détroit. Le nombre des directeurs ne
sera pas moindre que six, et le quorum trois ; deux
directeurs se retireront annuel lement, et d'autres seront
élus. La compagnie ne pourra commencer ses opé-
rations que lorsque dix pour cent de son capital seront
payés. Les droits de la couronne et autres non spécia-
lemeut mentionnés sont expressément protégés. Les
cédules sont des formules de procuration et de trans-
fert.

HuIRoN district de, divisé en trois comtés, &c.-chap. 96.... 65
Acte pour diviser le district de 1-uron dans la province du

Canada, et pour d'autres fins y mentionnées.-(Passé
le 30e mai, 1849.)

Après avoir exposé la grande étendue et la population
toujours croissante du district de Huron, cet acte le
divise en trois comtés qui sont appelés Perth, Bruce et
Huron, définissant les limites de chacun d'eux, les dits
comtés restant néanmoins unis jusqu'à ce que l'union
soit dissoute en la manière pourvue dans la 12 Vie ,
chap. 78, (voir l'acte). En considération de la grande
population de Perth (excédant 12,000 âmes) ce comté
sera traité comme s'il avait été émané une proclama-
tion en vertu de la sec. 12 dle la 10 Vie., chap. 78,
choisissant Stratford comme le chef-lieu du comté, et
constituant les Townreeves du comté en un conseil
municipal provisoire. Il y aura un bureau d'enregis-
trement dans le comté de' Perth lorsqu'il sera separe

9 des, autres. comtés. L'acte entrera en force le 1er
janvier 18-50.

HURoN, la ompagie des mines du lac,-incorporée.-chap.
164 ............................................ S

Acte pour incorporer la compagnie de la baie de cuivre
de Huron, sic. "la compagnie des mines du lac
IHuron."-(Passé le I30e mai, 1849.)

Le capital de la compagnie sera de £15.000 divisés en
actions de £1 5s. chaque, mais si cette somme ne
suffit pas, le capital pourra être porté à £25t000. Les
bieras-foads qu'el1e pourra acheter des particuliers
n'excéderont pas £25,000 en valeur. La compagnie
pourra emprunter jus n au montant de £ 10,000, lors-

que la moitié de son capital aura été payée ; elle pourra
émettre des débentures et donner des obligations pour
la somme empruntée. Mais les dites débentures ou
obligations rie pourront être pour une somme moindre
que £100. Elle pourra ouvrir des bureaux à Londres
et Liverpool, New-Yoik. Boston, Philadelphie et Dé-
troit. Le nombre des directeurs ne sera pas moindre

35 que trois ni plus de cinq, et trois formeront le quorum.
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Deux des directeurs sortiront de chare annuellement,
et dl'autrces sront élus eli leurs places. La compagnie
ne pourrat coinencer ses operations que lorsque dix
pour cent du capital seront payés. Les droits de la
courOnne et auties non spécialemtet nient ionn ès sont
expressémenit proéges. L-s céóules sent des for-
mules de procuiation et dc transfert.

J
JEssp, Il. et J. R. Tuomrsos, pour venir cri aide à-·or

'hîonmpson.
JoHNsToN. District de-Limites entre ce townsliip et le towa-

thip de Bathurst, détiuies---(voir Bathurst.)

Kics-roS hopial de-Synics. incorporés.---c!mp. 103......
Acte pour incorporer le ý syuhs de l'hôpital de kingston.

-(Paîsse le :ue vium, I11.) .
Le maire de la cité de Xingston, le e de la cour du

distiiet. de .lidin, le ptelet da district dl MidlanI,
le siérif dlieini, et les trois eeievs de kingsonue
le coiseil de la cite chosira :nmellement de teitinps
à atre i ctt fil), sont consit i(és •synl es de 'ho1-
pitail de i .'- «.'' et incorpi rós sons ce n1im avec

les pouivoIrs orI ures dls corpotlions. Leurs règle-
Imeints. Pou1rro:It etru désavoues par le gouverneur en
Conseil ut devront im etre salnius. Les syndies
devront mninisrer les fonds de iopîtalet en rendre

• omn1pte- de t à aitre lorsty i is un s>ruint requis
par le gouvertee eiin con:--, et i!s sotiinittrolit lous

les ans unî etal de leis uaires a la leilature. Les
étudiat ei médCine dle ]ngston aunt la liberté de
visiter liiorial..

lNcs-rON, la Cun p;ie por fournir 'e l'eau i la eité de,
incorpoiree-enp. 158.....--......... .-.-

Acte pou.r limeIrpotin de la Conrwiiie pour fournir de
leau a la cité de l inîuton.-(us.sc ne .50e mi, ISIi).

La compagnie e.-st ienrporée pour fouriir de leau a la
cité le in îstiion, et les poutvirs rdlnites lii ,sott
cutnfres; la vali ur anele dis biens-tonds, qu'elle
possèdera est linléo - £509 un. sus de la vaieur des
travaux et batisses qm seit eigés. Le capital de
la coip.gie.e .d I 0,n i hvises eun actiions de
£12 l0s. ehaque, et seira cx\i' 1;avemtenît cousacre aux
fins de cet acte. lis pouvoirs ordinaires de creuser les
rtes, etc., phitir ypserV lus ltyax, et c., sont accoidés
avec les Iit isel ihspl ious ordiiaires contre les
aib s., et les iliposios niuires soit insérées pour la

protection les droiis et des prdpletes ie la compii,
et pour préve;r lis dmn;gs em:ses à ses tauîvaxy'
etc.-Les5 sensipnîs miseras avanut iui aprés la pas-
satiion de IPauelt soit biiigatoines envers le.s Suisep-
loirs, et il est établi des moyens pour obger atu
pavemntlt des verseent4s st chaquetioti, lesquels
versements sont IiIits pour c aque action, ainsi que
Pintervalle nt re baque vesement. S i lhe limites de

la citée Kington sont recl ces (u vertn d·ancn îî acte
de la tpreei sýssioin on 'tnete session tiltire, lis
priviléges da la compatruie s-ndentax nuonvellei

lim . L e'et pa;s Cense empêcher atenttiu

p,rsonie n corp' incorprn d'eri2er dus travaux pour
tourniîir de I v.i . leir propre étabIissement, ou er-
pêcher la lógile detanger, modnili!ier oit 'rvognrî'

les privires accoràs à la compagnie. Les droits

de sa Viajest-. et auitres nîonl expressmient -mentionlés,
sont protézés. Les t mvaux srntIi en1 opération dans
trois asàc de la paissattîiion de lacte, à défaut
de quoi, les priviléges ainsi conférés seront ionfis-
qués. Cet acte demcurer a en force pendant cinquaute
anls.

.'
LANDsnows-oir Leeds.
L'Asso rioN, ioit de- r Archaimbatult.
LEEDS F;r LANDSDowN, diviionî des townshîips dc-chap.

99...... ..................................
Acte pour diviser les townships de Leeds et Landsdown,

dans le district de Johnstown.--(Passé 30e mai, 1849.)

Page.

651 I

S63

643

Après avoir exposé que Leeds et Landsdown sont divisés Page.
de travers par certains.cours d'eau, de manière que les
habitants du front de chaque township ont été dans
l'habitude d'agir comme s'ils formaient un seul town-
ship, et que les habitants des profondeurs de chaque
township ont lait de même, cet acte rend valides les
procédés ainsi adoptés pour le passé, et établit que
" le firont de Leeds et Landsdown" formera ci-après
un township, et que la o profondeur de Leeds et
Landsdown " en fornerà un autre.

L'ISLET, municipalité dc.-chap. 125.-................. 759
Acte pour détacher la paroisse de St. Antoine de 'Isle

aux (rues de la municipalité de l'lslet, et l'ériger en
une municipalité séparée.-(Passé le 25e avril, 1849.)

La paroisse de St. Atoine de l'Isle aux Grues, a
compter dai 1er juillet, 1849, sera séparée du comté de
I'islet, et formera une municipalité séparée en vertu
des d ispositions de lacte 10 et 11 Vic., chap. 7. Il
est pourvu à l'ection des conseillers de la nouvelle
municipalité, plus particulièrement à la qualification
des électeurs et des conîseillers, la dite paroisse se
trouvant dans une position toute spéciale; le conseil
de l'ancienne municipalité ne sera pas affecté par cet
acte, si ce n'est que les conseillers de la dite paroisse
cesseront d'en former partie. Les règlements resteront

en force jusqu'à ec qu'ils soient abrogés, et il est
pourvu aux dettes et propriétés de l'ancienne munici-
palité.

si.- translation du bureau d'enrezistrement de.-chap.
130......................-................ 771

Aete pour pourvoir à la translation du bureau d'enregis-
trenient du comté de l'Islet du lieu où il est présente-
ment tenue en la paroisse de P'Islet.-(Passé le 25e
avril, 1819.)

Après la passation de l'acte, il sera loisible au gouverneur
en conseil d'ordonner la translation du bureau d'enre-
.istrement du comté de l'Islet <lu lieu où il est présen-
tement tenu, en la paroisse de lPIslet.

LO-r:a:sî<E, division du comté de, en deux municipalités.-
chap. 124..............................-..... 757

Acte pour diviser le comîté dc Lotbiniére en deux muni-
ciplités.-(Paasé le 25e Arril, 1849.)

A compter tut premier samedi de juillet 1849, le comté
d'7 Lothiiière sera divisé en deux municipalités, dont
les linites sont respeciivemer.t détinies. Tous les
conseillers de la présnie imucnîicipalité devront alors
sortir de charge, et il sera élun des conseillers pour
cliaetne des nouvelles municipalités. Les règlements
actuels contiieront en force jusqu'à ce qu'ils soient
révoqués, et il est pourvu aux dettes et propriétés de
la présente inunicipalité.

AlAIRtaAM et moulins d'Eigin, la compagnie du chemin
planchóé dc.--clm:p. 157.........................

Acte polit inorporer "la eompagnie dI chemin plan-
chéiéïé de Markham et (tes moulins d'Elgiri.-(P'ssé
le 30e mai,1849.)

Cet acte iicorpore certaines personnes et leurs succes-
seurs avec les pouvoirs ordimîaires (les corpolations aux
fins de construire uit clemin iii planchié, macadamisé
oI gavoyé sur la ligne latérale qui sépare les lots
Nos. 2'3 et 26 dans le township de Markham, dans le
<onté d'York, commençant à Vonge street, auprès
(les moulins d'Elgin et se terminant à l'extrémité est
de Marklatm, et une ou pîlusieurs les ligues de con-
cession, couanit nord a partir de la dite ligne latérale,
commençait à la dite ligne latérale et se terminant
à la ligne entre Markhamn et Whitechurch. Le capi-
tai de'la coumpagniie sera de £4,000 divisés en actions
le £5 chacune, avec pouvoir de le porter au double de
cette sommc,isi cela devient nécessaire.' Les péages
pourront étre prélevés lorsque deux milles et demi du
dit chemin auront été achevés, et pas avant. Le pré-
sident et les directeurs sont autorisés à établir le taux
les péages, mais l'acte fait ties.exemptions en faveur

de l'engrais des terres, des animaux.allant au pâturage
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ou ei revenant et autres cas semblables, et la malle P
de Sa Majesté, les officiers et soldats en uniforme et
de service, et tous les chevaux et voitures servant à
les transporter, et toutes les recrues marclhant par
étapes, les enterrements et les personnes allant ou reve-
nant du service public, sont aussi exemptés. Si la
compagnie et quelque partie ne peuvent s'entendre
sur le montant de la compensation qui doitêtre donnée
pour aucun terrain pris on dommage causé, le mflonlanit
sera déterminé par arbitrage, la couir du banc <te la
Reine ayant toujours le pouvoir de renverser la dite
sentence arbitrale. Le gouvernment exécutif pourra
en aucun temps s'femiparer de la proprélé de la coin-
pagîie en payant le montant déjà déboursé, et dix
iuOUr cent en sus. Les dispositions $d iaircs sont
établies relativement à la réu es a (lres de la coin-
pagnie, à lélection des directeurs, au paiemieit des
versements, aux pénalités contre les persoiines cau-
saut des dommages ait Cemluin ou éludant le paiemuenît
des péages, etc. L'acte doit rester en force duranit
cinquante aimées, et de là julsqu'ii la tii de la sessionî
alors prochaine du pariement provi ial.

MAISONs DE JUsric et prisons dans certaiîns endroits du Bas-
Canada.--elhap. 112..............................

Acte pour pourvoir à la construction et réparation de
maisons dle justice et prisons dans certains endroits du
Bas-Canada.-(Pasé~le 30c mai, 1840.)

Les endroits où doivent être construites ou réparées des
maisons de justice et des prisons en vertu le cet acte,
sont Mont réail. Kamouraska Avlnier, Chicoutimi,
Gaspé et Bonaventure. Le gouve'rneur en conseil est
autorisé à prélever par voie d'enpruit uie somme
n'excédant pas £40,'00 pour lérection d'une nouvelle
maisonl de justice à Montréal, et uie somme n'excé-
dent pas £5,000 pour une nouvelle prison et maison de
juî ice à Kanouraska, Aylncr et Chicoutimi, et dans
chauan des comtés de Bonaventure et Gaspé, dans le
district de Gaspé respectiveneat. Les débenitures qui
seront émises en vertu de cet acte ne doivent point
être pavées à même les deniers nublies de la province
ou les avoir pour garantie, mais doivent être payé's à
même des fonds sp(iaux lui seront prélevés dans
chaque endroit respectivemuen t, a <n moyen il'une taxe
imposée sur les deniers payés en cour ou prélevés en
vertu d'un jugement d'exécutioi et sur les procédures
intentées devant la cour, au dit lieu ; laquelle taxe le
gouverneur pourra imposer cri vertu d'un ordre en
conseil. Il est établi des dispositions réglant la mna-
iière de prélever la taxe in posée par cet acte et d'en
reidre compte, et de lemployer aux fins de cet acte.
Les édifices doivent être construits sous la surveillance
des Cornmissaires des travaux publies, suivant les
plans et estimations qui seront approuvés par le gou-
vernetir cioseil, et seront ceniés être des travaux
publics de la province.

McCoLLonr JonîN S.-Rserve de c1.min.--cîînp. 172...
Acte piour donner à John S. McCollom la propriété d'un

certain 'terreii réservé pour i chemin dains je town.
ship de Nelson -(Passé le 25e avril. !S 19.)

Le terrein originairement réservé pour 'un chemin étant
devenu un endroit incommîxiode, J. S. McGollom a
donné un chemin sur sa terre, et l'acte lui accorde
l'ancienne réserve pour renìplacer le terrein par lui
donné.

MÉoArTIc, enregistrement des titres.--chap. 129........
Acte pour diviser le comté de Méganitic en deux arron-

dissements pour leitrisrneit des titres.--(Passéle
30e mai, 184.)

Le comté <je Megantic sera divisé en deux arrondisse-
nents ponur P'enregistrernent des -titres, aprés le 1er

juillet, 1849. Uit inouveau réeistrateur sera nomnié
pour l'un des arrordissenirts,t Iautre régistrateur
restera dans le second arronditssenent, sans~qu'il soit
nécessaire de le nommer de nouveau.

MIDLAND, DISTRICT DE-Voir Bathurst, district de.
MotrrAcuL -r NoitTrn ELSLv Y, abrogation de l'acte qui définit.

la borne entre les quatrièmes concessions de ces townl-
ships.-chap. 102. ........................

260

age.

679

945

769

019

Acte pour ubroger l'acte qui définit la borne entre les Page.
quatriémes concessions des townships de Montague et
l\orih Elmsle.-(Pase le 30e mai, 1849.)

L'acte abrogé est la 10 et 11 Viet. chap. 53. Il y a une
clause par laquelle les personnes qui peuvent avoir
agi en vertu des dispositions du dit acte sont rendues
indemnes.

MONTiEAI. à la ign provinîiale, compagnie du chemin de
fer de jonction de.-chap. 179... ........... 995

Acte pour amender et étendre lacte pour incorporer la
compagne du chemmt de fer de Montréal à la ligne
provincide.-(Pase le 25e arrd, 1840.)

Uacte amnenîdé est la 10 et 1! viet. clap. 121. L'époque
fixée dans lacte pour déposer la dite carte ou plan et
le livre de rée rence est re2uee jusqw au 3 décembre
1830, et la comrpgnie cst autoràsee a ugmenter son
capital jusqu'à la somme de di. . Xt, si cela est né-
cessaiie: la dite augmn tauOn naum p leTlet d'em-
pécher la conpagile de faire des emprunts, en vertu
di dit acte. Cet acte et la 10 et I l vict. chap. ..21
sont abroges par 13' et 14 vict. chap. 114.

MoNTIîgAL, banque de, le temps accordé pour augmenter son
capital prolong.-chap. 1S4................-.--

Acte pour proloniger le temps accordé à la banque de
Montréal pour auginenter son capital.-(Passe le 25e
arril, 1849.)

Les périodes de 18 mois et trois années spécifiées dans
le provise contenitans la le section de l'acte 10 et Il
vicehap. 115. pour souscrire à payer le capital addi-
tiennel autorise par cet acte. sont respectivement pro-
loiées jisquî'à dix-huit moiset trois années, à comap-
ter de la passation de cet acte.

MoNTRrAL, iureau d'eiregistrement de, voir Bureau d'enre-
ment.

MONTRAAL ET LACiTNE, ehemin de fer de.-chap. 177..... 959
Acte pour amender encore lacte d'incorporation de la

compuee liu chemin de fer de Montréal et Laèhine,
et pour ci'atres fiis.-(IPasse le 30e mai, 1S49.)

Cet acte autorise la compaiie à prélever en sus de son
capital unhNsomme de .£40,000 courant, et pourvoitau
mode de pllever a dite somme d'argent et à la
garantie qui sera fourmie. Elle pourra aussi prélever
£50,000 par voie d'emprunt. Il est pourvu à la
forme des débentures, à Plenregistrement et paiement
d'icelles, et à permettre aux corporations ecclésias-
tiques ou civiles de prendre des actions ou.prêter de
largenlt à la corpagnie. La compagnie pourra
accorder un intérêt excédant le taux légal. L'acte
autorise la compagnie, si elle ne peut autrement faire
face à ses obligations, de détarminer dans une assem-
blée générale des actionnaires que le chemin sera
vendu avec tous ses droits et propriétés, la dite vente
devant être ensuite elfectuée par les directeurs, et
dlevant avoir l'effet de transporter tous les droits et
propriétés de la compagnie, p Pexception des pro-
priétés qui peuvent être réservées dans 'acte de vente,)
aux acheteurs dans la proportion qui sera mentionnée
dans lacte. Il est établi des dispositions pour mettre
à effet les conditions du dit titre. La corporation n'est
tenue le mettre des gardiens qu'aux endroits où le
chemin de fer traverse le grand chemin de Lachine,
aux autres traverses elle n'est tenue qu'à mettre des
enseignes. L'acte contient aussi une clause relative
au transport des malles de Sa Majesté, aux soldats,
&c. • Les cédules sont les formules mentionnées dans
lacte.

MONTREAL ET TRoY, comnagnie du télégraphe, entre-.-chap.
1i........ .. ..--..--..----.-..-- •••• 1021

Acte pour incorporer la compagnie du télégraphe, entre
Montréal et Troy.-(Passé le 30e mai, 1849.)

Cet acte incorpore une compagie déja existant dans
le but de construire un télégraplîe electro-magnétique,
depuis la cité de Montréal jusqu'à la ligne provinciale,
pour s'y rattacher au télégraphe américain de Troy.
La corporation remplace lassociation, et les pouvoirs
ordinaires des corporations lui sont conférés, ainsi que
les pouvoirs qui ont été donnés aux autres compa-
gnies pour ériger -et entretenir des télégraphes. Il

ix
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est pourvu à l'élcctior des dircer t is Page.

traii dshes (lec la couilntgiiC et àý lat pîotectiuit

(le ses droits et ptopriétés. Li' etîpital, est doc~ 5.5100

divisés ci actiol de £ 1-2 0s. chiqiie, avec dovr e

le por-ter ai montant qui ser.a t ;accesite. # c dirce-

te rs i era nt le tarif des co imnîuiiei 4o nsits. La con-

parilie e.ot tenue d laalir une uation dans lute ville

nu v tilage Q traversera la ligîte, lot' siltl lui sera

garanti dix pou r dit an u moiis usur les dJélises

ild<ltiotîniellet:. P<tvtir est <buttié au eurntic la

1 dt i nCel. u - toule autre pe so nnte ottnl ec à cette

iii dve p-eoiuIr lit puissessio v ecluive du télégr;t ph"

et dles travau si l urvie poblie lPexige. Ln compa-

ie pourra 'tre disote sur le voio des guatt ciq-

licies (les act ionilaires eni nombre et ein valeur.

MONTRE E. et V mtinout, coipiîaugii du chemliint de fer le joniic-

tiont de.-cliap. 17S........

Acte pour incorporer la oIt i chenuti (e fer de

0tîiot de MVolîtréal et Vcuiut-iUS e:~-ii
18.19.)104

La conpanie est ieo o avec e o dinaires

dles corp.aiol5, our' coui-triiite titi elîcîttii dt- feýr

depais tin etîdnîtit a peu p)rés, - vis la it dle' Ma-

real ui sq a un etdti t o.u Ila prgî e n l t1ralce pi s le

-agigae datt.s lei'-at (lu Voliluotti, cIl tr'aversanit la

ri ghe dailtelnttl pen de Si. an a ut pied de la navi-

a toit. Il e p a à c jeit l'honoraileL Robert

a o 11esr ideié at cas o ut l srait lêk.- dUtus le

p ui slè 2 _ q u il s e rdlp p o n t . L a tmtt I p atiet

p riva i u Per ave i a cominîpagniui u e elie-

n,;i (le cm <ii N Laitit ci tle ltiX liui vît (pIle

cette dt ir rtuolri nuteui. tat teîît qui colt-

d itise tic soli elitiiit de lbà (1,qn lctdroitvs-vi

M\oi11.treal. La (iiî ua il;i 1 t -r lîtc pouit les

ieri-es et donui C~ ricthirt.ie pa r ail i raie si

les part es e >'t e e .11tses Let liitige

s ot cOil te s ttits ler h acit:u L Liu;e a-
puutI era ieii a î ·0 1us t -- -e . i ''que,

1ti l.'c (u v it d ip ie vc r i I e autre si' itutte île

£ ,1010 iii la pier e somu me nt ittt jin t. Elle

pum ira ie r 1  
i ititiunit de la -- <ute do'

pC0otra etprol ut uq iu * nurai éeti grti-s

tlituies di t. t ut uie eoiott adinitisttruo pa r i oat

trois dtsqtos le 1is. Un

sniJt Ii ttit.i pil.ý atîî se'ul le tirtuit. tl*è-e 1tri-si.iit îîtu

spLes oriiiiîti5 srit relt-

nt aus h ta patimt .a e t

étabtiera del i,-.ý-tz p a î !*îî I ne:1s. e. U* ' i M -ex

pavés pur tle l qt.lt 
î

i-ottt lixe, le t- I è ,ll <t'l i t. tut es alt ;te'- te le

rntiVI-1 (liui potrronti
0

t t t.t-ti5iell.-nttuitW rîti

les iinerlbru,ît olit i - utc tîcgte l-r't t

sou mt ti .i li t tià ti -ît ertutir ut <

- i

'iobl .it d fa e i t i lii S a a je

fli-Itltýitt et a iti(citri'ttt sc rc t <s a ai il;>p Si-

blir àtc m p Iu e t er. Sa crté

poure;t pretndrei pi-c t it(u iii etit iii (le 1er e tî paî: t

le montant 1hit d r-é e t 20 pur ccitt ent sisz, avte Ili-

rérét à Compteri depotî - le p tiî.tneikt. du dlit caIpital

jusqn'à l'oiîverttm dit lut.s (iieni-itu ic cr. La carte

ou plan et livre tie rMó ett serot déposés alis le

Cours 'ane a.idée et le cien ei evra etre comp!éte

dans les six anrées à c e la ptt.stiit <Lu l'ace

sous peine de de la nhtote. Lorsque

clatis aucunfe anntéte les prolits ide 1;1 comîpagnlie exce-

derotut dlix pour cent, laî tuuuîiié (1l ii utpltis sera payée

des-pt-ofits anntuels, àî <-otipter (lu jouer (Ill !e aljiii

aura été paye, se monte a dis prur ccitl a):I aitue.

La compagie e toits les ansà la é-.itire

un comIpte. détaillé dles recettes et d.es (!,l -p,;1e e5 t

autres iaieres, le rit compte devant être sous

serment, et pouvoir étant réservé <l'tablir îliitmes

dispositious à cet égard. La compigtue, sera sujetteà

l'opération d'aucun acte general dos chemins de fer.

9

MoNTREA L, commissairesdu havrc de, commutation des droits Page.
du ha-ývre.-eChaP. 1..............- 

741

Acte pour autoris;erj les commissaires du liavre dle Mont-

raLàcon-initer certains droits dlu hlavre,' avec les

corporatotis y nritionces, et pour d'autres fins.-

( passé le 30e mai, 1S49.)
Le stl objet de cet acte est de rnettrr les commissaires

lu havre de Montréal e.t état de commuer, du consen-

tentent du gouverneur en conseil, avec la compagnie
du. cemin (le er de Champlam et du St. Laureîît, et

avec, la compagiie du chemin de for de 'atlantique et

du St. Laurent, pour une somme lixe qui sera payée

¡u lieu des droits devenant dus sur leurs bateaux-a-
vtacur et sur les marehandises débarquées ou mises a

bords des dits bateaux, dans le bavro de Montréal.

Cet acte est abrogé par la 13 et 14 vic. chap. 97.

\oSTrttA., nouvelle compagnie du gaz de la cité d.-chap.

Acte pour ander l'acte dincorporation de la nouvelle
coînipni3 dlu gaz de Mlontreal, et pour étendre les

pouvoirs de la dite conipttie.-(I<1is$C le effe mai,

L'acte amendé est la 10 et 1.1. Vic., chap. 79. La coin-

pagiie est autoriséc a augmenter son capital d'one

S0111n10îtiiOqi îî'excède pas en,0)0 cu atosdc£10

cet ; la dite nugmeîntatlion étant censee faire partLe
du capital ori ginal. et traitce comme telle. La compa-

gi icoi ra etiprunmter jusqu'a un montant qui ni'ex-

cétiea pas £20,t000 à titi taux d'initéret qui pourra

excéder six pour cent, et donnier ses piopiétés en

<?ai ie, mais ses débenttires lie seront pas pour une

sotnue, 1oindre que £100. Les actioritiaires ne sont

pas respeunable, au delà du tiionitatit (le leuirs actions.

La contgttinu peuit se piorter patit a (les billets et
jutîîetsqui lie setront pas revêitns de soni seinig. Il

ts éta<blitdtîeuiPSiO pour faciliter llad(mini2-

tra io:i decs alla -it-s. deu la cotmpagi e la demande des

versenRtits sur les actions, &c., et aussîi pour protéger
la cîîtiptt.~P (icltr rude et les donrma2es causes

a ses propriétés, et pour faciliter les procedures qui

seront inittîées pour ou contre elle.

MONTnEAi , Sanil (le la cité de,-hap. 1----.......
Acte p tuil iiiter un certain atet.i y imetitonué coicer-

iatît Ili, -Ité publique de la cité dé Mont réal--(Passe

le 30e uai, ISl.)
Le seill objet dle cet ate( est Oc contintier lacte 10 et Il

vic. chp. t. jusqo'tl 1 rjivitr .( et de là, jusqu'à

la fii( de lat sesSuît alors su vaite.
Moer li-tMO, cnleièe d,-ctp. 19................ 10

Acto polir in,1COrporer le eîinetierc dec Mounit llerrmortL.-

(Pcu'su le :~e om entt K1.
Uneo c-ntrpagilie est ii-r< esons le nrntt mWentionnét

ls l tre, tu i li u cir tieue public

proteslaant dans les enivirois de QuItéhec, et les pou-

voirs Ordlintaires dle, corporationis lui* senit accordés à

cette tiii. Le terrain <u i doit coi ttuer le cimetièe,

est dê!igné. nais la compagnie pourra ajouter à son

:,toiidue. Le capital scia (le £5,N0i, cii actions <le

£5 ch11aque, avec polivoirde l't retrs'il est niéce5-

saire, jus;qu'à £10,000, les profits qui devront être par-

ta-és sonît limités àâ huit pour cutt par année, et le

Surplus duot etre approprié par les directeurs à quel-

qu'in..stitution clharitable. Les affaires (le la Corn-

pa.iie devront être administrées par neuf directeurs,

rois desquels se retireront annuellement, et trois for-

merort ut quorum. Les dispositions ordnaires sont

établies relativgmenit aux élections, à la demande des

verselrieTits-, etc. Les actions peuvent être trans-

portées avec l'approbation des lirecteurs. Les direc-

teurs feront arpvilt er le terrein, le fcront embellir, y

construirorit une chiapelle, diviseront le terrein en lots,

disposeronit dul droit excltisif d'y faire des enterremens

ainsi qre dU droit (e placer es monuments dans la
Chapelle, etc. Le droit de sépulture sera cense le

bien propre de celui qui le possédera et qui pourra le

transporter ou léguer, mais il ne pourra pas étre saisi.

Le cimetière sera convenablement enclos et maintenu

constamment en bon ordre de réparation, il y sera fait
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de bons fossés et égoûts, et il sera pris des précautions Page.
pour ne point souiller aucuns cours d'eau, ou puits, et -
Ia compagnie sera passible de pénalités et <le dom-
mages pour toute contravention. La compagnie devra
faire faire les enterrements d'tie manière décente. Il
est aussi imposé des pénalités contre les personnes
qui enfreindront les droits de la compagnie, ou qui
causeront des dommages au cimetière, on qui s'y con-
duironît d'une manière inconvenante. Des formules
de concession de droit le sépulture et de transport de
ce droit sont annexéee à l'acte sous forme de cédule.

NEEPICoN, compagnie de mines de.-incorporée.-chap. 1G3.
Acte pour incorporer certaines personnes sous les noms

et raisons de " compagnie des mines de Neepigon."ý
-(Passé le 30e mai, 1849.)

Le capital de la compagnie sera de £15.000 divisés en
actions de £1 5 chaque ; mais si cette somme se
trouve insuffisan te, il pourra être porté à £25,000. Les
biens-fonds que la compagnie achètera des individus
n'excèderont pas £25,00. Elle pourra contracter des
empruntsjusqu'au montant de£10,000 lorsque la moitié
dle son capital sera payée ; elle pourra émettre des
débentures ou dtonner des obligations pour la somme
empruntée, mais ces débentures ou obligations ne
seront jamais pour une somme moindre que £100.
La compagnie pourra ouvrir des bureaux àNew-York,
Boston, Philadelphie et Détroit. Le nombre des direc-
teurs ne sera pas moindre que trois ni de plus de
cinq, et trois formeront un quorum. Deux directeurs
sortiront d'office tous les ans, et d'autres seront élus à
leur place. La compagaie ne commencera pas sea
opérations avant qu'il n'ait été payé 1') pour cent sur
son capital. Les droits de la couronne et autres non
spécialement mentionnés sont protégés. Les cédules
sont des formules le procuration et le transfert.

NiAcARA, compagnie du pont suspendu des chûtes de-Acte
d'incorporation amendé-chap. 161................

Acte pour amender l'acte d'incorporation dle la compa-
gnie du pont suspendu des chûtes le Niagara.-(Passé
le 30e mai, 1849.)

L'acte amendé est la 9 vie. chap. 115, dont la section 2
est abrogée; et le capital de la compagnie est réduit à
£25,000 en actions de £25 chaque. Un privilége
exclusif est accordé à la compagnie pour 15 annees jus-
qu'à la tête des rapides au-dessus des chutces,à condition
qu'elle termine le pont actuel en la manière prescrite
par l'acte, et que dans les 5 années, à compier le la
passation de cet acte. elle érige un pont pour les
piétons à un mille au moins au-dessus le leur pont
actuel-pour la construction duquel pont elle pourra
porter son capital à £37,5t M. Le montant les péages
que prélèvera la compagnie n'excèdeîa jamais la.
somme suffisante pour payer 25 pour cent de profits
par année aux actionnaires ; et la législature pourra
établir toute autre disposition pour obliger à lexécu-
tion de cette condition. Les juges dle paix du district
dle Niagara fixeront 'indeminité qui sera payée annuel-
lement à Sa Majest é pour la diminution des revenus
de la traverse résultant du pont de la compagnie.

NoaRTIn EMNISLEY.- Voir Montague.

ONTARIO, compagnie d'assurance maritime et contre le
feu d'- chap. 166...............................

Acte pour incorporer "l a compagnie d'assurance mari-
time et contre le feu d'Ontario."--(Passé lc 30e mai,
1849.

Cet acte incorpore la compagnie sous le nom exprimé
dans le titre, avec les pouvoirs ordinaires des corpora-
tions pour transiger les affaites d'assurance maritime
et contre les accidents du feu et la navigation intérieure.
Les biens-fonds que la compagnie possédera à perpé-
tuité sont limités à ceux qui lui seront nécessaires pour
la transaction de ses affaires. Elle pourra prendre
d'autres propriétécs hypothéquées ou transportées bond
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fi'e comme garantie ou en satisfaction des dettes à Page.
elle dues, mais devra en disposer dans les sept années
qui snivront le jour qu'elle les aura acquises. Le capital
sera divisé en actions de £12 10 chaque, et d'abord le
nombre n'en excèdera pas huit mille, mais par un vote
de la majorité des actionnaires, le capital pourra être
porté à un montant qui n'excèdera pas £250,000. Il
ne sera pas élu de directeurs avant qu'il ait été sous-
crit deux mille actions au moins; un par cent doit être
payé lors de la souscription, et quatre pour cent doivent
être prêts à être payés lorsque les directeurs le deman-
deront; la balance par versements n'excédant pas
cinq pour cent dans six mois. Le capital sera em-
ployé exclusivement aux affaires légitimes de la corpo-
ration, qui, en aucun cas, ne pourra faire des affaires
<le banque. Les dispositions ordinaires sont établies
relativement à lélection de douze directeurs pour
administrer les affaires de la compagnie, quatre les
quels sortiront annuellerment de charge, ainsi qu'au
moyen d'exiger le paiement des versements par action,
de voter aux assemb!ées. &c. La corporation ne con-
tinuera que jusqu'au 1er'janvier 1.900, mais si ce jour
là, ou lorsque la corporation sera dissoute, elle a des
dettes, les actionnaires ne seront responsables que
jusqu'au montant de leurs parts. La compagnie sou-
mettra tous les ans un état détaillé de ses affaires au
parlement. L'acte rie deviendra pas caduc s'il n'est
pas mis à exécution avant le 1er mars, 1852.

OuTAouAxs, DiSTIuCT de P'-vente de la maison de l'école de
grammaire autorisée.-chap. 111. . . ............ 677

Acte pour permettre aux syndics de l'école de
grammaire du district de POutaouais de vendre la
maison d'école actuelle, et d'employer le produit de
la vente à l'achat d'un nouvel emplacement et à la
construction d'une nouvelle maison d'école dans la
ville de l'Orignal.-(Passé-le 30e mai, 1849.)

Cet acte récite l'acte du !. C. 8 G. 4 ch. 22, en vertu
duquel un certain lot de terre et bâtisse ont été trans-
portés aux ditssyndics, et expose qu'iceux sont actuel-
lement en un mauvais état, et trop éloignés de la ville
de lOrignal, et autorise les dits syndics à les vendre, et
employer le produit de la vente aux fins mentionnées
dans le titre, employant l'excédant, s'il y en a, à ériger
une nouvelle maison d'école.

PEIES OBLATS, incorporation des,-cbap. 143 .. ........ ...
Acte pour incorporer les révérends pères oblats de l'im-

maculée conception dle Marie, dans la province du
Canada.-(Passé le 30e mai, 1849.)

Cet acte expose que lassociation a existé depuis plu-
sieurs années dans la province du Canada dans le but
de faire des missions, donner l'instruction et l'éduca-
tion, d'ériger et diriger les hopitaux pour les pauvres
malades. Il est spécialement pourvu à ce gue les
membres de la corporation seront des sujets de Sa
Majesté. Les pouvoirs ordinaires des corporations
sont accordés, et la valeur annuelle des biens que la
corporation pourra posséder sont limités à £2,000.
L'acte pourvoit au partage des biens de la corporatioi
lors de sa dissolution; les biens donnés ou légués ou
obtenus en échange, retourneront aux donateurs, et les
autres biens seront a la disposition di parlement pro-
vincial. Les titres de vente consentis à la corporation
spécifieront les fonds à même lesquels la propriété est
payée. La corporation donnera un compte détaillé de
ses affaires lorsqu'elle en sera requise par le gouver-
neur.

PEnRTH-voir Calviniste, congrégation de.
PoR·T BURWELL, HAvRE dt-Les présidents, directeurs et

compagnie de.-chap. 161........................-
Acte pour incorporer certaines personnes sous les nom

et raison de " le président, les directeurs et la com-
pagnie du Havre de port Burwell.-(Passé le 30e mai,
1849.)

La compagnie est incorporée avec les pouvoirs ordinaires
dans le but de construire un havre sûr et commode au
port Bumelle. sur le lac Erie, dans le comté de Midd-
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lesex, aveleses mles, jetées, quais et autres bâtisses. Le Page.

capital n'excèdera pas £20,000 en actions de £6 5s.

mais la compagnie pourra faire des enprunts et donner

des obligations. etc. hypothéquant ses propriétés eri

i-arantie. Les dispositions ordmaires sont établies rela-

1¾veient a l'élection des directeurs, à la régie des

atfaires, au paientelt des versements et à la confisca-

tion à déttut de paiement. L'acie détermine le ma-

sIintum des péages qui seront prélevés, et pouvoir est

donné de retenir les vaioseaux et les marchan-
(dises sur lesquels il serait du des péages, jusqu'a
ce que les dits pi'ages soient payés. L'indem-
nité qui sera payée aux parties pour terremns

ou donmages causés. sera déterminée par arbi-

tragre en la manière ordinaire, la sentence arbitrale
ouvant étre renversée pour cause par la cour du
muc de la leine. A lexpiration de 50 années, a

compter du parachèvement du havre, la couronne

pourra en prendre .possession en payant le montant

entier des actions et 25 pour cent en sus, mais pas à
iloins que len actioniaires n'aient reçu en moyenne
un rofit annuel de 1:U pour cent sur leur capital.

Le iavre sera commencé dans deux années et teritu-

né dans sept années, à comipter de la passation de

l'acte, sous peine de la confiscation des priviléges con-

fórés par icelui.
p aitu_ Marc Antoine et Antoine A. Trottier-pont sur la

riviére Chateauguav.-ehap. 186................ 105

Acte pour autoriser Marc Antoine Primeau et Antoine A.

Trotiter, à construire un pont de péages sur la rivière

Chiatenuuay. dans la parois.se de Ste. 1Variie, former

un cleni plaichéïé dpis le fleuve St. Laurent et

iusqu'à la rivière Clateauguay dans la dite paroisse'

lixer les taux qui seront ' -erçus sur les dits ponts et

cleiniuis et établir d'autres dispositions a cet égard.

-- (Passé le 30c mai, 1849.)
Cet acte autorise les arties intéressées à construire un

onten quel qu'endroit convenable entre Primeauville

et le villa-ec de Ste. Martine, et un chemin depuis ui

certain endroit sur le ileuve St. Laureit au village de

St. Clément de Beaularnais, ou auprès. jusqu-a.uin

certain endroit entre Primeaiville et Ste. Martine.

Mais les partiea ne se serviront point da grand chemin

à moin que ce ne soit pour le traverser. L'acte de-

termine le mnaximuiim des péages qui seront perçus sur

le pont ou sur le chemia ; et l'exemption ordimaire est

établie on iàveur deo troupes de Sa Majeste et des

autres ersonnes voyageant pour le service de Sa

Majesté. il et pourvu à ce que le gouvernement
prendra possession du clemuin ou du pont en indenmi-

sant les ropriótaires, et les protits du chemin en sus

de 10 pour cent sout établis fonds d'arnortissement à

cette ln. (.e pont doit ét re comîplété dans deux années,
et le chemin dans quatre années, à compter de la pas-
cation de cet acte. Les droits de la couronne et autres

non spécialement mentionnés sont protégés; et la

législatnre se réserve le droit d'amender l'acte de

manière à protéger les droits du public et ceux des

autres parties, si besoin est.

Q
QvBEc, chemins à barrière de, vair Dorcliesler, pont de.

QcLDEc, compagnie d'entepot de,-chap. 192 .. .........
Acte pour incorporer la conpa,îie " d'entrepôt de

Québec."-(PassC le 30C mwn, 1849.)
L'association maintenant existant à Québec pour tran-

siger les affaire d'eut repot, est incorporée sous le nom

inuitionné dans le titre, avec les pouvoirs ordinaires

des corporat>ims. Le capital sera de £25,000, avec

pouvoir de le porter à £0,)000. Les biens-fonds que
la compagnie pourra posséder sont limités à ceux qui

liui seront nécessaires pour transiger les dites affaires,

et ta somme placée sur les dites propriétés ainsi
achetées des particuliers n'excdera pus £5ldu000. Les
membres de la corporation ne seront pas individuelle-
ment responsables pour les dettes de la corporation,

miais les ditecteurs seront personnellement reopozL-

sables pour toutes les dettes et obligations contractées Page.

durant leur temps d'office, et il est établi des disposi-
tions pour donner effet à cette responsabilité et pour

mettre le public en état de constater quels sont ou.

quels étaient les directeurs en aucun temps. Les di-

recteurs seront au nombre de eing, deux sortiront de

charge tous les ans, et trois formeront le quorum ; et

les ispositions ordinaires sont établies relativement

aux éeon,ùla demande des versements et à P'ad-

inistration des Lires dle la compagme. Les pre-

miers directeurs sont nommés dans Pacte. La com-

«nriie noe comminencera pas ses affares s'il n'lest payé

dix pour cent sur son capilde £25,000 le ou avant

le 20 juin 1849. Les droits de la couronne et autres

non mentionnés spécialement sont expressément pro-

tégés. L'acte sera en force jusqu'au 1er mai 1900, et

pas plus longtemps.
Quimze, compagnie de transport de.-chap. 103..........- 113

Acte pour incorporer certaines persoînes sous le nom de

"la compagnie de transport de Québec."-(Passe le

30c mai, 1849.
L'association qui existe depuis quelque temps et transige

(les aiTaires sous le nom mentionne dans le titre, est

incorporée, et les pouvoirs ordinaires des corporations

lui sont contérés: il est néanmoims pourvu que les

membres seront îndividuellemenit responsables pour

toutes les dettes et olbligations de la compagnie. Les

biens-fonds ne doivent pas ezeéder la valeur de £5000.

Les dispositions ordinaires sont établies relativement.

à l'élection des directeurs et à l'administration des

affires de la compagnie. Les premiers directeurs sont

noiiimfés dans l'acte.
QUnBFc, compagnie du gaz de.-chrtp. 182.............. 107

Acte pour incorporer la compagnie du gaz de Québec.-

(Passé le 30C miai, 1849.)
L'acte «J Vie. cliap. 74 (pour pourvoir à l'éclairage au

gaz de la cité de Québec) est récité, et pouvoir y est

donné au maire et coniseillers d'établir des usines a

gaz, ou s'ils le trouvent à propos, de céder leurs pouvors.

a d'autres parties; il est aussi déclaré qu'une associa-

tion s'étant formée pour pourvoir à l'éclairage au gaz;

de la cité, le maire et les conseillers ont transportée'

leurs dits pouvoirs à la dite association, et que conjoin-
tement avec la dite association, ils ont demandé à la.

législature la passation de cet acte, et en ont accepté

les dispositions. La dite association est alors incorporée

avec les pouvoirs ordinaires des corporations, et les

nêmes pouvoirs que ceux qui sont mentionnés dans

le <lit acte 9 Vie. chap. 74, et tels que ceux qui ont été

accordés à d'autres compagnies du gaz. Le capital de

la compagnie sera d £20,000 divisés en actions de

£50 chaque, avec pouvoir d'y aJouter une autre

somme qui i'excèdei a pas £20,000, si la somme men-

tionnée en premier lieu se trouve insuflisante. La

compagnie est aussi autorisée à faire des emprunts

jusqu'à un montant n'excédant pas £10,000, et à hypo-

théquer ses propriétés en garantie. Le nombre des

directeurs doit être de sept, trois sortiront de charge

annuellement. Les directeurs actuels sont continués

ei charge iusqu'à l'assemblée générale prochaine.

Les dispositions ordinaires sont établies relativement

aux élections et à l'administration des affaires de la

compagnie à la protection de ses droits et propriétés,
1097 et de ceux dut public. Les pouvoirs sont étendus sur

toutes les limites qui pourront être à l'avenir assignées

à la cité de Québec. Les droits de la couronne et les

autres non spécialement mentionnés sont expressément

protérés. La compagnie mettra tous les ans devant

la corporation de la cité un compte détaillé de ses

recettes et dépenses contenant tous les détails requis

par la quinzième section du dit acte 9 Vie. chap. 74.

La compagnie devra remplir tous les engageients

avec la corporation de la cité, conformément au titre

de transport susdit, excepté en ce qu'il pourra être

modifié, du consentement des parties. .L'acte restera

en force durant cinquante années, et *pas plus long-

temps.
QUÉÙEcY santé publique de la cité de.-chap. 116 .......... 715
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Acte pour pou:voir à la santé publique de la cité de Page.
Québec.-(Passé le 30e mai, 1849.)

L'objet de cet acte est de donner de nouveaux pouvoirs à
la corporation de la cité de Québec pour la conserva-
tion de la santé publique dans la dite cité. Les
pouvoirs de tout bureau de santé établi par le conseil
de ville sont étendus pour certaines fins à des endroits
qui sont dans le voisinage immédiat de la cité, mais
au delà de ses limites actuelles; et pouvoir est donné
au dit bureau d'entrer de force, s'il est nécessaire, et
entre certaines heures, dans toute maison, vaisseaux
ou autre lieu, et d'ei errlever les ordures et immondices
qui s'y trouveront, aux frais des parties qui auraient
dû les enlever. Le bureau pourra détruire la viande,
poisson, &c. en putréfaction, et lorsque le choléra, le
typhus ou autre maladie semblable existe, il pourra
limiter le nombre des habitants qui pourront résider
dans une maison. Le conseil de ville pourra aussi
faire des règlements au sujet des vêtements suscep-
tibles de rentermer ou communiquer la maladie. Les
prisonniers de la prison commune qui seront attaqués
de maladies contagieuses pourront être envoyés a un
hôpital ou tout autre lieu que le bureau de santé fixera.
Tout médecin pratiquant fera un rapport au bureau de
santé. Le conseil de la cité pourra faire un tableau
d'honoraires. Il est pourvu au recouvrement som-
maire des pénalités en vertu de Pacte, et il ne scra pas
accordé de certiorari ; l'acte lui-même impose une pc-
nalité contre les personnes qui enfreindr ont aucun rè-
glement passé pour la conservation de la santé publique
dans la cité. L'acte sera suspendu lorsqn'il sera fait
des règlements par un bureau central de santé, en
vertu du chap. 8 de cette session-( Voir l'acte.)

QUEBEC, société amicale de.-acte d'incorporation continué.
- chap. 151.................................... 831

Acte pour continuer pour un temps limité lacte de la
législature du Bas-Canada qui incorpore " la société
amicale de Québec."-(Passé le U5 avril, 1819.

Le seul objet de cet acte est de continuer Pacte du Bas-
Canada 10 et Il Geo. IV chap. 419 jusqu'au 1er juin
1871, et delà jusqu'à la fin de la session du parlement
provincial alors suivante.

QuEBE société littéraire et historique de, charte amendée.-
chap. 152..................................... 833
Acte pour amender la charte de la société littéraire et
historique de Québec.-(Passé le 25e avril, 1849.)

Le seul amendement qui soit fait, c'est que le quorum,
dans les assemblées de la société, comprendra à
l'avenir le président ou Pun (les vice-présidents, et
au moins deux (au lieu de huit) autres membres. La
charte est celle de Guill. IV datée le 5 octobre 1831.

QUE B Ec, société St. Patrice de.-chap. 147 . ... .. ...... . .. 81.5
Acte pour incorporer "la société St. Patrice de Québec."-

(Passé le 30e mai, 1849.)
Lassociation mentionnée dans le titre, et déjà en exis-

tence, est incorporée avec les pouvoirs ordinaires, (tans
le but de donner du secours et des conseils aux natifs
de l'Irlande et à leurs descendants, la valeur des
immeubles que pourra posséder la société est limitée
à £1000 de revenu annuel, mais elle pourra posséder
des biens-meubles jusqu'à un montant quelconque.
Ses revenus seront uniquement employés aux fins
pour lesquelles la société est établie; ses propriétés per-
manentes ou placements ne devront pas être diminués
mais devront rester pour produire des revenus. Il est
pourvu à ce que les affaires de la société seront admi-
nistrées par un comité qui sera élu tous les ans, ce
comité publiera tous les ans un état des affaires de la
corporation. La société pourra être dissouto du. consen-
tement des neuf dixièmes des membres, et non autre-
ment.

QuEBEc, Ursulines de.-chap. 141....................... 799
Acte pour autoriser les Ursulines de Québec à acquérir

et posséder d'autres biens-meubles et immeubles,
jusqu'à une certaine valeur.-(Passé le.25e avril, 1849.

L'objet de cet acte est de permettre à la communauté
mentionnée dans le titre de posséder des biens-meubles
et immeubles jusqu'à la valeur annuelle de £2000 en

xiii

sus des propriétés qu'elle possède maintenant, et (l'en Page.
disposer et d'en acheter (l'autres dont la valeur annuelle
n'excède pas le montant susdit. Les biens-fonds
doivent être situés dans le Bas-Canada.

QUEENSTON, compagnie du pont suspendu de.-chap. 199.. 1153
Acte pour incorporer la compagnie du pont suspendu de

Queenston.-(Présenté pour l'assentiment de Sa Ma-
jesté, et réservé pour la signification du plaisir de Sa
Mlajesté, le 30 mai, 1849.-Sanctionné par Sa Majesté
en conseil privé, le 6 octobre, 1849.-La sanction
royale signifiée par une preclamation de son excellence
le comte Elgin et Kincardine, gouverneur-général.
le 23 novembre, 1849.)

Certaines personnes sont incorporées pour construire un
pont sus.endu sur la rivière de Niagara à Queenston,
ou auprès. La valeur des biens-fonds à eux apparte-
nant, inon compris le pont, n'excédera pas £ 1,000, et
leur capital est limité à £10,000. Il est nommé (les
commissaires chargés d'ouvrir des livres de souscrip-
tion. La province sera indemnisée de la diminution
du revenu de la traverse résultant de la construction
du pont sur lequel on devra passer dans trois ans à
compter de la passation de l'acte.

RELIGrusEs, hôpital-général de Québec.-chap. 140.......
Acte pour autoricer la communauté des religieuses de

l'hôpital-général de Québec à acquérir et posséder
d'autres biens-meubles et immeubles jusqu'à un
certain montant.-(Passé le 25e avril, 1849.)

Le seul objet <le cet acte est de permettre à la commu-
nauté mentionnée dans le titre de posséder des biens-
meubles et immeubles jusqu'à la valeur annuelle de
£2000 en sus des biens qu'elle possède aulourd'hui,
et d'en disposer et en acquérir d'autres n'excédant pas
la valeur susdite. Ces biens-fonds doivent être situes
dans le Bas-Canada.

RiinoUsr1, enregistrement des titres.-chap. 128........
Acte pour diviser le comté (le Rimouski en deux arron-

dissenents pour l'enregistrement des titres.-(Passé
le 30e mai, 1849.)

Le comté de limonski est divisé en deux arrondisse-
ments pour les fins de l'enregistrement des titres;
après le 1er juiller, 1819. Dans l'un, un nouveau
régristrateur sera nommé, et le régstrateur actuel res-
tera dans l'autre, sans être nommé de nouveau.

Rntiousx, siége de la municipalité No. 1, du comté de.-
transféré.- chap. 127............................

Acte pour transférer le siége de la municipalité numéro
un, du comté (le Rimouski, de Saint Patrice de la
Ririère-do-Lnop à Si. .Iean Baptiste de 1'Iste Verte.
-(Passé le 25e avril, 1849.)

Après le 15 juin, 1849, le siége, ou lieu de réunion du
conseil de la municipalite numéro 1, (lu comté de
Rimouski, sera transféré de St. Patrice à St. Jean
Baptiste, et la dite municipalité est déclarée être la
municipalité No. 1 du dit comté, nonobstant toute chose
contenue dans aucune proclamation ot dans l'acte
des municipalités du Bas-Canada, (10 et 11 Vic.,
chap. 7.

RIVIERE-DU-CIENE, comté des Deux-Montagnes.-chap. 155.
Acte pour pourvoir à l'amélioration de la Rivière-du-

Chêne, dans le comté des Deux-Montagnes.-(Passé le
30e mai. 1849.)

L'acte rééite la pétition des habitants de certaines pa-
roisses dans le lit comté, se plaignant des dommages
causés à leurs récoltes par les innondations annuelles
de la dite rivière, dont le chenal ne suffit pas pour don-
ner passage aux eaux, et demandant que, comme le
remede à ces maux ne peut se trouver que dans leurs
efforts réunis, la législature établisse des dispositions
qui les mettent en état d'améliorer la dite rivière.
L'acte pourvoit à la convocation d'une assemblée des
habitants des paroisse intéressées dans les améliora-
tions, dans laquelle assemblée douze commissaires
pourront êtro choisis pour conduire les améliorations
susdites;. Les commissaires feront faire un relevé, ue.
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plan et des estimations des travaux,lesquels seront Page.
donnés à lentreprise, mais les commissaires auront
le pouvoir de demander aux habitants intéressés á les
assister par leur travail. Il sera fait une estimation
de toutes les dêpenses qui devront être encourues, et
les parties intéressées seront cotisées suivant Pavan-
lage qn'clles retireront des travaux ; la décision des
comrnissaires, après l'audition des parties en litige,
sera finale à cet égard, à moins qu'elle ne soit ronversée
par un jo:;cmrîent ci appel porté devant un juge de
circuit avant un certain temps. Il est pourvu au
rimoven d'exiger le paiement des sommes réparties.
Quand les travaux seront terminés, les pouvoirs des
coiimissaires cesseront, et la rivière et les travaux
se ronii t placés sous le contrôle des autorités locales, mais
sujet aux règles et règlements quii seront faits par les
conmiissaires avant de sortir d'ofiice. Les commis-
saires rendront compte à un comité qui sera choisi par
les habitants intéressés, et leurs plans, comptes, pa-
piers, &e. seront finalement déposés dans le bureau du
consei. l nunicipal du comté. Les travaux seront con-
piétés dans les -ix ans qui suivront la passation de
l'acte.

IRvIERE JE. S, pont sur la.-Yoir Delisle A. M.

SAcas-y, enregistrement des titres.-chap. 131..........
Acte pour diviser le comté de Saguenay en deux arron-

dissement, pour lenregistrement des titres.-(Passe
le :;0e mai, 1819.)

Après le 10 juin,1819,le comté de Saguenay sera divisé
ci deux arrondissements d'enregistrement. Dans l'un,
un régistrateur sera nommé ; et le régistrateur actuel
sera continué dans l'autre, sans qu'il soit besoin de le
nommiier de nouveau.

SAINT Ason, Montréal, église de,--cbap.154............
Aete pour incorporer le ministre et les syndics de l'église

de St. Antcré à Montréal.-(Passé le 30 mai, 1849.)
Après avoir exposé le cas de la congrégation de la dite

église, et les inconvénients qui résultent de l'absence
des pouvoirs de corporation dans les syndics auxquels
les propriétés sont transportées, cet acte incorpore les
syndics actuels. (le ministre en formant paz'ime) et
leurs successeurs, en leur transportant certaines pro-
priétés de la congrégation désignées dans l'acte et
leur donnant le pouvoir d'acquérir et posséder d'autres
biens-fonds jusqu'à la valeur annuelle de cinq cents
lonis, avec pouvoir d'aliner un certain lot qui y est
dési óé et d'autres parties de la propriété, avec le
conentement des trois quarts des irancs-tenancieis
de la dite église ; ils ont aussi le pouvoir de prélever
ci hypothéquant les propriétés du fidéicoramis, telle
somme d'argent qui pourra être nécessaire pour
achever une nouvelle église maintenant en voie de
construction pour la congrégation. Le mode de rem-
plir les vacances parmi les syndics est prescrit. Les
titres de donations ou autres transports faits en Lavetr

le la corporation, doivent être enregistrés dans les
douze mois, sous peine d nullité. les droits de la
couronne et autres non spécialement affectés sont
protégés.

SAINT ANSELMIE, la compagnie du pont de.-Voir Mélanger.
SAINT. ANSM DES MONTs.- Voir Cap-Chat.
SAIN'r Gîoac de Québec. société.-chap. 150.............

Acte pour incorporer "la société St. George de Québec."
-- (Passé le 30e mai, 1819.)

L'nNsociation qui existe depuis plusieurs années à
Québec sous le nom rnentionnè dans le titre, cet incor-
porc avec les pouvoirs ordinaires des corporatioris,
dans le but île procurer de l'argent ou les soins médi-
caux et ai1tres soulagements aux natifs d'Angleterre et
clu pays de Galles. et leurs descendants, qui se trouve-
ront dans le besoin. Les dispositions de l'acte. dans
tous le; points importants, sont semblables à celles de
la 12 Vie. chap. 117, incorporant la société St. Patrice
de Québec. La corporation pourra posséder des
biens-meubles jusqu'à un montant quelconqQe, et des
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biens-fonds jusqu'à la valeur annuelle de deux mille Page.
louis. Un état des propriétés et affaires de la corpo-
ration sera publié tous les ans.

SAINT LAURENT, académie industriellede.-chap. 140...... 813
Acte pour incorporer Pacadémie industrielle de St. Lau-

rent, dans le district de Montréal.-(Passe le 30e mai,
1849.)

L'association mentionnée dans le titre est incorporée
avec les pouvoirs ordinaires des corporations, pour
donner a la jeunesse une éducation primaire, et établir
des écoles d'agriculture, d'horiculture et des arts et
métiers; le nombre des membres de .la corporation
n'excédera pas dix; et la valeur annuelle des biens-
fonds que possédera la corporation, est limitée à £4000,
et devront être situés dans le Bas-Canada. Les revenus
devront être appropriés exclusivement aux fins sus-
dites, et la corporation devra faire à la législature des
rapports annuels de ses propriétés et affaires en géne-
raI.

SAINT JA MES, église de, voir Toronto, recteur etc.
SAINT JEAN BAPTISTE de lMontréal, association de la.-chap.

149............................................. •

Acte pour incorporer l'association St. Jean Baptiste de
Montréal, dans la cité, paroisse et district de Montréal.
-(Passé le 30e mai, 184 9.

L'association qui a exîité depuis plusieurs années dans
la cité de Montréal sous le nom mentionné dans le
titre est incorporée dans le but de secourir les per-
sonnes d'origine française ou mariées à des personnes
d'origine française qui pourront être danslle besoin,
ainsi que pour répandre 1*ôducation parmi elles et
contribuer à leur progrès moral et social, et les
pouvoirs ordinaires des corporations sont conférés.
La corporation pourra posséder des biens-meubles
jusqu'à un montant quelconque, et des biens-fonds
jusqu'à la valeur annuelle dle £1500. Les propriétés
et obligations de l'association sont transportées à la
corporation. Il est pourvu à l'élection des officiers de
la corporation et d'un comité de régie et au mécanis-
nie ordinaire pour transiger les affaires de la corpo-
ration.

SAINT JEAN BAPTISTE de Québec, société.-chap. 148 ...... 819
Acte pour incorporer la société Saiut Jean Baptiste de la

cité de Québec.-(Passé le 30e mai, 18.9.)
L'association qui a existé depuis plusieurs années dans

Québec sous le nom mentionné dans le titre, est incor-
porée dans le but de promouvoir les intérêts nationaux
industriels et sociaux de la masse de la population <lu
Canada en général et de Québec en particulier, avec
les pouvoirs ordinaires des corporations. La corpora-
tion pourra posséder des bicns-meubles jusqu'à un
montant quelconque, et des biens-fonds jusqu'à la
valeur de dix mille louis. Les propriétés et obliga-
tions de l'association sont transférées à la corporation.
Les dispositions ordinaires sont établies relativement
à l'élection des officiers de la corporation et d'un
comité de régie. La dite compagnie devra publier
un Ctat annuel des afliaires, &c., de la corporation.

SANTE.- Voir Montréal et Québec.
SAULT STE. MARIE, compagnie des mines du,-chap. 362.. 881

Acte pour incorporer la compagnie des mines du Sault
Ste. Marie.--(Passé le 30e mai, 1819.)

Cet acte incorpore certaines personnes sous le nom inen-
tionné dans le titre. Le capital de la corporation sera
de £30,000, divisés en actions de £2 chaque; mais si
ce capital ne se trouve pas suffisant, il pourra être
porté jnsqu.à un montant n'excedant pas £0,000. Les
biens-fonds n'excèderont pas la valeur de £30,000.
La compagnie pourra contracter des empruntsjusqu'au
montant de £30,000 lorsque £15,000 seront payés sur
son capital ; elle pourra émettre des débentures et
donner des hypotheques pour les sommes empruntées,
mais aucune débenture ni hypothèques sera de moins
de £100. La compagnie pourra ouvrir des bureaux à
Londres, Liverpool, Glas. ow, New-York, Détroit, et
Cleveland. Le nombre ýes directeurs sera de six et
le quorum trois: deux directeurs se retireront annuel-
lement, et deux autres seront élus en leur place. La
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compagnie ne devra pas commencer ses opérations à Page.
moins qu'il n'ait été payé dix pour cent sur son ca-
pital. Les droits (le la couronne et autres non spé-
cialement mentionnés, sont expressément protégés.
Les cédules sont des formules de procuration et de
transfert.

SSuRs de la charité, voir Bytown.
SoURS DE MISERIcoRDE, etc.,-cap.S............. -

Acte pour incorporer les sours de miséricorde pour la
régie de l'hospice de la matternité de lloutréa.-
(Passé le 30e mai, IS4O.)

Certaines dames religieuses et leurs successeurs sont
incorporées sous le nom mentionné dans le titre. Les
biens-fonds que possèdera la corporation sont limités
à la valeur annuelle de £2,000, et devront être situés
dan.s le Bas-Canada, et tous ses fonds doivent être e n-
ployés à l'établissement et au maintien d'un lospico
de la maternité à Montréal. Il devra être fait des
rapports annuels à la législature sur l'état des fo:ds et
des propriétés, le nombre des membres, et générale-
ment sûr les afliires de la corporation. Les droits de
la couronne et autres non spécialement mentionnés
sont protégés.

SRURS DE STE. CROIX, communauté des,-ehap. 137 ....
Acte pour incorporer la communauté des sSurs de Sie.

Croix, dans la paroisse de St. Laurent, dans le dis-
trict de Montréal, pour les fins de P'éducation.-
(Passé le 30e mai, 1819.)

Certaines dames religieuses et leurs successeurs sont
incorporées sous le nom e:zpriré dans 12 titre. Les
biens-fonds que possèdera la corporation sont limités
à la valeur annuelle de £2>000, et devront être situés
dans le Bas-Canada; tous ses fonds devront être em-
ployés au: fins de l'éducation et aux objets qui y ont
rapport. Des rapports annuels seront faits a la légis-
lature sur l'état des fonds et des propriétés, le nombre
des membres et pupilles, et généralemenlt sur les
affaires de la corporation. Les droits de la cou-
ronne et autres non spécialeniont mentionnés sont
protégés.

SoURS HOSPiTALIERES de St. Joseph de l'IIôtel-Dieu de
Montréal.-chnp. 139......................

Acte pour autoriser la communauté des religieuses
Seurs hospitalières de St. Joseph de l'ilotel-Dieu de
Montréal, a acquérir et posséder de bien:; meubles
et immeubles jusqu'à un certain montant en sus (le
ceux qu'elle possède déjà tarît pour elle-même que
pourles pauvres du dit Hotel-Dieu, dont elle adni-
iistre les biens, et pour d'antres fins y mentioîînées.-
(Passé le 30e mai, 1819.)

Cet acte autorise la conim unauté mentionnée dans le titre
à posséder des biens meubles et immeubles jusqu'à
la valeur annuelle de £3,000, pour l'usage et les fins
de la communauté, et jusqu'au montant le £5,000
comme syndics des pauvres de l'Hôtel-Dieu, dans les
deux cas, en sus des propriétés qu'elle possède actu-
ellement pour les dites fins, lesquelles propriétés sont
mentionnées dans l'acte: elle a aussi le pouvoir d'a-
liétier ses biens, acquis avant ou après la passation de
l'acte, et d'en acquérir d'autres à la place; elle a le
pouvoir de poursuivre et d'être poursuivie soit au nom
de la dite communauté, on comme syndics des lits
pauvres; mais l'acte ne confère aucun autre droit
collectif. Elle devra donner un état détaillé des biens
et revenus acquis en vertu de cet acte quand elle en
sera requise par le gouverneur.

SoPHrIAssBIuaa.-Voir Hallowell.
STARR, testament le feu Richard Noble.-chap. 174..

Acte pour autoriser George Carruthers et autres à mettre
à exécution le testament de feu le docteur Richard
Noble Starr.-(Passé le 30e mai, 1819.)

Le Dr. Starr ayant légué certaines propriétés à ses exé-
cuteurs dans le but de former une bibliothèque publi-
que dans chacun des townships de Ekfrid et Carradoc,
dans le district de London, laquelle sera placée sous le
cbntrôle de comités dans les dits townships respective-
ment, cet acte autorise les exécuteurs à exécuter
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le dit lecs en autorisant les habitants des dits townships Page.
à élire des êomités pour les fins du testament, et les
revêt des pouvoirs nécessaires.

STu.At-r, Charles James, écuier.-Pour l'autoriser à pratiquer
la loi.-chap. 195.... ........................ 11ll

Acte pour autoriser Charles James Stuzat, écuier, à pra-
tiqiuer la loi dans le Bas Canîada -(Pssé le 25e avril,
1849.)

L'acte exnose le cas de C. J. Sloart, maître-ès-arts dIU
collége de Puniversité d'Oxford et membre de l'honrîo-
rable soniêié de hr,îer Temple, et il est statué qu'il
pourra obtenir une commission et pratiquer la loi dans
le Bas .anada après qu'il aura subi un examen et que
'un des juges de la cour du banc de la Reine pour le

district de Québec Paura approuvé,. et lui aura donné
un certificat de capacite.

Tuo3tPsoN, Joseph Rlichiard et Ilenry Jessup.-Pour venir en
aide .- chap. 7......-.....-.. ...........

Acte en faveur de Joseph Richard Thompson et de
lcnry .essu.--(Pass le25c avril, 149.)

L'acte récite la pétition et le cas de MM. Thompson et
Jessup, qui tous deux oît été dûment admis comme
procureurs dans les cours du banc de la Reine de Sa
Majesté et des plaids communs en Angleterre, et solli-
citeurs dans la haute cour de ch!aicellerie.et ce dernier,
solliciteur dans la cour de chancellerie du Haut-Ca-
nada ; et la cour du B. R. dans le H. C. est autorisée
dans sa discrétion à les admettre comme procureurs,
et la cour de cliaucellerie à adimettro M. Thompson
comme colliciteur.

ToRONTO, ciflet iére général de.-Puur le transporter à certains
syndics, & .- c ap. 04..........................

Acte pour amender uni acte y mentionné et pour tians-
porter la propriété du climietière général de Toronto,
à certains syndics et leirs successeurs.--(Passé le 30e
mai, 1619.)

L'acte amedé est celui du Ilaut-Canada 7 Guill. 4 c. 21.
certainies personnes nommées daits l'acte, et leurs suc-
cesseurs, sont déclaréez syndics en vertu du dit acte;
et il est pourvu à la continuation de la succession ea
remplissant les places des syndics qui pourront décéder
ou résigner.

Tor.orTo, recteur, &c. de léglise épiscopale de St. James de.
--.est autorisé à louer certains terrais.--chap. 105...

Acte pour permettre au recteur et syndics de l'église
épiscopale protestante (le Saint Janes, Toronto, de
donner à bail partie de terrain ci-devant occupé par
eux comme lemplacement d'une église et cimetière.-
(Pas,é ie Oe mai, 1849.)

Le titre de cet acte en définit clairement l'objet.
TiurTE de M7ontréal, maison (le la.-cliap. 117............

Acte pour abroger un certain acte et une ordonnance y
mentioni3s concernant la maison de la trinité de
lVIontréal, et pour en amender et refondre les diqposi-
tions.

Cet acte abroge lordcnn.nce du B. C. 2 Vie. (Ze ses-
sion) cbap. 19, et lacte du Canada 4 et 5 Vic. chap.
59, avec toutes les parties de tout autre acte ou loi qui
peuvent être incompatibles avec cet acte, les réserves
ordinaires étant faites pour toutes les choses faites en
vertu de ces actes, pour les actions pendantes, &c.
La corporation établie en vertu des lois abrogées est
continuée, le nom étant cependant réduit à " la
maison d, la trinité le Montréal." Le nombre des
syndics n'excèdera jaraais sept. Les limites du port
de Montréal sont définies comme comprenant tout le
fleuve St. Laurent depuis les limites supérieures du
port de Qnébec jusqu'à la ligne de division entre le
Haut et le Bas Canada, avec les rivières qui tombent
dans le St. Laurent dans l'étendue des dites limites.
Les limites du havre sont aussi définies comme 'com-
"prenant cette partie du fleuve St. Laurent qui s'étend
"depuis la- pointe communément appelée Pointe St.
"Charles jusqu'à l'extrimité sud-ouest de l'hôpital
"1militaire au-decsous les casernes de Québec," et le
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-naître, &c oi vent peser des bornes ponr indiquer les Pa
dites limite, le tax des pilot::es, est fixé par lacte.
Le fonds des pilotes est icontirrmîr comme ci-devant.
Des états anrnnuels suront publiés dans la Gazette par
Autorité imr >rimnée a iruéal. Les droit. de ton(nle e
sont, pour Ceaque v; Lse i d'aucun cirnît, au d tc
des lim-rites est <le l pîrC, entrant 1;:î l port
de Montréal ou un sora 1:!1 denier i demi pour

chaque tonnleaul, et pur les V.,îsSvau:Z in;tviigiian scu-
leinent dans les li inntes de la povirce entre i.ti. et

.4 denier par toînnecau jîrour cnaque vOpge, suv ant la
distance parcouroe. fous les deniers preleve un
vert le ceut acte seront enmioves aux lins d'icelui.
Les salaires des ulleiers (e la oration, &c., ne sont
pas fLxés ou limaités par Paee, et i n'esi pas s péciale-
ment pourvu a la nronuliîual u d'un surintentdant (es

pilotes. Le gouverneur décidera quels sont les olli-

ciers qui do u:vcrt Cire employés, et uLmoyennant quels
salaires. Les (rnits dL la curornn surnt prtégee, mars
cette disp>osition n'est pas nécessaire, vu que l'acte
d'interprétation 12 V ie. clap. 10 pourvoit générale-
ment â cette lâ.

TRINITE D£ QUEuEc, ma iSon de la -ch}114.........--
Acte pour refoidrc les los et les ordonnances relatives

aux pouvoirs et au:x devoirs dc la corporation de la
maison de la Trinité de Québec, et pour d'autres
fins.-(Passt le 30e m, isb.)

Lýobjet de cet acte, ainrsi qu'il est mentionné dans le
préambule, est d'abrozer les aetes mnaintenant en

force qui ont ped de leur clarté par suite d'amende-
" ments r eptés, et qui sont inarikants aux objets

" pour lesquels ils ont été passes, et pour aniîender et

" consolider les dispusiiliogis quils contieninent, et en

" établir d'autres- dans le but de mieux atteindre

l'objet pour lequel les dits actes ont été passés. Les
actes et parties d'actes et ordonnances surit ceux lu

iBas-Cariada, 45 Geu. 'à, cliap). 12, 47 î eo. 3, dmlp. 10,
51 deo. , ap. 12,52 peo. 3, dhap. 12, sec. 3 de 59
Geo. 3, chap. 9, 2 Geo. , chap. 7, 4 Guil. 4, chap. 25,
4 Vie.hap. 5, 4 Vic. chap. 6, ee, du Canada sont

4 et 5 Vic. chap. 15, et cetle partie de la 8 Vie. chap.
60 qui (st icomipatible avec cet acte. Les dispositions
les plus im>rortan1tes de net acto sont les siivartes

La corporation est cortinîée. mais sois le titre plus
simple de "Ia maison de la Trinil de Qrébe," avec

les dispositions relatives - la coninuation des actions

et procédures pendante., des droits et obligations, etc.

Les officiers actuels resteront en clarge, excepté que
les char-es de rreniier ct di résorier seront ocrupées
par deux personies didéremes. La cororation sera

composée 'rn mùtreIr'. drun d* é-nmtre et sept
syndics pour Je rn i ais ign . la charge de

dépn.u 'altr< ' lnlia vuîe:mrt . elle ne sera pas
remplie, 1rira a i v arr un imiître et ihit syndics.
Il <lyr.1 y n e n ats de pilotes, Puu

dcsleie r d ns dmuîx devront être des
pr;; un mair alu havre, et

pour ini-mitre di: havre, mais
cette der ree rsq le fonction-

naire actuel ai ra c;.-e : a miu r. ie. merires

et olliciers d. la crpora <ni leoui leur ch ar«e sous

le bon plaisir dh 'verneur. Tons les oricier auront
un salairc fixe au d rlir:, et lis horno'aires
seront employés a payer Cle e onses do la corpora-

tion. Les sala res son e:rne *ult.
Le maître, un sa0ire n¥::eádant pa. £:25000

Le raitre du .500 0 0
Mais sera ré 440t à 400 510 i- four-

t orna re actuel aura cossó de rem-

a, tiiiro du hlavro .......... .1 2 2
Chaque si ndaat des pilote;........ 175 0 0
Lntror350 0 0
Le trs r - -. .. .-.. ..-- . .... .- - ----- 3 00 0 0

MLis sera réduit à. £25f ,jrsql, le f c-
tionnnaire actuel aura cessé de rom-
plir la charge.

L'huisier................. ... ... 100

~i;~c.

6S5

La corporation a le pouvoir de faire des règlements Page.
pour la régie de ses aßfaires, pour donner plus de Jaci-
lité a la navigation et pour régler le port et le havre
de Québec; pour conduire et régir les pilotes et leurs
apprentis pour et au-dessous du havre de Québec.
Les rèilements devront être sanctionnés par le gou-
verneulr u conseil, et dûment publiés, et aucune des
pénalités imposées pour les cutraventions n'excèdera
pas £10. Le port et le havre de Québec et le fleuve St.
Laurent, tel que voulu par l'acte, sont définis comme
suit: le premier comprendra - toute la partie du fleuve

St. Laurent qui s'étend du bassin de .Portneuf inclu-
sveent au -olfe St. Laurent ; la partie du golfe
St. Laurent qui se trouve comprise dans les limites de
cette provinee ou qui en borde ou en avoisine les côtes
et la partie des rivières, cours d'eau, ruisseaux, baies
et anses placées dans les limites du flux et du reflux de
la Parée." Et ce dernier: " la partie du fleuve St.
Laurent qui s'éternl depuis le trou de St. Patrice in-
clusivLrnen1t jusqu' L, rivive du Cap-Rouge inclusi-
veient, et la partie des riviree Monmorency, St.
Charles, Ethl en ri, Chaudières, Cap-Rouge et autres
situées dans les limites du flux et du reflux de la
maree." Il est établi diverses dispositions relative-
ment aux qualieations des pilotes, leur examen et
leur châtimnt en cas de mauvaise conduite, négli-
grerbe on ignoranceo. La maison (le la Triuité fournira

aux apprentis pilutes, le moyen de connaître le chenal
du nord. Des pénalités sont in osées pour refus de
prendre un pilote ou pour employer une autre per-
sonne qt'un pilote licencié. Les taux de pilotage
sont fixés cr détail dans la cédule. Le fonds des
pilotes établi par lez anciens actes est continué. Les
surintendants doivent contribuer au fonds des pilotes
par contributions sur leurs salaires, et partager les
avantages qui en résultent. Les pilotes âgés ýe plus
de 60o ns, e remettant leur licence, auront droit a une

pension àt même le fonds. La maison de la Trinité a

plein pouvoir de décider les différends qui s' élèveront
entre les pilotes et leurs apprentis, et aussi entre les
pilotes et les propriétaires ou maîtres de vaisseaux,
ainsi que les plaintes portées contre les pilotes, et
toutes les plantes portées pour contravention a cet
acte ou à aucun des règlements de la maison de la
Trinité, relativement auxquelles. il n'est point fait
d'autres dispositions ; il est aussi pourvu au mode
d'intenter et conduire des poursuites devant la maison
de la Trinité, aussi bien qu'à l'exécution des jugements,
et droit d'appel est donné aux pilotes dans le cas où la
pénalitéiimposée contre lim excède £5, ou dans le cas
où il est suspendu et privé de sa licence, et auxautres
parties lor;que le montant du jugement excède £10.
L'apnel se faisant à la cour dn banc de la Reine, terme
supérýienr. Les droitsimposés pour chaque vaisseau lais-
sart Qriébee pour tout endroit au-delà des limites est de
la province, sans aller à Montréal 5d. par tonneau, et
pour tont vaissaa laissant ainsi Québec après avoir été
au port de. ontréal, ki.par tonneau. Et il est pourvu au-
moyen d'en exigcr le paiement. Les bâtiments côtiers

payeront 4d. par tonnean pour une licence qui vau-
ra durant la saison. Il est établi des iPositi, ,s

pour permettre i la maison de la trinité d'acquérir des
terreins, cle. pour les tins de l-acte, et pour dchrminer
le montant de la compensation qui sera payée. Aucun
achat ne sera fait sans le consentement du gouverneur
en conseil, et avec le dit consentement la corporation
pourra achetur ou construire un vaisseau a vapeur pour
son propre usagc. Elle pourra contracter (les em-
-irunts jusqu'au montant de £10, 00 V compris toutes
les sommes d'argent qu'elle est déjà autoriséo d'em-
prunter. Tous les deuiers prélevés ou empruntés en

vertu do l'acte et non autrement appropriés seront em-
ployés par la corporation à améliorer la navigation du
St. Laurent, et à d'autres objets qui ne sont pas incom-
patibles avec cet acte. Un état du fonds des pilotes
sera publié tous les anc en anglais et en français, dans
deux papiers-nouvelles à Québec; ét un état détai lé.
de touj les deniers reçus et dépensés par la corporation
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sera mis devant lassemblée législative à chaque ses- Page.
sion, et le gouverneur pourra en aucun temps exiger
que les comptes lui soient communiqués. Le trésorier
donnera caution. Une clause interprétative est ajoutée,
ainsi qu'une cédule contenant le taux des pilotages
exigible en vertu de l'acte.

UPTON, township de.-chap. 132.'.................... 775
Acte pour annexer uie certaine partie du township de

Upton, au comté de St. Hyacinthe, pour les fins judi-
ciaires et municipales.-(Passé le 30e mai, 1849.)

Le seul objet de cet acte se comprend d'après le titre
ci-haut. Il est pourvu à la continuation des actions
pendantes, &c.

W
WALPOLE ET WoomIOUsE, commissaires pour définir la ligne

de division entre les townships de.-chap. 101....... 647
Acte pour nommer des commissaires pour définir la ligne

dle division entre le township de Walpole,. danc le dis-
trict de N iagara, et le townshi p de W oodhouse dans le
district de Talbot.-(Passé le 30e mai, 1S49.)

Après avoir exposé les difficultés qui se sont élevées
relativement à la ligne de division des dits townships
de Woodhouse et Walpole, et les pétitions des habitans
à cet égard l'acte nomme le commissaire des terres
de la couronne et deux autres messieurs (des arpen-
teurs de la province) pour être commissaires pour
régler la dite limite, avec plein pouvoir de l'examiner,
de prendre des témoignages sous serment, et de faire

leur rapport qui sera final à moins qu'il ne soit proposé Page.
dans la cour du banc de la Reine de le rejeter dans le
courant de six mois (prolongés par la 13 et -14 Vic. -
chap. 89, jusqu'aiu 1er juillet 1b5.,) après qu'il aura
été déposé dans le bureau des régistra Leurs des comtés
de Norfolk et Haldimand, dans le bureau des terres
de la couronne et dans la dite cour du B. R. Le gou-
verneur pourra nommer un commissaire dans le cas
où l'un de ceux qui sont nommés dans P'acte décéde-
rait ou refuserait d'agir. Les dépenses de la coi-
mission seront payéós par les districts intéressés.

YULE John, le jeune, et autres, chaussée de moulin sur la
riviére Richelieu.-chap. 190...... ...........

Acte pour autoriser John Yule, lejeune, écuier, et autrés,
à construire uue chassée de moulin sur la rivière Ri-
chelieu, dans le district de Montréal.--(Pssé le 30e
mai, 1849.)

Après avoir récité la pétition de John Yule et autres,
ainsi que les avantages qui résulteraient pour les ha-
bitans de la province, de l'établissement de manufac-
tures mues par les pouvoirs d'eau de la rivière Riche-
lieu, l'acte autorise le dit Jolîn Yule et autres, sei-
gneurs des seignenries qui bordent les deux rives (le
la rivière à Pendroit cie questin, a construire une
chaussée n'excédant pas six pieds de hmauteur, et avant
une ouverture d'au moins quatre-vingts pieds dans la
partie la plus profonde de la rivière Richelieu, aux ra-
pides do la chiae à trá, entre la ville de St. Jean et
Chambly, et leur donne les pouvoirs nécessaires pour
maintenir leurs droits dans la dite chaussée.

13 & 14 VICT. 3e SESSION, 3e PARLEMENT, 1850.

( Les actes marqués d'un astérisque n'ont été traduits ni distribués en français.]

A Page.
A MELIASBURGHT, Arpentage d'-ellap. S ................. 1471

Acte pour ratifier un certain arpentage du tovnsbhip
d'Ameliasburgh, dans le Hant-Canada.-(Passe le 10e
aoùt, 1850.)

Cet acte confirme un certain arpentage du township
d'Ameliasburgh, dans le comté de Prince Edward',
fait en 1818 par Samuel Street Wilmot, en vertu le
l'autorité d'un ordre un conseil, et ordonne que le dit
arpentage sera censé l'arpentage fidèle et correct du
dit township, et qu'il sera obbiatoire envers toutes
les personnes, nonobstant toute différence qui pourrait
se trouver entre le dit arpentage et la désignation d'au-
cun lot ou lots dans les lettres patentes.

ARTISANS, de Toronto, Institut des-crap. 142 .............
Acte pour amender lacte pour incorporer Pinstitut des

artisans de la cité cde Toronto.-(Passe le 10e aoút'
1850.)

L'acte amendé est le 10 et 11 Vict. ch. 102; les sections
4, 5 et 7 du dit acte sont abrogées et d'autres disposi-
tions sont étahlies relativement au temps et au mode
de faire Pélection annuelletles officiers: les membres
de la corporation son-it classifies en membres ordinaires,
à vie, correspondants et honoraires; le nombre des
membres est indéfini, mais la qualification et les attri-
buts des diverses classes sont définis.

AssocAToN ELGIN, pour l'amélioration de la population de e
couleur-chap. 144............................

Acte pour incorporer l'association Elgin pour l'établisse-
ment et l'amélioration morale de la population de
couleur du Canada.-(Passé le 10e août, 18.50.)

Après avoir exposé qu'il s'est formé une association dans
Haut-Canada entre diverses personnes y résidant

sous le nom de Passociation Elgin pour l'établissement Page.
et•Pamélioration morale de la population (le couleur du
Canada, dans le but d'acheter des terres de la couronne
ou des réserves( du clergé dans le towship de Raleigh,
dans le comté de Kent, et y étulir les familles de cou-
leur résidant en Canada, jouisant d'un bon caractère
moral,-cet acte incorpore 1it: personnes qui mainte-
nant forment ladite associatnm ui hporrunt ci-apres
en devenirmembres pour les tins susdites, avec los pou-
voirsordinaires des corporations.,et plus particuelireient
le pouvoir d'acquérir et posséder des terres de la cou-
ronne et des réserves (lu elergé dans le township de
Raleigh dans le comté de Kenit, dans le but d'ailrmer,
transporter ou alièner autremenwt le.s dites terres aux
personnes de couleur dans le Canada, et pour lesdites
fins seulement. Vient ensuite les dispositions ordi-

naires pour Pélection des otuciers et ladministration
des affaires de la compagnie. Le capital de la coin-

E agnie sera (le £5,000 dont £4,000 sont déja souscrits.
Les dispositions ordinaires sont introduites pour exiger
le paiement des versements sur les dites actions. Les
directeurs sont autorisés -à faire des règlemeuts·relati-
vement aux affaires de la compagnuie. Le prix que
la compagnie exigera pour les terres ainsi vendues par
elle ne doit pas excéder celui du gouvernement
d'un montant plus fort qu'il ne sunflra pour rembourser
A la compagnie les deniers qu'elle aura dépensés avec
lintérêt, et si lors du règlement des affaires de la
compagnie il se trouve un surplus, ce surplus sera
em loyé à améliorer létablissement; et les affaires
de a compagnie se règleront lorsque toutes leurs
terres seront vendues et payées. Un état des affaires
de la compagnie, attesté sous serment, pourra de temps
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1085



INDEX ANALYTIQUE,-180.

en iemps être exi.é par le gouverneur, et il sera soumis Page.
tous les ans à la législature un état des biens meubles
et imrneubles de la compagniie. Les droits de la cou-
ronne et autres non mentionnés sont protégés.

AssuRA.cE de ilontréal contre le feu, sur la vie et pour la
navigation intérieure, compagnie d'-cliap. 121.... 1G55

Acte pour accorder de plus amples pouvoirs .à la com-
pagnie d'assurance du Montial contre e leu, sur la
vie et pour la navigation intérieure. et pour claner le
nom de la dite comxpgnie.--(Pass le 10e , I850.)

Le oim de la compagnie incorp.>rée par Pordonnaice3
du las-Canada, 3 et 4 vie. ciap. 37, et à lainiel le (lu
nouveaux polvoirs étaiiit accordés par la G vie. ciir.
22, est changé ei celui de la " comupagtie d'îassu-
;înce de Mon1tiéal," et la compagnie est autorisée à

eilectuer des ts.urances sur les vais:eaux uavigrant
dans les eaux intérieures on :ur la nier, en qcelqu'en-
droit qu'ils aillent ou voyagent. Les ir: u auuels

qu'elle fera à la légi.lature comprendront ce nouveaa
genre d'allifres; ae cet aote. co ClmmeC celi nende,
restera .en Ilorce jusqu'au 1er iini, 1880. et pas ilus
longtemps. .g

AssURANCE maritime et contre le feu de Kingmton, compîmile
d'-chap. 139 ..............-..-........ '

Acte pourincorporerlacompie d'assurmnce maritine
et contre le feu de Kingsto.--(Passê le 10e août,
IS50.)

Cet acte incorpore une compagnie pour elfetciier des as-
surances contre les pertes causées par le Jeu et contre
la peste ou les avaris causés aux vmisseauix ou a lemis
cargaisons de bois de conîstrucimon ou autres articles
flottants, par les risques de la învigat ion, que ce soit
des vaisseaux d'ouice mer ou que ce scia des vaisceauix
qui raviguent dans les eaux intérieuîres de la provimce,
avec les pouvoirs ordinaires, et sujet aux dispositions
ordinaires en parei cas. La coryor;ationl conmcr"

jusqu'au lei janvier, jo51. Le capital de la coînpa-
gnie est limi:; a .£50,000, mais *oura etre porté auie
somtmne n-excédant nas £100,000 par un vote de lm ma-

jrn té des actionnires. Elle pouira .·cuerir !cs bienis-

tîJnds à. elle préalab|eî:ment enn;s bong fîle dans e
conrs ordinaire île ses transaciun. mais elle cst ubi-

gée de se dénantir de toutes les propriétes qui rie seront.
pas nécessires zî aa lranisaction( de ses adlames, cdans
le cours de sept années quti en suivront l'cqutiuitiomm.
Elle soumetra à la législture provo cîale des états
annucîs de ses atlan-es. Lors de la di-solution de la.
corporation en 1951, les actionnaires ie serout poimt
respmonsables des detes de la cormpagmie nu-dela. du
montant (le leurs parts respectives. Cet acte ae sera
pas caduc -,il n'est pas mis en force avant le ler mars,
1853.

Ateitnu:·s dans Montréal. licences dP--,hop. 91.... ...... 1453
Acte pour employer les deniers provenant les droits sur

les licences îPauberge dans le :omiit et la cité de Motit-
réal à défrayer le coût de la nou.velle cour de jmstiee
qui (oit éire érigée dans la cité de lonmréal-(lPassé
le 10c août, 1S50.)

Après avoir expos;é la icessité qu'il y le pourvoir à
de pl îs amplcs moens de couvrir les rais de coistmrc-
tioni de la maison <le juce à Montréal érigée en ver-
tu île lale 12 vie. chilp. 112, ct acte a o0mprie a cett'
fin tous les deniers provenmanît des droits sur les licciiîes
d'aub)ere accordées dans la cité et le comté de Mont-
réal. et prescrit la manière dunt ces deniers seront
payés et dont il cri sera rendu coîm uie.

AvocArs de Montiéal, bibliotbèque des.--îhap. 122.........1057
Acte pour aimiiender lordonnance pour i'oruporer la bibli-

othóque îles avocats de Montréal-(Pass le 21c juil-
lei, 1850.)

L'ordonnance amendée est la 3 ci 4 vie. clnmp. JS et le
seul ameremnent qui soit fait est de rdrilre a dix
membres le quorum néccssaire dans les assemblées
de la coiporation.

B
3ANQuE (l'épargnes et de prévoyance de Montréal-chap.

98......................... ............ 1499

Acte pour pourvoir à la nomination de commissaires pour Page.
s'enquérir des aflimres et de la régie et administration
de la banque d'épargnes et de prévoyance de Mont-
réal-(Passe le 10e août, 1850.)

Cet acte pourvoità ce qu'il sera institué une enquête sur
les cause, (lui ont armené la îàillite de l'imstitution men-
tionnée au titreet qui l'ont mise dans l'inpossibilité le
faire face anx justes iéclamaions de ceux qui ont fait
des dépôts d'argent dans la dite banque: à cette fin, le
gouverneur nommera trois commissaires pour conduire
la dite emingtimeetlui faire rapport, avec plein pouvoir
d'assigner devant eux et examinimer sous serment toutes
les personnes qmi sot ou qui ont été officiers de ns-
titution, et autres personre.;; à les obliger a compa-
raîne ci à, produire les livees et papieis conules aà leurs
soims; eept (lie personne mi sera tenue de re-

à auune question dont la réponse l'exposerait
ai une pour.uitc crimimelle. Deux comissaires pour-
rot agir.

DaNquE du Hant-Canaa-chnp. 137 ...................
Acte pour prolonger le temps fixé pour payer l'accroisse-

ment du capital de la banque du liaut-Canada-(Pas-
sé le 2lejuillet, 1850.)

Le seul oljct de cet acte est de prolonger la période
lixée par Palte 9 V. c. 83, pour payer le nouveau ca-
pital accorîlé -à la banque du Haut-Gaiadba par l'acte
6 V. c. 27, jusqu'à une pèriode de cinq aanées àcomp-
ter de la paSsation (le cet acie.

LERTUIEn, municipalité du comté de-chap. 110.......... 1541
Acte pour remédier à une erreur dans l'acte qui divise

le comté de Betihier en deux muniicipalités-(Passé
le 24ejicillet, IS50.)

Dans l'acte 1.l Vict. ch. 12:3, la paroisse de St. Félix de
Valois a été par erreur appelée St. Félix de Ramsay,
et cette erreur est corrigée dans le présent acte.
L'acte n'a pas d'autre elbet.

l3Yrows, désapprobation de Pacte d'incorporation de la ville
de-chap. S2.......................... - ...... 1457

Acte pour faire cesser tous doutes quant leffet de la
désapprob.âtion par Sa Majesté de l'acte incorporant la
ville de Lsvown-(Passé le 10e août. IS50.)

L'acte 10 & 11 Vir. chap. 43, avait -ét en force depuis
sa passation jusqu'au 12 octobre, 1849, lorsque la dés-
approbation du dit acte aété proclamée par le gouver-
ieur. Cet acte. après avoir récité la 12 Vict. chap. 81

et clap. 80. et avoir fait voir que la législature en les
passant ne pensait pas qu'ils seraient désapprouvés,
déclare et statue que les droits, pouvoirs, devoirs, obli-
rations et responsabilité (le la corporation municipale

dle Bytovn en vertu le la 12 Vie. chap.81, et du maire
et des officiers d'icelle et des autres personnes relative-
ment à ces actes, seront les mêmes que si le dit acte,
à l'exceotion de la 44e section, eut resté en force de-
puis sa passation jusqu'au 1er janvier, 1850, jour au-
quel il aurait été abrogé par le dit acte 12 Vic. chap.
SQ.

c
CATARAQUI, Compagnie lu cimetière de-clhap. 140 .....

Acte pour incorporer la compagnie dl cimetière de Cata-
raqluii.-(as le 10e aoút, 1850.)

Cet acte incorpore une compagnie pour la construction
d'un cimetière publie, dans'les environs de la cité de
Kingstonm, sur le plan général, d'après lequel il a été
forn des compagnies pour construire des cimetieres
publics à Montréal et à Québec, et d'après lequel les
dites compagnies peuvent se former dans le Haut-
Caniada, en vertu du chap. 76 des actes publies
généraux de la présente session. Les pouvoirs ordi-
naires de, corporations sont accordés. Le capital de
la compagnie sera le £2000, divisés en actions de
£25 chaque ; et elle est autorisée à acheter et posséder
un lot de terre dans le township de Kingston n'excé--
dant pas deux cents acres, et de s'en servir comme
d'un cimetière public, et de vendre ou autrement
aliéner des petits lots qui s'y trouveront. Le cimetière
et les lots des particuliers sont exempts de la taxe, et
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ne peuvent être saisis. La compagnie ne se partagera Page.
point ses profits, mais la moitié des recettes devra
etre appropriée au paiement du prix d'achat de son
terrain, et l'autre moitié (tout le montant, lorsque le
prix d'achat sera payé) sera employée à l'embellis-
sement du cimetière et autres dépenses incidentes. La
compagnie pourra accepter et posséder des propriétés
jusqu'au montant de £5000 en fidéicommis, pour être
employées les dites propriétés ou le produit d'icelles, à
l'amélioration du cimetière, etc. Les dispositions du
chap. 76 pour la protection du public et empêcher que
les rivières, les eaux etc., ne soient souillées, sont in-
sérées. Lorsque les premiers actionnaires auront été
remboursés, tous les propriétaires des lots dans le cime-
tières deviendront membres de la corporation, et auront
une voix dans la nomination de cinq syndics qui dès ce
moment administreront les affaires de la corporation.

CHATHA?, Erreurs dans les patentes de deux lots de terre
dans-chap. 87................ ................. 1469

Acte pour corriger une erreur qui s'est glissée dans cer-
taines lettres patentes relatives à deux lots dans la ville
de Chaiham.-(Passé le 10e août, 1850.)

Dans un plan litogr.phié dont on s'était servi pour une
vente de lots de terre faite par le gouvernement dans
la ville de Chatîtham, les numéros de deux lots
furent changés par accident ; les acquéreurs prirent
respectivement posses.:,ion de chacun des lots qu'ils
avaient achetés suivant le dit plan, tandis que
les lettres patentes désignaient ces lots sous leurs vrais
numéros, en sorte que chacun des deux acquéreurs
avait la patente du dit lot de terre de son voisin.
Cet acte corige l'erreur, et donne à chaque acqué-
reur le lot de terre qu'il a réellement acheté.

CHEMIN à barrières de Lotgueuil et Chambly.-chap. 106. 1533
Acte pour placer le chemin à barrières de Longueuil et

Chambly sous le contrôle des commissaires des
travaux publies.-(Passé le 10e août, 1850.)

Le seul objet de cet acte est exprimé dans le titre. Les
pouvoirs des syndics du chemin en vertu de la 4e
vic. ch. 16, et S vie. chap. 56, doivent cesser en ce qui
les regarde, et doiveitiétre transpoctés aux commis-
saires des travaux publics, et la propriété appartenant
ci-devant aux syndics est transportée à Sa Majesté.

CHEMINS à barrières, échange des débentures des-chap.
10;...................................... .....

Acte pour autoriser l'échange des débentures d'un cer-
tain chemin à barrièrces, contre d'autres de la même
valeur totale, mais respectivement émises pour de
moindres sommes.-(Passé le 10e août, 1850.)

Les syndics des chemins à barrières de Montréal et
des chemins à barrières de Québec sont respective-
ment autorisés, sur l demande des porteurs, A
échanger leurs débentures maiotenant en circulation
pour d'autres de même valeur, mais n'étant pas
respectivement pour des sommes moindres que £5
chaque, que les dits porteurs peuvent pré,érer.

CnEsiN de fer de Champlain et du St. Laurent, extension
du-chap. 114..................

Acte pour autoriser la compagnie des propriétaires du
chemin de fer de Champlain et du Saint Laurent à
prolonger le dit cliemin, et pour d'autres fins.-(Passé
le 24e juillet, 1850.)

La compagnie autorisée en vertu de cet acte à prolon-
; er son chemin est celle qui a été incorporée par
Pacte du Bas-Canada, S Guil. 4, c. 58. Le préam-
bule de cet. acte récile la pétition de la compagnie du
chemin de fer de jonction (le Montréal à la ligne pro-
vinciale, incorporée par la 10e et 1le vic. ch. J'1, de-
mandant. que les priviléges à elle conférés par cet
acte soient transliortés à la compagnie mentionnée
en premier lien, et le (lit acte mentionné en dernier
lieu etlPacte 12 vie. ch. 179, qui lamende, sonten con-
séquence abrogés. La compagnie nommée enpremier
lieu est alors autorisée à construire uin embranche-
ment depuis quelqu'endroit sur son chemin actuel
jusqu'à un point quelconque sur le Saint Laurent vis-
à-vis ou à peu près vis-a-vis la cité de Montréal, et
la continuation de son chemin de fer depuis St. Jean
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jusqu'à la ligne provinciale à Rousè's Point, avec les Page.
pouvoirs ordinaires à cette fin. La compagnie est au-
torisée à prélever entre les membres, ou en admettant
de nouveaux souscripteurs, une somme n'excédant pas
£185,000, et d'emprunter une autre somme de £75,000
si la somme en premier lieu mentionnée ne suffit pas.
Le montant des sommes dépensées par la compagnie
sera aussi son capital dans le calcul qu'elle fera des
profits ou dividendes, de quelque manière que cette
somme soit prélevée, pourvu que tout le capital n'ex-
cède pas le montant limité comme susdit. Les pou-
voirs et les dispositions ordinaires sont alors donnés et
établis pour mettre la compagnie en état de faire le dit
embranchement et continuation, pour l'autoriser à
acquérir des terreins, et pour déterminer par arbitres
la compensation qui sera payée pour les terres et dom-
mages dans le cas où la compagnie et une partie ne
pourrait point s'entendre. La compagnie est autorisée,
du consentement du gouverneur en conseil, de se ser-
vir des grèves et des terres couvertes par les eaux du
fleuve St. Laurent ou du Richelieu, et aussi d'établir
une traverse depuis le terminus du dit embranchement
vis-à-vis Montréal jusqu'à la dite cité, et de deman-
der à ladite traverse un taux de passage et de transport
qui n'excède pas les taux mentionnés en détail dans
l'acte. Les dispositions de l'acte incorporant la com-
pagnie (2 Guil. IV. c. 58), et de l'acte du Bas-Canada
6 Guil. IV. chap. 6, et l'ordonnance 4 Vic. chap. 58,
sont étendues à l'embranchement et continuation par
le présent autorisés, en autant qu'ils ne sont pas in-
compatibles avec cet acte. Quand il sera complété,
tout le chemin de fer portera le nom du " chemin de
fer de Champlain et du St. Laurent ". Les taux de
péage qu'exigei a la compagnie n'excéderont en aucun
temps le taux par mille limité par son dit acte d'incor-
poration. Il est inséré une clause particulière qui
oblige la compagnie à nettre soi chemin de fer et
toutes ses ressources à la disposition du gouvernement
quand elle en sera requise, et pouvoir est donné à la
couronne de prendre la posses.,ion et la propriété du
dit chemin de fer et autres propriétés de la compagnie,
en aucun temps, en donnant trois mois d'avis et payant
le montant entier alors dépensé, et 20 pour cent en
sus. L'embranchement et la continuation doivent
étre complétés dans six années à compter de la passa-
tion de l'acte, sous peine de la perte de la charte de
celui des deux qui ne sera pas terminé. Les règle-
ments qui ont rapport aux péages, ou qui intéressent
d'autres personnes que les membres ou officiers de
la compagnie, ne seront point en force avant d'être
approuvés par le gouverneur ; et le chemin de fer ne
sera pas exempt des dispositions d'aucun acte général
qui aura rapport aux chemins de fer.

CHEMIN de fer de Montréal et Lachine et de la Compagnie
du chemin de fer du Lac St. Louis et de la ligne pro-
vinciale, Union de la Compagnie du-chap. f12..... 1545

Acte pour autoriser l'union de lit compagnie lu chemin
de fer de Montréal et Lachine, et de la compagnie du
chemin de fer du l::c Saint Loui- et dlela ligne provin-
ciale, et pour d'autres fins iebtives aux dites compa-
gnics.-(Passé le 10c août, 1850.)

Après avoir récité les pétitions des deux compagnies
mentionées dans le titre, cet acte pourvoit à ce que
les di1cceurs pourront dassemblcr et sentfndre sur
les termes auxquels lunion sera efiectuée, et s'ils
prenneit des arrangements, ils pourront convoquer une
assemblée des actionnaircs des compagnies respec-
tives, et si c2ux-ci s';nccorde;at. alors l'union sera effec-
tuée suivi nt ce t arrangemeut. La com pagnie du lac St.
Louis et de la ligne provinciale, ou la nouvelle compa-
gnie qui sera formée par snn union avcc l'autre com-
pagnie, pourra co-tracter les emprunts permis parla
section 27 de la 10 & 11 V. chap._120, et le temps fixé
pour faire le chemin de Caughnawaga à la ligne pro-
vinciale est prolongé de cinq années à compter de la
passation de cet acte. Une 'clause est ajoutée en la
forme ordinaire, pour placer le dit chemm de fer, et

Xix
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toutes les ressources de la compagnie, à la disposition Page.
du gouverenement, si besoin est.

CuEMtx de fer, totréal e. Lachinc et grand chemin de
fer de jonction des Outaouais.-chap. 113........-. 1549

Acte pour cortinuer et étendre le clcmin de fer de Mont-
réal et Lachine, et pour incorporer la compagnie du
gzrrand chemin dle fer de jonction du Saint Laurent etde
1l'utaouais.-(P'ass5 le l0e août, 1850).

Cet acte autoris la comupagiie du chemin de fur de
Montréal et Lachine Ïp1oonger son chemin de La-
chine à Presoou dans le Haut-Canada, soit dans la di-
rection de Ste. AnnexVaudieui!. ligaud et vers linwkes-
burv. et le a àî. lPresîo:t. on dans la direction de St. Eus-
tache. St. Amiré et Greniville, et de là à Prescott, ainsi
que la compagnie pourra trouver l'une ou Pautre
route plus avttgesc ; avec pouvoir de construire les
travaux nécessaires et d'avoir un ou plusieurs bateau x-
à-vapeur ou vaisseaux pour 1hire le service sur les Ou-
taouais et le Iletîve St. Laurent. on sur Punl ou l'autre.
L'acte contient les disposidons ordinaires relativement
à Parpentage,-aux précautionis à prendre lorsque le
chemin coupera les routes pub(iques--à l'tendue de
terrain qu'il faudra prendre, ainsi qu'tux lots de grève
ou terrains couverts par leau qu'il iudra prendre sur
Puue ou l'autre des dites riviers,--au transport des ter-
rains en iaveur de la compagiie,-an mode de régler
par arbitres les ditlerenîds qui s'élèveront cntre la coi-
pagnie et aucune partie relativement à la compensa-
tion qui devra étre payée.-et au mode de protéger la
comupagnie drns lcs cas d'hîypIhèques supposées ou
de titre défectueux. La compngaic est autorise à
prélever entre les mmibres, on en admettant (le itou-
veaux abonnés, ue autre somme n'excédant pas
£750,000 courant, en actions le £12 10s. courant
chaque, avec les dispositions ordinaires relativement à
louverture dles livres de souscription, (si les deniers
sont prélevés par l'adn sion de nouveaux membres),
et pour autoriser les directeurs a demander les verse-
inents et les recouvrer sur les actions, et nerdre celles
sur lesqeelles il n'aura pas été payé de versements
dans u certain temps. La compagnie pourra, si elle
le juge à propos, partager le chemi en sections, et
permettre à chaqie persoinne de souscrre spcialement
ponr une ou p!usieurs sections, auquel cus les deniers
ainsi souscrits ne seront pas employés pour aucune au-
tre section sans le consentemuent des souscripteurs, qui,
dans ce as, n voteront pas comme actionnaires avant
que cette -section du chemin 'une soir, terminée, après
quoi ils uront tous les droits (les actionnaires. e; par-
taire; ont dans les nrofits cénéraux de la coipagnie.
La'conipagniie est a'utarisc à emprunter jusqu'au mon-
tanit le £75?.000 courant, 1un taux ('intté t qui n'ex-
codera S pour cent parane. Vt à hypotliéiuer et
eng*xager ses terres. proprités et profits pour le
paiement du prinripal ci inttéit; une Ibrmnule des
dèbeiitures qui devront étre émises est donnée, et
le mode d'enreuistrement est aussi établi. .Aucune
débeture ne scrapuir titi montant moindre (lue £100.
Pouvoir et donné à la rompagnie de faire des règle-
inenîs ponur les fins gnéral's. Les dispBositiOn. (les
sections 21, 22. .3Q, q10. 4l3. 415. 47, 49, 5, 54 et. 58 de
0 Vie. chap. 's" et dos sec. 23 et :;8 île cet acte, tel
qu .amerid par la 19 et 11 V ie. chap. 63, sont étendues
au chemii qui sera fait en vertu de cet acte et îles
matières qui y ont rapport, (en autant qu'elles tc sont
pas intcoipatibles avec cet. acte. comle si elles
étaient répétées dans le prîscn. acte. Les dispositions
ainsi éte idus compreet celles qiobl igtnt la com-

rpatie (le îettre toutes ses ressources à at ldisposition
du gouvernement, lorsqu'elle en scra requise, et l'obli-
gation de soumettre à Papprobation da gouverneur en
conseil tons les ré,ieenetîts qui imposent des péages,
avant que les lits réglenotîii; viennent ci force.
Toutes les corporations, ecelésiasties on civi!cs,
pourront souscrire les actions ou prêter de largent à
la compagnie. Le chemin doit être commencé sous
trois années et complété dans dix annéesà commencer
de la passation de l'acte. Lorsque vingt-cinq milles

du chemin scroniprêts à fonctionner, la compagnie, en Page.
vertu d'une résolution des directeurs, pourra prendre.
le nom de " la compagnie du grand chemin de fer de
jonction du St. Laurenît et des Outaouais" mais ce
changement (le nom n'affectera pas les droits de la
compagnie ou des autres parties a cet égard. Si la
dite compagnie est dans l'impossibilité de commencer
le chemin dans trois années, à compter de la passation
de cet acte, il pourra se former une autre compagnie
a cette fin, et certaines personnes et autres qui devien- -

drontsouscripteurs., seront incorporées en conséquence
sous le nom mentionné en dernier lieu, et avec les
pouvoirs ordinaires des corporations; et au dit cas, les
pouvoirs, qui autrement en vertu de l'acte auraient été
accordés à la compagnie <lu chemin (le fer de Mont-
réal et Lachine, seront transportés à la dite compagnie.
La nouvelle compagnie pourra entrer en arrangement
avec la compagie du chemiu de fer de Montréal et
Lachine, ou toute autre compagnie qui est maintenant
oui qui sera ci-après incorporée, pour faire un chemin
le fer dans aucune partie du pays entre Montréal et

Prescott, pour s'unir avec elle. ou acheter son chemin
de fer et ses droits. La nouvelle compagnie comme
susdit <oit commencer son chemin dans les trois an-
nées qui suivront l'expiration du privilége de la com-
pagnie du chemin de fer de Montréal et Lachine, et
le compléter dans dix années, à compter du même
temps, ou perdre son privilóge. Les droits (le la cou-
ronne sont expressément téservés, ainsi que le droit
que possède la législature d'amender cet acte.

CHEMIN de fer d'Industrie et Rawdon.-chap. 115....... 1579
Acte pour incorporer une compagnie aux fins de cons-

truire un chemin de fer du village d'Industrie au
township de Raw'don, dans le Bas.Canada.-(Passé
le 10e août, 185.)

Le chemin de fer qui sera fait en vertu de cet acte est la
continuation de celui qui est fait depuis le St. Laurent
jusqu'au village <Pindustrie, en vertu (le l'acte 10 & 11.
Vic. chap. 64. et les dispositions de cet acte sont, au-
tant que possible, la copie de celle du dit acte. Le
chetnin qui doit être fait est un chemin bien court,
depuis un point quelconque dans le village d'industrie
ou auprès, jusqu'à quelqu'endroit dans le village ou
township de Raw-don; et à cette in, les pouvoirs ordi-
naires sont accordés. Le capital de la compagnie est
limité à £0000,etdiviséenactionsde £5 chaque. et un
dixième du capital doit être prélevé et déposé dans
l'une des banques incorporées avant que Pouvrage soit
commencé. S'il se trouve que cette somme est ia-
sufilisante, la compagnie pourra prélever entre ses
membres, ou en admettant de nouveaux souscripteurs,
une autre somme n'excédant pas £4000 ; et elle est
autorisée à emprunter une somme n'excédant pas
£8000 à un taux d'intérêt qui n'excèdera pas six pour
cent par année, et d'y engager ses propriétés et reve-
nus. Pouvoir est donné de faire les règlements pour
les fins générales ; miais tous les règleiments doivent
être sujets à Papprobation( dit gouverieur avant de de-
venir eni force. Les péages doivent étre prélevés
également sur toutes les parties de manière à empêcher
le monopole ; et il est inséré une clause qui oblige la
conipaginie à mettre toutes ses ressources à la di osi-
lion du gonvertement lorsqu'elle cnt sera requise. ors-
que les profits de la compagnie excéderont £1 par action
(ou 20 pour cent) une moitié des profits nets au-dessus
(le ce taux sera payée au gouvernement. La couronne
est autorisée à prendre possession <lu chemin de fer et
die toutes les propriétés et privilèges de la compagnie en
aucun temps en donntnt trois mois d'avis, et en rem-
boursant le montant dépensé par la compagnie, avec
l'intérêt à compter du temps qu'il aura été dépensé
jusqu'à l'ouverture du chemin. Le chemin devra
être complété dans quatra années à compter <le la
passation de Pacte, sous peine de perdre la charte.
Les droits de Sa Majesté sont expressément réservés,
et le droit d'amender l'acte et de soumettre la com-
pagnie à tout acte général des chemins de fer qui
pourra être passé, est réserv6 à la législature.
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Page.
CHEMIN de fer entre Bytown et Prescott-chap. 132.. . *

Acte pour incorporer une compagnie aux fins de con-
struire un chemin de fer entre Bytowu et Prescott--
(Passé le 10e août, 1850.)

Cet acte incorpore une compagnie pour construire un
chemin de fer depuis un endroit quelconque sur la ri-
vière des Outaouais. à Bytown ou auprès, jusqu'à un
certain endroit sur le fleuve St. Laurent à Prescott ou
auprès, avec le pouvoir d'avoir des bateaux-à-vapeur
et des vaisseaux pour faire le service sur l'une et l'autre
rivière, jusqu'à un endroit qui ne sera pas éloigné de
plus de douze milles de chacun des terminus. La
forme de 'acte du chemin de fer du village d'Indus-
trie est suivie avec beaucoup d'attention, et les clauses
pour le transport des malles, des troupes, de la police,
etc. sont insérées. Les règlements imposant des pé-
ages, ou intéressant d'autres personnes que la compa-
gnie et ses ofliciers, doivent être soumis à l'approba-
tion du gouverneur ci conseil.-et les péages doivent
être imposés de manière à empêcher le monopole. La
compagnie est tenue de mettre son chemin de fer et
toutes ses ressources à la disposition du gouvernement
lorsqu'elle en sera requise, etellene sera pas exempte
de l'opération de tout acte général des chemins de fer.
Les pouvoirs ordinaires lui sont accordés pour con-
struire le chemin de fet et les travaux, et dans le cas
de différends, le montant de la compensation pour les
terreins qui seront pris, ou les dommages qui seront
causés par la compagnie, sera réglé par arbitres, en
vertu des dispositions ordinaires. La compagnie pour-
ra se servir des greves (le la rivière, sans nuite à la
navigation. Le capital de la compagnie est limité à
£ 150,000, divisés en actions de £10 chaque, avec pou-
voir cependant de 'augmeuter d'une autre somme
n'excédant pas £100,00N dans le cas où la somme
mentionnée en premier lieu ne suflirait pas. Mais la
compagnie pourra laire les emprunts qu'elle jugera à
propos de faire, à un taux d'intérêt qui n'excédera pas
huit pour cent, et pourra engager ses propriétés et re-
venus en garantie; elle pourra émettre des débentures
pour le dit emprunt en sommes qui ne seront pas
moindres que £25 pour chaque débenture, et pourra
les vendre à aucun prix ou escompte qu'elle jugera à
propos. La corporation municipale de tout endroit
que traversera le chemin de fer, ou du voisinage im-
médiat. pourra souscrire des actions, pourvu qu'une
majorité <les contribuables ait auparavant donné
son consentement dans une assemblée qui sera con-
voquée à cette lin. Les droits de la couronne sont ex-
pressément protégés. La compagnie devra lerminer
son chemin de fer dans dix années à compter de la pas-
sation de l'acte, sous peine de perdre sa charte.

CuEMiN de fer occidental, grand-chap. 130.... .........
Acte pour autoriser la compagnie <lu grand chemin de fer

occidental à construire un chcrn in de fer d'emnbranclhe-
ment jusqu'à la ville de Galt-(Passé le 10e août,
1850.)

La dite compagnie est autorisée par'cet acte à construire
un embranchement depuis l'endroit qui, sur con che-
min de fer, lui paraîtra le plus avantageux à la ville
de Galt, dans le comté de Halton; et il est ajouté une
clause déclarant qie rien de contenu clans l'acte incor-
porant la compagnie, oÙ dans aucun acte qui l'amende,
ne sera censé empêcher le chemin de fer <le traverser
aucune rivière navigable, pourvu qu'il n'occasionne
aucune obstruction inutile dans la navigation d'icelle.

CHEmIN de fer occidental, grand-chap. 120.........
Acte pour autoriser les corporations municipales et autres

a prendre des actions dans le fonds social de la com-
pagnie du grand chemin <le fer occidental et d'autres
compagnies de chemin de fer,ou autrement pour aider
à !a confection de cette entreprise--(Passéle 24e juil-
let, 1850.)

Cet acte autorise la corporation de la cité de Hamilton,
ou toute autre corporation municipale dans la province,
à prnd e des actions dans la dite compagnie, ou a se

xxi

porter caution pour tout prêt fait à la compagnie, ot à Page.
endosser ses débentures et en garantir le paiement,
pourvu lue le consentement de la majorité des élec-
teurs qualifiés de la municipalité soit préalablement
obtenu dans une assemblée spécialement convoquée à
cette fin. Les autorités municipales ont le plein pou-
voir de prélever sur les habitants toutes les sommes
nécessaires pour les mettre ei état de rencontrer les
obligations qu'elles ont contractées en vertu de cet
acte, et le maire, ou autre chef de la municipalité
ayant des actions dans la dite conpagnie jusqu'au mxon-
tant de £25,000, sera, .c oficio, lun des directeurs
de la compagnie, avec les nîîi.mes pouvoirs que les
autres directeurs.

CuE.uNx de fer de Quebec et Saint Andres.-clap. 117.. . 1619
Acte pour iucorporer la compagnie du chemin de fer de

Québec et St. Andrews.-(Pssé le 10e août, 3850.)
Cet acte incorpore une compagnie sous le nom men-

tionîné dans le titre, dans le but de construire un che-
min de fer depuis tun point quelconque sur le fleuve
St. Laurent, dans le comté de Dorchester, jusqu'à un
point quelconque sur la ligne entre le Canada et le
Nouveaui Brunswick, pour s'y relier avec le chemin de
fer de St. Aidrews, dans le Nouveau Brunswick, et
d'avoir des bateaux-à-vapeur pour faire le service
entre son terminus sur le ileuve St. Laurent et la cité
<le Québec. L'acte contient les dispositions ordinaires
pour autoriser la coinpagiiie à faire le <lit chemin de
fer. Les dispositions de Pacte sont généralement
prises dans l'acte d'incorporation de la compagnie du
chemin de fer du St. Laurenit et (le l'Atlanticue, ou
dans celui de la compagnie dt chemin <le fer <lu St.
Laurent et du village d'industrie. Les dispositions
spéciales de l'acte mentionné ci deruier lieu, relative-
ment au transport <les malles, des troupes, de la
police, etc., y sont insérées. Les règlements impo-
sant despéages sont soumis à l'approbation du gouver-
ieur en conseil, et les péages doivent être imposés de
manière à empéclier le monîopole: la compagnie est
tenue de mettre toutes ses ressources à la disposition
du gouvernement, lorsqu'elle en sera requise, et elle
doit être sujette aux dispositions générales de tout acte
des chemins de fer qui pourra être passé. Les pou-
voirs ordinaires lui sont accordés pour prendre les ter-
reins, etc., et dans le cas où elle ne s'accorderait pas
avec les propriétaires, la compensation sera réglée par
arbitrage, en vertu <le clauses d'arbitra-e seimblables
à celles de l'acte dîu chemin de fer du village d'Indus-
trie. Le capital de la compagnic est limité à
£7-50,000 courant, divisés en actions <le £25 chaque, sur
lesquels dix pour cent seront payés au temps de la sous-
cription. Les directeurs pourront payer tous les ans
un intérêt de 4 pour cent par année sur les deniers
actuellement payés, jusqu'à ce que le-chemin de fer
soit achevé et ouvert. Le chemin ne sera pas coin-
mencé avant que cinq milles actions aient été sous-
erites et 10 pour cent payés sur les dites actions.
Quel que soit le montant des dividendes ou profits de
la compagnie, la couronne pourra, en aucun temps à
l'expiraion de vingt-et-un ans, avoir le chemin et la
propriété de la compagnie ci payant vingt-cinq années
<le profits annuels de la compagnie estimés d'après les
profits des sept dernières années. Mais si les profits
de la compagnie sont de moins de 15 pour cent, alors
la compagnie pourra exiger que la somme qui devra
être payée soit fixée par arbitre, si elle trouve que la
somme des vingt-cinq années de profits est insufrisante;
et le droit d'achat ne pourra pas être exercé, si un tarif
de péages et de droits, approuvé par le gouverneur en
conseil, est alors en force. La compagnie et autorisée
a s'unir avec toute autre compagnie <le chemins de fer
dans ses limites. Le chemin doit être complété
dans le cours de quinze années à compter de la passa-
tion de l'acte, sous peine <le la confiscation de la
charte. Les autres dispositions sont semblables à
celles les autres actes de chemins de fer maintenant
en force. Celles des deux actes mentionnés en pre-
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mier lieu étant généralement suivies, aisi que ci-
dessus rentionne.

CHET.xN de fer de Qi.ébec et Rficlimond.-clap. 116.
Acte pour incorporer Peter Patersoi, écuyer, et autres,

sous le nom le " la compaznie du lieiniin île fer de
Québec et Richmond."--(Pséle 1 0e aoûù, 1S50.)

Cet acte incorpore une compagnie sous le nom nien-
tioîn daus le titre dans le but le consiruire un
chemin de fer , depuis quelqu'endroit sur le fleuve St.
Laurent, vis.I-vis <le Qibec, :utant que cela sera
désirable. jusqu'à la rivière St. François, dans le vil-
lage (le Richnond, ou auprès, dans le township <le
Shtipton, pour s'y relier avec I chemin de fer <lu St.
Laurent et le l'Atlantique ; la compagnie est nussi
autorisée à avoir des bîateatux-a-vahîenr pour faire le
service sur le fleuve Si. Laurernt, depuis le terminus
du dit chemin de fer, sur la rive sud du St. Laurent,
juîsqu'à la cité de Quéhec. on les dits bateaux
pourront. faire le service ilepuis le <lit terminus
jusqu'à quelqu'autre point sur la rive tno-l., et taire un
autre chemin de fer depuis ret endroit jusqu'à la dite
cité. Cet acte renferme les dispîsitiois ordinaires
pour permettre à la compagrnie <e dltire et faire foie-
tionner le <lit chemin île fer, m:tis la orne de lacte
dl'ircorporation de la compagnie dut cliemiti de fer du
St. Laurent et <le PAilatiiique, (S vie. chap. 25) tel
qu-amîen'de par des actes plius tcents, a été snivie
plutôt qoe. celle de l'acte lu chemin <le fer <iti village
dilludtsrie (10 et i1 vie. chap. (-) ; cependant. les
dispositions spéciales île l'acte mîetioîîné ci dernier
lieu relativement ati transport les malles, des troupes,de la police, 1ec., sont insérées dans cet acte. Les
règlements qui iinosent les tatx <le péages doivent
être soumis à lapprobation dnt governeur en conseil
et ces taux doivent être imposés de manière à préve-
nir tout monoiole ; la compagnie est tenue <le mettre
toutes ses ressources à la disposition dli gouveirne-
ment quand elle en sera requise, et elle est sujette à
toutes les tispositions de tout ac te général dles chemins
de fèr qui putrrrait être passé: les pouvoirs ordi-
maires lui sont donnés polnr prendre po.ssession les

terremits, etc. Mais dans le cas ioü elle tic s'accorde-
rait pas avec les propriétaires. etc. la compensation
sera réglée par tn jury, et non par les arbitres. Le
capital de la cowilpagiiie est limité a £;5,000, divisés
en actions (le £12 10s. chaque ; et la compagnie pourra
taire des enprtnts j<lîtit'au montant le £150,0fO sur
débentures portant un intérêt n'excdant pas six pour
cent par année, et dont le rachat sera gai-anti sur les
proprt.« et revenus de la compagnie. Elle pourra
aussi. si elle le trouve à propos e<n aucuno temps, déclarer
que les actions souscrites après ce tinmpw nuront la
préférence sur d'autres poner les dividendes, jusqu'à
six pour cent par année, si les fonds tic suflisent
point pour payer ce dividende sur toutes les actions.
La corporation le la cité de Québec, et les autres cor-
porations ecclésiastiques oit civiles. sont autorisées A
preidre des actions on faire des prêts à la compagnie
et si la corporation <le Qiuébec prendl des actions oi
tait des prets comme susdit. le nmaire sera Pun des
directeurs ex o/jicio. Lorsque les dividendes excède-
roni £1 ]Os. par action (oit douze pour cent) la moitié
de l'excédant sera payé à la couronne, comme taxe,
pourvu que toits les dividlendes-str lc capital payé se
monte alors à dix pour cent par année depuis le
temps qu'il a ainsi été payé. Le chemin de fer doit
être achevé dans dix années à compter de la passation
le l'acte, sous peine <le coniise:ion de la charte.
Les droits <le la couronne sont spécialement protégés.
Les autres dispositions sont semblables à celles qui
sont contenues dans les anciens actes <le chemin <le
fer maintenant en force. Les actes qui ont rapport
au chemin de fer lii St. Laurent et <le lAtlantique
étant ceux qui sont généralement suivis, ainsi qu'il est
mentionné plus haut.

CHEMIN de fer du St. Laurent e de P'Atlantique.-chap. 118.
Acte pour amender de nouveau l'acte pour incorporer la

compagnie des chemins à lisses du St. Laurent et de

Page. l'Atlantique. et autres actes relatifs à la dite compagnie, Page.
et pour étendre les pouvoirs de la dite compagnie.-

159 (Passé le 2Ae juillet, 1850.)
L'acte principal amendlé par cet acte est le S vic. ch. 25

qui a déjà été amendé par la 9 vie. c. 79-10 et Il vic.
c. 67, et 12 vic. chap. 176. Les amendements ont
rapport à des affaires <le détail. Le maire de Moût-
réal est nommé directeur et rendu éligible à la place
de président le la compagnie unssi longtemps que la
corporation de cctte cié possédera £25.000 d'actions
dans la compagnie. Le quorum des directeurs est
réduit à cinq, les directeurs sont autori:-és à vendre aux
termes qu'ils jugeront convennbles toutes les actions
confisquées ou non souscrites, ou à les engager pour
les deniers empruntés par la compagnie. Le certi-
ficat du trésorier est déclaré preuve de non paiement
des versements. Le vice-président estaitorisé à agir
dans l'absence du pré-sident, et les cas où ce dernier
sera censé absent. sont déitniq. La compagnie est au-
torisée à retenir et enîdre les n ticles pour lesquels les
droits de port n'au'ont pas été payés; et elle est
exempto rde lPobligntion de transporter de la poudre,
<les allomettes chimiques et d'autres articles dange-
reu:. La manière de prouver 'acquisition d'actions
par transmission, et outrcnent ltie par un transport
formel, est établie, et. les procédres ias le cas oit les
aciiorns ou profits pour.ont être- .aisis eîtie les niains de
l compagnie sont réglées. Li comipainie est autorisée
à prendre tous les armangements nécessaires pour la
met re en état d'obtenir la iar.nii- du goivernement
provincial. en veitu de la 1 2 vic. eh:ap. 29, et elle est
exempte de l'obli2at ion d'entreten des barnièes aux
traverses dc chemin, pourvu qu'elle élève à ces
endroits l'enseigne exigée des autires compagnies d
chemin de fer.

Cunsni de fer (te Toronto, Simcoe et Lac liuron.-chiap. 11. •
Ac;e pour amender l'acte in itnk: " Acte pour incor-

porer la compagnie dunion doi chemin de fer de To-
ronto. Simncoe et Lac Hnron."-(Puss le 10e août,
l850.)

Par cet icte, le nom de la compagnie est changé el prend
celui de " la compagiie d'anion du chemin de fer de
Toronto, Simlcoe et Lac fumn," et est autorisée à
construire son chemin de fer depuis un point quel-
conque sur le lac Ontario, à l'onest du Towishi) le
Darlington, dans le comté d'York (lesquelles limites
comprennent lu cité de Toronto)jusqu'à un point quel-
conque sur la rive sd du Lac Huron. touchant à lt
ville (le Barrie on à qelqu'at re point. du hie Sirncoe ;
cinq directeurs formeront un quorum. (Vir aossi,
Toronto, cité dc.

Cnun ( le Guelph et. Dundas, compagnie du-chap. 132. *
Acte pour amender un acte intitilé: " Acte pour incor-

pnrer certaines personnes sous le nom de 'compagnie
dIu chemin (le Guelph et Dundas."-(Passé le 10e
coût, 1850.)

Après avoir exposó qlue les conseils municipaux des
comtés réunis dle W'entworth et Vallon et du comté de
Waterloo, sont deverus les seuls actionnaiies dans
le capital du chemin de (uelph et Dundas, etque le
capital autorisé par Pacte 10 & 11 Vie. chap. SS, est

suffisanit, cet acte augmente le capital jusqu'à
£22,90(l en actions de £5 chaque, et substitue au
bureau dos directeurs mentionné dans le dit acte un
bureau de huit commissaires; quatre desquels doivent
être nommés par chacun des (lits conseils municipaux,
mais dont le préfet de la municipalité formera partie
les dits préfets étant alternativement chacun pour une
année président du dit bureau. Les commissaires
re-ipliront cette charge aux conditions que le conseil
miicipal fixera par tin règlement, mais pourront être
destitués par les <lits conseils. Cinq formeront le
quorum. Les commissaires auront les pouvoirs ac-
cordés aux directeurs par le dit acte.

CHEIUN DZ VAUGHAN, la compagnie du-chap. 134.
1635 Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom

de " compagnie du chemin de Vaughan."-(Passé le
10e août, 1850.)
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Après avoir exposé que par lacte 9 Viet. clap. 18, cer- P
taines personnes ont été incorporées sous le nom de la
compagnie du chemin d'Albion, avec pouvoir de luire
un chemin connu sous le nom du chemin d'Albion, et
pouvoir de faire un chemin d'embranchement sous le
nom du chemin Vanglan, pour lesquelles entreprises
les actions pourraient être expresséiment prises, ce qui
a été fait, et qe le dit chemin Vuioêghan surpasse en
longueur et en importance le chemin principal dA lhion,
et que la compagnie du chemin d'lAibion et les sous;-
cripteurs du chemin (le Vaughan ouît deniaidé que
ces derniers fussent constitués Lue compagnie et cor-
poration distincie sous lc nom Lie la compagnie da
chemin Vaughan, avec les pouvoira que le (it. acte
accorde à la comipagnie d chemin d'Albîion ; cei acte
pourvoit en conséquence à 'incorporation lde la dite
compagnie séparée, avec li.s pouvoirs susdits. Le
capital de la compagnie du chemin Vaughan sera de
£10,000, en actions le £5 ciaqute, avec pouvoir de
l'augmenter d'une autre somute le £5,000 si dhins le
cours de cinq années elle juge . propos de continoer
le dit chemini jusqu'à Loyd Town, on les moulins Uol-
lon. Quand tous les profits de la compagnie excède-
ront dix pour cent par année, le reste loriera tni tií s
d'amortissetmet destiné à acleler le chernin pour le
public, et la compagnie devra rendre corrpte à li légis-
lature. Le gouvernentpourra preîbre pîssessiot du
chemin en payaîît les deniers dépensés et quinze pour
cent ci outre, moins toutes sommes qui auraient été
payées par le fonds d'amonissement susdi. et àPe
piration de cinquante atiées (si ce ti'est pas nvait) le
chemin retournera à la couronne, à itoins qu'il ne soit
autrement pourvu par la légish:ture.

ConouRG, havre transporté à la municipalité de.-chap. S3.
Acte pour investir la municipalité de toour i de la

propriété lu havre le cette ville.--(Pssé le 1Me
août, 1850.)

Après avoir exposé que la compagnie formée pour arné-
liorer le havre à Cobourg par Flacte dit I. C. 2 Guil.
IV. chap. 2-2. a perdu ses priviléges poti n'avoir pas
terminé le dit havre cri la inaiere Preserite, et que
ces travaux et le <lit havre ont été transportés au
bureau des travaux publics ei gratie des £t0,5t0
que le gouvernement y a dépensés ; que le conseil le
ville de Cobourr a acheté tirie grande partie du capital
des actionnaires, et est coivein d'acheter les drits du
gouvernement susdit, et désire arréliorer et achever le
lit havre, cet acte dissout la corporatinti créée par le

dit acte 10 G. 4. ch. 11, déclare que le dit acte cesse
d'être en force, et contirme le transport des droits et
titres que le gouvernement possède datis le dit havre,
&c. fait en faveur de la dite corporation, laissant les
dits £10,500 comme dette dutiau gotiverinient par la
corporation de la ville auquel le havre et les travaux
sont transportés, avec plciti pouvoir de 'améliorer,
azrandir et achever, et d'acquérir îles biens-fonds
iressaires a cette finl, de prélever les péages en vertu

de règlements sujets a l'approbation du gouverneur en
conseil, et d'exiger le paiement des dits péages. La
corporation a aussi le pouvoir d'ernpruntiter îles deniers
pour améliorer le dit havre, et d'émettre des dében-
tures à cette fin portant un intérêt n'escédant pas S
pour cent par année. Tous les actionnaires qui n'ont
pas vendu leurs actions à la corporation partageront
dans les profits lu havre, déduction faite des dépenses
courantes et le l'intérêt des deniers déboursés. Ils
devront aussi recevoir tous les arrérages de péages, etc.
maintenant dus à la compagnie ; et la cor poration est
tenue d'acheter toute action qui leur sera offerte en
vente, sur le pied de £66 13s. 4d. courant, pour chaque
cent louis payé sur icelles. Il sera publié dles états
annuels des dépenses et recettes de la corporation
pour le dit havre, pour P'information de tous les inté-
resses.

COMTE, Louis, montantà lui dû par la paroisse St. Edouard-
chap. 128. ..............................

Acte pour mettre Louis Comte à même de recouvrer une
certaine somme à lui due par la paroisse de Saint
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D:Po-r s-r rm dans le H. C., compagnie du.-chap. 138.
.tete poutr modiiier et amender detîx divers actes passes

resectivement dans laseptiòhe et la huitiéme années
dt 'rè1îe dI sa proseite Majesté relatifs à la cornpa-

tiie (le dépôt et prêt dans le liaut-Canada.-(Pssé
le l0e coût, 1850.)

Les actes aitieidés par cet acte sor.t la 7 Vie. ch. 63 et
8 Vie. cl. 96, et les andeets sont comme suit :
Les actionnaires pourront dans une assemblée générale
s'entendc reour buier Péchelle actuelle le la votation,
auquel cas cliaque actionnaire aura ci-après droit à
une voix pour chaque cinq actions qu'il possèder;
pourvu qu'il ait payé tous ses versements. La com-
pagime pourra négocier avec des personnes qui résident
cri Angleterre ou ailleurs pour <les préts en faveur <le
personnes résidant en Canada, et employer son capital
et son crédit dans la garantie du dit prêt, et pour ce,
recevoir une rémunération. La compagnie lans
toute transaction pourra prendre ou payer aucun taux
d'intérêt qui pourra être convenu n'excédant pas ce-
pendant 8 pour cent d'intérêt.

DucENE, amélioration de la Rivière.-chap. 111.......
Acte pour prolonger la période de temps fixée pour élire

dles commissaires en vertu de l'acte qui pourvoit à
l'amélioration de la tivière Duchêne.-(Passé le 24e
juillet, 1850.)

Le seul objet de cet acte est de prolonger la période
durant laquelle les commissaires pourront être élus, en
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'age. Edouard. daus le district de Montréal-(Passé le 10e .PagC.
aoúl, 1850.)

Après avoir expose que le dit Louis Comte a obtenu la
jugeiernt pour un certain monta,,t et intérêt conre les
syndies >urvivanits noimtitis pour la construction de
1 é-.tlise et sacristie de St. Edouard.-que les dils syn-
dies ont renis les dites b.tisses ainsi que leurs comptes
aux rnîarguillier. de la dite paroisse, et ont été déchargés
de loute autre responsaiié,-et que les dite. bâtisses
ont toujoirs servi depuis aux usages (le la paroisse,
et acte autorise le.s narguillicîs et leurs cuccesseurs
a prélever, par voie de répartition. lasomme nécessaire
pour pyer le dit jugement et tous les 'rais. et leur
presc. il de les paver Ci ecnIsequeiee, et pourvoit à ce
que, s'ils nanqtuenit à le lIrire. le dit Loais Comte pourra
inaintenir une action pour le montant à lui dû. conitre
la làbrique de la dite paroisse, et poirra faire saisir et
vendre les bàtisses susdites, s'il n'est pas antrement
payé du <h montant du jugement qu'il obtiendra dans la
1ie acion.

CoNWAL.. urfîenta1re dans le township de-chap. 84...... 1463
Ate pour fiaire un arpeninge sur le front de la neuvième

c(onicession de Cornwall. (depuis le lot numéro vingt-
deux i lPoues jusqo'à la limite dlu towniship) pour
servir de ligne pom t la dite concession-(Pas.sé le 24c
Juillet, 18-50.)

La ligne thé e par .oln S. Pi uce. dépoui-.irpentcur pro-
vinia. sur le irurit du la ie1Vie)e concession,est dé-
clarée atre la vri ligie ie la dite concession. à l'ouest
<lt lot nuêmié, 22, conifoirimetit à la pétition les ha-

Couxo:n, .loiin, brevet U'invention pour poêles.-chap. 145. *
Acte pouir iettre .loii Cunter en-état d'obterir un bre-

vet d'ivoution pour la confection de poêles sur un
nouve;n n modòlte, et d'après uln nouveau système.-
(Iassé~ le lo. août, 1850.)

Aptes avoir expis que John Coutter, de Kingston, a
placé iino somme cnisidérale dans la mnanuîfacture
des poles sur un modèle et d'après un système inventé
par soin chf d'atelier Charles Tripp, niatif.des Etats
Unis d'Amériîlue, lequel a transporté tous ses intérêts
au dit 1Joh Coîunter, et consent qu'il obtienne un bre-
vet d'invent ion. (et elce autorise le gouverneur, s'il le
juge a propos, d'émaner ses lettres patentes pour le

lit brevet en faveur du dit Johnt Courter, comme s'il
eut éiý ;ti-rêmiie l'inventeur, nonobstant toute chose à
ce contdraire ans l'aete relatif aux patentes pour brevet
dl'iia:ntit I.2 Vie. c. 21.
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verta de la i-2 vie. ch:î., a dix-huit mois a compter Page.
de la aoi a dion de cUL acte.- 1 e-, cependant, 14 et 15

E
EnvAîtt neir. liins hrres dans.-chap. 85........... 1465

A etce' piu rir le mo C de tracer les li:;nes latérales da n
cenin~mies conc:essi.ui- de a tship dc Eidtvardsburg.-(Ps.to [Kji iiv j.: i. t <;m
(I M1&. l eý gi1:!S ja ll,iý H1ti .)

Cet acte c;' i tatin des habit;uats dii Towinship
tiwi':rdt .. î iaî le com: Y dre nville, et établit

la m:unere ., Mm'llk les iC·es latérales dans cer-

taine- cneiu' on.si- dan ce tvnhi : <ronit tirées coi-
fotrmeitmnt a a p.::1 et au rapp:t de .lohn
boot lu ·t Wi!!i:en C: ibelil. irpenmters et commis-
:ut ts r.: i cona m o ..î . edd con; ivenable dc tirer les

ExîNEms-rer:o:.'r, i c:· de u:ttîski divisé pour F--chap.

109............. .............................. 1539
Acte pou r teuquiur et :.ter 'acte qui divise le

comlite dle i. , e' 'e: îriomdlissemeiitsp OIr l'en-
rettîsire:me'l desu tie.----(>esa le lUteaoût, 1S850.

L'aee aten e-.-iv:. e. :. et Paimieidement
c~oniîstte à diir us liv ruiietet les imites4 du pre-

mnieri rrodîI.--m'î et délaat que le second
ciaomprendI îtou;t' ceitt d liemté qui n'est pas

c omîprise dm l pr''umr. L.es disp-itiois auront
force et ellet de! m:.i1u que Si eles étaieit contenues

ENRtEî.s'T:x:f, cuît& de lluin-don divisé pour '.-
chap. 0 .......... ................. - .... 1537

Acte pouir divise le cutmté de liantiingmdot ei deux ar-
romdissenments por l'L'reistrement des titres.-
(Passa le -t eU.:!. 1850.)

Les deux arronitl:ssemenlts sont désigunis par leurs limites.
L1 e regist rat .nmr actura e nut.m vertu de IPa'te regi stra-
teur le in tes rroite :,Sement5. et un itou veau rtgis-

trateur sia ntmul l'i t i P nItre.

ENREGnsRuu:I- :NT ttc Mni ut I. a:te d'.---c-hap. 93....-....18
Arte paur prolont. la period..lie temp tixé pour cUr-

tailles fins taims l'aet: d'înrgstremt de Muttréal.-
(P.s' le 2 lej - 1<4).)

La p)éritdl linmite or l'Icte 12 Vie. chap. 121, pour
valiter P;eceistreît.m de certains inmstrunuîits, et
duranot l equ'il ne sra pri.i auîctui avantage dles

Terees cotmtii. nr le Ici-devant re2istrilteir
( ldl waer Dl)Vii-) enOM d.pt, est proloigé jutsqtî'

l'ex pàito .del .lr d ' 'n i i t (compter di la passalioi

de t'acie. Cene t ikde stn douze

mois par 1,l t î J ' tapjt. 68, sc. 5.

C1
Gni.ssn, cot-mpa"n 'e bru.---vues, jetée et havre de.-

chap. 1........... ........................
Aete pour ndon'eu ici mnps cuodé pour compléter les

brise-vuîene<, 't.e et d lvre de Grimsby.--(Pss, le
10e auÛ!, 1850.)

Uuigniî ttbt 1e cett a' :St de ointiuir les pou voirs.

de la c'pa'iercorporc men veti di atîcte dt Hl.
C. 5 G;il i . e. i6, Jr la otru:ion des dits havre

et travaux, t de t r(!on'.c r de di atunes à ctuopter

depuis laî pas:tm de ceut :eti le temimp.s accordé à la.
dite compagnie ur les construire.

H
HAMILTON, compa.rie le Pclaireae un g;az de.-hap. 136. *

Acte pour incorpurer it ct:rpe de Póelairage au

gaz dle ilaumitun.--( Passu la 24.juil!'/, 1850.)
Cet acte i.crpom tnt c.ampagmie dlclairage au gaz

le la cité te H:unIlten, avec les pouvoirs ordinaires à
cette lin. Les potvoits et droits ordinaires îles corpo-
rations sout conmtíùs a la cmnie avec le pouvoir

spécial nécessaire à sen but paîticilier, tel que celui
d'ouvrir les rites pour y poser les tnmyaux, etc. Le capital
de la coin pagnie sera dle £12.500, par actions de £10
chaque, niais avec le pouvoir de porter ce montant à
une autre somme qui n'emxcèdera pas £12,500 si la

somme mentionnée en premier lieu se trouve insufii- Page.
saite ; et de plus, avec le pouvoir, si laccroissement
de la cité et d'autres circon.tanices !'exigent, d'ajouter
au dit capital une autre somme de £12;500. Elle
pourra mprunter ue sonne neX ant pas £10,000,
a ut taux dt'intérêt qui n'excúde pas i, peur cent par
animée, et pourra émettre des débeiture.s pour le mon-
tant ainsi enipraunté ci somines n'exwóanmt pas £50
ci:aque, et engager ses revenis et paiements utars.

à la garaimte dui rachat. Les at (ires de la compagnie
siont administrées par sept directeur', trois desquels
fOriemont le quorum. Les dispositionsordinairessont
établies relati venent à la volation, mande des verse-
ments, dividende. tramn.p't d'actions, etc. Dans la
confection de ses travaux. la comp tagnie sera tenue
d'obéir aux rèlements d la cité faits dans l'in1térêt
de la santé publique. Leie n'air pas lPeffet d'em-
pêcher qui qe ce soit du faire di gaz pur son propre,

usage, on d'enmcher 1 lé.isainre d'incor*porer au-

cine autre compagnie tint Pobjet serait le inémne dans.
la dite cité et les droits de la couronîte et -sutres non
inciitioin nós, sorit express. éuerut protégés. La corpora-
tion de la cité de Hamilton pourra nci aucun temps
dans le cours de quinze annéces prendre possession de
tout le capital, propriétèés et droits de la compagie, en
reimbouisait les sommes actuellement dépensées avec
intréIt;, et s'obligeant a mne pa.s exiger pouir son gaz un
prix plus élevé qu'il ne faudra pour produire uit profit
net le huit pour cent par aiee. L'acte restera en
force durant cinquante ans, et pas plus loigteimps.

HlAvnlE de Montréal et navigation du fleuve St. Laurent.-
chap. 07............................ .......... 14S3

Acte pour amender les actes pour laméiloration du havre
de Montréal, et pourvoir à P'ariélioration de la naviga-
tion du fleuve St. Laurent. daims les limites du port de
Mnt'él.-(Pa~ss le 10c août, 1850.)

Les actes amendés sont les 8 Vic. cL. 76. et 10 et 11 Vie.

ch. 56. Les limites du havre sont reculées vers la par-
tie inférieure. Lu taux de l'intérêt qui pourra être
accordé sur les denier.s eiupriintés ci vertu cd la 1sec.

3 de la 10 et Il Vic. chap. 5f, est élevé le 5 à 6 pour
cent ; et les comminissaires soit autorisés à emprunter
tne autie somme de £2,5t0 pour continiuer les amhélio-

rations du havre. Il est établi un nouveau tarif de

taux d quainge. et les dispositions des anciens actes
pouir les mêmes cas sont applies pour en régler le

prélèvenent ; et il est établides dispositions pour faci-

liter la perception des droits sur les articles importés

des Etas-Unis ri St. Jean; et il est pourvu a ce que
ces droits seront en certains cas payables au collecteur
à St. Jean et par lui remboursés aux commissaires.
L'acte 12 Vie. cliap. 119 est abrogé, mais pouvoir est

dtnné aux commissaires de réduire le tarif en faveur-
des bateaux-à-vpetur gii font le service entre Mont-

réal et certains endroits sur la rive sud du St. Laurent.
Les commnissaires sont ensuite autorisés à prélever par.

voix d'epruit Une somme n 'excédant pas £30,000,
à un taux d'îintérêt 1:-2lu bas qu'ils pourront l'avoir,

mais ii'exédait pas S pour cent. Mais ni le principal

ii Piitérót de cet eniprumnt ie sera payé à même les
fonds <le la province, mais seulemnent à même les de-

niiers provenant des droits de tonnage ci-après mei-

tionnés, et autres balances entre les mains des com-
mnissaires. Le dit emprunt ne sera employé qlu'a
creuser un chenal commode dans le lac St. Pierre et à
l'Isle Platte, en la manière que les commissaires le
trouvelont le p avantageux, en sorte qu'il puisse s'y
trouver 16 pieds d'eau au moins en tous temps; les
bateaux et machines construites ou nchetées pour un
objet semblable par le bureau des travaux publies.
étant mis à la disposition des commissaires. Le gou-
vernieur en conseil pourra en aucun temps apres.la

passation de cet acte, et sur la demande des commis-
saires, imposer un droit n'excédant pas un chelin par
tonneau, sur tous les vaisseaux tirant dix pieds d'eau ou
plus, et passant le lac St. Pierre en montant ou en
descendant. Et ce droit pourra étre augmenté s'il
arrive que le taux susdit ne suffit point pour faire -face
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aux dépenses à prélever sur ce fonds. Le dit fonds Page.
doit être employé: 1. à payer les frais raisonnables
de collection; 2. à payer les frais raisonniblement
encourus pour administrer les travaux et les tenir en
bon ordre; 3. à payer l'intérêt et le principal de la
somme qi sera empruntée comme susdit, et 4. à
payer pas moins de deux pour cent par année comme
fonds dv mnortissement pour le paiement din dit principal.
Il est ajouté une clause de comptabilité ainsi qu'uie
clause d'interprétation. La cédule est un tarif les
taux et des droits (le quaiage détaillés qui seront préle-
vés en vertu de l'acte.

M .

MONTREAL, transport de la poudre dans.-chap. 9' ..-.--... .

Acte pour abroger un acte y mentionné, et pour etablr
des dispositions pour régler le charroyage et le trans-
port de la poudre à tirer en la cité de Montréal.-
(Passé le 10e août. 1850.)

L'acte abrogé est celui du Bas-Canada 33 Geo. 3. chap.
1, et le conseil de ville de Wlontréal est autorisé à
régler par un règlement le charroyage et le transport
de la poudre dans la dite cité.

o
OsGooDE, lignes latérales dans le toWnship de.-chap. S6. 146d

Acte pour amender et expliquer l'acte relatif aux lignes
latérales du township de Osgoode.-(Passe le 24e
juillet, 1850.)

L'acte amendé est la 10 et 11 Vie. chap. 54, qui est
récité comme ayant été erronément fait de manière à

s'appliquer aux première, seconde et troisième con-
cessions du township d'Osgoode, dans le comté de
Carleton, et ne s'appliquera pas aux dites concessions
à l'avenir. Les lignes latérales de la première con-
cession seront les lignes latérales prolongées de l'about.

P
PILoTEs pour Québec et au-dessus.-chap. 123........... 15

Acte pour incorporer les pilotes pour le havre de Québec
et au-dessus.-(Passé le 10e août, 1850.)

Les pilotes licenciés pour le havre de Québec et au-des-
sus sont incorporés avec les pouvoirs ordinaires des

corporations. Les biens-fonds de la corporation n'ex-
céderont point £5,000, et ses biens-meubles £10,000.
Les affaires en seront administrées par un conseil de
neuf membres, qui devront être élus annuellement, et
qui choisiront un président et un vice-président. Le
conseil fera des règlements pour la gouverne des
membres de la corporation et l'administration de ses
affaires, avec pouvoir d'imposer (les 'pénalités n'excé-
dant pas £5. Les dits règlements n'auront de force
qu'après avoir été confirmés par la maison de la
trinité de Montréal, qui pourra refuser de les confirmer
et en donner les raisons.

Por Dorchester.- Voir Québec-Syndics des chemins à
barrières de.

Q
QUEBEc, commission des chemins à barrières de, pour

acheter le pont Dorchester, &c.-chap. 102........... 15(
Acte pour amender l'acte qui autorise les commissaires

des chemins à barrières de Québec, à acquérir le
pont Dorchester, et à faire certains chemis.-(Poesé
le 10e août, 1850.)

Les syndics sont autorisés par cet acte à dépenser, sur la
somme de £25,000 qu'ils étaient autorisés à emprunter
par la 12 Vie. c. 115, la somme de £15,000 pour les
chemins mentionnés dans le dit acte, et les autres
£10,000 à l'achat et réparation du pont Dorchester ;
ou, s'ils ne peuvent s'entendre avec les propriétaires,
à construire alors un ou plusieurs ponts sur la rivière
St. Charles, et pour toutes ces fins les pouvoirs néces-
saires leur sont accordés.

QuzcC, pour fournir Peau à.-chap. 100................ 15
Acte pour amender un acte pour fournir de l'eau à la
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cité de Québec, et aux lieux environnants.-(Passé le Page.
10e août, 1850.)

L'acte amendé est 9 (erronément appelé 10) Vie. ch.
113. La section douze de cet acte pourvoit à ce que la
corporation ne devrait pas avoir le pouvoir d'imposer
une taxe générale pour l'eau ou forcer les personnes
à recevoir l'eau. Cet acte enlève cette restriction, et
permet à la corporation aussitôt qu'elle sera prête à
thuriir de l'eau à la cité, ou aucune partie d'icelle,
d'inposer une taxe d'eau (qui n'excèdera pas un
chelin et trois deniers dans le louis) sur tous les pro-
priétaires ou occupants de maison, etc., dans la cité
ou dans la partie à laquelle elle est prête a fournir de
l'eau, suivant le cas.. La corporation est autorisée à
emprunter une somme n'excédant pas £125,000, et à
émettre des débentures à cette fin, portant un intérèt
n'excédant pas 7 pour cent par année, et à employer
la dite somme à la construction des aqueducs. lle
est autorisée à nommer un surintendant spécialement
pour les travaux hydrauliques, et des ingénieurs et des
cnvriers, etc., et de prendre possession des terreins
nécessaires en dehors des limites de la cité en payant
une indemnité raisonnable, qui sera constatée par des
priseurs si les parties ne peuvent s'entendre.

QUEBnE, pour venir en aide à ceux qui ont souffert par les
incendies de.-chap. 101.................... 1507

Acte pour amender de nouveau l'acte pour venir en aide
a ceux qui ont souffert par les incendies à Québec.-
(Passé le loc août, 1S50.)

Les commissaires nommes pour avancer les deniers ap-
propriés au soulagement des personnes qui ont souffert
par les incendies de Québec, en vertu de 9 Vie. ch.
"2, étaient autorisés a faire assurer les propriétés sur

lesquelles il avait été avancé des deniers, dans le but
d'en garantir le remboursement, et faire payer par la
partie à laquelle les deniers avaient été avancés la
prin- donnée pour la dite assurance. Les pouvoirs

les commissaires étant expirés, et le receveur-géneral
ayant payé les dites primes, cet acte est pour autoriser
Sa Maiestó à recouvrer les sommes par lui payées en
la même manière que si elles eussent été payées par
les dits commissaires.

Qunr.c, société bienveillante des ouvriers de-chap. 127. .. 1669
Acte pour incorporer la société bienveillante des ouvriers

le Québec-(Passé le 24e juillet, 1850.)
Les membres actuels de la société existant à Québec

sous le nom de "la société bienveillante des ouvriers de
Québec," ainsi que leurs successeurs, sont incorporés
sous ce nom, avec les pouvoirs ordinaires des corpora-
tions, et pour l'objet et les fins ordinaires d'une société
debienfaisance. La valeur des biens-fonds dela cor-
poration ne pourra pas excéder £2,000, et ses biens-
meubles £500, dans les limites duquel montant elle
pourra acheter et posséder des biens-fonds à titre
d'achat, de donation ou autrement. Les ièglements
de l'association devront règler l'admission des nou-
veaux membres. et autres matières relatives aux af -
faires de la corporation. Les règlements actuels restent
en force, et les directeurs actuels resteront en charge
jusqu'à ce qu'il soit autrement pourvu, pourvu qu'à
l'expiration de trois mois, à compter de la passation de
cet acte, aucun règlement passé, ou qui sera passé, sera

09 ou restera en force s'il n'est approuvé par la cour su-
périeure à Québec,, comme étant compatible avec cet
acte et les fins de la corporation, et les lois du Bas-Ca-
nada.

SAGitENAy, seconde municipalité dans le.-chap. 107......
Acte pour autoriser les habitants occupant des terres et

tenant feu et lieu dans les nouveaux établissements
sur les rives du Saguenay,formant la seconde division
municipale de ce comté, à y établirun conseil munici-
pal, et pour d'autres objets.-(Passé le 24e juillet, 1850.)

Les habitants francs-tenanciers du territoire mentionné
dans le titre étant possesseurs bond fide de leurs terres,
mais n'ayant pas obtenu de litres aux dites terres de
la part du gouvernement, l'effet de cet acte est de
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leur conférer la jouissance de leurs droits municipaux 1 a
et politiqes, comme si les dits titres eussent été réel-
lcrnemit émanés, et à cette fin ils sont autorisés à voter
aux élections des municipalités et des écoles, ct aux
élections des membres de lassemblée le;islative ans
avoir la qualification fonciere exigée des autres élec-
teurs; et ils ne sont point non plus tenus à la qualifica-
tion fonciere exigée des juges de paix et des perSonnaes
demandant l'tablissement d'une cour pour la décision
sonmaire des petites causes.

SILvRTuRN-chasse sur la rivière Thames.-chap. ..
Acte pour autoriser Aaron Silverthorni et \ewman Sil-

vertliorti, leurs hoirs et avants cause, à construire une
chaiusée sur la rivière 1hames.-(Passé le 10e aoiir,
1850.) •

Les parties mentionnées dans le titre sont auàorisces a
construire une chaussée sur la rivière Thames, à
Eerby's point, dans le Gore de Carndenî, dans les coi-

tés réunis d'Essex et Kent, en suivant les précautions
et méthode de construction désignées dans l'acte, de
manière à ne pas empêcher de passer les radeaux et
monter les poissons. L'acto pourra être abrogé si
l'intérêt publi l'exige.

S-T. 1lVAciNTim1, incorporation de-chap. 105.............. 1
Acte pour pourvoir plus amplement à l'incorporation du

village de St. lilyacinthe.-(Passé le 10e août, 1850.)
L'acte pourvoit à l'incorporation du village de St. Ilya-

cinthîe d'une manière plus ample que ie le fait l'acte
énéral des nmunicipalités pour le Bas-Canada 10 et

11 Vie. eh. 7. en vertu duquel seulement, il était au-
paravant incorporé. L'ordre et la teneur gzénérale
des dispositions sont comme suit: la corporation est
établie avec les pouvoirs ordinaires des corporations.
Les limites de la ville sont définies; et elle est divisce
en quatre quartiers, dont les limites sont aussi respec-
tivement definies ; dans trois des <lits quartiers, deux
conseillers seront élus, et un dans le quatrième, en
sorte que le nombre total sera sept; ils doivent sortir
alternativement de charge, de manière qu'aucun con-
seiller ne restera en charge pendant plus (le deux ans.
ils doivent étre élus par les habitants màles francs-
tenanciers du lieu, y possédant des biens-fonds jus-
qu'au montant de vingt clelins de rente annuelle, et
les locataires payant une rente de pas moins de cinq
louis par année. Les dispositions ordinaires sont
établies pour la première élection et les suivantes, la
votation, etc. Les conseillers éliront le maire entre
eux. Ni le maire, ni les conseillers ne devront rece-
voir un salaire ou des émoluments. Les personnes
élues conseillers, et refusant de servir, sont sujets a une
pénalité de £5. Les taxes que le conseil pourra im-
poser par année, sont linitées à un dlenierpar louis sur
la valeur cotisée des propriétés imposables dans la
ville, laquelle valeur ils feront évaluer aussitôt qne
possible après la passation de cet acte, et une lois
tous les trois ans ensuite. Les proprétés imposables
sont tous les biens-fonds non spécialement exemptés,
les chevaux, vaches et bétes à cornes, et les vouures
sur chaque espèce desquelles une valeur fixe est dé-
terminée dans l'acte: et le fonds de commerce des
marchands et (les boutiquiers jusqu'à la somme de
un iartliing dans le louis sur la valeur estimée d-iceli;
et les seigneurs sont sujets à la taxe d'un quarantième
de leuis recettes ; et les garçons agés de plus de 21
ans à une taxe annuelle dC 2s. d. à 5s. Les proprié-
tés de Sa Majesté et les autres propriétés publiques
sont exemptes (le la taxe. Des dispositions spéciales
sont établies relativement à la nomination (par le
conseil) de cotiseurs, et au mode dont leurs devoirs
devront étre remplis. Pouvoir est donné au conseil
de faire des règlements pour les fins générales; y
compris le pouvoir d'imposer des taxes spéciales n'ex-
cédant pas un denier dans le louis annuellement, sur
les personnes qui exercent certains métiers, et de fixer
le prix et le poids du pain. Aucun règlement ne devra
imposer une pénalité excédant cinq lonis, et il est
pourvu au recouvrement de la dite pénalité, et de tous
les arrérages do taxes, pour lesquels les biens-fonds

gc. :
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pourront être vendus lorsque les dits arrérages-seront Page.
le six années. Le conseil aura le pouvoir de décider
le cas les élections contestées, et pourra expulser ou
condamner les membres à Pamende pour mauvaise
ICoduite. Le conseil pourra faire des emprunts, mais

j usu'à un montant qui n'excédera pas £500 pour
l'érection d'un marché, etc. Pouvoir est accordé
<'acquérir des biens pour cette fin et d'autres fins
seiblables. L'acte du 1. C. 10 et il Geo. 4. ch. 42,

établissant un marché à St. Hyacinthe est aboli. Le

conseil devra avoir seul le pouvoir d'accorder des
certificats de licence pour tenir des maisons d'eitre-
tieu public dans la ville.

ST. :AN. académie dc-chap. 124..................16 3
Acte pour inicorporer l'acadnéie de St. Jean-(Passe le

10e août, 1850.)
Cet acte est dans la forme ordinairement adoptée en plu-

sietrs cas pour l'incorporation des institutions ana-
b'gues dans le Bas-Canada. Cinq messieurs résidant

dhiis la paroisse de St. Jean. et le curé de la même pa-

roisse, sont iîîcorporéó avec les pouvoirs ordinaires, sous
le 1n1 (le " l'académie de st. Jean "; les biens-fonds
que lPacadémie pourra posséder sont limités à la valeur

annuelle de £600, legnu revenu sera strictement em-

ployé aux fins de l'éducation, y compris la construction

et l'entretien des bâtisses convenables. Les membres

nommés dans lacte devront servir durant cinq années,
et plus longtemps s'ils le veulent; mais lorsque des
pinces seront vacant.es, elles seront remplies par des
membres qui seroit élus par les autres nembres, con-

formément aux règlements de la corporation.

ST. JANx BAPTISTE de Québec, société de-chap. 126..... 1667
Acte pour amender un acte, intitulé : " Acte pour incor-

porer la société St. .lean Baptiste de la cité de
Québec-(Passé le 24e juillet. 1850.)

L'acte amendé est le l Vic. chap. 148. Les 3e et 7e
sections du lit acte sont abrogées; et les officiers de
la société à l'avenir seront un président, un assistant
président, si:x vice-présidents, un trésorier, un assist!ant
trésorier et trois sous-trésoriers, un secrétaire-archiviste,
un assistant secrétaire, un commissaire ordonnateur,
un assistant commissaire ordonnateur etsix sous-secré-
taires, et tels autres ofliciers qu'il deviendra nécessaire
de nommer; et les alfaires de la corporation seront ad-
ministrées par un comité de régie comprenant les dits
officiers et quinze membres adjoints, qui seront élus
annuellemett à une assemblée générale, qui sera con-
voquée enune certaine maniere. Les ofliciers annuels
sont confirmés dans leurs charges jusqu'à ce que d'au-
tres soient élus en leur place.

ST. PATRICE de Québec, église des.-chap. 125.......... 166a
Acte pour faciliter le recouvrement des sommes dues

>our la rente les bancs dans léglise de St. Patrice à
IQuébec.-(Passé le 10e août, 1850.)

Le seul objet (le cet act- est (le permettre au comité de
régie de la dite église de poursuivre et recouvrer au
nm de léglise la somme due pour la rente des
batncs, et de faciliter les procédures qu'il intentera en
établissant qu'il ne sera pas nécessaire d'alléguer ou
prouver certaines matières spéciales relativement à la
nomination des membres du comité.

T
TELEGRAPHE électrique de l'Amérique Britannique du nord.-

chap. 119... .. -r. ério. e. x . ............ 163
Acte pour prolonger la période fixée pour l'achèvement

du télégraphe de l'association du téléprapie électrique

le Pamérique britannique du nord, et pour d'autres
fins relatives à la dite association.-(Passé le 10e
août, 1850.)

La période hié aLaproelimitée par la 10 et 11 Vie. chap. 82, pour
la construction du télégraphe y mentionné, est prolon-
gêe de trois années à compter de la passation de cet
acte ; et l'association est autorisée à transporter par
vente ou bail son télégraphe à toute personne ou cor-
poration formée dans be ut de 1acquérir.

TELEGRAPRE de«Bytown et Montréal-chap. 120.......... 16
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Acte pour incorporer la compagnie du télégraphe de By- P
town et Montréal-(Passé le 10e août, 1t50.)

Cet acte incorpore une compagnie avec pouvoir de main-
tenir un télégraphe électro-magnétique entre Bytown
et Montréal. La compagnie a été formée, et le télé-
graphe construit et en opération avant la passation de
l'acte. Les pouvoirs ordinaires sont donnés à la coin-
pagnie, les dispositions de l'acte 10 et 11 Vic. ch. 82,
(incorporant la compagnie du télégraphe de l'Amé-
rique Britannique du Nord) étant eclles qui ont été
généralement adoptées. Le capital de la compagnie
est limité à £S,000 courant, en actions de £6 5s. cha-
cune, avec pouvoir d'emprunter £2,000, si la somme
mentionnée en premier lieu ne suffit point à ces fins.
La compagnie est autorisée à faire un tarif d'honoraires
pour les communications, et d'en recouvrer le paie-
ment. Elle pourra louer son télégraphe ou confirmer
tout bail qui pourra déjà avoir été fait. Elle est tenue
de mettre son télégraphe, les opérateurs et les instru-
ments à la disposition du gouveinement lorsqu'elle en
sera requise.

ToRoNTo, cité de-pourra venir en aide à la construction du
chemin de fer du nord.-chap, SI -- . - - -.........

Acte ponr autoriser la corporation municipale de la cité
de Toronto , à venir en aide pour la construction du
chemin de fer d'union de Toronto, Simcoe et du lac
Huron.-(Passé le 10e août, 1850.)

Après avoir récité le vote de la corporation de Toronto en
faveur d'un aide pourterminer le dit chemin de fer, si
la législature Pautorise à le faire, et la pétition de la
dite corporation demandant la dite autorisation, cet
acte autorise la corporation de la cité de Toronto aà
émettre des débentures jusqu'à un montant n'excé-
dant pas £100,000, et pour des sommes qui ne seront
pas moindres que £5 chaque et d'en employer le pro-
duit à aider à la confection du chemin de fer autorisé
par la 12 vie. clap. 196, et autorise en outre la
dite corporation, on tout conseil municipal dans les
limites duquel le dit chemin de fer passera, a venir
en aide à la construction d'icelui enl la manière qu'il
jugera à propos, et les dites autres corporations muni-
cipales pourront, chacune à cette fim, émettre des
débentures jusqu'au montant de £50,00. Les corpo-
rations qui prêtent ainsi leur aide sont autorisées a
nommer un directeur pour chaque £50,000 qu'elles
pourront respectivement avancer comme susdit.

ToRoNTO, Havre de-chap 80..........................
Acte our pourvoir par la suite à la régie et administration

duhavre de Toroto.-(Passé le 10e août, IS50.)
L'effet des actes du Haut-Canada3 Guil. IV ch. 31, et 7

Guil. IV c. 64 (pour l'amélioration du dit havre) devra
cesser après la passation de cet acte, et les améliora-
tions faites ou à faire seront sous le contrôle de cinq com-
missaires, dont deux seront nommés par la corporation
de Toronto, deux par la chambre e commerce de
Toronto, et le cinquième par le gouverneur; les dits
commissaires tiendront leur charge durant le plaisir de
l'autorité par laquelle ils sont nommés. Ils formerorit
aussi un corps collectif, et les travaux et propriétés
construits et achetés pour améliorer le dit havre leur
sont transportés; et ils ont pouvoir de faire des règle-
ments pour en régler l'usage, et imposer des péages
aux parties qui s'en servent, et ils sont revetus des
pouvoirs nécessaires pour recouvrer ces péages, s'ils ne
sont pas dûment payés. Ils pourront emprunter jus-
qu'à un montant n'excèdant pas £50,000 courant, à un
taux d'intérêt qui nexcédera pas S pour cent, et émettre
des débentures pour le dit emprunt. Les péages et
revenus qu'ils recevront seront employés à payer l'in-
térêt et le principal des dites débentures, déduction faite
des frais de régie et de collection. Une somme an-
nuelle sera appropriée comme fonds d'amortissement
pour en payer le principal, le dit fonds devant être placé
et administré sous la direction du Touverneur en con-
seil. La clause de comptabilité oràinaire, et la clause
d'interprétation, sont ajoutées.

ToRONTo, Nécropole de, incorporée.--chap. 141........-

age.
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Acte pour incorporer la Nécropolé de Toronto.-(Passé P
le 10e août, 1850.)

Cet acte incorpore une compagnie pour construire un
cimetière publie dans la cité de Toronto ou les envi-
rons. Les dispositions générales, et celles qui sont

plus spécialement désignées pour la protection du
public, sont semblables à celles du chap.76 de lases-
sion actuelle, (imprimé parmi les actes publics géné-
raux), mais il n'est pas pourvu à ce que la com-
pagnie pourra faire un bénéfice par la vente des lots,
etc. Le capital de la compagnie n'est pas limite,
mais l'étendue du terrain que la compagnie doit ac-
quérir ne doit pas excéder cinquante acres. Le cime-
tière et les lots qui s'y trouvent sont exempts de la
taxe et de la saisie en exécution de jugement. La
compagnie pourra recevoir des legs ou dons de.pro-
priétés un fidéicommis pour l'embellissement du cime-
tière et fins semblables. Et le montant de la valeur
de la propriété n'est pas limité.

TumrrE de Montréal, maison de la.-chap. 95.........
Acte pour amender l'acte relatif à la maison de la trinité

de Montréal.-(Passé le 10e août, 1850.)
L'acte amendé est la 12 Vic. chap. 117; les dispositions

de la 21e section du dit acte ne doivent point s'é-
tendre à l'avenir aux vaisseaux qui ne sont que des
embarcations de rivière, pour lesquelles toute per-
sonne pourra ci-apres agir comme pilote sans être
sujet à aucune pénalité en vertu du dit acte.

TRINITE de Québec, maison de la; acte amendé-chap. 96.
Acte pour abroger certaines dispositions d'un acte passé

dans la dernière session du parlement provincial, et
intitulé: "Acte pour refondre les lois et les ordon-
nîances relatives aux pouvoirs et aux devoirs de la cor-
poration <te la maison de la Trinité de Q.uébec, et pour
d'autres fins," et pour exempter les capitaines des bâ-
timents du Bas-Canada d'employer des pilotes en cer-
tains cas-(Passé le 10e août, 1850.)

L'acte amendé est la 12 Vic. ch. 114, et l'amendement
consiste dans l'exemption qui est accordée aux vais-
seaux appartenant au Bas-Canada, et de moins de
120 * tonneaux, de lPobligation de prendre des pilotes
quand ils vont en aucun lieu situé en dehors des limites
de la province, ou qui en reviennent; mais si une per-
sonne, n'appartenant pas à léquipage du dit vaisseau,
est employée à le conduire comme pilote, la dite per-
sonne ne doit pas être une autre personne qu'un pi-
lote licencié.

[* Voir cependant 14 et 15 Vic. c. 101, qui rectifie
une erreur de copiste qui s'est glissée dans la version
anglaise de cet acte.]

TRINITE de Québec, Maison de la-bouées dans le chenal
nord.-chap. 99 .........................-

Acte pour obliger la maison de la trinité de Québec à
faire placer des bouées pour indiquer les écueils du
chenal nord du fleuve St. Laurent, et faciliter la. tra-
verse du Cap-Tourmente à l'lle-aux-Reaux.-(Passé
le 24e juillet, iS50).

Par cet acte la maison de la trinité de Québec est obli-
gée de placer des bouées pour signaler les écueils men-
tionnés dans le titre, ainsi que les bouées nécessaires
ponr faciliter la traverse aussi mentionnée dans le
titre.

TRoIs-RivIERES, Communes des, transportée à la Municipa-
lité.-chap. 104............--..............

Acte pour transférer au conseil municipal de la munici-
palité de la ville des Trois-Rivières, l'administration de
la commune de la même ville, et pour d'autres objets.-
(Passé le 24e juillet, 1850.)

Cet acte transporte au conseil municipal de la ville des
Trois-Rivières les pouvoirs accordés aux président et
syndics de la commune de la dite ville en vertu des
actes du B. C. 41 Geo. 3 c. 11, 57 Geo. 3 c. 8, et 6 Geo.
4 c. 24, et établit des dispositions relativement à la
manière d'exercer bien et dûment les dits pouvoirs.
Les sec. 2, 3, 4, 5, 9, 11, 12 et 13 de la41 Geo. 3 c. 11
sont abrogées, et le reste des dits actes déclaré être en
force nonobstant tout défaut d'élire des syndics. Le
conseil est autorisé à concéder des lots sans convo-

lage.
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quer une assemblée spéciale des hitants. Les an- Page.
ciens syndics rendront leurs comptes au conseil, et les
deniers provenant de la couronne seront employés îk
l'améliorer. Le conseil ne doit pas aliélner si ce n'est
à cens et tentes. et il est spéêciment pourvu aux
moyens de faciliter le reconvrement de cens et ventes,
etc., qui resteront d us, et de la possession des lots aban-
donnés par les censitaires en laissant des ariérage's dus
sur iceux. Les sections abrogées de la 41e <eo. 3,
c. 11, seront remises en force si en aucun temps la
municipalité cesse d'exister.

v
VAissEAUX appartenant au Bias-Canada- Voir trinité de Qué-

bec, maison de la.
VicToRrA collége, translation à Toronto.-cliap. 143........

Acte pour autoriser la translation du site du collége de
Victoria de Cobourg i Toronto.-(Pssé le 10e aot,
18.50).

Le seul objet de cet acte est exprimé dans le titre. Le
bureau des syndics et visiteurs du collége Victoria
incorporé par l'acte 4 et 5 Vie. c. 37, est autorisé en
aucun temps qu'il le trouvera a propos, de transférer
à Toronto, ou ses environs, le site du dit collége.

w
WALPoLE et IVoodxhouse, ligne de division entre les town-

ships de-chap. 89.............................
Acte pour autoriser les commissaires chîargés de définir

laligne de division entre les townslips de Walpole et

1473

Woodhose, à remplir le devoir qui leur a été assigné Page.
par l'actC paàsé cet effet.-(Passéle 10e aoùl, 1850).

La période limitée par lacte 12. vic. ch. 101, pour
laccomplissement des devoirs assignés aux commis-
saires nouinmés en vertu d'icelui, est déclarée expirée
avant qe ledit acte fut itrpriié et distribué, et cet
acte les autorise à remplir les dits devoirs en aucun
temps avaint le 1er juillet, 1851, d'une manière aussi
eflicace qu'ils pourraient l'avoir fait durant la période
limitée par le dit acte.

YoRK, trois écoles de grammaire additionnelles sont aCCor-
dées au comté de-chap. 91.......................

Acte pour pourvoir au paiement de la somme d'argent y
mentionnée en faveur de trois écoles additionnelles de
"rammaire dans le comté de York, pour Pannée mil
huit cent qilarante-neuf-(Passé le 10e aid, 1850.)

Le seul objet de cet acte est d'autoriser le paiement d'une
somme de deux cent vingt-cinq louis, à même les de-
niers provenant de la vente des terres <les écoles, en
faveur du bureau des syndics des écoles de grammaire
dans le comté d'York. Par Pacte 4 et 5 Vie. ch. 19,
tel qu'amendé par 9 Vic. cli. 19, il a été pourvu à une
allocation pour des écoles additionnelles dans aucun
comté, i certaines conditions, qui ont toutes été rem-
plies relativement à trois écoles additionnelles dans le
comté de York, si ne n'est que !e nombre des élèves
en icelles n'a pas été aussi considérable que celui qui
est requis par les dits actes, de manière que l'autorisa-
tion spéciale est devenue nécessaire pour valider lal-
location <le £75 pour chacune.
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STATUT PROVINCIAL

DU

-CAN.ADA,
ECO

CANADA. co

Passé par Sa Très-Excellente Majesté, Notre Souveraine Dame VIcToRIA, par la Grace de
DIEU, REINE du Royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi, etc.,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée de la dite province,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte du parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et Irlande, passé dans les troisième et quatrième années du règne de
Sa Majesté, intitulé: '.,te pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouvernement du Canada.
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STATUT

DU

CANADA

ANNO REGNI QUARTO-DECIIO g• QUINTO-DECIMO

VIC TORIÆE,

DEI GRATIÂ BRITANNIARUM REGIN.

SON EXCELLENCE LE TRÈS-HONORABLE

JAMES, COMTE D'ELGIN ET KINCARDINE, C.c .

GOUVERNEUR-GÉNtRAL.

ETANT LA QUATRIEME SESSION DU TROISIEME PARLEMENT PROVINCIAL DU
CANADA.

ACTE RÉSERVÉ
Auquel la SANcTIoN RoYAiE a été subséquemment promulguée par Son Excellence jbysàCOMTZ D'ELGIN ET KICARDIrnE, C4 C., etc. etc. etc. Gouverueur-Général

PROVINCIAL-





ANNO QUARTO-DECIMO & QUINTO-DECIMO

VICTO.RIE RE GIN E.
CAP. CLXXI.

Acte pour pourvoir à l'établissement d'une société d'église de l'église unie d'Angleterreet d'Irlande, dans chaque diocèse de cette église, dans le Bas-Canada, et pourd'autres fms relatives à la subdivision récente du diocèse de Québée.
Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté, le 30 Août, 1851.L'agrément royal donné par Sa Majesté en conseil le 10 Janvier, 1852; et proclamé par Son Excellence leComTr D'ELGIN ET KINCARDINE, dans la Gazette du Canada du 24 Fevrier, 18 E.L'agrément royal révoqué le 15 Mai, 1852, comme n'étant point conforme à la loi, et proclamé par SonExcellence le CoMTE D'ELGIN ET KINCARDiNE, dans la Gazette du Canada du 9 Juin, 1852.L'Agrément royal donné par Sa Majesté en Conseil, le 15 Mai, 1852 l'acte ayant été antérieurement pourplus de trente jours soumis aux deux Chambres du Parlement Impéria; et proclamé ur Son Ex-cellence le CoMTE D'ELGIN ET KINCARDINE, dans la Gazette du Canada du 9 Juin, 1852.

TTENDU que par un acte passé dans la septième année du règne de Sa Majesté, Pr6abie.et intitulé : Acte pour incorporer les sociétés religieuses de l'église unie d'.Angleterre 7 Vket ch. 6.et d'Irlande, dans les diocèses de Québec et de Toronto, il a été créé une corporation
pour les objets indiqués dans le dit acte, dans et pour le diocèse de Québec, sous le nom
de la Société d'église du diocèse de Québec, qui devra être composée du lord évêque
du dit diocèse et autres personnes y nommées, et de leurs successeurs; et attendu qu'il aplu à Sa Majesté, par Ses Patentes Royales datées à Westminster, le dix-huitième jour dejuillet, dans la quatorzième année du règne de Sa Majesté, diviser le dit diocèse deQuébec en deux diocèses, l'un devant être appelé le Diocèse de Québec et l'autre leDiocèse de Montréal, en la manière et avec les limites et frontières mentionnées dansles dites patentes; et attendu que par suite de cette division, il est devenu expédient, et
que la dite corporation a demandé que les membres d'icelle et leurs successeurs puissentformer à l'avenir deux corporations en la manière, avec les noms et droits collectifs, etsujets aux dispositions ci-après faites et mentionnées: à ces causes, qu'il soit statuépar la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de laGrande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: .Acte pour réunir les prominces du Haut et duBas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué parl'autorité susdite, que depuis et après la passation de cet acte, la corporation créée par Une uoiffl d'gliel'acte ci-dessus cité en premier lieu, sous le nom de la'Société d'église du diocèse de Mt constuée dansQuébec, et ci-après appelée et mentionnée comme étant la " ci-devant corporation " chacun desdiocéuede

0Québec et de Mont-cessera et finira; et il y aura, et il est par le présent constitué, dans et pour le diocèse réai.de Québec, tel que maintenant constitué, une corporation sous le nom collectif de laSociété d'église du diocèse de Québec, et une autre corporation dans et jpounr le diocèse deMontréal, tel que maintenant constitué, sous le nom collectif de la Société d'église dudiocèse de Montréal, et chacune des dites corporations aura et est par le présent revêtuedes mêmes droits, pouvoirs et priviléges collectifs que ceux qui sont conférés à la diteci-devant corporation par l'acte ci-dessus cité en premier lieu, et à chacune des ditescorporations et membres, d'icelles les. devoirs, clauses et dispositions du dit actesappliqueront d'une manière aussi absolue qu'elles auraient été appliquées sans cet acteet sans la, division du dioc èse, primitif de Québeô, à la: dite ci-devant corporation, et, aux
membres.
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membres d'icelle, et comme si chacune des dites corporations eut été l'une de celles
qui étaient constituées par le dit acte, en autant que cela peut être compatible avec cet
acte, et sujet toujours aux dispositions ci-prescrites.

Qui composera celle II. Et qu'il soit statué, que la corporation de la Société d'église du diocèse de Québec,
du diocèse deQuébec. par le présent constituée, sera composée du lord évêque du diocèse de Québec (tel que

maintenant constitué) pour le temps d'alors, et des membres de la ci-devant corporation
qui, lors de la passation de cet acte, résideront dans le dit diocèse de Québec, à moins
et jusqu'à ce qu'il ait été autrement prescrit par les règlements de la corporation, et
de toutes autres personnes qui, de temps en temps, seront ci-après élues membres de la
dite corporation, en la manière prescrite par l'acte susdit.

Et celle du diocèse de III. Et qu'il soit statué, que la corporationde la Société d'église du diocèse de Montréal,
Montréal. par le présent constituée, sera composée du lord évêque du diocèse de Montréal, pour le

temps d'alors, et des membres de la dite corporation qui, lors de la passation de cet
acte, résideront dans le diocèse de Montréal, à moins et jusqu'à ce qu'il ait été autrement
prescrit par les règlements de la corporation, et de toutes autres personnes qui, de temp's
en temps, seront ci-après élues membres de la dite corporation, en la manière prescrite
par l'acte susdit.

Quant aux membrs IV. Pourvu toujours et qu'il soit statué, que tout membre à vie de la dite ci-devant
sidanten dehors de la corporation, résidant dans l'un des dits diocèses, aura le pouvoir de faire élection du
province, diocèse avec lequel il sera en rapport, et si la dite élection de domicile n'est pas par lui

faite par écrit sous son seing, adressé à l'évêque du dit diocèse dans les deux mois qui
suivront la passation de cet acte, le dit membre à vie sera censé être et sera un membre
à vie de la corporation du diocèse dans lequel il résidait lorsque les dites lettres patentes
ont pris force et effet, et pourvu en outre, que toute personne ne résidant pas dans la
province du Canada, qui était devenue ou était membre à vie comme susdit, lorsque les
dites lettres patentes ont pris force et effet, sera censée être et sera membre honorairé
des deux corporations.

A quelle société les V. Et qu'il soit statué, que les biens-fonds de la dite ci-devant corporation, et ses
biens-fonds de l .ci- droits dans aucun bien-fonds, soit qu'elle les ait possédés pour son propre usage
ront transponés. généralement ou en fidéicommis pour aucune fin ou fins spéciales, seront et sont par le

présent dévolus à l'une des deux corporations par les présentes constituées, laquelle
corporation est constituée dans et pour le diocèse danslequel sont respectivement situés
les dits biens-fonds; et que tous biens-fonds de la dite ci-devant corporation, situés dans
le Haut-Canada, seront et sont par le présent dévolus et transportés à la dite Société

Et les biens-meubles. d'église du diocèse de Montréal, et les biens-meubles de la dite ci-devant corporation
(y compris tous livres, papiers et documents y relatifs, et ses droits dans ou sur les biens-
meubles) seront et sont par le présent transportés provisoirement à la corporation de

Proviso: Q.uant aux la Société d'église du diocèse de Québec par le présent constituée; pourvu toujours,
fidéicommis. qu'aucun fidéicommis, en vertu duquel aucun des dits biens-meubles ou immeubles sont

possédés, ne sera changé ou affecté, mais sera strictement rempli et exécuté par la
Proviso: quant au corporation à laquelle est transportée la dite propriété ou droit à icelle; et pourvu aussi,
partage subséquent que la corporation mentionnée en dernier lieu cédera et transportera, dans l'année qui

d suivra la passation de cet acte., à la Société d'église du diocèse de Montréal, la partie que
les deux corporations conviendront de céder et transporter dans les biens-meubles
possédés par la dite ci-devant corporation autrement que comme fidéicommis pour

L'une ou l'autre des aucune fin ou fins spéciales; et qu'il sera loisible à l'une ou l'autre des corporations
rportnesà"r'te par le présent constituées, de céder et transporter à l'autre aucune propriété mobilière

une propriété en fidéi- ou immobilière de la dite ci-devant corporation, possédée en vertu d'un fidéicommnis,
commis en certain cas. lequel semblera aux dites corporations devoir être plus avantageusement exécuté par

la corporation à laquelle les dites cession et transport seront faits, les dites cession et
uant aux dettes de transport étant faits sur le fidéicommis auquel la propriété est sujette ; et les dettes de

laci-devant corpora- la dite ci-devant corporation seront payées par celle des corporations par le présent
tio" constituées, à laquelle sera transportée la propriété par rapport à laquelle les dites dettes

auront été contractées, ou si les dites dettes n'ont pas été contractées pour aucune
propriété,
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propriété, alors elles seront payées par la Société du diocèse de Québec, à moins q'ilne soit autrement convenu entre les dites deux corporations.

VI. Et qu'il soit statué, que les règlements de la dite ci-devant corporation immé- Les règlements de la
diatement en force avant la passation de cet acte seront, en autant qu'elles peuvent ci devant corporations'appliquer aux dispositions de cet acte, et qu'elles sont compatibles avec icelles, le esdu corporations,règlements de chacune des corporations par le présent constituées jusqu'à ce qu'ils ,°ce qu'il soientaient été abrogés ou changés en la manière prescrite par le premier acte susdit; pourvu ce.toujours, que l'évêque du diocèse dans et pour lequel chacune des dites corporationsest constituée, sera le président de la dite corporation, et aura plein pouvoir desanctionner et confirmer toute constitution, règlement ou règle de la dite corporation,ou toute révocation, changement ou modification d'iceux, en la manière prescrite parla cinquième section du premier acte susdit, nonobstant nulle chose à ce contraire dansla dite section.

VIL Et qu'il soit statué, que nonobstant toute omission dans les lettres patentes Le district St. Frarb.érigeant les diocèses actuels de Québec et de Montréal respectivement, le district de lose cp QancSt. François sera et sera censé avoir été compris dans le diocèse actuel de Québec àtoutes fins et intentions quelconques, tout comme s'il eut fait partie du dit diocèse envertu des dites lettres patentes qui l'ont érigé.VIII. Et qu'il soit statué, que tout don, legs, ou donation testamentaire, de propriétéou d'aucun droit, titre, intérêt dans ou sur aucune propriété qui, avant le temps où les eteinsrumeansmens-lettres~~~ paetsssie n uaatetmso e tinarnt mqe d-
lettres patentes susdites ont pris force et effet, a été fait ou transporté à l'évêque de Q°"b", eteQuébec ou à l'évêque de Montréal, administrant le diocèse de Québec, sera, et sera ci-après interprétés.censé avoir été, depuis le temps susdit mentionné en dernier lieu, avoir été fait outransporté à lévêque de Québec, tel que maintenant constitué, qui sera considérécomme étant le successeur du dit évêque mentionné en premier lieu ; et tout acte,ordonnance ou loi, titre, instrument ou écrit fait avant le dit temps, et tout testamentou codicile de tout testateur décédé avant le dit temps, dans lequel le diocèse deQuébec ou l'évêque de Montréal, ou l'évêque administrant le diocèse de Québec, estcité ou mentionné, ou dans lequel il est fait allusion à iceux, sera censé avoir et auraeffet à compter du dit temps, comme si le diocèse ou évêque cité ou mentionné, ouauquel il est fait allusion, était le diocèse de Québec, tel que maintenant constitué, oul'évêque de Québec, tel que maintenant constitué, excepté lorsque la dite interprétationserait contraire à la justice ou aux dispositions de cet acte, ou de tout acte passé ou quisera passé durant la session actuelle du parlement provincial, ou aux lettres patentessusdites ; pourvu qil sera toujours loisible à l'évêque du diocèse susdit de Québec de Proviso.céder et transporter à l'évêque de Montréal, toute propriété possédée par lui enfidéicommis, ai le dit évêque est d'opinion que le dit fidéicommis sera mieux et plusavantageusement administré par l'évêque de Montréal, .nonobstant toute chose dans letestament, titre ou instrument créant le dit fidéicommis à ce contraire; pourvu que Proviso.tous les dits titres de biens-fonds (excepté les baux pour un terme d'années n'excédantpas neuf années) seront dûment enregistrés suivant la loi,· dans les six mois decalendrier près qu'ils auront été faits et exécutés, autrement ils seront nuls et de nuleffet; et que le dit enregistrement ne donnera pas au dit titre durant le dit terme de sixmois, den effet plus étendu que celui que donne la loi à l'enregistrement de tout autre*titre de biens-fonds dans le Bas-Canada.
IX. Et qu'il soit statué, que.l'évêque de Québec et ses successeurs, sous le nom du Le 6vêques sont d&lord évêque de Québec et l'évêque de Montréa, et ses successeurs, sous le nom du lord clarés être et avoir étéévêque de Montréals seront respectivement une corporation à eux seuls, et seront s.looraio àcensés avoir été tels depuis le temps où les lettres patentes susdites sont venues enforce, et auront respectivement et seront censés avoir eu, depuis le dit temps, plein Leurs pouvoirscommepouvoir et autorité de poursuivre et se défendre, d'avoir et posséder (avec ou sans tel-licence ou lettres de main-morte) aucun bien-fonds dans cette province ou aucun bien-meuble quelconque, soit par don, legs, donation, cession, ou autre titre ou transportquelconque, et les aliéner lui ou partie d'icelui, à moins qu'ils en soient possédés en fidéi-commis pour quelques fins spéciales dans l'instrument créant le fidéicommis dont

l'aliénation
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Cet acte ne confère
aucune j urisdiction
spirituelle.

L'acte 6 Vict. ch. 3,
s'appliquera à chaque
diocèse.

Le mot " Evêque"
comprendra ses suc-
cesseurs.

Droits de la couronne,
etc., réservés.

Acte Public,

1851.
l'aliénation est prohibée, et les autres pouvoirs accordés par la loi aux corps collectifs
généralement ; et l'évêque de Québec ou l'évêque de Montréal, ou l'évêque administrant
le diocèse de Québec, avant le temps où les dites lettres patentes ont pris force et effet, sera
censé avoir eu plein pouvoir ou autorité de poursuivre et se défendre, et avoir et posséder
(avec ou sans licence ou lettres de main-morte) aucun bien-fonds en cette province, et
aucun bien-meuble quelconque que ce soit, à titre de legs, don, donation, cession ou
autre titre ou transport quelconque, et aliéner les dites propriétés ou partie d'icelles à
moins qu'elles ne soient possédées en fidéicommis pour aucune fin spéciale, dans
l'instrument créant le fidéicommis dont l'aliénation est prohibée; pourvu que le dit
évêque de Montréal n'aura ni ne possédera, n'usera ni ne jouira des terres et tènements
ou biens-fonds en vertu de cet acte pour les fins et l'usage du dit siége, excédant un
revenu annuel de cinq mille louis en aucun temps; et sera tenu en tout temps, lorsqu'il
en sera requis par le gouverneur dé cette province, de rendre un compte par écrit des
propriétés ainsi possédées par lui en vertu de cet acte, et du revenu en provenant, et
des moyens par lesquels elles ont été acquises.

X. Et qu'il soit statué, que rien dans cet acte ne sera censé conférer aucun droit ou
jurisdiction spirituelle ou ecclésiastique à aucun des dits évêques, ou leurs successeurs,
ou autre personne ecclésiastique de la dite église.

XI. Et qu'il soit statué, que, excepté en autant qu'il en sera autrement prescrit dans
aucun acte de la législature passé pendant la présente ou toute autre future session,
l'acte passé dans la sixième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: .cte pour
pourvoir à l'administration du temporel de l'église unie d'Angleterre et d'Irlande, dans
le diocèse de Québec, en cette province, et pour d'autres objets y mentionnés, et toutes les
dispositions et prescriptions d'icelui, s'appliqueront et seront censées s'être appliquées,
depuis le temps où les lettres patentes susdites ont pris force et effet, à chacun des
diocèses de Québec et de Montréal respectivement, et à l'évêque de chacun des dits
diocèses, aussi pleinement et efficacement qu'elles s'appliquaient avant le dit temps au
diocèse de Québec, tel qu'alors constitué, et à l'évêque d'icelui, nonobstant toute
chose contenue dans la dix-neuvième section, ou dans aucune partie du dit acte, à ce
contraire, et les mots "l'évêque," ou "l'évêque du diocèse " dans le dit acte, seront
censés signifier l'évêque de Québec ou l'évêque de Montréal, suivant le cas.

XII. Et qu'il soit statué, que toutes les fois que, dans cet acte, l'évêque d'un diocèse
est mentionné, les successeurs du dit évêque, et l'évêque administrant le dit diocèse, y
seront aussi compris et inclus.

XIII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans cet acte ne sera censé affecter
en aucune manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs, ou d'aucune
personne ou personnes, ou corps politique ou incorporé, excepté seulement ceux qui
sont mentionnés, et pour lesquels. il est pourvu par le présent.

XIV. Et qu'il soit statué, que cet acte sera un acte public.

QuBic : Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATS,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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DU

CANADA

ANNO REGNI QUARTO-DECIMO 4. QUINTO-DECIMO

VIC TORIÆ,

DEI GRATIÂ BRITANNIARUM REGINÆ.

SON EXCELLENCE LE TRÈS-HONORABLE

JAMES, COMTE D'ELGIN ET KINCARDINE, C.

GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

ETANT LA QUATRIEME SESSION DU TROISIEME PARLEMENT PROVINCIAL DU
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ACTES RÉSERVÉS
Auxquels la SANCTION ROYALE a été subséquemment promulguée par Son Excellence JAME gCoMTE D'ELGMe ET KINCARDINe, C C., etec etc etc. Goaverneur-Générai.





ANNO QUARTO-DECIMO & QUINTO-DECIMO

VICTORIÆ REGINE.

CAP. CLXXII.

Acte pour incorporer la compagnie du pont suspendu et du tunnel entre le Fort Erié
et Buffalo.

Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté le 30 Août, 1851.
L'agrément royal donné ar Sa Majesté en conseil le 2 Février, 1852; et proclamé par Son Excellence leCOMTE D'ELGIN ET INCARm, dans la Gazette du Canada du 6 Mars, 1852.

A TTENDU que Alexander Douglas, J. P. et Town Reeve de Bertie, James Kerby,J. P., James Stanton, J. P., William Rainsford et autres, ont par leur pétition
représenté les grands avantages qu'offrirait au public la construction d'un pont suspendu
sur la rivière Niagara ou d'un tunnel sous la dite rivière à la traverse de Waterloo,
ou près d'icelle, dans le township de Bertie ; et attendu qu'ils ont demandé un acte
d'incorporation pour eux et pour telles autres personnes qui pourront ci-après s'associer
avec eux dans la dite entreprise, ainsi que certains pouvoirs pour les mettre en état de
construire le dit pont ou tunnel: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni'de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,
que les dits Alexander Douglas, J. P., James Kerby, J. P., James Stanton, J. P., William
Rainsford. et toutes personnes qui pourront devenir actionnaires dans l'entreprise ci-après
mentionnée, conformément aux dispositions du présent acte, seront et sont par le présent
constitués en un corps politique et incorporé sous les nom et raison de La compagnie
du pont suspendu et du tunnel entre le Fort Erié et Buffalo, avec pouvoir de
s'adjoindre telles autres personnes, compagnies ou corps politiques, pour construire unpont suspendu sur la rivière Niagara ou un tunnel sous icelle à la dite traverse deWaterloo, ou près d'icelle, avec les approches à icelui nécessaires au moyen de chemins
de fer, chemins macadamisés ou autres chemins, et de joindre le dit chemin à tout autre
chemin déjà fait ou qui le sera ci-après à quelque endroit qui ne sera pas éloigné de plusd'un demi-mille de la dite traverse; et la dite corporation, sous le nom susdit, elle et sessuccesseurs, auront succession perpétuelle, pourront faire et recevoir des engagements,
poursuivre et être poursuivis, et ester en justice dans toutes les cours et lieux quelconques
dans toutes espèces d'actions, poursuites, plaintes, matières et affaires quelconques: eteux et leurs successeurs pourront avoir et auront un sceau commun qu'ils pourront
changer à volonté ; et aussi, eux et leurs successeurs, sous le dit nom de La compagnie dupont suspendu et du tunnel entre le Fort Erie et Buffalo, seront habiles en loi àacheter, avoir et posséder, pour eux et leurs successeurs, tous biens-meubles et immeubles
pour et à l'usage de la dite compagnie, et les transportèr pour le bénéfice et au compte

de

Préambule.
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incorporées.

Nom et pouvoirs.
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ns-fonds de la dite compagnie : pourvu toujouM -cependant, que la valeur des biens-fonds que ladite compagniseps, 

part du dit pont ou tunnel, n'excèderapas mille Jouis.
IL Et qu'il soit statué, que le capital de la dite compagnie se composera de cinquantemille louis, et sera divisé en actions de vingt-cinq louis chacune.nom III. Et qu'il soit statué, que les dits Alexander Douglas, J. P., James Kerby J. P.,t James Stanton, J. P., et William Rainsford, seront les commissaires qui, le premier jourde septembre prochain, à la dite traverse de Waterloo, ou à tels autres endroit ou endroitsqu'eux, ou la majorité d'entre eux, fixeront, ouvriront les livres pour recevoir lessouscriptions au fonds capital de la dite corporation, et qu'avis public de trente jours seradonné par les dits commissaires des temps et lieux auxquels les dits livres seront ouverts,dans un papier-nouvelle publié dans le comté de Welland, et que les dits livres resterontouverts pendant au moins trois jours aux divers endroits où ils auront été ouvertsconformément aux intructions de l'un ou de plusieurs des dits commissaires, et tellesomme qu'ils jugeront à propos, n'excédant pas dix pour cent, sera payée au moment dela souscription sur chaque action qui -aura été souscrite.)céder IV. Et qu'il soit statué, que les dits commissaires s'assembleront à la traverse de

des Wateroo le premier jour d'octobre prochain, ou aussitôt après que le capital de ladite corporation aura été souscrit, etprocéderont à distribution du dit fonds parmi lessouscripteurs, et dans le cas où il y aurait des souscriptions pour un montant plus élevéque celui spécifié pour la durée de l'ouverture des dits livres, il sera alors du devoir desdits commissaires de le partager parmi les souscripteurs en la manière que la majoritéd'entre eux le trouvera à propos ; et aussitôt que le fonds aura été distribué, les ditscommissaires doneront avis d'une assemblée des actionnaires qui sera tenue à la traversede Waterloo, pour choisir sept directeurs; l'avis ci-dessus dernièrement mentionné seramen. publié pour le même espèce* de temps et en la même manière que l'avis ci-devantmentionné, et telle élection se fera aux temps et lieu ainsi fixés par les actionnaires quilirec assisteront à cette fin soit en personne ou par procureur légalement constitué; et les ditscommissaires remettront aux directurs les deniers de la souscription et les livres, etfixeront le temps et le lieu pour tenir la première assemblée des directeurs.eront V. Et qu'il soit statué, que le fonds et les affaires de la dite corporation serontadministrés par sept directeurs qui seront actionnaires élus annuellement (excepté pourla première élection) le premier lundi de mai de chaque année, à la traverse de Waterloo ,a une assemblée des actionnaires, ce dont il sera donné au moins dix jours d'avis avanttelle élection, et chaque actionnaire à toute élection de directeurs aura droit de voter enpersonne ou par procureur, et aura droit à une voix pour chaque action du fonds possédéeen son propre nom au moins quatorze jours avant le temps de voter; toutes les électionsse feront au scrutin, et les personnes ayant le plus grand nombre de voix seront directeurs,et rempliront leurs charges pendant une année, et jusqu'à ce que d'autres aient été éluesà leurs places; les directeurs, à leur première réunion après la dite élection, éliront l'und'eux pour être président, et auront pouvoir de nommer un trésorier.ge. VI. Et qu'il soit statué, que les directeurs pourront exiger des actionnaires le paiementa. des sommes qu'ils auront souscrites par versements qui n'excéderont pas dix pour centpar mois, à telles époques et en telles proportions qu'ils le trouveront convenable,sous peine de confiscation du montant de leurs actions respectives, et de tous lespaiements qu'ils auront préalablement faits sur icelles.nt VIL Et qu'il soit statué, que les directeurs pour le temps d'alors, ou une majoritéd'entre eux, auront le pouvoir de faire et adopter tels règlements et règles qui leurparaitront nécessaires et convenables pour larégie etl'administration des fonds, propriétés,biens et effets de la dite compagnie, et pour les devoirs de ses officiers, commis etserviteurs, leurs nominations et salaires, et toutes autres matières et choses qui seront duressort de la dite corporation.
VIII. Et attendu que la construdtion d'un pont érigé sur ou d'un tunnel construitsous la dite rivière au dit lieu diminuera le montant de la rente qui résulte àla province de la traverse de la rivière Niagara par suite de l'abandon que l'on fera de la

dite
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dite traverse pour profiter de plus grandes facilités qu'offrira le dit pont ou tunnel-
qu'il soit en conséquence statué, qu'il sera et pourra tre loisible aux juges de paix pour
le comté de Welland, ou à la majorité d'éntre eux, à la cour des sessions trimestrielles Comgénérales de la paix qui se tiendra dans le mois de janvier qui suivra immédiatement u
l'achèvement du dit pont ou tunnel, de régler et fixer la somme que la dite compagnie
sera tenue de payer annuellement à la couronne pour compenser la dite diminution dela dite rente, et il sera fait rapport de tel règlement par le président des dites sessions
sous son seing et sceau à l'inspecteur-général,'et aussi au secrétaire de la dite compagnie,et la somme ainsi fixée deviendra par la suite due annuellement à Sa Majesté le premier
jour de janvier de chaque année, et sera payée en conséquence par la dite compagnie
au receveur-général pour les usages publics de la province.

IX. Et qu'il soit statué, que les dits directeurs pourront faire faire tel relevé et examendu chemin pour aller au dit pont ou tunnel, et des localités, aux fins de se mettre en a despaenie feet
état de choisir pour le dit pont ou tunnel, le site le plus avantageux; et ils auront prendra des trrains
plein pouvoir de prendre et occuper tout terrain nécessaire à la construction du cheminde fer, ou autres chemins qui y conduiront dans les dites limites, en payant d'abord le dit Payant lavaleur.terrain, ouen en offrant la valeur qui sera déterminée par deuxpersonnesqui seront choisiesl'une par le réclamant et l'autre par la dite compagnie; et en cas de différence d'opinion,une troisième personne sera nommée par elles (ou si elles ne peuvent s'entendre sur lechoix de telle troisième personne, alors telle troisième personne sera nommée par le jugede comté, sur la demande qui lui en sera faite par les deux autres), et sa décision serafinale ; et les directeurs choisiront et désigneront par certificat le site du dit pont outunnel, et les chemins qui y conduisent, copies desquels certificats seront déposées aubureau du registrateur du comté de Welland, et le site du dit pont ou tunnel, et leschemins y mentionnés qui y conduisent, seront les approches et le site du dit pont outunnel, et la dite corporation pourra y faire et construire les dits pont et chemin commeci-dessus mentionné.

X. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la hauteur du dit pont et de ses différentes Huerd ota.

daute'utio de rnt.

parties au-dessus de la surface de l'eau sera fixée Par- un ordre du gouverneur en. conseil, dessus de l'eau.auquel ordre la compagnie sera tenue de se conformer à tous égarsa, sous peine de perdretous les priviléges qui lui sont accordés par le présent acte; et pourvf aussi que cettehauteur ne sera pas de moins que le nombre de pieds nécessaire pour permettre auxvaisseaux qui naviguent sur le lac Erié de passer au-dessous du dit pont.
XI. Et qu'il soit statué, qu'aussitôt que le dit pont ou tunnel sera achevé, et que sa Quand la comsolidité aura été pleinement constatée, et ce fait certifié pa le maire provisoire du dit ,ourra exigercomté de Welland, la dite corporation pourra poser une barrière ou des barrières, et taux-

tisea et quin e sur de péages qui seront exigibles pour se servir du dit pont ou
XII. Et qu'il soit statué, qque les dits directeurs auront le pouvoir de faire et passer stels reglements et règles qu'ils jugeronitracisonnbletà pro re s telles des rigletentspénalités convenables(qui n'excéderonten aucun casvigt louis) co e aies cernant la manire detservir du pontavec laquelle on devra passer sur le dit.-Pont, et. la pesanteurd qu'on pourra y passer enaucun temps, lesquels règlements, ainsi que les taux de péages, seront distincte mentinscrits sur une planche ou sur une toile, et placés à ou psude hque barrière-en Un

endroit apparent; et les pénalités encourues seront recouvrées en la même manièreque celles imposées par le présent acte.
XIII. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que nul règlement qui impose ou fixe les

taux que pourra exiger la dite compagnie n'aura force ou effet, et la compagnie ne pourra vdronttre aprouEs.
non-plus exiger aucun de ces taux, avant que tel règlement n'ait été soumis au maire duconseil municipal provisoire du comté de Welland, et par lui approuvé et signé, ni avantq-il n'ait été aussi approuvé par le gouverneur en conseil après l'avoir été parle ditmaire. arsFvi.éé ' "i
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XIV. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes passent par forceaucune barrière sans payer les péages légaux, telles personne ou personnes encourront
et paieront à la dite corporation une somme de pas moins de deux louis et n'excédant
pas vingt louis, qui sera recouvrée devant tout juge de paix du comté de Welland en lamême manière que toutes autres amendes le sont devant les juges de paix.

XV. Et qu'il soit statué, que si quelque percepteur de péages retarde ou embarrassed'une manière déraisonnable, et sans cause, aucun passager ou le passage d'aucun effet,conformément aux règlements prescrits en tel cas, ou s'il exige et reçoit plus que lepéage autorisé par la loi, il paiera pour chaque telle offense la somme d'un louis cinqchelins, qui sera recouvrée avec les frais pour le profit de la personne ainsi retardée,embarrassée ou fraudée, ou qu'on aura empêché de passer, devant tout juge de paix pourle comté de Welland, lequel, sur conviction, pourra condamner le dit contrevenant à ladite pénalité, et la prélèvera en la manière ci-après mentionnée.
XVI. Et qu'il soit statué, que si quelques personne ou personnes font volontairement

ou font faire quelques acte ou actes quelconques qui puissent endommager ou détériorerle dit pont ou tunnel, ou ses dépendances, les contrevenant ou contrevenants paierontà la dite corporation le triple des dommages ainsi causés, lesquels seront recouvrés aunom de la dite corporation avec les frais d'action, et elles seront en outre coupables dedélit et passibles d'amende ou d'emprisonnement, ou de tous deux à la fois, par toute courdevant laquelle la dite contravention sera poursuivie; pourvu que rien de contenu dansle présent acte ne sera censé s'étendre jusqu'à ôter toute jurisdiction donnée aux jugesde paix en vertu d'un acte passé dans les quatrième et cinquième années du règne de Saprésente Majesté, intitulé: Acte pour consolider et amender les statuts enforce en cetteprovince relatifs aux dommages malicieux causés à la propriété.
XVII. Et qu'il soit statué, que les amendes et confiscations que tout juge de paixaura droit d'imposer en vertu du présent acte, pourront être perçues et prélevées parsaisie et vente des biens et effets du contrevenant sous l'autorité de tout Warrant qui, àcette fln, sera émané par tout juge de paix, qui, par le présent acte, est autorisé àl'accorder.
XVIII. Et qu'il soit statué, que si une poursuite ou action est intentée contre quelquespersonne ou personnes pour quelque acte fait en conformité du présent acte, tellepoursuite ou action sera intentée dans les six mois de calendrier qui suivrontimmédiatement, et le défendeur ou les défendeurs dans telle poursuite ou action pourront

plaider l'issue générale seulement, et donner en preuve le fait particulier lors du procès.
XIX. Et qu'il soit statué, que si le dit pont ou tunnel n'est pas commencé sousdeux ans, et construit et ouvert au public dans les cinq ans après la passation du présent

acte, alors la dite corporation, et les priviléges qui lui sont conférés, cesseront et seront
révolus.

XX. Et qu'il soit statué, que le présent acte sera considéré comme un acte public, et
comme tel il en sera judiciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix etautres personnes, sans qu'il soit spécialement plaidé.

XXI. Et qu'il soit statué, que nonobstant les priviléges conférés par le présent, lalegislature pourra, en aucun temps ci-après, faire telle addition ou tel changement àaucune de ses dispositions qu'elle jugera propre à donner au public une protection
raisonnable, ou à aucune personne ou personnes, corps politique et incorporé, à l'égard
de leur propriété, droit, ou intérêts en icelui, ou concernant aucun avantage ou privilége
ou commodité lié avec icelui, ou à raison d'aucun passage ou droit public ou privé quipourra être affecté par aucun des pouvoirs conférés par le présent acte.

CAP.
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CAP. CLXXIII.
Acte pour amender l'acte qui octroie une liste civile à Sa Majesté.

Réservé pour la signification da plaisir de Sa Majesté le 30 Août, 1851.
L'agrément royal donné par Sa Majestë en conseil le 2 Février, 1852; et proclamé par Son Excellence le

CoMsT »'ELGIN El KINCARDINE, dans la Gazette du Canada du 13 Mars, 1852.

TRks-GRAcIEUsE SoUvERAINE :

A TTENDU que le très-honorable comte Grey, secrétaire d'état de Votre Majesté Preambue.pour les colonies a, par sa dépêche au très-honorable comte d'Elgin et Kincar-
dine, gouverneur-général de l'Amérique Septentrionale Britannique, et gouverneur de
cette province du Canada, en date du quatorzième jour de mars, mil huit cent cinquante-
un, et soumise aux deux chambres du parlement provincial par message du gouverneur-
général, exprimé le désir du gouvernement de Votre Majesté de consentir aux réductions
dans les salaires accordés par la liste civile canadienne, que le conseil exécutif de cette
province désirerait proposer au parlement provincial; et attendu que les réductions
faites plus bas sont utiles*et nécessaires, et ont été approuvées par le dit conseil exécutif
et proposées au parlement provincial: à ces causes, nous, les fidèles et loyaux sujets de
Votre Majesté, les communes du Canada assemblés en parlement provincial, prions
humblement Votre Majesté qu'il puisse être statué, et qu'il soit statué par la très-
excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,
que nonobstant toute disposition à ce contraire dans l'acte passé dans la neuvième année 9 Viet. c.114
du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour octroyer une liste civile à Sa Majesté, ou quant aux s
dans la cédule A y annexée, les salaires des juges des cours supérieures de loi et d'équité, d
nommés depuis la clôture de la dernière session du parlement provincial, le dixième
jour d'août, mil huit cent cinquante, ou qui seront nommés par la suite, n'excèderont
pas les taux suivants par année, savoir:

DANS LE HAUT-CANADA:
Le salaire de tout juge-en-chef nommé après le jour ci-dessus mentionné en dernier

lieu, ou qui sera nommé par la suite, n'excèdera pas la somme de neuf cents louiscourant par année.
Le salaire de tout juge puisné nommé après le jour ci-dessus mentionné en dernier

lieu, ou qui sera nommé par la suite, n'excèdera pas la somme de huit cents louis courantpar année.
Le salaire de tout chancelier nommé après le dit jour, ou qui sera nommé par la suite,n excèdera pas la somme de neuf cents louis courant par année; et le chancelier duHaut-Canada sera le fonctionnaire, dont le salaire sera payable en vertu du dit acte, aulieu du vice-chancelier mentionné dans la dite cédule.

DANS LE BAS-CANADA:
Le salaire de tout juge-en-chef de la cour du banc de la Reine ou de la cour supérieure,nommé après le jour ci-dessus mentionné en dernier lieu, ou qui sera nommé par lasuite, n'excèdera pas la somme de neuf cents louis courant par année, et les juges-en-chefdes dites cours seront les fonctionnaires, dont les salaires seront payables en vertudu dit acte, au lieu du juge-en-chef du Bas-Canada et du juge-en-chef de Québec ouMontréal y mentionnés.
Le salaire de tout juge puisné de la dite cour supérieure, nommé après le jour ci-dessusen dernier lieu mentionné, ou qui sera nommé par la suite, n'ecèdera pas la somme de264 huit
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huit cents louis courant par année, et les six plus anciens juges de la dite cour serontles fonctionnaires, dont les salaires seront payables en vertu du dit acte, au lieu des trois
juges puisnés à Québec et des trois juges puisnés à Montréal, mentionnés dans la ditecédule.

Il. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute disposition à ce contraire dans le ditacte ou cédule, le salaire du procureur-général du Haut-Canada ou du procureur-généraldu Bas-Canada, n'excèdera pas la somme de neuf cents louis courant par année, pouraucune période après le premier jour d'octobre prochain.
III. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute disposition à ce contraire dans le ditacte ou dans la dite cédule B y annexée, le salaire du secrétaire provincial, ou du rece-veur général, ou de l'inspecteur général, ou du président des comités du conseil exécutif,n excèdera pas la somme de huit cents louis courant par année, pour aucune périodeaprès le premier jour d'octobre prochain.
IV. Et qu'il soit statué, que nonobstant toute disposition à ce contraire dans le ditacte ou cédule y annexée, aucune pension ne sera accordée par la suite, excepté auxjuges sortant de charge, ou en vertu des dispositions expresses de quelque acte du parle-ment provincial accordant telle pension, et que la somme qui sera par la suite payée àtitre de pensions en vertu du dit acte ou de la cédule B y annexée, n'excédera jamais lemontant des pensions maintenant accordées en vertu de cet acte, et les dites pensionscesseront lors du décès de ceux qui les recevaient respectivement: pourvu toujours,que toutes les pensions ci-devant accordées par la couronne continueront à être payéesdurant la vie des pensionnaires respectivement.

CAP. CLXXIV.

Acte pour réduire les salaires de certains officiers de justice dans les cas y mentionnés,et fixer les salaires des orateurs du conseil législatif et de l'assemblée législative.
Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté le 30 Août, 1851.L'agrément royal donné ar Sa Majesté en conseil le 2 Février, 1852; et proclamé par Son Excellence leCOMTE D'ELGIN ET INWCARDINE, dans la Gazette du Canada du 13 Mars, 1852.

A TTENDU qu'il est expédient de réduire les salaires attachés à certaines charges- judiciaires dans le -cas où les personnes qui remplissent les fonctions des ditescharges, y auront été nommées après la période ci-après mentionnée : à ces causes,qu'il soit statué par la très-excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,constitues et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement duroyaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Acte pour réunir les provincesdu Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par leprésent statué par l'autorité susdite, que nonobstant toute chose à ce contraire dansJ'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte qui faitde nouvelles dispositions pour l'administration de la justice, en établissant une coursupérieure additionnelle de loi commune, et aussi une cour d'appel et de pourvoi pourerreur dans le Raut-Canada, et pour d'autres objets, ou dans l'acte passé dans la ditesession, et intitulé: Acte pour l'administration plus effective de la justice dans la courde chancellerie de la dite ci-devant province du Haut-Canada, ou dans l'acte passé dansla dite session, et intitulé: Acte pour établir une cour ayant jurisdiction en appel et enmatière criminelle pour le Bas-Canada, ou dans l'acte passé dans la dite session, etintitulé : Acte pour amender les lois relatives aux cours de jurisdiction civile en premièreinstance dans le Bas-Canada, ou dans tout autre acte ou loi, le salaire qui sera attachéà aucune des dites charges judiciaires mentionnées dans la cédule annexée à cet acte,n'excèdera pas la somme portée vis-à-vis la dite charge dans la dite cédule, dans tousles cas où la personne remplissant la dite charge y aura été ou y sera nommée après laclôture de la session dernière du parlement provincial, le dix août, mil huit centcinquante, ou après la passation de cet acte; et l'annuité qui sera accordé en vertu de
A' ,
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l'un ou l'autre des deux premiers actes provinciaux ci-dessus mentionnés, sera réduit
proportionnellement.

Il. Et attendu qu'il est expédient que les salaires des orateurs du conseil législatif etde l'assemblée législative de cette province soient fixés par la loi: à ces causes, qu'il
soit statué, que depuis et après la fin du présent parlement, le salaire de chacun des ditsorateurs, sera de cinq cents louis courant par année, et une partie proportionnelle de ladite somme pour toute période plus courte: pourvu toujours, que lorsque la charge
d'orateur du conseil législatif sera remplie par une personne occupant déjà une autre
charge lucrative sous la couronne, la dite personne ne recevra pas le dit salaire, mais illui sera accordé la somme de cent louis courant en sus du salaire attaché à la dite autre
charge.

CÉDULE

A LAQUELLE IL EST FAIT ALLUSION DANS LA PREMIERE SECTION DE CET ACTE.

POUR LE BAS-CANADA:

Le juge-en-chef de la cour du banc de la Reine, à raison de neuf cents louis courant
par année.

Le juge-en-chef de la cour supérieure, à raison de neuf cents louis courant par année.
Tout juge puisné de la cour du banc de la Reine, à raison de huit cents louis courant

par annee.
Tout juge puisné de la cour supérieure résidant à Québec ou Montréal, à raison dehuit cents louis courant par année.

HAUT-CANADA:
Le juge-en-chef de la cour du banc de la Reine, à raison de neuf cents louis courant

par année.
Tout juge puisné de la cour du banc de la Reine, à raison de huit cents louis courant

par année.
Le juge-en-chef de la cour des plaids communs, à raison de neuf cents louis courant

par année.
Tou&t G* juge puisné de la cour des plaids communs, à raison de huit cents louis courant

par a inee.
Le chancelier du Haut-Canada, à raison de neuf cents louis courant par année.
Tout vice-chancelier, à raison de huit cents louis courant par année.

QUÉBEC : Imprimé par STEWART DERBISHIRE &
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté

Saares des oratenrs.
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GEORGE DESBARATS,
de la Reine.
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PAssi par Sa Très-Excellente Majesté, Notre Souveraine Dame VIcTORm, par la Grâce de
DIEU, REINE du Royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi, etc.,
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée de la dite province,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte du parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans les troisième et quatrième années du règne de
Sa Majesté, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouvernement du Canada.
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SON EXCELLENCE LE TRÈS-HONORABLE

JAMES, COMTE D'ELGIN ET KINCARDINE, C. c.

GOUVERNEUR-GÉNÉRAL.

ETANT LA QUATRIEME SESSION DU TROISIEME PARLEMENT PROVINCIAL Du
CANADA.

ACTE RÉSERVÉ
Auquel la SANCTION ROYALE a été subséquemment promulguée par Son Èxcellence JmES,

CoMTE D'ELGIN ET KINCARDINE, C. C., etc. etc. etc. Gouverneur-Général.
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ANNO QUARTO-DECIMO & QUINTO-DECIMO

VICTORIE RE GINE.

CAP. CLXXV.

Acte pour abroger cette partie de l'Acte du Parlement de la Grande-Bretagne passédans la trente-unième année du Règne du Roi George Trois, chapitre trente-un, qui
se rapporte aux Rectoreries et à la nomination des titulaires à icelles, et pourd'autres fins liées aux dites Rectoreries.

Réservé pour la signification duplaisir de Sa Majesté le 30 Août, 1851.
L'Agrément Royal donné par Sa Majesté en Conseil, le 15 Mai, 1852; et proclamé par Son ExcellenceJAXES, COMTE D'ELGI ET KINCARDim, dans la Gazette du Canada, le 9 Juin, 18 2.A TTENDU que l'admission de l'égalité aux yeux de la loi de toutes les dénomina- Préambule.
tions religieuses est un principe reconnu de la législation coloniale ; et attendu quedans l'état et la condition de cétte province à laquelle il est particulièrement applicable,il est à désirer que ce principe reçoive la sanction directe de l'assemblée législative, quireconnaisse et déclare qu'il est ce principe fondamental de notre politique civile: à cescauses, qu'il soit déclaré et statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par etde l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la provincedu Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans leparlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pourréunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,et il est par le présent déclaré et statué par l'autorité susdite, que le libre exercice et la Libre exercice dejouissance de la profession et du culte religieux, sans distinction ni préférence, mais de profession reliyieuemanière à ne pas servir d'excuse à des actes d'une licence outrée, ni de justification de accordé aux sujets depratiques incompatibles avec la paix et la sûreté de la province, sont permis par la n sanconstitution et les lois de cette province à tous les sujets de Sa Majesté en icelle. tcon ni préfé-

IL. Et attendu que les dispositions de l'acte du parlement impérial de la Grande- rence.
Bretagne, passé dans la trente-et-unième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George ctia l de
Trois, intitulé : JActe qui rappelle certaines parties d'un acte passé dans la quatorzime Geo. 3, chap. 31.année du règne de Sa Majesté, intitulé: A1ctequipourvoitplus eficacement pour le gouver-nement de la promnce de Québec, dans l'Amérique Britannique du Nord, et qui pourvoitplus amplement pour le gouvernement de la dite province, par lequel le gouverneur decette province est investi du droit d'ériger des cures ou rectorerieg dans cette province,conformément à l'établissement de l'église d'Angleterre, de doter ces cures ou rectoreries,même les réserves du clergé, et de nommer les titulaires ou ministres à ces curesou rectoreries, ont fait naître des doutes et des appréhensions qu'il est à désirer de fairedisparaître par la révocation d'icelles, en vertu du pouvoir conféré à cette fin auparlement provincial, par les dispositions du dit acte impérial: à ces causes, qu'il soitde plus statué, que les trente-huitième, trente-neuvième et quarantième sections du dit des »acte seront et sont par le présent acte révoquées, et qu'à l'avenir aucunes lettres patentes 3t o4de

n acte ci
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Proviso:
Cette révocation
n'affectera pas les

procédés pa lesquels
quelque rectorerie
aura été dotée ou
érisée.

Proviso:
Rien n'affectera la
27e section des 4 & 5
Vict. chap. 100.

Le droit de nom-
mer des titulaires à
des rectoreries appar-
tiendra à la société de
léglise du diocèse de
l'église d'Angleterre.

ne seront émises dans cette province par la couronne pour l'érection d'aucune cure ou
rectorerie, ou pour la dotation d'icelle, à même les réserves du clergé ou le domaine
public, ou pour la nomination d'aucun titulaire ou ministre à aucune de ces cures ou
rectoreries : pourvu toujours, que cette révocation, ni rien de contenu dans le présent
acte, n'affectera *en aucune manière les procédés suivis avant ce jour, par lesquels
certaines cures ou rectoreries ont eté érigées et dotées, ou sont supposées avoir été
érigées et dotées par l'autorité susdite, ou par lesquels certains titulaires ou ministres
ont été nommés ou sont supposés avoir été nommés en vertu de la dite autorité aux
dites cures ou rectoreries, ou à aucune d'elles, mais la légalité ou l'illégalité de tous ces
procédés seront une question ouverte qui sera décidée et déterminée comme si le présent
acte n'avait pas été passé ; et pourvu aussi, que rien de contenu dans le présent acte
n'aura l'effet ni ne sera interprété comme ayant l'effet de limiter ou en aucune manière
affecter ou entraver les dispositions de la vingt-septième section de l'acte du parlement
de cette province, passé dans la session d'icelui, tenue dans les quatrième et cinquième
années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour disposer des terres publiques.

III. Et qu'il soit statué, que dans le cas où il serait juridiquement décidé qu'aucune
de ces cures ou rectoreries ont été érigées conformément à la loi, et jusqu'à ce qu'une
décision juridique ait été obtenue sur cette question, le droit de nommer un titulaire ou
ministre à telles cures ou rectoreries appartiendra et sera exercé par la société de
l'église du diocèse de l'église d'Angleterre, dans lequel elles seront situées, ou à telle
autre personne ou personnes, corps politiques ou incorporés, que la dite société de
l'église jugera à propos de désigner ou nommer à cette fin par tout règlement ou tous
règlements passés par elle de temps à autre pour cet objet.

QUÉBEC : Imprimé par STEWART DERBISHIRE & GEORGE DESBARATs,
Imprimeur des Lois de La Très-Excellente Majesté de la Reine.
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PÂssi par Sa Très-Excellente Majesté, Notre Souveraine Dame VIcTourA, par la Grace deDIEu, REINE du Royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi, etc.'par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée de la dite province,constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte du parlement du royaume-unide la Grande-Bretagne et d'Irlande, passé dans les troisième et quatrième années du règne deSa Majesté, intitulé " Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour legouvernement du Canada."
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ANNO QUARTO-DECIMO & QUINTO-DECIMO

VICTORIE REGINÆE.

CAP. CLXXVI.

Acte pour régler l'administration des biens temporels de l'église unie d'An-
gleterre et d'Irlande, dans le diocèse de Montréal, et pour d'autres finsy mentionnées.

Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté, le 30 août, 1851.
L'A rément royal donné par Sa Majesté en conseil, le 16 octobre, 1852, après être resté sous la considérationes deux chambres du parlement impérial pendant plus de trente jours, et proclamé par Son ExcellenceJAMs, COMTE D'ELGIN ET KIZNcARMNF. dans la Gazette du Canada, le 18 décembre, 1852.

TTENDU que par l'acte du parlement de cette province, fait et passé dans la Prambulesixième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour pourvoir à l'adminis- 6 Vict . M.tration du temporel de l'église unie d'Angleterre et d'Irlande, dans le diocèse de Québec,en cette proince, et pour a'autresfins y mentionnées, il est pourvu par la loi à Padmi-
nistration intérieure des biens temporels de la dite église, dans le dit diocèse de Québec,par les membres d'icelle, et qu'il est permis de lui faire des dotations; et attenduqu'en vertu des lettres patentes sous le grand sceau du royaume-uni de la Grande-Bre-tagne et d'Irlande, en date du dix-huitième jour de juillet, mil huit cent cinquante, cettepartie du dit diocèse de Québec qui constitue le district de Montréal, dans le Bas-Canada susdit, a été érigée en un évêché ou diocèse séparé, sous le nom ou appellationde ,l'évêché ou diocèse de Montréal;" et attendu que l'on désire en conséquence, aunom et de Ja part de l'église unie d'Angleterre et d'Irlande, dans le dit diocèse deMontréal, qu'il soit pourvu séparément par la loi à l'administration intérieure des bienstemporels de la dite église, dans le dit diocèse de Montréal, par les membres d'icelle, età ce qu il soit permis de doter la dite église; et attendu qu'il est juste et expédientd'établir une telle disposition: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-ExcellenteMajesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assembléelégislative de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité

d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouver-nement du Canada, et il est par le présent statue par l'autorité susdite, que depuiset après la passation de cet acte, le curé ou le desservant, pour le temps d'alors, et les Le ur6 ou deservantmarguilliers qui seront nommés comme il est mentionné plus bas, auront la propriété auront la propriftéde toutes les églises et chapelles de la communion de l'église unie d'Angleterre et des églises, etc.
d'Irlande maintenant érigées ou qui le seront dans la suite dans le dit diocèse deMontréal, et du sol oû elles le seront, ainsi que des cimetières y attenant ou en dépendantrespectivement, de quelque manière que ces biens soient maintenant possédés, soit qu'ilssoient confiés aux syndics pour l'usage de la dite église unie ou que la propriété légaleen soit à la couronne à raison de ce qu'il n'aura pas été émané de patente, quoique cesbiens aient été destinés pour cette église ou chapelle ou cimetière: pourvu toujours Proviso.

que
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que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé affecter la tenure d'aucune cure
ou rectorerie maintenant érigée par lettres patentes, ou d'aucune église ou chapelle
possédée en propriété particulière.

Les possesseurs de Il. Et qu'il soit statué, que tous possesseurs de bancs dans ces églises ou chapelles,
forpes rnt e soit qu'ils les possèdent par achat ou par bail, et toutes personnes qui y auront des

places. pour les avoir louées avant la passation de cet acte des marguilliers, ou apres la
passation de cet acte de la corporation de telle église ou chapelle, et qui auront un cer-
tificat de telle corporation comme quoi elles les possèdent, formeront le corps de parois-

Proviso: ne pourront siens pour les fins déclarées et spécifiées en cet acte: pourvu que nuls possesseurs de
voter à moins que les bancs ou personnes qui auront de places n'auront droit de voter à aucune assemblée des
p;ayesoic°lt chefs de paroisse, à moins que la rente due et payable pour tels bancs ou places ne soit

entièrement payée.
Comment et quand III. Et qu'il soit statué, qu'il se tiendra une assemblée de tels paroissiens le lundi de
ronta n lus. la semaine de Pâque de chaque année, après avis dûment donné à cet. effet pendant le

service divin du matin du jour de Pâque, aux fins de nommer des marguilliers pour
l'année suivante, et à cette assemblée l'un des marguilliers sera nommé par le desser-
vant de la dite église, et l'autre sera élu à la majorité des voix des personnes présentes à

Proviso. cette assemblée de paroisse et ayant droit d'y voter comme susdit: pourvu néanmoins,
que dans le cas où tel desservant refuserait ou négligerait de nommer l'un des dits
marguilliers, tous deux seront alors élus pour l'année courante en la manière susdite,
et si les membres de telle assemblée négligent d'en élire un, alors ils seront tous deux

Proviso, nommés pour l'année courante par le desservant: pourvu toujours, que si par une cause
quelconque l'assemblée de paroisse n'a pas lieu au temps susdit, la nomination des
marguilliers pourra se faire à quelque assemblée de paroisse subséquente convoquée
comme il est ci-après pourvu ; et au cas du décès, résignation, refus d'agir, ou change-
ment de résidence de dix milles ou plus de la dite église ou chapelle, des dits marguilliers,
une assemblée de paroisse sera en conséquence convoquée pour l'élection d'un nouveau
marguillier par l'assemblée des chefs de paroisse, ou pour la nomination d'un nouveau
marguillier, par le desservant, suivant le cas.

Qui pourra être tiu IV. Et qu'il soit statué, que nul ne sera éligible à la charge de marguillier s'il n'est
ma"guier membre de la dite église unie ayant vingt-et-un ans accomplis, et membre aussi de telle

assemblée de paroisse.
Durée de charge des V. Et qu'il soit statué, que tels marguilliers le seront pendant un an, à compter du
magues, temps de leur nomination, ou jusqu'à ce que leurs successeurs aient été choisis, si ce

n'est dans le cas d'une nomination pour remplir une vacance occasionnée par décès,
résignation, refus d'agir, ou changement de domicile, comme susdit, auquel cas la per-
sonne ainsi nommée restera en charge jusqu'à l'élection annuelle prochaine, ou jusqu'à
l'élection de son successeur.

Les marguilliers etle VI. Et qu'il soit statué, que les marguilliers qui devront être ainsi élus et nommés
une"corporation. comme susdit, seront pendant la durée de leur charge, ainsi que le desservant, une cor-

poration sous les nom et raison de " le desservant et les marguilliers de l'église (ou
Nom. chapelle) de (suivant le cas) de la paroisse de ou de (nommant l'endroit,

suivant le cas) dans le diocèse de Montréal," pour prendre soin des intérêts de la dite

Pouvoirde poursuivre église ou chapelle et des membres d'icelle, et pourront ester en jugement dans toute
pour les rentes: etc; espèce de procédure quelconque, et plus particulièrement pourront poursuivre pour le

recouvrement et la perception des arrérages de rente dus et payables lors de la passa-
tion du présent acte, et de toute rente qui pourra devenir due ci-après, pour quelques
bancs ou places dans telle église ou chapelle, et pourront poursuivre sur indictements,

¯nreprésentations, ou autres procédures, pour et relativement à telles églises, chapelles et

De done des certi- cimetières, et à toutes choses y appartenant, et ils pourront et devront faire et donner
ficats aux possesseurs tous les titres nécessaires en loi à tous les possesseurs de bancs qui les auront achetés,
de bancs; ou des baux à ceux qui les posséderont à bail, etils donneront des certificats à ceux qui

auront des siéges à rente, et les dits titres, baux et certificats seront donnés sous un

temps raisonnable après que la demande en aura été faite, et aux frais de la personne
qui
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qui les aura demandés; et il sera aussi du devoir de telle corporation de vendre, donner De vendrà bail, ou louer de temps à autre, les bancs et sièges à telles conditions qui pourront °ud' loiêtre établies à des assemblées de paroisse qui se tiendront à cet effet comme il est ci-
après pourvu: pourvu toujours, que ces ventes ou louages seront sujets aux prix et Proviso.charges ou autres rentes qui pourront être établies de temps à autre à cet égard à tellesassemblées de paroisse.

VII. Et qu'il soit statué, que dans le cas de l'achat absolu de quelque banc dans une L'achatatelle église ou chapelle, comme susdit, le droit de propriété à icelui ser considéré être banc sera
commeuincommutable, et ne pourra être détruit par un changement de résidence, ou par non be, etc.usage du dit banc, qui pourra être échangé, vendu et cédé à tout acheteur étantmembre de la dite église d'Angleterre et d'Irlande, et tel acheteur en jouira avec lesmêmes droits et sujets aux mêmes charges que l'acheteur originaire s'il lui a étédûment cédé et transporté: pourvu toujours, que si à raison de tel changement derésidence, ou par la discontinuation de fréquenter telle église ou chapelle, quelque bancne se trouve pas occupé par tel possesseur de banc ou sa famille, ou par quelque autrepersonne avec sa permission, la corporation pourra louer le dit banc d'année en annéeen la manière et à telles conditions quant à la réoccupation immédiate d'icelui par ledit possesseur du banc, ou la personne agissant avec sa permission, à demande,qui seront prescrites par un règlement de la corporation qui sera fait pour tels cas,pourvu que la corporation tienne compte au possesseur du banc de la rente du dit banc.VIII. Et qu'il soit statué, que tout possesseur de banc par achat ou bail, et toute Driten'apersonne ayant un banc ou siège à rente, auront, durant leur possession légitime de tel tout

banc ou siége, un droit d'action contre quiconque les endommagera, ou troublera ces banc.
personnes ou leurs familles dans la possession d'iceux.

IX. Et qu'il soit' statué, que les marguilliers qui seront nommés comme susdit, Les margudélivreront annuellement aux marguilliers qui leur succèderont dans les quatorze jours tousaprès la nomination de tels successeurs, un état exact, fidèle et vrai (convenablement ment.
entré dans un ou plusieurs livres tenus à cette fin, et signé par les dits marguilliers,) detoutes les sommes de deniers par eux perçues et de tous les deniers répartis ou autre-ment dus et non perçus, ainsi que de tous les biens et effets et autres propriétés detelle église, chapelle ou paroisse qu'ils auront en mains comme marguilliers, et de tousles deniers payés par eux et de toutes autres choses relatives à leur dite charge; et ilsdélivreront aux marguilliers qui leur succèderont tous les deniers, biens, effets et autrescho-es qu'ils auront en mains, et cet état sera attesté sous serinent devant un ouplusieurs juges de paix de Sa Majesté qui sont par ces présentes autorisés à l'adminis-trer; et ces livres seront soigneusement gardés par tels marguilliers qui sont par cesprésentes requis d'en permettre l'examen en tout temps convenable à chaque chef deparoisse comme susdit; et dans le cas où tels marguilliers manqueraient de donner l'étatsusdit ou de délivrer tels deniers, biens, effets et autres choses conime susdit, lesmarguilliers qui leur succèderont pourront procéder en justice contre eux pour telleomission; et s'il arrivait que les mêmes marguilliers fussent nommés de nouveau àcette charge, alors tel état sera fait et donné comme susdit devant une assemllée deparoisse ajournée à cette fin, quatorze jours après telle ré-nomination.X. Et qu'il soit statué, que tout desservant en possession d'une cure, paroisse, Manière deéglise ou chapelle, comme susdit, out (en l'absence du desservant) tous marguilliers r ne auauront le pouvoir de convoquer une assemblée des chefs de paroisse, quand ils ou eux

jugeront à propos de le faire, en en donnait préalablement au moins huit jours d'avis donneen l'annonçant en la manière ordinaire dans l'église ou chapelle, et par affiche apposéeà la porte ou aux portes de la dite église ou chapelle, ainsi que le cas écherra, et il serade leur devoir de ce faire sur la demande qui en sera faite à cet effet par écrit par aumoins six des membres ayant droit d'assister à telle assemblée comme susdit et Si les madans le cas où telle de man de par écrit aura été faite comme susdit, tels desservant et refusentmarguil liers se refusent à convoquer telle assemblée, al ors, ýet 'une.semaine après .telle,demâande, il sera loisible a eix -des- dits'chefs de paroisse de la:î conývoqu;er par uneach i dn.
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qui sera apposée à la porte de l'église ou aux portes de l'église (s'il y en a plus d'une)
une semaine au moins avant le jour fixé pour la réunion de telle assemblée.

Qui présidera aux XI. Et qu'il soit statué, que dans toutes les assemblées des chefs de paroisse, le

de paroisse. desservant de l'église ou chapelle agira comme président quand il sera présent, et, en
son absence, l'un des marguilliers qui sera présent, et si les deux marguilliers sont
présents, alors celui des deux ou telle personne que la majorité à telle assemblée

Qui agira comme nommera ; et le secrétaire de l'assemblée, lorsqu'il y en aura un de présent, et dans le
secretaire. cas où il n'y aurait pas de secrétaire de l'assemblée, ou qu'il fût absent, alors telle

personne que le président nommera sera le secrétaire de telle assemblée de chefs de
Minutesdesprocédés. paroisse, et les minutes des procédés de telles assemblées de chefs de paroisse seront

enregistrées dans un livre qui sera tenu à cette fin, et seront signées par tel desservant,
marguillier ou autre personne qui agira comme président, et contre-signées par tel
secrétaire de telle assemblée de chefs de paroisse, et confiées à la garde de la corpora-
tion de la dite église ou chapelle; et les dites minutes ainsi enregistrées, signées et contre-

Comment certifiées. signées, ou une copie d'icelles dûment certifiée par tel desservant et contre-signée par tel
secrétaire, feront primâfacie preuve des matières et choses y contenues, et que les dites
assemblées ont été régulièrement et légalement tenues d'après les dispositions du

présent acte, sans quil soit besoin de prouver la signature du dit desservant ou
secrétaire.

Comment les rentes, XII. Et qu'il soit statué, que le prix de la vente des bancs (qui seront possédés en
etc., seront régles. propriété) et la rente des bancs et des places dans les bancs loués ou donnés à rente,

seront réglés de temps à autre par les personnes présentes à telles assemblées de
Proviso. paroisse comme susdit: pourvu neanmoins, qu'il ne sera fait aucun changement à cet

égard, que dans des assemblées de paroisse convoquées spécialement à telle fin, et ainsi
Tant qu'au coût des annoncées dans l'avis qui les convoquera ; et le coût de tels marchés, baux et certificats,
marchés, baux, etc. sera aussi réglé à telles assemblées de paroisse comme susdit.
Nomination de servi- XII[. Et qu'il soit statué, que le clerc de l'église ou chapelle,l'organiste, le secrétaire
teurs subordonnés. des assemblées, le sacristain et les autres serviteurs subordonnésde l'église ou chapelle,

seront choisis et nommés par la corporation de telle église ou chapelle, et leurs salaires

et.gages seront portés en compte lors de la reddition de compte qui sera faite comme

Comment les ono- susdit par tels marguilliers.
cmensurieshn- XIV. Et qu'il soit statué, que les honoraires provenant de l'enregistrement des
rages. etc., seront mariages, baptêmes et autres offices de l'église de la même nature, et les frais qui
régies,. doivent être payés pour l'ouverture de la terre dans les cimetières et dans les dites

églises ou chapelles pour la sépulture des morts, seront réglés par l'évêque du diocèàe,

Ce qui pourra être ou telle personne qu'il pourra nommer comme ordinaire.
fait aux assemblées XV. Et qu'il soit statué, qu'à toutes assemblées de la dite corporation, deux membres
de la corporation. d'icelles formeront un quorum pour la transaction des affaires, mais il ne sera transigé

aucune affaire qu'à une assemblée dûment convoquée par le desservant ou autrement

comme il est ci-dessus prescrit.
Les règlements se- XVI. Et qu'il soit statué, que la majorité des membres présents à toute assemblée

chef de paroisseetia de paroisse comme susdit, pourra faire des règlements particuliers pour régler leurs
,orporation. procédés et l'administration du temporel de l'église, chapelle ou paroisse, à laquelle ils

appartiendront, mais de manière à ce que ces r-èglements ne soient pas incompatibles

avec le présent acte, ni contraires aux canons de la dite église unie d'Angleterre et

d'Irlande.
L'autoritédel'évêque XVII. Et qu'il soit statué, que tous les devoirs, pouvoirs et l'autorité conférés à
Geo. 4, et autres pou- l'évêque de Québec, pour le temps d'alors, par un acte du parlement de la Grande-
'voirs, conférés à 'e- d e aGog

êque deMontréal. Bretagne et d'Irlande, passé dans la sixième année du règne de feu Sa Majesté, George
Quatre, intitulé : Acte qui pourvoit à l'extinction des charges et droits féodauz et

seigneuriaux sur les terres tenues à titre de fief et à titre de cens, dans la provnce du.
B5s-Canada, et pour la conversion graduelle de ces tenures en celle de franc et commun
soccage, et pour d'autres objets relatifs à la dite province, en tant que les dispositions

d'icelui ont rapport aux terres situées dans le dit diocèse de Montréal, et tous les devoirs,.
pouvoirs
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pouvoirs et l'autorité conférés à l'évêque de Québec, relativement à des matières qui
concernent le diocèse de Montréal, par tous autres acte ou actes, ou pour quelque
autorité quelconque, et toutes charge ou charges dans le diocèse de Montréal conférées
à l'évêque de Québec et à ses successeurs en office, en leur qualité officielle, par tous
acte ou actes, charte ou chartes, ou par quelque autorité que ce soit, seront dévolus,
exercés et possédés par l'évêque de Montréal et ses successeurs en office; et tous actes
faits par'l'évêque de Montréal ou ses successeurs en office, dans l'accomplissement de
tels devoirs, dans l'exercice de tels pouvoirs et autorité, ou dans l'accomplissement des
devoirs de telles charge ou charges, seront valides et auront effet de la même manière,
et aussi amplement que s'il était le dit évêque de Québec.

XVIII. Et qu'il soit statué, que tout acte translatif de propriété foncière ou
mobilière, qui pourra être fait en faveur d'aucun évêque de la dite église, dans-le dit
diocèse de Montréal, et de ses successeurs, en dotation de son évêché, ou pour
l'avantage général de la dite église, sous la direction de tel évêque ou autrement, ou
pour l'usage particulier d'une église ou chapelle quelconque, alors construite ou devant
l'être par la suite, ou pour la dotation de quelque cure ou bénéfice, ou pour d'autres
objets se rattachant à telle église en général, ou à quelque église, chapelle ou paroisse
particulière et désignée dans tel acte, et tout acte semblable fait en faveur de tout curé
ou autre desservant et de ses successeurs, pour doter telle paroisse, rectorerie ou
bénéfice, ou pour d'autres objets s'y rattachant, sera valide et il aura son effet pour les
objets et fins y mentionnés et énoncés, nonobstant les actes du parlement, appelés com-
munément les statuts de main-morte ou autres actes, lois ou usage à ce contraire;
pourvu que tous tels titres de biens-fonds (excepté les baux pour une période n'excédant
pas neuf années,) seront dûment enregistrés, conformément à la loi, dans les six mois
de calendrier qui suivront leur passation, autrement ils seront nuls et de nul effet; et que
tel enregistrement ne donnera, à tous autres égards, d'autre effet aux dits titres, dans le
dit terme de six mois, que celui que donne la loi à l'enregistrement de tout autre titre de
biens-fonds dans le Bas-Canada.

XIX. Et qu'il soit statué, que dans le cas où quelques personne ou personnes,
corps politiques ou incorporés désireraient ériger et fonder une église ou des églises,
une chapelle ou des chapelles dans le dit diocèse de Montréal, et les doter d'un revenu
suffisant pour le maintien de telle église ou chapelle et du service divin en icelle d'après
les rites de la dite église d'Angleterre et d'Irlande, il leur sera loisible de le faire, sur le
permis de l'évêque, donné à cette fin sous son seing et sceau ; et en conséquence, après
que le fondateur aura érigé une église ou chapelle convenable, et l'aura dotée de
propriétés foncières ou autres suffisantes pour la maintenir, ainsi qu'un desservant, et pour
subvenir aux dépenses ordinaires de la dite église ou chapelle, le tout à la satisfaction
de l'évêque du dit diocèse pour le temps d'alors, tel fondateur, ses héritiers et ayants
cause, étant membres de la dite église unie, ou tel corps politique ou incorporé, suivant
le cas, aura le droit de présentation à telle église comme patron et présentateur absolu,
suivant les règles et canon de la dite église unie.

XX. Et qu'il soit statué, que toutes propriétés foncières ou mobilières ci-devant
transférées en quelque manière que ce soit à un évêque de la dite église pour le profit
ou l'usage de quelque paroisse, église ou chapelle particulière alors érigée ou quile sera
ci-après dans le dit diocèse de Montréal, ou pour doter quelque paroisse ou bénéfice
dans le dit diocèse de Montréal, ou pour d'autres objets se rattachant à quelque église,
chapelle ou paroisse dans le dit diocèse de Montréal, et toutes terres situées dans le
diocèse de Montréal, ci-devant transférées en quelque manière que ce soit à quelque
évêque de la dite église, pour les fins générales de la dite église, ou pour d'autres
usages ou fins s'y rattachant en général, seront et sont par le présent dévolues au dit
évêque de Montréal et à ses successeurs en office, pour les usages:et fins mentionnés
dans les divers titres ou ransports d'icelles respectivement ; pourvu que le dit évêque
ne pourra avoir, tenir et posséder des terres et tènements ou immeubles pourles usages
et fins de son dit évêché, en vertu du présent acte, pour une valeur excédant en.auoun

temps

Tout acte translatif
de propriété foncière,
etc., en faveur d'au-
cun évêque, ou pour
toute autre fin rela-
tive à l'église, etc.,
sera valide.

Proviso.

Comment les églises
seront fondées et
dotées.

Permis de l'évêque.'

Un fondateur aura le
droit de présentation.

Des propriétés fon-
cières ou mobilières
transfer6es à un
évêque ou à quelque
église particulière,
leur seront dévolues

lur leur usage et
fIns mentionnies.dans

les ttedeU=anport

1851.



140 & 15° VICTORIE, CAP. 176.

IL'Iv,&que aura I'ad-
ninistration de ces

biens.

Proviso.

Proviso.

Cet acte ne conférera,
aucune .Iurisdiction
spirituelle.

Comment les mar-
gualiiere seront élus.

Ce qui constituera un
chef de paroisse.

Proviso.

temps cinq mille louis par année; et le dit évêque sera tenu en tout temps, lorsqu'il
en sera requis par le gouverneur de cette province, de rendre compte par écrit des
propriétés qu'il possède en vertu du présent acte, du revenu qui en provient, et de la
manière qu'il les a acquises.

XXI. Et qu'il soit statué, que l'évêque de la dite église dans le dit diocèse, pour le
temps d'alors, sera chargé de l'administration de toutes propriétés foncières ou
mobilières qui lui sont dévolues ou à ses prédécesseurs en office ou qui lui ou leur ont
été données en dotation de son évêché, ou pour les fins générales de la dite église, ou
pour l'usage de quelque église ou chapelle particulière alors érigée ou qui le sera ci-
après, ou en dotation de quelque paroisse, église, chapelle, ou bénéfice, ou pour d'autres
fins ou usages se rattachant en général à la dite église unie, ou à quelque église ou
paroisse particulière; et le dit évêque aura le pouvoir de vendre, aliéner et transférer
toutes propriétés foncières ou mobilières qui lui sont dévolues ou qui lui ont été
transférées comme susdit pour les fins et usages généraux du dit évêché ou de la dite
église, et il aura aussi le pouvoir par et du consentement et participation du desservant
et de la corporation de la paroisse où elles sont situées, de vendre, aliéner et transférer
toutes propriétés foncières ou mobilières qui lui sont dévolues ou qui lui ont été
transférées comme susdit, pour la dotation de quelque paroisse ou bénéfice ou pour les
fins et usages se rattachant à quelque église, chapelle ou paroisse particulière; et le
ministre ou autre desservant die quelque paroisse, église, chapelle ou bénéfice, auquel
auront été ou seront transférées des propriétés foncières ou mobilières pour la dotation
de quelque paroisse, église, chapelle ou bénéfice, ou pour d'autres fins ou usages s'y
rattachant, aura le pouvoir de vendre, aliéner ou transférer ces propriétés par et du
consentement et participation de l'évêque de la dite église, dans le dit diocèse, pour le
temps d'alors; pourvu toujours, que le prix ou la considération de telle vente, aliénation
ou transport, sera employé pour les fins et usages pour lesquels les propriétés foncières
ou mobilières ainsi vendues ou aliénées ont été transférées ; et pourvu aussi, que telle
vente, aliénation ou transport ne soit pas incompatible ou contraire aux conditions du
titre de transport des dites propriétés foncières ou mobilières qui seront ainsi vendues,
aliénées ou transférées, consenti en faveur de la dite église unie, ou de quelque évêque
d'icelle, ou de quelque ministre ou desservant, suivant le cas.

XXII. Et qu'il soit statué, que rien de contenu dans le présent acte ne s'étendra ou ne
sera interprété de manière à s'étendre en aucune manière à conférer aucune jurisdiction
spirituelle, ouaucuns droits ecclésiastiques quelconques, à aucun évêque ou évêques, ou
autres ecclésiastiques de la dite église, dans le dit diocèse de Montréal.

XXIII. Et attendu qu'il est expédient d'établir des dispositions pour l'élection des
marguilliers par les congrégations des églises ou chapelles nouvellement érigées, ou dans
lesquelles les bancs et places dans les bancs ne sont vendus ni loués-Qu'il soit en
conséquence statué, que chaque fois qu'il sera nécessaire de nommer pour la première
fois des marguilliers dans quelque église ou chapelle de la dite église unie, dans quelque
diocèse en nette province, les chefs de paroisse de telle église ou chapelle, pour toutes
les fins des dits actes ou du présent acte, suivant le cas, se composeront pour ce temps
seulement, et jusqu'au lundi de la semaine de Pâque qui suivra immédiatement la
nomination des dits premiers marguilliers, de toutes personnes qui, étant membres de la
dite église unie, auront contribué à l'érection ou dotation de la dite église ou chapelle;
et que toutes personnes qui, étant membres de la dite église unie, ont contribué ou qui
contribueront ci-après, en quelque manière ou façon que ce soit, à l'érection ou à la
dotation de la dite église unie, dans quelque diocèse en cette province, dans laquelle les
bancs et places dans les bancs seront gratuits, ou ne seront ni vendus ni loués, seront en
tout temps les chefs de paroisse de telle église ou chapelle pour les fins du présent acte
ou de l'acte en premier lieu ci-dessus cité, suivant le cas; pourvu toujours, que toute et
chaque personne qui aura ainsi contribué à payer quelque dette encourue pour l'érection
ou l'achèvement de toute telle église ou chapelle libre, sera censée avoir contribué à son
érection.

XXIV.

2266 1851.
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XXIV. Et qu'il soit statué, que depuis et après la passation du présent acte, le dit Lvacte 6 v. c. 32acte ainsi fait et passé comme susdit, dans la sixième année du règne de Sa Majesté, napl d'effetacteaini fit t pssécome ssdi, dns a sxièe anéedu ègn deSa ajeté'dans le diocèse decessera d'avoir force et effet en aucune manière à l'égard du dit diocèse de Montréal, Montréal, si ce n'estsauf et excepté quant à toutes les corporations existantes qui continueront comme si le en certains cas.

présent acte n'avait pas été passé, et quant aux actes ci-devant légalement faits en vertudu dit acte, qui seront et demeureront à tous égards et fins quelconques aussi bons,valides et efficaces que si le présent acte n'eut pas été passé; et sauf et excepté quant àtous règlements ci-devant légalement faits par les chefs de paroisse de toute telle égliseou chapelle comme susdit, dans la dite partie du Bas-Canada qui constitue maintenantle diocèse de Montréal, lesquels resteront en force jusqu'à ce qu'ils soient abrogés parquelque autorité compétente en vertu des dispositions du présent acte, et sauf et exceptéaussi quant à toutes nominations de marguilliers ou autres serviteurs de toute telle égliseou chapelle dans le dit diocèse de Montréal, qui demeureront en charge jusqu'à lanomination de leurs successeurs respectifs, en vertu des dispositions du présent acte, dela même manière, avec le même effet et les mêmes pouvoirs et devoirs que s'ils avaientété nommés en vertu du présent acte.
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